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PROCLAMATIONS 


CANADA 


ARTHUR. 
[LS.] 


(GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et des possession britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, 
Empereur des Indes. 


A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres 
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à 
tous et chacun de vous—SALUT : 


- PROCLAMATION. 


TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé à jeudi, le premier 
jour du mois d'octobre prochain, auquel temps vous étiez tenus et il vous était 
enjoint d’être présents en Notre cité d'Ottawa: SACHEZ MAINTENANT, que pour diverses 
causes et considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos bien-aimés 
sujets, Nous avons cru convenable, par et de l’avis de Notre Conseil Privé du Canada, 
.de vous exempter tous et chacun de vous d’être présents au temps susdit, vous convo- 
quant et par ces présentes vous enjoignant à tous et à chacun de vous de vous trouver 
avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre cité d'Ottawa, SAMEDI, le SEPTIÈME 
jour du mois de NOVEMBRE prochain, pour prendre en considération l’état et la pros- 
périté de Notre dit Dominion du Canada, et y agir comme de droit. CE À QUOI Vous NE 
DEVEZ MANQUER. 


* EN For DE quoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles 
fait apposer le Grand Sceau du Canada. Témoin Notre très cher et Bien- 
aimé Oncle et Très fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le 
Prince ARTHUR WILLIAM PATRICK ALBERT, DUC DE CONNNAUGHT ET STRATHEARN, 
comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni), Prince du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande; Duc de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et 
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière; Chevalier de 
Notre Ordre Très ancien et Très Noble du Chardon; Chevalier de Notre 
Ordre Très illustre de St. Patrice; Membre de Notre Très honorable Conseil 
privé: Grand Maître de Notre Ordre Très honorable du Bain; Chevalier 
Grand Commandeur de Notre Ordre Très exalté de l'Etoile de l'Inde; Che- 
valier Grand-Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint- 
George: Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très éminent de l’Empire 

- de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Royal de Victoria; Notre 
Aïde-de-camp personnel, Gouverneur général et Commandant en chef de 
Notre Puissance du Canada. 


A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ d'OTTawA, dans Notre 
dit Dominion, ce VINGT-CINQUIÈME jour de SEPTEMBRE en l’année de 
Notre-Seigneur mil neuf cent quatorze et de Notre Règne la 
cinquième. 

Par ordre, 
JAMES G. FoLey, 
Grefher de la C'ouronne en Chancellerie pour le Canada. 


Vi Proclamations PS lOTS 


ARTHUR. 
[LS.] 


GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et des possession britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, 
Empereur des Indes. 


A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et les députés 
élus à la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à tous et chacun de 
vous,—SALUT : 


PROCLAMATION. 


TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé à samedi, le dix- 
septième jour du mois de novembre courant, auquel temps vous étiez tenus et il 
vous était enjoint d’être présents en Notre Cité d'Ottawa ; SACHEZ MAINTENANT, que poar 
diverses causes et considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos bien- 
aimés sujets, Nous avons cru convenable, par et de l’avis de Notre Conseil privé du 
Canada, de vous exempter tous et chacun d’être présents au temps susdit, vous convo- 
quant et par ces présentes vous enjoignant à tous et à chacun de vous de vous trouver 
avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre cité d'Ottawa, JEUDI le pix- 
SEPTIÈME jour du mois de DÉCEMBRE prochain, pour prendre en considération l’état et la 
prospérité de Notre dite Puissance du Canada et y agir comme de droit. CE À quor 
VOUS NE DEVEZ MANQUER. 


EX For DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles 
fait apposer le Grand Sceau du Canada. Témoin Notre très cher et Bien- 
aimé Oncle et Très fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le 
Prince ArrHuR WILLIAM Parriok ALBertr, Duc pe CONNNAUGITT ET STRATHEARN, 

. comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni), Prince du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande: Due de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et 
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière: Chevalier de 
Notre Ordre Très ancien et Très Noble du Chardon: Chevalier de Notre 
Ordre Très illustre de St. Patrice; Membre de Notre Très honorable Conseil 
privé; Grand Maître de Notre Ordre Très honorable du Bain; Chevalier 
Grand Commandeur de Notre Ordre Très exalté de l'Etoile de l'Inde; Che- 
valier Grand-Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint- 
George; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très éminent de l'Empire 
de l’Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Royal de Victoria; Notre 
Aïde-de-camp personnel, Gouverneur général et Commandant en chef de 
Notre Puissance du Canada. 


À Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Crré d’'Orrawa, dans Notre 
dite Puissance, le GINQUIÈME jour de NOVEMBRE, en l’année de Notre- 
Seigneur mil neuf cent quatorze, et de Notre Règne la cinquième. 
Par ordre, 
JAMES G. FOLEY, 
Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada. 
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ARTHUR. 
LS] 


GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et des possession britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, 
Empereur des Indes. : 


A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres 
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à 
tous et chacun de vous—SALUT : 


PROCLAMATION. 


TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé à jeudi, le dix- 
septième jour du mois de décembre courant, auquel temps vous étiez tenus et il 
vous était enJoint d’être présents en Notre cité d'Ottawa ; SACHEZ MAINTENANT, que pour 
diverses considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos bien-aimés 
sujets, Nous avons cru convenable, par et de l'avis de Notre Conseil Privé du Canada, 
de vous exempter tous et chacun de vous d’être présents au temps susdit, vous convo- 
quant et par ces présentes vous enjoignant à tous et à chacun de vous de vous trouver 
avec Nous en Notre Parlement du Canada, en Notre cité d'Ottawa, SAMEDI, le VINGT- 
TROISIÈME jour du mois de JANVIER prochain, pour prendre en considération l’état et la 
prospérité de Notre dit Dominion du Canada, et y agir comme de droit. CE À quoi 
VOUS NE SAURIEZ MANQUER. 


EN roi DE Quoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles 
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉéMon Notre très cher et Bien- 
aimé Oncle et Très fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le 
Prince ARTHUR WILLIAM PATRICK ALBERT, DUC DE CONNNAUGHT ET STRATHEARN, 
comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni), Prince du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande; Duc de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et 
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière; Chevalier de 
Notre Ordre Très ancien et Très Noble du Chardon; Chevalier de Notre 
Ordre Très illustre de St. Patrice; Membre de Notre Très honorable Conseil 
privé; Grand Maître de Notre Ordre Très honorable du Bain; Chevalier 
Grand Commandeur de Notre Ordre Très exalté de l'Etoile de l'Inde; Che- 
valier Grand-Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint- 
George; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très éminent de l’Empire 
de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Royal de Victoria; Notre 
Aide-de-camp personnel, Gouverneur général et Commandant en chef de 
Notre Puissance du Canada. 


A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Ciré d’'Orrawa, dans Notre 
dit Dominion, ce ONZIÈME jour de DÉCEMBRE en l’année de Notre-Sei- 
gneur mil neuf cent quatorze et de Notre Règne la cinquièrue. 


Par ordre, 
JAMES G: FOLEY, . 
Grefher de la C'ouronne en Chancellerie pour le Canada. 
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ARTHUR. 
[L.S.] 


GEORGE CINQ, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et des possession britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, 
Empereur des Indes. 


À Nos Très Aimés et Fidèles les Sénateurs de la Puissance du Canada et aux membres 
élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notre dite Puissance, et à 
tous et chacun de vous—SALUT: 


PROCLAMATION. 


TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé à samedi, le vingt- 
troisième jour du mois de janvier courant, à laquelle date, en Notre eité ‘d'Ottawa, 
vous étiez tenus et obligés d’être présents, NÉANMOINS, pour certaines causes et consi- 
dérations, nous avons jugé à propos par et avec l'avis de Notre Conseil Privé pour le 
Canada, que vous et chacun de vous soyez exonérés sous ce rapport, vous commandant 
et par ces présentes, vous enjoignant, et à chacun de vous et tous autres y intéressés de 
vous trouver personnellement en Notre dite cité d'Ottawa, JEUDI, le QUATRIÈME jour du 
mois de FÉVRIER prochain, pour L'EXPÉDITION DES AFFAIRES, et y traiter, agir, et conclure 
sur les matières qui, par la faveur de Dieu, en Notre dit Parlement du Canada pour- 
ront, par le Conseil commun de Notre dit Dominion, être ordonnées. 


EX For DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icellès 
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TéMon Notre très cher et Bien- 
aimé Oncle et Très fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le 
Prince ArrHuR WiLLiaM Parriok ALBERT, Duc pe CONNAUGHT ET STRATHEARN, 
comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni), Prince du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande; Duc de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et 
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la J arretière; Chevalier de 
Notre Ordre Très ancien et Très Noble du Chardon; Chevalier de Notre 
Ordre Très illustre de St. Patrice; Membre de Notre Très honorable Conseil 
privé; Grand Maître de Notre Ordre Très honorable du Bain; Chevalier 
Grand Commandeur de Notre Ordre Très exalté de l'Etoile de l'Inde; Che- 
valier Grand-Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint- 
George; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Très éminent de l’Empire 
de l’Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre Royal de Victoria; Notre 
Aiïde-de-camp personnel, Gouverneur général et Commandant en chef de 
Notre Puissance du Canada. 


À Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cirf d'OTTawa, dans Notre 
dit Dominion, ce QUATRIÈME jour de JANVIER, en l’année de Notre- 
Seigneur mil neuf cent quinze et de Notre Règne la cinquième. 


Par ordre, 
JAMES G. FoLey, 


Greffier de la Couronne en Chancellerie pour le Canada. 
#. 
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HOURNAUX 
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CHAMBRE DES COMMUNES 


DU 


CANADA 


CINQUIÈME SESSION, DOUZIÈME PARLEMENT, 1915 


Jeudi, 4 février 1915. 


Le Parlement étant ce jour convoqué par proclamations (ci-annexées) pour la 
dépêche des affaires, et les membres de cette Chambre étant assemblés. 


PRIÈRES. 


M. l’Orateur donne lecture à la Chambre de la lettre suivante :— 
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL, CANADA, 


OTTAWA, 22 janvier 1915. 


MoxstEur,—dJ’ai l'honneur de vous informer que Son Altesse Royale le Gouverneur 
général se rendra à la salle des séances du Sénat, pour ouvrir la cinquième session du 
Parlement de la Puissance du Canada, jeudi, le 4 février, à 3 p.m. 


J’ai l'honneur d’être, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 


; E. A. STANTON, Lt-colonel, 
5 Secrétaire du Gouverneur général. 


À l’honorable Orateur 
\Xde la Chambre des Communes. 


C—1 


ne. "4 2 ATÉVren 1915 


Un message est reçu du major Ernest John Chambers, gentilhomme huissier de la 
Verge Noire :— 


M. L’ORATEUR, 


Son Altesse Royale le Gouverneur général désire la présence immédiate de cette 
honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat. 


La Chambre s’y rend, en conséquence, —et de retour, — 


M. l’Orateur informe la Chambre que pendant la vacance il a reçu de divers mem- 
bres avis que les vacances suivantes étaient survenues dans la représentation, savoir :— 


A l’honorable Orateur 
de la Chambre des Communes. 


ÛHER MONSIEUR,—Je résigne par le présent avis mon siège dans la Chambre des 
Communes du Canada pour le district électoral du comté de Québec. 


Donné sous mes seing et sceau à Ottawa ce 20me jour d'octobre 1914. 


LS + LOUIS PPELLÉMIRE 


Témoins: Cus.-J. DoHERTY, 


Euc. Fiser. 


CHAMBRE DES COMMUNES. 


Puissance du Canada, 
Savoir : 


A l’honorable Orateur 
de la Chambre des Communes. 


Nous, soussignés, vous donnons par le présent avis qu’une vacance est survenue 
dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district électoral de Cham- 
plain, dans la province de Québec, en conséquence de l’acceptation d’un office d’émolu- 
ment, savoir: ministre du Revenu de l'Intérieur, par Pierre Emile Blondin, son repré- 
sentant actuel. ‘ 


{ 


Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce 20me jour d'octobre 1914. 


R. L. BORDEN, [LS.] 


Membre pour le district électoral de H alifax. 


GEORGE E. FOSTER, [L.S.] 


Membre pour le district électoral de Toronto-Nord. 


dé 


s 
# 
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CHAMBRE DES COMMUNES. 


sance du Canada, 
_ Savoir: 


“L one Orateur 
de la Chambre des Communes. 


_ Nous, soussignés, vous donnons par le présent avis qu'une vacance est survenue 
dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district électoral de Terre- 
bonne, dans la province de Québec, par suite de la nomination de l'honorable Bruno 
Nantel, son député actuel comme assistant-commissaire en chef dans le bureau des 
Commissaires des chemins de fer. 

Donné sous nos seings et sceaux, en la ville d'Ottawa, ce 6me jour de janvier 1915. 


R. L. BORDEN, [L.S.] 
Député pour le district électoral de Halifax. 


(RÉ CHASSE CASGRAIN FES] 
Député pour le district électoral du comté de Québec. 


_ Puissance du Canada, 
: CHAMBRE DES COMMUNES. 


Savoir : 


À l'honorable Orateur 
de la Chambre des Communes. 


Nous, soussignés, vous donnons par le présent avis qu’une vacance est survenue 
dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district électoral de 
Pfince-Albert, dans la province de la Saskatchewan, par suite de la nomination de 
James Kelly, son représentant actuel, comme juge de la cour Suprême de la Saskat- 
chewan. 

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce 6me jour de janvier 1915. 


R. L. BORDEN, [L.S.] 
Député pour le district électoral de Halifax. 
R. ROGERS, [L.S.] 


Député pour le district électoral de Winnipeg. 


CHAMBRE DES COMMUNES. 


_ Puissance du Canada, 
Savoir : 


A l’honorable Orateur 
de la Chambre des Communes. 


Nous, soussignés, vous donnons par le présent avis qu’une vacance est survenue 
dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district électoral de London, 
dans la province d’Ontario, par suite du décès de Thomas Beattie, son représentant 


actuel. 


_ Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce 6me jour de janvier 1915. 
: R. LL. BORDEN, [LS.] 


Député pour le district électoral de Halifax. 


EF. COCHRANE, [L.S.] 
Député pour le district électoral de Nipissing. 
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CHAMBRE DES COMMUNES. 


Puissance du Canada, 
Savoir : 


A l’honorable Orateur 
de la Chambre des Communes. 


Nous, soussignés, vous donnons par le présent avis qu’une vacance est survenue 
dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district électoral de Water- 
loo-Sud, par suite du décès de l'honorable George Adam Clare, son représentant actuel. 

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce 12me jour de janvier 1915. 


R. L. BORDEN, [L.S.] 
Député pour le district électoral de Halifax. 
GEORGE E. FOSTER, [L.S.] 


Député pour le district électoral de Toronto-Nord. 


M. l’Orateur informe Ja Chambre qu’il a, en conséquence, émis ses divers mandats 
au greffier de la Couronne en chancellerie lui enjoignant d'émettre de nouveaux brefs 
d'élection pour les dits collèges électoraux respectivement. 


M. l’Orateur informe aussi la Chambre que, durant la vacance, le greffier de la 
Chambre a recu du greffier de la Couronne en chancellerie les certificats ‘et rapports 
suivants, Savoir :— 


BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA, 
OrraAwA, 3 février 1915. 


Le présent fait foi qu’en vertu d’un bref d'élection, en date du seizième jour du 
mois de janvier dernier, émis par Son Altesse Royale le Gouverneur général, et adressé 
à Thomas Alison, écr, de North--Dumfries, Galt, Ont., comme officier rapporteur pour 
le distriét électoral de Waterloo-Sud, dans la province d’Ontario, pour l’élection d’un 
membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du 
Canada, durant le présent Parlement, aux lieu et place de l’honorable George Adam 
Clare, décédé; Frank Stewart Scott, manufacturier, de Galt, Ont., a été rapporté 
comme dûment élu, tel qu’il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant 
déposé dans les archives de mon bureau. 


JAMES G. FOLEY, [LS.] 


Grefher de la Couronne en chancellerie, Canada. 
Tuos. B. FLINT, écr, 


Greffier de la Chambre des Communes du Canada. 


BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA, 
OTTAWA, 27 novembre 1914. 


Le présent fait foi qu’en vertu d’un bref d'élection, en date du vingt-deuxième jour 
du mois d'octobre dernier, émis par Son Altesse Royale le Gouverneur général, et 
adressé à David Tancrède Trudel, N.P., Sainte-Geneviève de Batiscan, comme officier 
rapporteur pour le district électoral de Champlain, dans la province de Québec, pour 
l'élection d’un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des 
Communes du Canada, durant le présent Parlement, aux lieu et place de l'honorable 
P. E. Blondin, nommé ministre du Revenu de l’Intérieur; l'honorable P. E. Blondin, 
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ministre du Revenu de l’Intérieur, de Grand’Mère, a été rapporté comme dûment élu, 
tel qu’il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives 
__ de mon bureau. 
JAMES G. FOLEY,  [LS.] 
ï Greffier de la pas en chancellerie, Canada. 
Tuos. B. FLNT, écr, 
Greffier de la Chambre des Communes du Cine 


BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA, 
OrrTaAwA, 3 février 1915. 


Le présent fait foi qu’en vertu d’un bref d'élection, en date du onzième jour du 

mois de janvier dernier, émis par Son Altesse Royale le Gouverneur général, et adressé 

‘ à Horace Blake Elliot, éer, avocat, de London, Ont., comme officier rapporteur pour le 

district électoral de London, dans la province d’'Ontario, pour l'élection d’un membre 

devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada, 

durant le présent Parlement, aux lieu et place de Thomas Beattie, décédé; William 

Gray, marchand, de London, Ont., a été rapporté comme dûment élu, tel qu’il appert 
par le rapport du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau. 


TAMES D FOR [LS] 
Greffier de la Couronne en chancellerie, C'anada. 


Tuos. B. FLINT, écr, 
* Greffier de la Chambre des Communes du Canada. 


BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA, 
‘OTTAWA, 27 novembre 1914. 


= Le présent fait foi qu’en vertu d’un bref d'élection, en date du vingt-deuxième jour 
du mois d'octobre dernier, émis par Son Altesse Royale le Gouverneur général, et 
adressé à Cyrille Renaud, N.P. Loretteville, comme officier rapporteur pour le district 
électoral de Québec-comté, dans la province de Québec, pour l’élection d’un membre 
devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada, 
durant le présent Parlement, aux lieu et place de l'honorable Louis Philippe Pelletier, 
qui a remis son mandat; l'honorable Thomas Chase Casgrain, directeur général des 
Postes, a été rapporté comme dûment élu, tel qu’il appert par le rapport du dit bref, qui 
est maintenant déposé dans les archives de mon bureau. 


JAMES G. FOLEY, RL.S.] 


Greffier de la Couronne en chancellerie, Canada. 


THos. B. Fun, écr, 
Greffier de la Chambre des Communes du Canada. 


BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA, 
OTTawa, 4 février 1915. 


Le présent fait foi qu’en vertu d’un bref d'élection, en date du douzième jour du 
mois de janvier dernier, émis par Son Altesse Royale le Gouverneur général, et adressé 
à Louis Joseph Boïleau, N.P., de Sainte-Anne de Bellevue, comme officier rapporteur 
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pour le district électoral de Jacques-Cartier, dans la province de Québec, pour l’élec- 
tion d’un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Com- 
munes du Canada, durant le présent Parlement, aux lieu et place de l'honorable 
Frederick Debartzch Monk, qui a remis son mandat; Joseph Adélard Descarries, avo- 
cat, de Lachine, Qué., a été rapportée comme dûment élu, tel qu’il appert par le rap- 
port du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau. 


JAMES ROME De 


Grefher de la Couronne en chancellerie, C'anada. 
THos. B. FLINT, écr, 
Grefhier de la Chambre des Communes du Canada. 


BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA, 
OTTAWA, 3 février 1915. 


Le présent fait foi qu’en vertu d’un bref d'élection, en date du onzième jour du 
mois de janvier dernier, émis par Son Altesse Royale le Gouverneur général, et adressé 
à George B. Willett, écr, shérif de Dorchester, N.-B., comme officier rapporteur pour le 
district électoral de Westmorland, dans la province du Nouveau-Brunswick, pour l’élec- 
tion d’un membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Com- 
munes du Canada, durant le présent Parlement, aux lieu et place de l'honorable Henry 
Robert Emmerson, décédé; Arthur Bliss Copp, avocat, de Backville, N.-B. a été rap- 
porté comme dûment élu, tel qu’il appert par le rapport du dit bref, qui est maintenant 
déposé dans les archives de mon bureau. 


JAMES G. FOLEY, [L.S.] 
Greffier de la Couronne en chancellerie, C'anada. 
THos. B. Fur, éer, 
Greffier de la Chambre des Communes du Canada. 


Les membres suivants ayant préalablement prêté serment conformément à la loi 
et signé le rôle qui le contient, prennent leur siège en Chambre :— 

L’honorable Thomas Chase Casgrain, pour le collège électoral du comté de Qué- 
bec; 

L’honorable Pierre Edouard Blondin, pour le collège électoral de Champlain; et 

Frank Stewart Scott, écuier, pour le collège électoral de Waterloo-Sud. 


Ordonné, que Sir George Foster, pour Sir Robert Borden, ait la permission de pré- 
senter un bill {No 1) concernant la prestation des serments d’office. ) 
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est lue et reçu. 


M. l’Orateur fait rapport du discours de Son Altesse Royale, et en donne lecture 
à la Chambre, comme suit :— 


Honorables Messieurs du Sénat : 
Messieurs de la Chambre des Communes : 


Au cours des mois écoulés depuis la déclaration de guerre, le peuple du Canada a 
donné de nombreuses et convaincantes preuves de sa haute loyauté envers notre Souve- 
rain et de son profond dévouement aux institutions de l'Empire Britannique. 
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Depuis que je vous ai adressé la parole, un corps expéditionnairé canadien de plus 
de 30,000 hommes a été envoyé sain et sauf au delà de l'Atlantique; et après son arrivée 
dans les Iles Britanniques il s’est occupé à compléter son instruction militaire néces- 
saire avant de se rendre à la ligne de feu. En dépit de la température exceptionnelle- 
ment rigoureuse qui a régné dans les Iles Britanniques, cette instruction a marché 
d’une façon satisfaisante, et l’on s'attend à ce que nos soldats prennent prochainement 
leur place sur le champ de bataille. 

L'esprit de patriotisme ardent et déterminé qui anime tout le Canada a provoqué 

une superbe réponse à l’appel au service militaire au delà de la mer. De nombreux 
nouveaux corps ont été organisés et de ceux-ci on a détaché d’autres contingents prêts. 
à partir, dès que les arrangements nécessaires pour les recevoir et compléter leur instruc- 
tion auront été terminés. 
Malgré la perturbation inévitable du commerce causée par la déclaration de guerre 
sur une aussi vaste échelle, l’état financier et commercial du Canada a fait preuve 
d’une grande stabilité ; et, dans l’ensemble, le pays s’est adapté aux conditions nouvelles 
d’une facon très effective. 

Mes conseillers soumettront à votre étude des mesures rendues nécessaires par la 
participation du Canada à la grande tâche que notre Empire a entreprise dans cette 
guerre. 


Messieurs de la Chambre des Communes : 


Les comptes publics pour l’année fiscale écoulée et les estimations budgétaires pour 
la prochaine année fiscale vous seront soumis sans délai. On vous demandera de pour- 
voir aux besoins financiers pour que nous donnions une aide efficace à la poursuite des 
hostilités. 


* 
Honorables Messieurs du Sénat : 


# 


Messieurs de la Chambre des Communes : 


La puissante unité de sentiments qui inspire les possessions de Sa Majesté nous 
donne la ferme assurance que les raisons qui ont fait entreprendre cette guerre seront 
défendues jusqu’à ce que l’on obtienne un résultat heureux et honorable. Je recom- 
mande à votre attention favorable les mesures qui vous seront soumises pour que cette 
grande fin soit atteinte; et je prie la divine Providence de répandre ses bénédictions 
sur vos travaux. 


Sur motion de Sir George Foster, pour Sir Robert Borden, secondé par M. Rogers, 
Ordonné, que le discours de Son Altesse Royale le Gouverneur général aux deux 
Chambres du Parlement soit pris en considération lundi prochain. 


Sur motion de Sir George Foster, pour Sir Robert Borden, secondé par M. Rogers, 

Résolu, que l’ordre pour la prise en considération de la motion relative à une adresse 
à Son Altesse Royale le Gouverneur général en réponse au discours du Trône à l’ouver- 
ture de la session aura la priorié sur toutes autres mesures, sauf la présentation des 
bills jusqu’à la conclusion du débat. 


- Sur motion de Sir George Foster, pour Sir Robert Borden, secondé par M. Rogers, 
Résolu, qu’un comité spécial soit nommé pour préparer et rapporter avec toute la 
diligence possible les listes des membres devant composer les comités permanents pres- 
crits par la règle 10; le dit comité devant se composer de Sir Robert Borden, Sir Wilfrid 
Laurier, MM. Reid (Grenville), Casgrain, Pugsley, Stanfield et Pardee,—et que la 
partie de la règle 10 qui limite le nombre des membres du dit comité soit suspendue à 
cet effet. 
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M. l’Orateur soumet à la Chambre le rapport des bibliothécaires conjoints du 
Parlement, lequel est comme suit :— 


À l'honorable Chambre des Communes. 


Les bibliothécaires conjoints du Parlement ont l'honneur de présenter leur rapport 
aux deux Chambres pour l’année 1914. 

Durant les courtes vacances écoulées depuis la session du mois d'août, il y a eu 
peu de faits importants à mentionner. 

Les bibliothécaires se sont efforcés de se procurer tous les ouvrages officiels et autres 
se rapportant à la guerre, et ils espèrent qu’ils trouveront peu de lacunes sur ce sujet 
dans les ouvrages mentionnés au catalogue ou placés sur les rayons. 

Ts se sont occupés spécialement des ouvrages ayant rapport au droit international 
et à la conduite des affaires durant la guerre. 

11 à fallu négliger, jusqu’à un certain point, les ouvrages de pure littérature vu 
qu’il a été nécessaire d’acheter le plus grand nombre possible d'ouvrages ayant trait à 
la guerre. 

D'un autre côté, il y a eu une diminution marquée dans la production d'ouvrages 
purement littéraires en France et en Angleterre durant la guerre actuelle. 

La bibliothéque à reçu comme dons plusieurs ouvrages importants, parmi lesquels 
se trouvent ceux dont les titres suivent :— 

EH. J. Elwes, E.R:S., et À. Henry, M A.— 


Trees of Great Britain and Ireland. Illustrated Portfolio, 7 volumes. For- 
warded-to the Library by H.R.H. the Governor General on behalf of the 
authors. : 

Book of the Dead— 


“Facsimiles of Papyrie of Hansfer, Auhai, Kerasher and Netchemet ”. Trans- 
lation, etc., by E. A. Wallis Budge. From the Trustees of the British 
Museum. 

Catalogue of Lamps in the British Museum. By H. B. Wailters. 
Catalogue of the Cuneiform Tablets in the Konyunjik. Collection of the British 

Museum. Supplement. By L. W. King. 

La bibliothèque a reçu les documents qui suivent, ayant trait à la guerre actuelle :— 

Documents diplomatiques : 

La grande guerre européenne ; 

Pièces relatives aux négociations qui ont précédé les hostilités: 

Le Livre Jaune Français; 

Le Livre Gris Belge: 

Le Livre Orange Russe: . 

Pourquoi nous sommes en guerre; 

Le Bulletin de l'Armée: 

Communiqués officiels ; 

Ordres du jour. 


La liste ordinaire des dons: faits à la bibliothèque est annexée au présent rapport, 
ainsi que la liste des ouvrages déposés en vertu de la loi qui protège la propriété litté- 
raire. 

Le catalogue annuel des achats de l’année est sous presse, et sera bientôt distribué. 
(Document de la session, No 40.) 

Le tout respectueusement soumis. 

2 D Dr 
Bibliothécaire général. 
MARTIN I. GRIFFIN, 
Bibliothécaire parlementaire. 
Bibliothèque du Parlement, 
: 4 février 1915. pas 


er 


in à trois eus p.m. 


4 Chambre ayant continué de siéger jusqu’à trois heures et trente-cinq 
elle s ire à lundi prochain à à trois heures pm. : 
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Lundi, 8 février 1915. 


PRIÈRES. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. Fripp,—la pétition de la Premier Trust Company; la pétition de la St. Law- 
rence and Adirondack Railway Company; la pétition de Duncan Donald MeBean; la 
pétition de Agnès Gravelle, du village de Portsmouth, province de l'Ontario, épouse 
légitime de Thomas Wilfrid Gravelle, de la cité de Calgary, province de l'Alberta. 

Par M. Macdonell—la pétition du colonel Sir Henry Mill Pellatt, C.V.O., et 
autres; la pétition de John J. Seitz et autres; et la pétition de la Toronto T'erminals 
Railway Company, tous de la cité de Toronto, Ontario. 

Par M. Macdonald,—la pétition de la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer 
du Canada. 

Par M. Oliver, —la pétition de la Grand Trunk Pacific Railway Company. 

Par M. Bickerdike,—la pétition de la Compagnie du chemin de fer de Montréal et 
des Comtés du Sud. 

Par M. Middlebro,—la pétition de la Simcoe, Grey and Bruce Railway Company. 

Par M. Marshall, —la pétition de William John Owen Delaney, de la cité de To- 
ronto, Ontario, ingénieur électricien, époux légitime de Louisa Delaney (née Harrison), 
du même lieu. 

Par M. Wilcox,—la pétition de la Compagnie du chemin de fer Æssex Terminal. 

Par M. Glass, —la pétition de l'Ordre Indépendant des Forestiers. 

Par M. Nesbitt—la pétition de la Title and Trust Company. 

Par M. Green,—la pétition de B. Isenberg, de Honolulu, capitaliste, et autres, 
d’autres lieux du Canada et des Etats-Unis d'Amérique; la pétition de l'Edmonton, 
Dunvegan and British Columbia Railway Company: et la pétition de la Kettle Valley 
Railway C'ompany. 

Par M. Clark (Red-Deer),—la pétition de Arthur Ernest Birdsell, du township de 
Brantford, comté de Brant, Ontario, cultivateur, époux légitime de Minnie Birdsell, 
actuellement de lieux inconnus; la pétition de William Robert Delaney, de la cité d’Ot- 
tawa, méconicien, époux légitime de Nellie Delaney (née Hook), de la cité de Toronto, 
Ontario; et la pétition de la Alberta Central Railway Company. 

Par M. Sharpe (Lisgar),—la pétition de la Compagnie du chemin de fer Canadien 
du Pacifique; et la pétition de la Hudson Bay, Peace River and Pacific Railway C'om- 
pany. 

Par M. Clements,—la pétition de la British Columbia and White River Railway 
Company. 

Par M. Marcil (Bonaventure),—la pétition de John Phelan Callaghan, et autres, de 
Westmount et Montréal, Québec. 

Par M. Barnard,—la pétition de Edith Marguerita Lyons (née Schram), comté de 
Lincoln, province d’Ontario, épouse légitime de Wilbert Franklin Lyons, commis, 
actuellement de lieux inconnus. 

Par M. McCraney,—la pétition de Charles I. Alexander, courtier en immeubles, de 
la cité de Saskatoon, province de la Saskatchewan, époux légitime de Agnes Josephine 
Alexander. : 

Par M. Barker,—la pétition de la Brantford and Hamilton Railway C'ompany; et la 
pétition de W. Harwood et autres, de Hamilton, Ontario. 


5 George V 8 février 11 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a recu du greffier 
de la Couronne en chancellerie le certificat suivant :— 


BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA, 


È OTrawA, 5 février 1915. 

Le présent fait foi qu’en vertu d’un bref d'élection, en date du huitième jour du 
mois de janvier dernier, émis par Son Altesse Royale le Gouverneur général, et adressé 
à David W. Paul, de Prince-Albert, comme officier rapporteur pour le district électoral 
de Prince-Albert, dans la province de la Saskatchewan, pour l'élection d’un membre 
devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du Canada, 
durant le présent Parlement, aux lieu et place de Joseph Mackay, nommé juge de la 
cour Suprême de la Saskatchewan; Samuel James Donaldson, de Prince-Albert, Sask., 
a été rapporté comme dûment élu, tel qu’il appert par le rapport du dit bref, qui est 
maintenant déposé dans les archives de mon bureau. 


JAMES G. FOLEY, [LS 


Grefer de la Couronne en chancellerie, C'anada. 


THos. B. FLNT, écr, 
Greffier de la Chambre des Communes du Canada. 


Les députés suivants, ayant préalablement prêté serment conformément à la loi et 
signé le rôle qui le contient, prennent leurs sièges en Chambre :— 

William Gray, écr, pour le district électoral de London; 

Arthur Bliss Copp, écr, pour le district électoral de Westmoreland; et 

Samuel James Donaldson, écr, pour le district électoral de Prince-Albert. 


… 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Rapport de R. A. Pringle, C.R., commissaire chargé de faire une enquête sur le paie- 
ment de subventions à la Compagnie du chemin de fer de Southampton, ainsi que la 
preuve, etc., faite devant le commissaire. (Document de la session, No 41.) 

Aussi,—Dixième rapport annuel des Commissaires du chemin de fer Transconti- 
nental, pour l’année terminée le 31 mars 1914 (Document de la session, No 37.) 

Et aussi,—Neuvième rapport du Bureau des commissaires des chemins de fer du 
Canada jusqu’au 31 mars 1914 (Document de la session, No 20a.) 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roï, met devant la Chambre, — 
Rapport du ministre des Postes, pour l'exercice terminé le 31 mars 1914 (Document 
de la session, No 24.) 


M. Burrell, lun des membres du Conseil privé du Roï, met devant la Chambre, — 
Rapport du ministre de l'Agriculture du Canada, pour l’année expirée le 31 mars 1914. 
(Document de la session, No 15.) 


Sir George Foster, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Cinquième recensement du Canada, 1911—Agriculture, volume IV.  (Docu- 
ment de la session, No D.) 
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M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Quarante-septième rapport annuel du département de la Marine et des Pêcheries, 
1913.—Marine. (Document de la session, No 21.) 

Aussi, —Quarante-septième rapport annuel du département de la Marine et des 
Pêcheries, 1913-14—Pêcheries. (Document de la session, No 39.) : 

Aussi, —Rapport du département du Service de la Marine, pour l’exereice financier 
terminé le 31 mars 1914. (Document de la session, No 39a.) ; 

Aussi, —En conformité de l’article 47 de la Loi du Service de la Marine:— 


Copie du décret du conseil No 2175, du 21 août 1914, re supplément de solde pour 
service à bord des sous-marins. 


Copie du décret du conseil No 2251, re chiffre de la solde et allocations pour les 
sous-officiers et les marins prenant du service volontaire pour le temps de guerre. 


Copie du décret du conseil No 2960, re allocations aux membres de la famille de 
ceux qui sont en service à bord des navires canadiens de Sa Majesté. 


Copie du décret du conseil No 260, du 3 février 1915, re constitution du rang de 
second dans la marine royale canadienne. 
Et aussi, —En conformité de l’article 12, chapitre 43, 3-4 George V :— 


Règlement radiotélégraphique 106 concernant la portée de l’onde radiotélégra- 
phique que devront adopter les stations de bord licenciées, durant la période des hosti- 
lités; et 

Modification des règlements radiotélégraphiques No 103 (stations de bord dans 
les eaux territoriales), et No 104 (stations de bord dans les ports). (Document de la 
session, No 44.) 


M. Rogers, l’un des membres du Conseil privé du Roï, met devant la Chambre, — 
Rapport du ministre des Travaux Publics sur les travaux sous sa direction, pour l’année 
expirée le 31 mars 1914.—Vol. I. (Document de la session, No 19.) 


M. Crothers, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Rapport du département du Travail, pour l'exercice terminé le 31 mars 1914. (Docu- 
ment de la session, No 36.) 

Aussi; —Septième rapport du registraire des Conseils de conciliation et d'enquête, 
re procédures instruites sous l'empire de la Loi des enquêtes en matière de différends 
industriels, 1907, pendant l'exercice terminé le 31 mars 1914. (Document de la session, 
No 36a.) : 


Sir George Foster, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre—Rapport du département du Commerce, pour exercice financier terminé le 31 
mars 1914:— 

Partie I—Commerce canadien. (Document de la session, No 10.) 

Partie II—Commerce du Canada avec la France (1), l'Allemagne (2), le Royaume- 
Uni (3) et les Etats-Unis (4). (Document de la session, No 10a.) 

Partie I1I—Commerce du Canada avec des pays étrangers autres que ci-dessus. 
(Document de la session, No 10b.) 


Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, remet à M. l'Orateur 
un message de Son Altesse Royale le Gouverneur général, revêtu de la signature de 
Son Altesse. 
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Et le dit message est lu par M. l’Orateur (tous les membres étant debout et décou- 
verts), et il est comme suit:— 


ARTHUR. 


DS 


: Son Altesse Royale le Gouverneur général transmet à la Chambre copie d’une 
minute du conseil approuvée nommant l’honorable William James Roche, ministre de 
l'Intérieur et surintendant général des Affaires des Sauvages; l’honorable John Dowsley 

. Reid, ministre des Douanes; l’honorable Albert Edward Kemp, et l’honorable Thomas 
Chase Casgrain, ministre des Postes, pour agir avec l’Orateur de la Chambre des 
Communes, comme commissaires pour les fins et en vertu des dispositions du chapitre 
11 des Statuts Revisés du Canada, 1906, intitulé: “ Loi concernant la Chambre des 
Communes ”. 


HÔTEL pu GOUVERNEMENT, 
OTTAWA, 8 février 1915. 


Ordonné, que M. Bradbury ait la permission de présenter un bill (No 2) concer- 
nant la pollution des eaux navigables. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


Chambre. 


L'ordre étant lu pour la prise en considération de la motion pour une adresse à Son 
Altesse Royale le Gouverneur général en réponse au discours du Trône; 
M. Weichel propose, secondé par M. Achim,—Que l’adresse suivante soit présentée 
à Son Altesse Koyale le Gouverneur général pour remercier humblement Son Altesse 
Royale du gracieux discours qu’'Elle a bien voulu faire aux deux Chambres du Parle- 
ment, SAVOIr :— 
Au Feld-maréchal Son Altesse Royale le Prince ARTHUR WiLLiaM PATRICK ALBERT, 
Duc de Connaught et Strathern, comte de Sussex, dans la pairie du Royaume- 
Uni; Prince du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; Duc de Saxe; 
Prince de Saxe-Cobourg et Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la 
Jarretière; Chevalier de Notre Ordre Très ancien et Très noble du Chardon; 
Chevalier de Notre Ordre Très illustre de Saint-Patrick; Membre de Notre Très 
Honorable Conseil privé; Grand Maître et Principal Chevalier Grand-Croix de 
| Notre Ordre Très honorable du Bain; Chevalier Grand Commandeur de Notre 
6 Ordre Très élevé de l'Etoile de l'Inde; Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre 
Très distingué de Saint-Michel et Saint-George; Chevalier Grand-Croix de 
Notre Ordre Très éminent de l’Empire de l’Inde; Chevalier Grand-Croix de 
Notre Ordre Royal Victoria; Aide-de-camp personnel de Sa Majesté le Roi; 
Fe Gouverneur général et Commandant en chef de Notre Puissance du Canada. 


E Qu’iz PLAISE À VOTRE ALTESSE ROYALE: 


: Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Communes du Canada, assem- 
ë _ blées en Parlement, demandons qu’ils nous soit permis d'offrir nos humbles remercie- 
ments à Votre Altesse Royale pour le gracieux discours que Votre Altesse Royale a 
adressé aux deux Chambres du Parlement. 
Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Ordonné, que la dite adresse soit grossoyée et qu’elle soit présentée à Son Altesse 
Royale le Gouverneur général par ceux des membres de cette Chambre qui font partie 
de l'honorable Conseil privé. 
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Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Rapport de la Royale Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, 1914. (Document de 
la session, No 28.) 


Sur motion de M. White (Leeds), secondé par M. Casgrain, 
Résolu, que cette Chambre se formera en comité général, demain, pour prendre en 
considération les Subsides à accorder à Sa Majesté. 


Sur motion de M. White (Leeds), secondé par M. Casgrain, e 
Résolu, que cette Chambre se formera en comité général, demain, pour prendre en 
considération les Voies et Moyens de prélever les Subsides à accorder à Sa Majesté. 


M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du Roi, remet à M. l’Orateur 
un message de Son Altesse Royale le Gouverneur général, revêtu de la signature de 
Son Altesse, 


Et le dit message est lu par M. l’Orateur (tous les membres étant debout et décou- 
verts), et il est comme suit :— 


ARTHUR. 


Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget des 
sommes requises pour le service du Canada pour l’année expirant le 31 mars 1916, et 
conformément aux dispositions de l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, 
il recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Document de la session, No 9.) 


HÔTEL pu GOUVERNEMENT, \ 
OTrTaAwaA, février 1915. 


Sur motion de M. White (Leeds), secondé par M. Casgrain, 
Ordonné, que les dits message et budget soïent référés au comité des Subsides. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à neuf heures et quarante-cinq 
minutes p.m., elle s’ajourne jusqu’à demain. 
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Mardi, 9 février 1915. 


PRIÈRES. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 


Par M. Girard,—la pétition de la James Bay and Eastern Railway Company. 

Par M. Guilbault,—la pétition de la Canadian Northern Quebec Railway Company. 

Par M. Smith,—la pétition de la South Ontario Pacific Railway Company; et la 
pétition de la Toronto Eastern Railway Company. 

Par M. Bradbury,—la pétition de la C'anadian Northern Railway C'ompany. 

Par M. Green,—la pétition de la Southern C'entral Pacific Railway Company. 

Par M. Michaud,—la pétition de la Van Buren Bridge Company, compagnie dû- 
ment constituée en corporation en vertu des lois de l'Etat du Maine, l’un des Etats-Unis 
de l'Amérique, 

Par M. Blain,—deux pétitions de la Canadian Northern Ontario Railway C'om- 
pany. 

Par M. Bickerdike,—la pétition de John Power et autres, des cités de London, An- 
gleterre, et de Montréal. 

. Par M. Wallace,—la pétition de Adam Clarke Anderson, de la cité de Toronto, 
comté de York, Ontario, agent de manufacturiers, époux légitime de Evangeline Medora 
Anderson (née Vance), de la cité de Chicago, Etat de l'Illinois, l’un des Etats-Unis de 
l'Amérique. 

Par M. Fripp,—la pétition de Cecil Howard Lambert, Comptable, de la cité de To- 
ronto, comté de York, Ontario, époux légitime de Pearl Eva Lambert (née King), 
actuellement dans l’un des Etats-Unis de l'Amérique. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 8 courant, —lesquelles sont lues comme suit :— 


De la Premier Trust Company; pour une loi prorogeant à deux ans à partir du 2 
avril 1915, le commencement de ses opérations. 

De la St. Lawrence and Adirondack Railway Company; pour une loi autorisant à 
affermer sa ligne ferrée et ses entreprises à la New York Central Railroad C'ompany, 
et à d’autres fins. 

De Duncan Donald MeBean; pour une loi autorisant le commissaire des brevets 
à recevoir certains paiements, et à prolonger la durée de certains brevets ayant pour 

… objet l'amélioration des tunnels souterrains, de la construction de ces tunnels, ete. 

De la Ottawa and New York Railway Company; pour une loi l’autorisant à after- 
mer sa ligne ferrée et ses entreprises à la New York Central Railroad Company, et à 
_ d'autres fins. . * 

Du colonel Sir Henry Mill Pellatt, C.V.O., et autres, de Toronto, Ont.; pour une 
loi prolongeant le délai pendant lequel l'Empire Life Insurance Company peut obtenir 
un permis pour transiger des affaires. 


De John J. Seitz et autres, de Toronto, Ont.; pour une charte sous le nom de la 
Catholic Truth Society of C'anada. 
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De la Toronto Terminals Railway Company; pour une loi modifiant de nouveau le 
chapitre 170 des Statuts de 1906 en prolongeant la limite de ses pouvoirs d'emprunt, 


et à d’autres fins. 


De la Compagnie du Grand-Trone de chemin de fer du Canada; pour une loi 
autorisant ses directeurs à faire au besoin des avances à quelque compagnie actuelle- 
ment constituée ou qui le sera à l’avenir dont le capital social ou la majeure partie de 
ce capital est ou peut être retenu en aucun temps pour son bénéfice, ou pour autres fins. 


De la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada; pour une loi rati- 
fiant pour une période de 99 ans une convention datée du 24 avril 1912 entre la C'ana- 
dian Northern Railway Company et la dite compagnie. 


De la Compagnie du chemin de fer de Montréal et des Comtés du Sud; pour une 
loi prolongeant le délai fixé pour compléter et mettre en exploitation les lignes ferrées 
aw’elle a été autorisée à construire. 


De la Compagnie du chemin de fer de Simcoe, Gray et Bruce; pour une loi lauto- 
risant à commencer la construction de sa voie ferrée et à dépenser quinze pour cent 
du montant de son capital à cette fin dans les deux ans qui suivront l’adoption de cette 
loi, et à compléter la dite ligne et la mettre en exploitation dans les cinq ans qui 
suivront. 


De la Huron and Erie Loan and Savings Company, de London, Ont.; pour une 
loi changeant le nom de la dite compagnie en celui de The Huron and Erie Mortgage 
Company, et à d’autres fins. 


De la Essex Terminal Railway Company; pour une loi prolongeant le délai fixé 
pour l’achèvement et l’exploitation de sa ligne ferrée, et à d’autres fins. 


De l'Ordre des Forestiers Indépendants; pour une loi modifiant le chapitre 113 des 
Statuts de 1913. 


De la Title and Trust Company; pour une loi changeant le nom de la dite compa- 
gnie en celui de Chartered Trust and Executor Company. 


De la Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway Company; pour une 
loi prolongeant le délai fixé pour l'achèvement de ses lignes ferrées, et à d’autres fins. 


De la Compagnie du chemin de fer Alberta Central: pour une loi prolongeant le 
délai fixé pour la construction de ses lignes. * . 


De William Robert Delaney, d'Ottawa ; pour une loi de divorce avec sa femme 
Nellie Delaney (née Cook). 


D’Arthur Ernest Birdsell, du township de Brantford, Ont.; pour une loi de divorce 
avec sa femme Minnie Birdsell. : 


De William John Owen Delaney, de Toronto: pour une loi de divorce avec sa 
femme Louisa Delaney (née Harrison). 


De B. Isenberg, de Honolulu, et autres, du Canada et des Etats-Unis ; pour ‘une loi 
prolongeant le délai fixé pour la construction et le parachèvement des voies ferrées du 
chemin de fer Athabaska and Grande Prairie, et pour autres fins. 


De la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique; pour une loi l’autori- 
sant de vendre, de louer ou d’affréter ses navires à la Canadian Pacific Ocean Services 
Limited, et pour d’autres fins. : 


rs > 
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De la Kettle Valley Railway Company; pour une loi ratifiant et confirmant une 
convention conclue avec la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation 
Company, et pour d’autres fins. 


se De la British Columbia and White River Railway Company; pour une loi prolon- 
; geant de deux ans à compter de l'adoption de cette loi le délai fixé pour le commence- 
ment de la construction de sa voie ferrée, et pour d’autres fins. 


De John Phelan Callaghan et autres, de Westmount et Montréal, Qué.; pour une 
charte sous le nom de la Marcil Trust Company. 


De Edith Marguerita Lyons (née Schram), de St. Catharines, Ont.; pour une 
loi de divorce avec son mari Wilbert Franklin Lyons. 


De Agnès Gravelle, de Portmouth, Ont.; pour une loi de divorce avec son mari 
Thomas Wilfred Gravelle. 


De Charles I. Alexander, de Saskatoon, Sask.; pour une loi de divorce avec sa 
femme Agnès Josephine Alexander. 


De la Hudson Bay, Peace River and Pacific Railway Company; pour une loi à 
l'effet de changer son nom en celui de Winnipeg and Hudson Bay Railway C'ompany. 


De la Brantford and Hamilton Electric Railway C'ompany; pour une loi prolon- 
geant le délai fixé pour commencer et finir sa ligne ferrée. 


De W. Harwood et autres, de Hamilton, Ont.; demandant que la Chambre adopte 
quelque mesure législative prohibant l'exportation du nickel sous toute forme quel- 
conque pendant la durée de la guerre actuelle. 


Joseph A. Descarries, écr, député du district électoral de Jacques-Cartier, ayant 
préalablement prêté serment conformément à la loi et signé le rêle qui le contient, 
prend son siège en Chambre. 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 20 avril 1914,—Copie de tous les docu- 
ments, lettres, soumissions, ete., se rapportant à l'achat de voitures ou fourgons pour le 

$ chemin de fer Intercolonial au cours des années 1912 et 1913. (Document de la ses- 


sion, No 45.) 


Aussi— Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 26 février 1914,—Etat 
indiquant, — 


de Quel a été le coût moyen par mille de la construction du chemin de fer du Paci- 
fique-Canadien, depuis le commencement jusqu’à ce jour. 


2, Quel en a été le coût moyen par mille durant les dix dernières années. 


3. Quel prix moyen par mille la Compagnie du chemin de fer du Pacifique-Cana- 


: 

Z dien paie en loyer pour les lignes qu’elle a louées, et quels sont les noms des lignes 
ainsi louées. è 

à 4. Quel loyer paie le Pacifique-Canadien au chemin de fer de Toronto, Grey and 
L Bruce, entre Toronto et Owen-Sound. (Document de la session, No 46.) 

: 

: Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du ler juin 1914,—Etat des 


revenus du fret expédié et reçu et des voyageurs aux stations suivantes de l’Intercolonial 
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durant les années fiscales 1913 et 1914, en donnant séparément le montant pour chacune 
de ces stations: Drummondville, Rimouski, Saïnte-Flavie, Matapédia, Campbellton et 
Bathurst. (Document de la session, No 47.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er juin 1914,—Etat don- 
nant les noms du personnel employé dans les divers départements des bureaux généraux 
du chemin de fer Intercolonial à Moncton, avec leurs salaires respectifs au 1er avril 
1914. (Document de la session, No 48.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 18 mai 1914, —Relevé 
faisant connaître les noms des employés du chemin de fer de l’Ile-du-Prince-Edouard 
dont la nomination a été ordonnée entre le 1er janvier 1912 et le ler mai 1914; les 
diverses fonctions qui leur ont été assignées, et le salaire ou les gages de chacun d'eux. 
(Document de la session, No 49.) à 

M. Reid (Grenville), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1914,—Etat 
indiquant les noms, le tonnage, le port d'enregistrement et le lieu de destination de tous 
les vaisseaux étrangers, tant à voiles qu’à vapeur, qui sont entrés dans le port de Sydney 
ou sont sortis de ce port pendant l’année terminée le 31 décembre 1913. (Document de 
la session, No 50.) 

M. Doherty, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er juin 1914,—Copie de toute la cor- 
respondance échangée entre le ministère de la Justice et le procureur général de Québec 
au sujet de la nomination de juges, depuis le premier jour de février 1913. (Document 
de la session, No 51.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 30 mars 1914,—Sommaire 
faisant connaître (a) les détails des inventaires et de la valeur de la succession de feu 
George A. Montgomery, registrateur à Régina, dont la succession est revenue à la Cou- 
ronne par déshérence; (b) la somme réalisée à Régina ou ailleurs, par la conversion en 
argent des biens de cette succession; (c) les frais payés ou autorisés, avec les noms des 
personnes et les différentes sommes payées ou allouées, avant qui le résidu ait été versé 
à la Couronne; (d) la somme définitive reçue par la Couronne; (e) ce qui est advenu 
de cette dernière somme, les noms des personnes à qui quelque argent a été payé et les 
montants respectifs de ces paiements ainsi faits ou alloués depuis que la Couronne a 
reçu le résidu de la succession; (f) un état indiquant la différence entre les rapports de 
l’ex-ministre et du ministre actuel de la Justice quant à la manière dont on a disposé 
de cette déshérence, et copie de la correspondance et des représentations qui ont été cause 
du changement; (g) la balance réelle maintenant en main, et comment on se propose 
d’en disposer. (Document de la session, No 52.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 16 mars 1914— 

1. Relevé faisant connaître les noms de toutes les personnes des deux sexes qui 
ont été trouvées coupables d’offenses capitales en Canada, dans chaque province, en 
chaque année depuis le 1er juillet 1867 jusqu’au 2 février 1914, avec mention de 
l’offense, et si et comment la sentence a été exécutée, par l’application de la peine capi- 
tale ou autrement, et comprenant (a) les noms des personnes trouvées coupables ; 
(b) les dates des sentences; (c) les crimes dont elles étaient coupables; (4) la nature 
des sentences; (e) les noms des juges prononçant la sentence, et (f) de quelle manière 
la sentence a été exécutée. 

2. Relevé faisant connaître les personnes, de l’un ou l’autre sexe, trouvées cou- 
pables, et pour lesquelles il a été sursis à l'exécution de la peine capitale prononcée 
contre elles, au cours de la même période, y compris les noms de ces personnes; la date 
de la sentence; le crime commis; la nature de la sentence: les noms des juges qui ont 
prononcé la sentence, et les sentences commuées (et dans ce dernier cas, la nature de 
la commutation). 

3. Relevé de toutes les personnes en Canada, «et dans chaque province, au cours de 
la même période, trouvées coupables de meurtre ou d’homicide, dont les sentences ont 
été mitigées, ou qui ont obtenu le pardon absolu, avec mention des offenses dont elles 


Se ES A AE 


5 George V 9 février 19 


ont été trouvées coupables, y compris les noms: la date de la sentence; la nature de 
loffense; la nature de la sentence, et la nature et la date de la mitigation de la 
sentence. 

4. Relevé de cas survenus au cours de la même période et dans lesquels appel a été 
porté par les personnes trouvées coupables de crime capital à Son Excellence le 
Gouverneur en conseil, demandant l'exercice de la prérogative royale du pardon ou de 
la mitigation de sentence, y compris les noms de ces personnes; les dates des sentences 
et les endroits où elles ont été prononcées; le crime; la nature de la sentence; la date 
de l'appel et le résultat qui s’en est suivi. (Document de la session, No 53.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Rapport du Secrétaire d'Etat, pour l’année terminée le 31 mars 1914. (Document de 
la session, No 29.) 

Aussi, —Liste du Service eivil du Canada, 1914. (Document de la session, No 30.) 

Aussi,—Ordonnance du Territoire du Yukon passées par le conseil du Yukon 
en 1914. (Document de la session, No 56.) 

Et aussi, —En conformité de l’article 88 de la Loi de la Cour de l’Echiquier (Statuts 
Revisés, 1906, chapitre 140),—Règles et ordonnances générales de la Cour de l’Echi- 
quier du Canada, édictées respectivement le 23 septembre 1914 et le 18 juin 1914. 
(Document de la session, No 54.) 

M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roï, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 18 mai 1914,—Etat détaillé des 
sommes d'argent payées aux personnes suivantes: J. F. Farrington, $248.25; B. H. 
Smith, $469.50; et H. C. Dash, $182.40,—tel que mentionné dans les débats de cette 
session, page 3071. (Document de la session, No 56.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 16 mars 1914,—Copie des 
istructions données à Charles Wm Flynn, avocat, chargé de s’enquérir des accusations 
portées contre des employés du ministère de la Marine et des Pêcheries dans le comté 
de Bonaventure, et aussi, copie des rapports faits à la suite de ces enquêtes. (Document 
de la session, No 57.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 27 avril 1914,—Copie de 
tous documents concernant la demande adressée au ministère de la Marine et des Pêche- 
ries de destituer Ulric Dion, gardien du phare à Saint-Charles de Caplan, Québec, et de 
nommer à sa place Omer Arsenault, et aussi, concernant la décision prise par le minis- 
tère à ce sujet. (Document de la session, No 58.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 9 février 1914,—Copie 
de tous les arrangements faits et passés entre le département de la Marine et des Pêche- 
ries, ou le gouvernement, et des compagnies de chemins de fer et de messageries, y com- 
pris l’Intercolonial, concernant le transport du poisson frais par train de fret rapide ou 
par messageries, depuis l’année 1906; aussi, copie de toutes garanties données à des 
compagnies de chemins de fer ou de messageries par le gouvernement ou quelqu'un de 
ses départements au sujet de ce transport, avec un état de tous déboursés faits par le 
département de la Marine et des Pêcheries, chaque année, aux termes des dits arrange- 
ments ou garanties, faisant la distinction entre les déboursés faits à compte du trans- 
port par train de fret rapide et les déboursés à compte du transport par messageries ; 
aussi, état donnant le nombre de wagons-glacières, subordonnément à garantie par le 
département de la Marine et des Pêcheries, expédiés par train de fret rapide de Mul- 
grave ou Halifax à Montréal, chaque année civile depuis 1906, et le nombre de tonnes 
de marchandises transportées par ces wagons chaque année; aussi, le nombre de wagons- 
glacières de messageries expédiés de Mulgrave et Halifax à Montréal, jusqu’au 31 
décembre 1913, aux termes d’un arrangement conclu depuis 1911 entre le département 
de la Marine et des Pêcheries et les compagnies de chemins de fer ou de messageries, 
ou les deux; aussi, le nombre de tonnes de poisson frais transportées par des compa- 
gnies de messageries avant le 31 décembre 1913, aux termes de l’arrangement en der- 
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nier lieu mentionné; aussi, le montant payé jusqu’au 31 décembre 1913 par le départe- 
ment de la Marine et des Pêcheries, aux termes de l’arrangement en dernier lieu men- 
tionné; aussi, le nombre de tonnes de poisson frais transportées par des compagnies de 
messageries de Mulgrave et Halifax à des points dans l’Ouest depuis 1906, dont le 
gouvernement à payé un tiers du transport, mais non conformément aux termes du dit 
arrangement conclu, comme il est dit ci-dessus, depuis 1911. (Document de la session, 
No 59.) 


M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Liste des actionnaires des banques chartées du Canada, à la date du 31 décembre 
1914. (Document de la session, No 6.) 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 20 avril 1914,—Etat indiquant tous les 
bureaux de poste dans les divers comtés de la province de la Nouvelle-Ecosse pour 
lesquels il est payé une redevance ou un loyer, et une allocation pour chauffage et éclai- 
rage, avec mention du montant de ces allocations dans chaque cas. (Document de la 
session, No 60.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 16 mars 1914,—Copie de 
tous télégrammes, lettres, correspondance, etc., échangées en 1913 au sujet du transport 
des malles entre Grand-River-Falls et Grand-River, comté de Richmond, et de l’adjudi- 
cation de l’entreprise à Malcolm MeCuspic. (Document de la session, No 61.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 mai 1914,—Copie de 
tous télégrammes, lettres, correspondance et mémoires depuis le 1er novembre 1911, 
concernant le bureau .de poste de Johnstown, comté de Richmond, N.-E, les plaintes 
portées contre le maître de poste actuel et les recommandations faites pour sa destitu- 
tiou. (Document de la session, No 62.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 20 avril 1914—Copie 
de tous télégrammes, papiers, lettres, pétitions, etc, concernant le changement du site 
du bureau de poste au village de Saint-Lazare, comté de Bellechasse, Québec. (Docu- 
ment de la session, No 63.) 


M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Rapport de l’Auditeur général, pour l’année expirée le 31 mars 1914 Volume I— 
Parties À B et de À à L. (Document de la session, No 1.) 

Volume II—Parties de M à U. (Document de la session, No 2.) 

Volume III—Parties de V à Z. (Document de la session, No 3.) 

Aussi, —Comptes publics du Canada, pour l’exereice expiré le 31 mars 1914 (Docu- 
ment de la session, No 2.) 

Aussi, —Sommaire des mandats du Gouverneur général émis depuis la dernière 
session du Parlement, imputables sur l’exereice financier 1914-1915. (Document de la 
session, No 64.) : 

Aussi, —Relevé des dépenses au chapitre des “ Dépenses diverses imprévues 2à 
depuis le 18 août 1914 jusqu’au 4 février 1915, conformément à la Loi des Subsides 
de 1914. (Document de la session, No 65.) 

Aussi, —Relevé des sommes payées au cours de l’année terminée le 31 décembre 
1914 pour pensions et retraites dans le service civil, et faisant connaître le nom, le 
grade, le salaire, le service, Pallocation et la cause de la fin d'emploi de chaque fonc- 
tionnaire mis à sa pension ou à sa retraite, et si la vacance a été remplie par promo- 
tion ou nouvelle nomination, et le salaire de tout fonctionnaire nouvellement nommé. 
(Document de la session, No 66.) 

Aussi, —Relevé des recettes et des dépenses de la Commission d’embellissement 
d'Ottawa, au 31 mars 1914. (Document de la session, No 67.) 

Et aussi, —Etat des affaires de la Société Royale du Canada, pour l’année expirée 
le 30 avril 1914 (Document de la session, No 68.) 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 
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Ordonné, que Albert Sévigny, écr, député du district électoral de Dorchester, soit 
nommé président des comités généraux de la Chambre. 

Ordonné, que M. Armstrong (Lambton) ait la permission de présenter un bill 
(No 3) modifiant la Loi des chemins de fer. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 

Sur la motion pour la présentation par M. Maclean (York), d’un bill intitulé: 
“Loi à l'effet de réglementer l’exportation du nickel ”,— 

M. l’Orateur fait les observations suivantes :— 

“T1 me paraît évident qu’un bill à l’effet de réglementer ou de restreindre l’expor- 
tation du nickel se rapporte au commerce, au sens de la règle 50 de cette Chambre. 
M. l’Orateur Cockburn a déclaré que l’expression ‘ commerce” comprend l’exportation 
de produits, et en 1911, lors de la présentation du bill modifiant la loi concernant l’ex- 
portation de l'électricité et des fluides, M. l’Orateur Mareil a décidé que ce bill se rap- 
portait au commerce au sens de la susdite règle 50, et qu’il devait être présenté par voie 
de résolution. L’année dernière, un bill concernant l'exportation du pétrole a été 
précédé d’une résolution. 

“II est vrai que le bill à l'effet de réglementer l’exportation de la force électrique 
et de certains liquides et gaz, chapitre 16 des Statuts de 1907, a été présenté en 1906 
par Sir Charles Fitzpatrick, et en 1907 par Sir Allen Aylesworth sans être précédé 
d’une résolution, mais dans les deux cas il paraît y avoir eu inadvertance, et aucune 
opposition n’a été faite à ce que je conçois avoir été une irrégularité. 

“ Au cours de la session de 1911, il a été décidé qu’il était nécessaire de procéder 
par voie de résolution au sujet de trois bills, savoir: le bill concernant l'importation, 
etc., d’allumettes à phosphore blanc; celui relatif aux explosifs; et celui relatif à 
Vopium. Je décide en conséquence que le bill du député de York-Sud ne peut être pré- 
senté qu'après avoir été délibéré en comité général.” 

Sir Robert Borden propose, secondé par Sir George Foster,;—Que la Chambre se 
formera en comité général, demain, pour considérer certaines résolutions à l’effet d’ac- 
corder une somme n’excédant pas $100,000,000 à Sa Majesté pour des opérations mili- 
taires. 

Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
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des dites résolutions, les recommande à la Chambre. 

Résolu, que la Chambre se formera en comité général, demain, pour prendre en 
considération les dites résolutions, 

Sur motion de M. Sinlair, secondé par M. Proulx, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre; —Copie de toute la correspondance, 
des requêtes, recommandations départementales et autres documents en la possession du 
ministère de la Marine et des Pêcheries au sujet de la définition de l'expression 
Navigation de cabotage, tel que défini par la loi de la Marime marchande au Canada, 
depuis la revision des Statuts en 1886. 

Sur motion de M. Turgeon, secondé par M. Proulx, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous comptes pour le 
déplacement du signal de tempête, à Shippigan, N.-B. et son installation sur le quai 
publie, faisant connaître le coût du transfert pendant les mois d'octobre et novembre 
1820E 

Sur motion de M. Marcil, pour M. Lemieux, secondé par M. Pugsley, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous papiers, télégrammes, 
pétitions, lettres et correspondance échangés entre la Chambre de Commerce de Québec 
et le ministère des Chemins de fer et Canaux au sujet de la circulation des trains sur la 
section du chemin de fer National Transcontinental entre Cochrane et la ville de 
Québec. 

Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à trois heures et quarante- 
cinq minutes p.m., elle s’ajourne à demain. 
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Mercredi, 10 février 1915. 


Deux heures p.m. 

PRIÈRES. 

Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. Bennett (Calgary),—la pétition de la Pacific, Peace River and Athabasca 
Railway C'ompany; la pétition de Chilian Longley Hervey, ingénieur, et autres, des cités 
de Montréal et d'Ottawa; et la pétition de Robert Donald McDonald, du village de 
Alexandria, Ontario, et autres, d’autres lieux. 

Par M. Cash,—la pétition de la Manitoba and North Western Railway Company of 
C'anada. 

Par M. Taylor,—la pétition de la British Columbia Southern Railway C'ompany. 

Par M. Stevens,—la pétition de Edwin Clark Blanchard et George Thomas Reïd, de 
la cité de Tacoma, dans les Etats-Unis de l'Amérique, et Albert Howard MacNeill, de 
la cité de Vancouver, C.-B.; et la pétition de la Vancouver, Victoria and Eastern Rail- 
way and Navigation C'ompany. 

Par M. Fripp,—la pétition de la Niagara-Welland Power Company; et la pétition 
de Austin McePhaïl Bothwell, de la cité de Winnipeg, conférencier sur les langues mo- 
dernes, époux légitime de Dorothy Jean Bothwell (née Couper), du même lieu. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du commis des pétitions 
sur les pétitions présentées le 9 février courant, lesquelles sont lues et reçues, et elles 
sont comme suit :— 


De la James Bay and Eastern Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour 
la construction de sa ligne ferrée. 

De la Canadian Northern Quebec Railway Company; pour prolonger le délai fixé 
pour la construction de sa ligne ferrée. 

De la South Ontario Pacific Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour la 
construction de sa ligne ferrée. 

De la C'anadian Northern Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour la 
construction de certaines de ses lignes ferrées, etc. 

De la Southern C'entral Pacific Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour 
la construction de ses lignes ferrées. 

De la Toronto Eastern Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour la 
construction de ses lignes ferrées. 

De la Canadian Northern Ontario Railway Company; pour prolonger le délai fixé 
pour la construction de certaines de ses lignes ferrées. 

De la Van Buren Bridge Company, constituée en vertu d’une loi de l'Etat du 
Maine, Etats-Unis; pour une loi l’autorisant à hypothéquer ses propriétés construites 
ou acquises en Canada, aux fins de garantir des obligations au montant de $250,000, et 
à d’autres fins. 

De John Wardell Power et autres, de Londres, Angleterre, et de Montréal; pour 
une charte sous le nom de Austral Insurance Company. 

De Adam Clarke Anderson, de Toronto, Ont.; pour une loi de divorce avec sa 
femme Evangeline Medora Anderson. 

De Cecil Howard Lambert, de Toronto, Ont.; pour une loi de divorce avec sa 
femme Pearl Eva Lambert. ; 

M. Doherty, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Tableau indiquant la moyenne des hommes employés dans la police fédérale pendant 
chaque mois de l’année 1914, avec la liste de leurs rémunérations et frais de route, en 
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vertu des Statuts Revisés du Canada, chap. 91, sec. 6, par. 2. (Document de la Session, 
No 69) 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le premier 
rapport de l’examinateur des pétitions, lequel est comme suit:— 

Conformément à la règle 96, paragraphe 3, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l'honneur de présenter ce qui suit comme son premier rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés et 
constate que toutes les prescriptions de la règle 91 ont été remplies en la matière :— 

De Duncan Donald McBean; pour une loi autorisant le commissaire des brevets 
à recevoir certains paiements, et à prolonger la durée de certains brevets ayant pour 
objet l'amélioration des tunnels souterrains, de la construction de ces tunnels, etc. 

De la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada; pour une loi 
autorisant ses directeurs à faire au besoin des avances à quelque compagnie actuelle- 
ment constituée ou qui le sera à l'avenir dont le capital social ou la majeure partie de 
ce capital est ou peut être retenu en aucun temps pour son bénéfice, ou pour autres fins. 

De la Compagnie du chemin de fer de Montréal et des Comtés du Sud; pour une 
loi prolongeant le délai fixé pour compléter et mettre en exploitation les lignes ferrées 
aw’elle a été autorisée à construire. à 

De la Essexz Terminal Railway Company; pour une loi prolongeant le délai fixé 
pour l’achèvement et l'exploitation de sa ligne ferrée, et à d’autres fins. 

De l'Ordre des Forestiers Indépendants; pour une loi modifiant le chapitre 113 des 
Statuts de 1913. 

De la Title and Trust Company; pour une loi changeant le nom de la dite compa- 
guie en celui de C'hartered Trust and Executor Company. 

De la Ædmonton, Dunvegan and British Columbia Railway Company; pour une 
loÿ prolongeant le délai fixé pour l’achèvement de ses lignes ferrées, et à d’autres fins. 

De la Compagnie du chemin de fer Alberta Central; pour une loi prolongeant le 
délai fixé pour la construction de ses lignes. 

De B. Isenberg, de Honolulu, et autres, du Canada et des Etats-Unis; pour une loi 
prolongeant le délai fixé pour la construction et le parachèvement des voies ferrées du 
chemin de fer Athabaska and Grande Prairie, et pour autres fins. 

De la Compagnie du-chemin de fer Canadien du Pacifique; pour une loi l’autori- 
sant de vendre, de louer ou d’affréter ses navires à la Canadian Pacific Ocean Services, 
Limited, et pour d’autres fins. 

De la British Columbia and White River Railway Company; pour une loi prolon- 
geant de deux ans à compter de l’adoption de cette loi le délai fixé pour le commence- 
ment de la construction de sa voie ferrée, et pour d’autres fins. 

De la Hudson Bay, Peace River and Pacific Railway Company; pour une loi à 
l’effet de changer son nom en celui de Winnipeg and Hudson Bay Railway Company. 

De la Brantford and Hamilton Electric Raidway Company; pour une loi prolon- 
geänt le délai fixé pour commencer et finir sa ligne ferrée. 

De William John Owen Delaney, de Toronto; pour une loi de divorce avec sa 
femme Louisa Delaney (née Harrison). 

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les bills suivants :— 

Bill (No 4) concernant l’Atberta Central Railway Company—M. Clark (Red- 
Deer). 

Bill (No 5) concernant l’Afhabasca and Grande Prairie Railway C'ompany— 

M. Green. 

Bill (No 6) concernant la Brantford and Hamilton Electric Railway C'ompany— 
M. Barker. 

Bill (No 7) concernant la British Columbia and White River Railway C'ompany— 
M. Stevens. 

Bill (No 8) concernant l’'Edmonton, Dunvegan. and British Columbia Railway 
C'ompany—M. Green. 
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Bill (No 9) concernant la Compagnie du chemin de fer Essex Terminal—M. 
Walcox. 

Bill (No 10) concernant la Compagnie du Grand-Trone de chemin de fer du 
Canada.—M. Macdonald (Pictou). 

Bill (No 11) concernant The Hudson Bay, Peace River and Pacific Radway C'om- 
pany, et à l'effet de changer son nom en celui de Winnipeg and Hudson Bay Railway 
Company.—M. Sharpe (Lisgar). 

Bill (No 12) modifiant la Loi consolidée de l'Ordre Indépendant des Forestiers.— 
M. Glass. 

Büll (No 13) concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et des Comtés 
du Sud.—M. Bickerdike. 

Bill (No 14) portant modification et confirmation d’une certaine convention inter- 
venue entre la Compagnie du chemin de fer Canadian Northern et la Compagnie du 
chemin de fer Grand Trunk Pacific —M. Oliver. 

Bill (No 15) concernant certains brevets de Duncan Donald McBean.—M. Fripp. 

Bill (No 16) concernant The Title and Trust Company, et à l'effet de changer son 
nom en celui de Chartered Trust and Executor C'ompany—M. Nesbitt. 

Bill (No 17) concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.— 
M. Sharpe (Lisgar). 

Les dits bills sont, en conséquence, lus la première fois, et la seconde lecture en 
est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, conformément à la règle 99. 


M. l’Orateur informe la Chambre qu’il a donné instruction au greffier de déposer 
sur la Table sa recommandation et d’autres documents relatifs à la nomination de 
MM. Jules Tremblay, Paul Gédéon Ouimet, Joseph Thomas Keliher et Louis Joseph 
Chagnon, comme traducteurs dans le personnel de la Chambre des Communes affecté à 
la traduction des Livres bleus. ä 


À l’honorable Chambre des Communes: 


L’Orateur de la Chambre des Communes a l’honneur de recommander la nomina- 
tion de MM. Jules Tremblay, Paul Gédéon Ouimet, Joseph Thomas Keliher et Louis 
Joseph Chagnon à titre de traducteurs (division des Livres bleus) de la Chambre 
des Communes, conformément au rapport du greffier de la Chambre ci-annexé. 


5: SÉROLDET, 


Orateur. . 


10 février 1915. 


10 février 1915. . 


Moxsreur,—Des vacances étant survenues dans le service de la traduction des 
Livres bleus, et comme il est nécessaire d’en compléter le personnel, demande a été 
faite à la Commission du Service civil de personnes dûment compétentes à s’acquitter 
de cet ouvrage. $ 

La Commission du Service civil, ayant fait subir les examens voulus à cette fin, 
a émis des certificats d'aptitude, en la forme voulue, en faveur de MM. Jules Trem- 
blay, d'Ottawa, Paul Gédéon Ouimet, d'Outremont, et de J. T. Keliher et L. J. Cha- 
gnon, d'Ottawa, les déclarant aptes sous le rapport de la compétence, de la santé, du 
caractère et de la conduite. Ils devront être classés dans la subdivision A de la seconde 
division (grade attribué à ces fonctionnaires dans l’organisation de la Chambre), avec 
le traitement minimum de ce grade. 


: 
: 
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Je désire de plus faire rapport que les connaissances et l’aptitude requises pour ce 
poste sont professionnelles, techniques et spéciales. Ces tfaducteurs sont entrés en 


fonctions aux dates suivantes, savoir: M. Jules Tremblay, le 22 janvier 1915; MM. 


Ouimet et Chagnon, le 95 janvier 1915, et M. Keliher, le 26 janvier 1915, et je recom- 
mande que le paiement de leurs traitements respectifs compte à partir des différentes 
dates susdites. 

Je suis, monsieur, 


Votre obéissant serviteur, 


THOS. B. FLINT, 


Grefier de la Chambre des Communes. 


A l’Orateur de la 
Chambre des Communes. 


Ordonné, que M. Bickerdike ait la permission de présenter un bill (No 18) modi- 
fiant le Code criminel. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel ‘est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


Ordonné, que M. MceCraney ait la permission de présenter un bill (No 19) modi- 
fiant le Code criminel. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


Sur motion de M. Buchanan, secondé par M. Knowles, 

Ordonné, qw’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant la somme dépensée 
parmi les marchands de Medicine-Hat pour le compte des secours fournis par le gou- 
vernement, à qui les paiements ont été faits ét le montant total dans chaque cas. 


Sur motion de M. Buchanan, secondé par M. Knowles, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant la quantité de char- 
bon importée des Etats-Unis en 1914 dans l'Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba, 
respectivement, et le montant de droits perçus dans chacune des dites provinces au cours 
de la dite année. 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Rapport du Conseil de la milice pour le Canada, pour l’exercice expirant le 
31 mars 1914. (Document de la session, No 35.) 


M. Martin (Régina) ayant demandé de son siège en Chambre, permission de pro-: 
poser l’ajournement de la Chambre dans le but de discuter une question d’une impor- 
tance publique urgente, et ayant déclaré que le sujet de la discussion est :— 

“ La question de fournir du grain de semence aux cultivateurs des provinces de 
VOuest.” 


Il remet alors à M. l’Orateur une déclaration écrite au sujet de la discussion pro- 
jetée, et M. l’Orateur ayant lu la déclaration à la Chambre, pose la question: “ Le 
député est-il autorisé à parler? ” 
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Et nulle objection n'étant faite, M. l’Orateuur, en conséquence, dit au député de 
proposer sa motion. 

M. Martin (Régina) propose alors, secondé par M. Sinclair —Que la Chambre 
s’ajourne maintenant. 

Et un débat s’ensuivant ; 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans la négative. 


À six heures p.m., M. l’Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à demain, à 
trois heures p.m. 


George V 11 février 21 


Jeudi, 11 février 1915. 


Prières. 


Les pétititons suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 


Par M. Green,—la pétition de la National Wood Distilling C'ompany et autres, de 
la cité de Toronto, directeurs provisoires de la C'asualty C'ompany of Canada; et la péti- 
tion de J. H. Beith et autres, de la cité de Toronto, Ontario. 


Par M. Bennett (Calgary),—la pétition de la Athabasca Northern Railway Com- 
pany. 


Par M. Fripp,—la pétition de Helene Suzette Douglas (née Baxter), de la cité de 
Montréal, Québec, épouse légitime de Frederick Charles Douglas, du même lieu, 
médecin. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 10 courant,—lesquelles sont lues comme suit :— 


De la Pacific, Peace River and Athabaska Railway C'ompany; pour une loi l’auto- 
risant à tracer, construire et exploiter certains embranchements. 


De Chilian Longley Hervey, ingénieur, et autres, de Montréal et Ottawa; pour une 
charte sous le nom de Antwistle and Alberta Southern Railway Company. 


De Donald Robert McDonald, d'Alexandria, Ont.; et autres, d’autres lieux; pour 
une charte sous le nom de Brülé, Grande Prairie and Peace River Railway Company. 


De la Manitoba and North Western Railway Company of Canada; pour prolonger 
le délai fixé pour la construction de sa ligne ferrée. 


De la British Columbia Southern Railway Company; pour prolonger le délai fixé 
pour la construction de sa ligne ferrée. 


De Edwin Clark Blanchard et George Thomas Reïd, de Tacoma, Etats-Unis, —et de 
Albert Howard MacNeill, de Vancouver, Colombie-Britannique; pour une charte sous le 
nom de Northern Pacific and British Columbia Railway Company. 


De la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Company; pour 
proroger à deux ans le délai fixé pour l’achèvèment de sa voie ferrée. 


De la Niagara-Welland Power Company; pour proroger à cinq ans à dater du 16 
mai 1915, le délai fixé pour l’achèvement de ses entreprises. 


De Austin McPhaïl Bothwell, de Winnipeg; pour une loi de divorce avec sa 
femme Dorothy Jane Bothwell. 
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Sir Robert Borden, du comité spécial chargé de préparer et rapporter avec toute 
la diligence possible les listes des députés devant composer les comités permanents de 
cette Chambre, aux termes de la règle 10, rapporte les listes suivantes :— 


Aïkins (Sir James), 
Barker, 

Barnard, 

Bennett (Calgary), 
Bennett (Simcoe), 
Blondin, 

Borden (Sir Robert), 
Boys, 

Bristol, 

Bureau, 

Carvell, 

Charlton, 

Chisholm (Antigonish), 
Coderre, - 


No 1. 


Privilèges et Elections. 


Messieurs : 


Crothers, 
Demers, 
Descarries, 
Devlin, 
Doherty, 
Fripp, 
German, 
Kay, 
Lafortune, 
Lamarche, 
Lancaster, 
Lapointe (Kamouraska), 
Lemieux, 


No 2. 


Maclean (Halifax), 

Marcile (Bagot), 

Munson, 

Nickle, { 
Northrup, 

Porter, 

Raiïinville, 

Robidoux, 

Ross, 

Sévigny, 

| Thomson (Qu’Appelle), 
Tremain, et 

: Wilson (Laval).—40. + 


Chemins de fer, Canaux et Télégraphes. 


Achim 
Aiïkins (Sir James), 
Armstrong (Lambton), 
Arthurs, 

Baker, 

Barker, 

Barnard, 

Barrette, 

Béland, 

Bellemare, 

Bennett (Calgary), 
Bennett (Simcoe), 
Bickerdike, 

Blain, 

Boivin, 

Boyce, 

Boyer, 

Boys, 

Brabazon, 


Messieurs : 


Bradbury, 
Bristol, 
Buchanan, 
Bureau, 
Carroll, 
Cash, 
Chabot, 
Charlton, 
Clark (Red-Deer), 
Clements, 
Cochrane, 
Cockshutt, 
Copp, 
Cruise, 
Currie, 
Delisle, 
Descarries, 
Devlin, 
Donaldson, 


Douglas, 

Edwards, 

Elliot, 

Ethier, 

Fisher, 

Forget (Sir Rodolphe), 
Fowler, 

Fripp, 

Gauthier (Gaspé), 
Gauvreau, 
German, 

Girard, 

Gordon, 

Graham, 

Green, 

Guilbault, 
Guthrie, 

Hartt, 

Henderson, 
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Hepburn, 

Jameson, 

Kemp, 

Knowles, 

Lachance, 

Lalor, 

Lamarche, 

Lancaster, 

Lanctôt, 

Lapointe (Kamouraska), 


McKenzie, 


McLean (Queen, I.-P.-E.), 


MecLean (Sunbury), 
McLeod, 
Marshall, 


- Martin (Régina). 


Middlebro, 
Molloy, 
Morphy, 
Murphy, 


Lapointe (Montréal, St-J.), Neely, 


: = Law, 

Lemieux, 
L’Espérance, 
Macdonald, 
Macdonell, 

Maclean (York, O.), 
MacNutt, 
McCraney, 

MeCrea, 

MeCurdy, 


INesbitt, 
Nickle, 
Northrup, 
Oliver, 
Paquet, 
Pardee, 
Porter, 
Pugsley, 
Rhodes, 
Schaffner, 


Sharpe (Lisgar), 
Sharpe (Ontario), 
Smith, 

Smyth, 

Stanfeld, 

Stevens, 

Sutherland, 

Taylor, 

Thomson (Qu’Appelle), 
Thorton, 

Tobin, 

Tremain, 

Turgeon, 

Turriff, 

Wallace, 

Weichel, 

White (Renfrew), 
White (Victoria, Alta.), 
Wilson (Laval), 
Wilson (Wentworth), et 
Wright.—117. 


Et que le quorum du dit comité soit composé de 25 membres. 


Ames, 

Armstrong (Fork-0O.), 
Ball, 

Blondin, 

Boulay, 

Bourassa, 

Boyce, 

Boyer, 

Boys, 

Broder, 

Bureau, 

Burnham, 

Carrick, 

Carvell, 

Chisholm (Antigonish), 
Clarke (Wellington), 
Davidson, 

Devlin, 

Ethier, 

Forget (Sir Rodolphe), 
Fripp, 

Gauthier (St-Hyacinthe), 


Mn. 


Bills privés divers. 


Messieurs : 


Gauvreau, 

Girard, 

Glass, 

Gordon, 

Guthrie, 

Hepburn, 

Hughes (Victoria), 
Jameson, 

Kemp, 
Knowles, 

Lachance, 
Lamarche, 

Lavallée, 
Macdonell, 

MeLean (Sunbury), 
MecLeod, 

MeMillan, 

Marcil (Bonaventure), 


Martin (Montréal, Ste-M.), 


Mondou, 
Morris, 
Morrison, 


Murphy, 

Pacaud, 

Papineau, 

Paul, 

Perley (Sir George), 
Porter, 

Proulx, 

Reid (Grenville), 
Robb, 

Ross, 

Scott, 

Sharpe (Ontario), 
Shepherd, 

Steele, 

Stewart (Hamilton), 
Thoburn, 

Tobin, 

Turriff, 

Walker, et 

White (Renfrew).—64. 


Et que le quorum du dit comité soit composé de 10 membres. 
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Ordres Permanents. 

Messieurs: 
Achim, Hazen, Paul, 
Alguire, Knowles, Reid (Restigouche), 
Armstrong (Lambton), Kyte, Rhodes, 
Barrette, MacLean (York-0O.), Roche, 
Best, MacNutt, Séguin, 
Boulay, MeCoig, Sharpe (Lisgar), 
Burrell, McCraney, Stanfeld, 
Chabot, Marcile (Bagot),. Turgeon, 
Cromwell, Michaud, Verville, et 
Doherty, Morris, White (Leeds).—32. 
Fortier, Paquet, “ 

E£ que le quorum du dit comité soit composé de 7 membres. 
No 5. 

Impressions. 

Messieurs: 
Bickerdike, Currie, Middlebro, 
Bowman, Douglas, Murphy, 
Brabazon, Elliot, Nicholson, 
Brouillard, Graham, Roche, 
Cardin, Gray, Stevens, 
Chabot, Lavallée, Verville, 
Clark (Bruce), L’Espérance, White (Victoria, Alta), et 


Clarke (Wellington), 


Aiïkins (Sir James), 
Baker, 

Bennett (Simcoe), 
Blain, 
. Boys, 

Carvell, 

Casgrain, 

Chisholm (Antigonish), 
Chisholm ({nverness), 
Clarke (Essex), 
Clarke (Wellington), 


Martin (Montréal, Ste-M.), 
No 6. 


Comptes Publics. 


Messieurs : 


Cléments, 

Crothers, 

Davidson, 

Edwards, 

Fisher, 

Foster (King, N.-E.), 
Fowler, 

Fripp, 

Garland, 

German, 


Hughes (King, I.-P.-E.), 


Wilson (Wentworth).—924. 


Kyte, 
Lalor, 
Lancaster, 
Maclean (Halifax), 
McCoig, 
McCraney, 
MeCrea, 
McKenzie, 

cLeod, 
Marshall, 
Martin (Montréal, Ste-M.), 
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Martin (Régina), 
Meighen, 
Merner, 

Michaud, 
Middlebro, 
Molloy, 

Mondou, 
Morphy, 
Morrison, 
Murphy, 


Neely, 

Nicholson, 

Nickel, 

Pardee, 

Northrup, 

Proulx, 

Pugsley, 

Reid (Restigouche), 
Rhodes, 

Robidoux, 


Rogers, 

Sinclair, 

Smyth, 

Stanfeld, 
Stewart, 

Tobin, 

Tremain, 

Truax, 

White (Leeds), et 
Wilcox.—63. 


Et que le quorum du dit comité soit composé de 21 membres. 


Aiïkins (Sir James), 
Ames, 

Armstrong (Lambton), 
Armstrong (York-0O.), 
Baker, 

Ball, 

Barker, 

Barnard, 

Bellemare, 

Bennett (Calgary), 
Best, 

Bickerdike, 

Boivin, 

Boyce, 

Bristol, 

Broder, 

Buchanan, 

Burnham, 

Cardin, 

Carrick, 

Carvell, 

Charlton, 

Clark (Bruce), 

Clark (Red-Deer), 
Cockshutt, 

Copp, 

Currie, 

Demers, 

Edwards, 

Fisher, 

Forget (Sir Rodolphe), 
Fortier, 

Foster (King, N.-E.), 


No 7. 


Banques et Commerce. 


Messieurs : 


Foster (Sir George), 
Fowler, 

Gauthier (St-Hyacinthe), 
Glass, 

Graham, 

Gray, 

Guthrie, 

Hanna, 

Henderson, 

Hughes (King, I.-P.-E.), 
Hughes ( Victoria), 
Jameson, 

Kay, 

Kemp, 

Knowles, 

Law, 

Lemieux, 
L’Espérance, 

Loggie, 

Macdonald, 
Macdonell, 

Maclean (Halifax), 


, Maclean (York-0O.), 
. MeCraney, 


MeCurdy, 

McLean (Sunbury), 
McLeod, 

MeMillan, 

Marshall, 

Martin (Régina), 
Meighen, 

Middlebro, 

Nesbitt, 


Nickle, 

Northrup, 

Osler (Sir Edmund), 
Pacaud, 

Papineau, 

Pardee, 

Perley (Sir George), 
| Porter, : 

Power, 

Pugsley, 

Raïnville, 

Rhodes, 

Robb, 

Roche, 

Ross, 

Sexsmith, 

Sharpe (Lisgar), 
Sharpe (Ontario), 
Sinclair, 

Steele, 
Stewart (Hamilton), 
Stewart (Lunenburg), 
Sutherland, 
Thompson (Yukon), 
Thomson (Qu’Appelle), 
Thornton, 

Tobin, 

Turriff, 

Verville, 

Warnock, 

Webster, 

Weichel, et 

White (Leeds).—99. 


Et que le quorum du dit comité soit composé de 21 membres. 
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Agriculture et Colonisation. 
Messieurs: 
Achim, Girard, Richards, 
ÂAlguire, Glass, Robb, 
Armstrong (Lambton), Gordon, Roche, 
Armstrong (York-0.), Graham, Ross, 
Arthurs, Guilbault, Schaffner, 
Ball, 11anna, Scott, 
Best, Hartt, Séguin, 
Boivin, Henderson, Sexsmith, 
Bourassa, Hughes (Victoria), Sharpe (Lisgar), 
Bowman, Kay, Sharpe (Ontario). 
Broder, Lanctôt, Sinclair, 
Brouillard, Lewis, Smith, 
Buchanan, Lovell, Steele, 
Burrell, MacNutt, Stewart (Lunenberg), 
Cash, MeCoig, Sutherland, 
Champagne, MeCrea, Taylor, 
Chisholm (Antigonish), McLean (1.-P.-E.), Thoburn, 
Chisho]lm (Inverness), MeMillan, Thomson (Yukon), 
Clark (Red-Deer), Marcile (Bagot), Thomson (Qu’Appelle), 
Clarke (Wellington), Marshall, Thorton, 
Cromwell, Meighen, Truax, 
Cruise, Merner, Turriff, + 
Currie, Molloy, Walker, 
Delisle, Morphy, Wallace, 
Donaldson, Morris, Vrarnock, 
Douglas, Morrison, Webster, 
Edwards, Munson, Weichel, 
Elliot, Neely, White (Renfrew), 
Fortier, Oliver, Wilcox, 
Foster (Kings, N.-E.), Pacaud, Wilson (Laval), 
Garland, Paquet, Wilson (Wentworth), et 
Gauthier (Gaspé), Paul, Wright.—98. 
Gauvreau, Proulx, L 


Et que le quorum du dit comité soit composé de 12 membres. 


11 février 


33 


Alguire, 

Barnard, 

Boulay, 

Bradbury, 

Cardin, 

Casgrain, ÿ 
Chisholm (/nverness), 
Clarke (Æssex), 
Clements, 

Copp, 

Fowler, 

Gauthier (Gaspé), 


No 9. 


Marine et Pêcheries. 


Messieurs : 


Hazen, 

Hughes (King, I. P.-E.), 
Jameson, 

Kye, 

Lafortune, 

Lapointe (Montréal, St-J.), 
Loggie, 

MeCurdy, 

MeKenzie, 

MeLean (Queen, I. P.-E.) 
Morrison, 

Nicholson, 


Pardee, 
Power, 
Robidoux, 
Shepherd, 
Sinclair, 
Stevens, 
Stewart (Lunenburg), 
Taylor, 
Truax, 
Turgeon, 
Wallace, et 
Wilcox,—36. 


Et que le quorum du dit comité soit composé de 10 membres. 


Arthurs, 
Carrick, 
Carroll, 
Chisholm (Antigonish), 


_  Cochrane, 


Cockshutt, 

Devlin, 

Douglas, 

Foster (King, N.-E.), 
Garland, 

Green, 


Guilbault, 


No 10. 


Mines et Minéraux. 


Messieurs : 


Hartt, 
Hepburn, 
Lalor, 
Law, 
Lemieux, 
Lewis, 
Loggie, 
Lovell, 


. Macdonald, 


MeMillan, 5 
Marcil (Bonaventure), 
Merner, 


Et que le quorum du dit comité soit composé de 10 membres. 


CS 


Mondou, 

Nesbitt, 

Csler (Sir Edmund), 
Richards, 

Sexsmith, 

Shepherd, 

Smith, 

Smyth, 

Thompson (Yukon), 
Turriff, et 
Walker.—35. 


34 11 février , 1915 


No 11. 


Forêts, Cours d’eau et Pouvoirs hydrauliques. 


Messieurs : 
Ames, Coderre, Perley (Sir George), 
Barrette, Cromwell, Richards, à 
Béland, Cruise, Rogers, 
Bellemare, Davidson, Stewart (Hamilton), 
Blain, Donaldson, Thoburn, 
Bourassa, Ethier, Warnock, 
Bowman, Green, Webster, 
Brabazon, Henderson, White (Victoria, Alta.), 
Champagne, Michaud, Wilson (Laval), et 
Charlton, Munson, Wright,—32. 
Cochrane, Osler (Sir Edmund), 


Et que le quorum du dit comité soit composé de 10 membres. 


No 12. 


Rapport officiel des Débats. 


Messieurs : = 
Burnham, Hanna, Perley (Sir George), 
Descarries, Lapointe (Montréal, St-J.), Rainville, 
Devlin, Lavallée, Reid (Restigouche), 
Foster (Sir George), Lemieux, :  Schaffner, et 
Gray, Marcil (Bonaventure), ‘  Taylor—15. 


Et que le quorum du dit comité soit composé de 5 membres. 


No 13. 
Bibliothèque. 
Messieurs : 
Béland, Copp, Lewis, 
Borden (Sir Robert), Crothers, Meighen, 
Boyer, Doherty, Pardee, 
Broder, Foster (Sir George), Pugsley, et 
Casgrain, Laurier (Sir Wilfrid), Févigny.—17. 


Clark (Bruce), Lemieux, 
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Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, que le rapport du comité spécial chargé de préparer et de rapporter avec 
toute la diligence possible les listes des députés devant composer les comités permanents 
de cette Chambre pendant la présente session, présenté ce jour, soit adopté. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, que les comités permanents de cette Chambre soient autorisés à s'enquérir 
de tous les sujets et choses qui leur seront renvoyés par la Chambre, et à faire rapport 
de temps à autre de leurs observations et opinions sur ces matières et choses, et à 
envoyer quérir personnes, papiers et documents, —à l’exception toutefois du comité des 
Débats et de celui de la Bibliothèque. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, qu’il soit envoyé un message au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
cette Chambre agira conjointement avec eux pour former un comité collectif des deux 
Chambres concernant les Impressions du Parlement, et que les membres du comité des 
Impressions, savoir: MM. Bickerdike, Bowman, Brabazon, Brouillard, Cardin, Chabot, 
Clark (Bruce), Clarke (Wellington), Currie, Douglas, Elliot, Graham, Gray, Lavallée, 
L’Espérance, Martin (Montréal, Sainte-Marie), Middlebro, Murphy, Nicholson, Roche, 
Stevens, Verville, White (Victoria, Alta) et Wilson (Wentworth), agiront à titre de 
représentants de cette Chambre, comme membres du dit comité collectif des Impressions 
du Parlement. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, qu’il soit envoyé un message au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
cette Chambre a nommé MM. Béland, Borden (Sir Robert), Boyer, Broder, Casgrain, 
Clark (Bruce), Copp, Crothers, Doherty, Foster (Sir George), Laurier (Sir Wilfrid), 
Lemieux, Lewis, Meighen, Pardee, Pugsley et Sévigny, comme comité aux fins d’assis- 
ter Son Honneur l’Orateur dans la régie de la bibliothèque du Parlement, en ce qui 
concerne les intérêts de la Chambre des Communes, et pour agir, au nom de la Chambre 
des Communes, comme membres d’un comité collectif des deux Chambres de la Biblio- 
thèque. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, qu’il soit envoyé un message au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
cette Chambre a nommé MM. Fripp, Pardee, Ross et Stanfield, pour assistet M. l’Ora- 
teur dans la régie du restaurant, en ce qui concerne les intérêts des Communes, et pour 
agir en qualité de membres d’un comité mixte des deux Chambres pour prendre charge 
du restaurant. 

Ordonné, que le greffier porte ces dits messages au Sénat. 


Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Copie de la correspondance concernant le contrôle de l’exportation du nickel. 
{Document de la session, No 74.) 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Mémoire sur les opérations du ministère de la Milice et de la Défense.— 
Guerre européenne, 1914-15. (Document de la session, No 75.) 


Sir George Foster, l’un des membres du Conseil privé du Roï, met devant la Cham- 
bre; —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 6 avril 1914,—Copie de tous 
télécrammes, correspondance, lettres, plaintes et documents de toute nature, reçus par 


le ministère du Commerce au cours des années 1913 et 1914 au sujet de la route suivie 
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par les steamers à destination de Pictou, Mulgrave et Chéticamp. (Document de la 
session, No 76.) 

M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 juin 1914,—Copie de tous docu- 
ments concernant une demande ou des demandes faites au surintendant général des 
Affaires des sauvages ou au département pour un amendement à la Loi des sauvages en 
vue de faciliter la vente de la réserve indienne de Ristigouche, Québec, —ou concernant 
l'acquisition, d’une autre manière, de toute ou partie de la dite réserve pour fins indus- 
trielles ou autres, et de toutes réponses faites dans l'espèce. (Document de la session, 
No 77.) 

Aussi, —Rapport du département des Affaires des Sauvages, pour l’année expirant 
le 31 mars 1914. (Document de la session, No 27.) 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le deuxième 
rapport de l’examinateur des pétitions, lequel est comme suit :— 

Conformément à la règle 96, paragraphe 3, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l’honneur de présenter ce qui suit comme son deuxième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés et 
constate que toutes les prescriptions de la règle 91 ont été remplies en la matière :— 

De la St. Lawrence and Adirondacl: Railway Company; pour une loi autorisant à 
affermer sa ligne ferrée à la New York Central Railroad Company. 

De la Ottawa and New York Railway Company; pour une loi l’autorisant à affer- . 
mer sa ligne ferrée à la New York Central Railroad Company. 

De la James Bay and Eastern Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour 
la construction de sa ligne ferrée entre le lac Abbitibi et l'embouchure du Saguenay. 

De la South Ontario Pacific Railway C'ompany; pour prolonger le délai fixé pour la 
construction de sa ligne ferrée entre Hamilton et Niagara-Falls. 

De la Canadian Northern Quebec Railway Company; pour prolonger le délai fixé 
pour la construction de certains embranchements. 

De la Canadian Northern Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour la 
construction de certaines de ses lignes ferrées. 

De la Southern Central Pacific Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour 
la construction de certaines de ses lignes ferrées. 

De la Toronto Eastern Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour la 
construction de ses lignes ferrées. 

De la Canadian Northern Ontario Railway Company; pour prolonger le délai fixé 
pour la construction de certaines de ses lignes ferrées. 

De la Van Buren Bridge Company: pour une loi l’autorisant à hypothéquer ses 
propriétés construites on acquises en Canada, aux fins de garantir des obligations 
émises par elle. ; 

De Agnès Gravelle, de Portsmouth, Ont.; pour une loi de divorce avec son mari 
Thomas Wilfred Gravelle. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les bills privés suivants :— 
Bill (No 20) concernant la Canadian Northern Railway Company—M. Bradbury. 
. Bill (No 21) concernant la C'anadian Northern Ontario Railway Company—M. 
ain. 
: Bill (No 22) concernant la Canadian Northern Quebec Railway Company — 
M. Guilbault. 
Bül (No 23) concernant la James Bay and Eastern Railway Company —M. Girard. 
Bül (No 24) concernant la Ottawa and New York Railway Company—M. Fripp. 
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Bill (No 25) concernant la South Ontario Pacific Railway C'ompany—M. Smith. 

Bill (No 26) concernant la compagnie dite The Southern Central Pacific Railway 
C'ompany.—M. Green. 

Bill (No 27) concernant la St. Lawrence and Adirondack Railway C'ompany— 
M. Fripp. 

Bill (No 28) concernant la compagnie dite The Toronto Eastern Railway Company. 
—M. Smith. 

Bill (No 29) concernant la Van Buren Bridge C'ompany.—M. Michaud. 

Les dits bills sont, en conséquence, lus la première fois, et la seconde lecture en 
est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, conformément à la règle 99. 


Ordonné, que M. Maclean (York) ait la permission de présenter un bill (No 30) 
modifiant la Loi des chemins de fer. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


Chambre. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant si une déclaration 
officielle a été faite au nom de l'Administration du chemin de fer Intercolonial à l’effet 
que les gages des employés du chemin de fer qui-ont pris du service actif seraient payés 
pendant leur absence, et dans ce cas, quand et par qui; si le ministère des Chemins de 
fer a donné ordre de pourvoir à ces paiements et quand cet ordre a été donné. 


Be motion de M. Wilson (Laval), secondé par M. Ethier, 

.Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant combien de prison- 
niers de guerre ont été faits au Canada depuis la déclaration de la guerre entre les 
alliés, l'Allemagne et l'Autriche; où ils sont détenus; le nombre dans chaque endroit et 
le nom de l’officier en charge de chaque endroit de détention. 


Avec la permission de la Chambre, 

Sir Robert Borden propose, secondé par Sir George Foster, —Que la Chambre passe 
de suite aux mesures du gouvernement. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 


L'ordre portant que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens étant lu; 

M. White (Leeds) propose, secondé par Sir George Foster, —Que M. l'Orateur quitte 
maintenant le fauteuil. 

Et un débat s’ensuivant; 


Sur motion de M. Maclean (Halifax), secondé par M. Carvell, 
Ordonné, que le débat soit ajourné. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— ; 

Le Sénat informe la Chambre que l'honorable Sir Charles Boucher de Boucherville, 
C.C.M.G., et les honorables messieurs Boyer, Corby, Costigan, C.P., Davis, Dennis, 
Derbyshire, Douglas, Gillmor, Gordon, Kerr, C.P., LaRivière, McHugh, Poirier et 
Power, C.P., ont été nommés pour composer un comité chargé d'aider Son Honneur le 
Président dans l’administration de la Bibliothèque du Parlement, en tant que les inté- 
rêts du Sénat sont concernés, et pour agir comme membres du comité des deux Cham- 

bres sur la dite bibliothèque. 


Aussi, que les honorables messieurs Cloran, Curry, Dennis, Derbyshire, De Veber, 
Domville, Forget, Frost, Gillmor, LaRivière, Legris, MacKay (Alma), MacKeen, Me- 
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— 


Call, Pope, Prince, Ratz, Shehyn, Talbot et Taylor ont été nommés pour composer un 
comité chargé de surveiller les Impressions du Sénat pendant la présente session et 
d'agir avec le comité de la Chambre des Communes comme membres du comité mixte 
des deux Chambres au sujet des Impressions du Parlement. 

Et aussi, que les honorables messieurs Taylor, Thompson, Watson et Young ont été 
nommés pour former un comité chargé d'aider Son Honneur le Président dans l’admi- 
nistration du Restaurant du Parlement, en tant que les intérêts du Sénat sont concer- 
nés, et pour agir comme membres du comité mixte des deux Chambres au sujet du dit 
restaurant. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour prendre en 
* considération certaines résolutions à l’effet de pourvoir à une somme n’excédant pas 
$100,000,000 pour faire face aux dépenses à encourir pour certains services y mentionnés 
résultant de l’état actuel de guerre, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Ora- 
teur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a fait quelque progrès 
et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Proulx, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, péti- 
tions, lettres et correspondance concernant un projet de service postal quotidien entre 
Lower-South-River et South-Side-Harbour, comté d’Antigonish, et l’amélioration du 
service postal pour les résidents du district en dernier lieu nommé. "+ 

Sur motion de M. Pugsley, pour M. Lemieux, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Charnbre,;—Copie de tous les documents, 
lettres, télésrammes, etc., se rapportant à l’achat de la propriété connue sous le nom de 
l'hôtel Carslake, à Montréal, pour les fins du ministère des Postes. 


Sur motion de M. Maclean (Haltfax), secondé par M. Carvell, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute la correspondance 
échangée entre l'auditeur général et le ministère de la Milice, où tout autre ministère, 
touchant les dépenses faites sous l’opération de la Loi des Crédits de guerre, 1914. 


Sur motion de M. Kyte, secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de toute correspondance et 
instructions adressées au cours de l’année 1914 aux officiers des pêcheries dans la 
Nouvelle-Ecosse, au sujet des primes de pêche payables aux pêcheurs sur le poisson 
pris pendant l’année 1914. 


Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Proulx, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant les noms et adresses 
postales de toutes les personnes, dans le comté d’Antigonish, qui ont recu la gratifica- 
tion accordée par la “Loi des gratifications aux volontaires lors des invasions 
féniennes ”; aussi, donnant les noms et adresses postales de toutes personnes dans le 
dit comté dont les demandes ont été rejetées; et aussi, donnant les noms et les adresses 
postales de tous les postulants dans le dit comté dont les demandes n’ont pas encore été 
prises en considération. 


Sur motion de M. Carvell, pour M. Buchanan, secondé par M. Maclean (Halifax), 
Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 


de tous télégrammes, correspondance, décrets du conseil, requêtes et tous autres docu- 


+ 
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ments, en rapport avec le renvoi d'office d'Edward N. Higginbotham, maître de poste à 
Lethbridge, Alta. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des mem- 
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Carvell, pour M. Buchanan, secondé par M. Maclean (Halifax), 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
de tous télégrammes, correspondance, comptes, décrets du conseil et autres documents 
au sujet de la distribution de secours aux colons dans les districts de l'Alberta qui ont 
souffert de la sécheresse. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des mem- 
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Proulx, secondé par M. Chisholm (Antigonish), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de la pétition et des papiers, 
documents et lettres concernant la constitution en corporation de la Dominion Trust 
Company, par une loi spéciale adoptée par le Parlement du Canada en 1912, chapitre 
89, 2 George V. 


Sur motion de M. Proulx, secondé par M. Chisholm (Antigonish), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute correspondance 
échangée entre le ministère de la Justice et le gouvernement de la province de la 
Colombie-Britannique ou quelqu'un de ses membres, au sujet d’une certaine loi adoptée 
par la législature de la dite province en 1913, chapitre 89, 3 George V, et intitulée: 
“ An Act respecting The Domainion Trust Company ”. 

+ 
/ Sur motion de M. Turgeon, secondé par M. Boyer, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre—Copie de toutes les soumissions 
reçues le 15 janvier écoulé, par le ministère des Postes pour le service de la malle entre 
Caraquet et Tracadie, comté de Gloucester, N.-B., avec les noms des soumissionnaires, 
le chiffre respectif des soumissions et le nom du nouvel entrepreneur. 


Sur motion de M. Pugsley, secondé par M. Lemieux, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
#e toute la correspondance relative à l’achat et au paiement, par le gouvernement, de 
deux sous-marins autorisés par le décret du conseil du 7 août 1914, et de tous autres 
décrets du conseil se rapportant au même sujet, —aussi, de tous rapports reçus par le 
gouvernement ou l’un ou l’autre de ses ministères touchant les dits sous-marins. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des mem- 
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Graham, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre;—Copie de tous mémoires et péti- 
tions provenant de corps commerciaux ou autres au sujet de la construction immé- 
diate du canal de la baïe Georgienne et de toute correspondance s’y rapportant depuis 
le 21 septembre 1911. 


Sur motion de M. Turriff, secondé par M. Martin (Régina), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous comptes, relevés, fac- 
tures, lettres, télégrammes, correspondance et autres documents concernant l’achat de 
drogues, bandages, fournitures médicales et autres articles de J. E. Powell ou de la 


pharmacie dite Carleton County Drug Store, 
PER un de ses départements. 


GR Le 0 Fe a des Douanes, pour 
(Document de la session, No 11.) 
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Vendredi, 12 février 1915. 


PRIÈRES. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. Macdonald,—la pétition de Alfred O. Beardmore et autres, de Toronto, 
Ontario. 

Par M. Bennett (Calgary),—la pétition de William Ewart New, de la cité de Cal- 
gary, province de l’Alberta, époux légitime de Bertha Olivia New (née Patterson), de 
la cité de Toronto, Ontario. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greflier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 11 courant,—lesquelles sont lues comnie suit :— 

De la National Wood Distilling C'ompany, de Wilmington, Etat de la Caroline du 
Nord, Etats-Unis; pour la prorogation du délai fixé pour l’exploitation du brevet 
No 106,931, pour la distillation du bois. 

De T. H. Beith et autres, de Toronto; demandant que la Chambre adopte quelque 
mesure législative prohibant l’exportation du nickel sous toute forme quelconque pen- 
dant la durée de la guerre actuelle. 

De Arthur Lionel Eastmere et autres, de Toronto; pour une loi modifiant la charte 
de la Casualty Company of C'anada. 

De la Athabaska Northern Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour la 
construction de ses entreprises. 

De Helene Suzette Douglas, de Montréal; pour une loi de divorce avec son mari, le 
docteur Frederick Charles Douglas. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur la Table 
le troisième rapport de l’examinateur des pétitions, lequel est comme suit :— 

Conformément à la règle 96, paragraphe 3, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l’honneur de présenter ce qui suit comme son troisième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés et 
constate que toutes les prescriptions de la règle 91 ont été remplies en la matière :— 

De la Pacific, Peace River and Athabaska Railway Company; pour une loi l’auto- 
risant à construire certains embranchements. 

De Donald Robert McDonald et autres; pour une charte sous le nom de Brülé, 
Grande Prairie and Peace River Railway Company. 

De la Manitoba and North Western Railway Company of C'anada; pour prolonger 
le délai fixé pour la construction de sa ligne ferrée depuis Théodore jusqu’à un point 
entre Govan et Lanigan. 

De la British Columbia Southern Railway Company; pour prolonger le délai fixé 
pour la construction de sa ligne ferrée de Michel à Kanaskis. 

De Edwin Clark Blanchard et autres; pour une charte sous le nom de Northern 
Pacific and British Columbia Railway Company. 

De la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation C'ompany; pour 
proroger le délai fixé pour l’achèvement de sa voie ferrée. 

De la Niagara-Welland Power Company; pour prolonger le délai fixé pour l’achève- 


_ment de ses entreprises. 


De la Canadian Northern Ontario Railway Company; pour une loi ratifiant des 
arrangements avec la C'ampbellford, Lake Ontario and Western Railway Company et la 
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Georgian Bay and Seaboard Railway C'ompany au sujet de certaines têtes de lignes à 
Belleville et Orillia, respectivement. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les bills suivants :— 

Bill (No 31) concernant la British Columbia Southern Railway Company— 
M. Taylor. 

Büll (No 32) constituant en corporation The Brälé, Grande Prairie and Peace River 
Railway Company.—M. Bennett (Calgary). 

Bill (No 33) portant confirmation de certains contrats intervenus entre la Clana- 
dian Northern Ontario Railway Company, la Georgian Bay and Seaboard Railway C'om- 
pany et la Campbellford, Lake Ontario and Western Railway Company—M. Blain. . 

Bill (No 34) concernant la Manitoba ‘and North Western Railway Company — 
M. Cash. 

Bill (No 35) concernant la Niagara-Welland Power Company—M. Blain. 

Bill (No 36) constituant en corporation la Northern Pacific and British Columbia 
Railway Company-—M. Taylor. 

Bill (No 37) concernant la Pacific, Peace River and Athabasca Railway C'om- 
pany—M. Bennett (Calgary). 

Bill (No 38) concernant The Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navi- 
gation Company.—M. Taylor. 

Les dits bills sont, en conséquence, lus la première fois, et la seconde lecture en 
est ordonnée pour la prochaïne séance de la Chambre, conformément à la règle 99. 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 2 février 1914,—Liste des noms des 
marins qui ont été employés sur l’£ureka durant les années 1910 1911 1919 et 1918: 
(Document de la session, No 78.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 avril 1914,—Relevé 
faisant connaître quel est le chiffre de l’émission totale des obligations de la Canadian 
Northern Railway Company et des compagnies afiliées; quel est, jusqu’à date, le coût 
total de la construction des lignes de chemins de fer composant le réseau du Canadian 
Northern, y compris les termini, voies de garage, etc. (Document de la session, No 79.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 18 mai 1914,—Copie de 
tous papiers, documents, rapports et preuve concernant la destitution ou la destitution 
projetée de W: A. Case, attaché au service de la quarantaine à Halifax, N.-E. (Docu- 
ment de la session, No 80.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 26 février 1914,—Etat 
indiquant, — 

1. Quels étaient les taux imposés en 1912 et 1913 pour le transport du blé des ports 
canadiens à des ports du Royaume-Uni par les lignes de steamers du Pacifique-Cana- 
dien, de la Compagnie Allan et du Canadian Northern. 

2. Quels profits ont été réalisés par ces lignes de steamers qui transportaient seule- 
ment du blé, ou du blé avec d’autres produits. (Document de la session, No 81.) 

Aussi—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 16 février 1914,—Copie 
de tous les rapports, requêtes, mémoires, lettres, téléerammes et autres documents con- 
cernant le déplacement, la suspension ou la destitution, par l’administration de l’Inter- . 
colonial, de Warren Carter et de Frederick Avard, emplogés dans le service du transport 
des marchandises, par l’Intercolonial, à Sackville, N.-B.; et de tous les télégrammes, 
lettres et autre correspondance de record dans le département des Chemins de fer et 
Canaux, ou dans les bureaux de ce chemin de fer à Moncton, ou dans l’un quelconque des 
départements de l’administration, adressés au ministre des Chemins de fer et Canaux, 
ou à l’un ou l’autre des membres du gouvernement ou des fonctionnaires du départe- 
ment des Chemins de fer et Canaux-ou de l’Intercolonial, par qui que ce soit du comté 
de Westmorland, N.-B., se rapportant en quelque manière que ce soit aux employés sus- 
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nommés et à leur destitution ;—et notamment de toutes lettres envoyées à F. P. Brady, 
surintendant général de l’Intercolonial par qui que ce soit de Sackville, N.-B., ou d’ail- 
leurs, et de toute réponse aux documents susmentionnés. (Document de la session, 
No 82.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 23 mars 1914,—Sommaire 
faisant connaître quelles enquêtes ou autres missions ont été confiées par le gouverne- 
ment ou l’un ou l’autre de ses départements, à G. Howard Ferguson, député du collège 
électoral de Grenville, dans l’assemblée législative d'Ontario; quelle somme a été payée 
au dit G. Howard Ferguson par le gouvernement, ou l’un ou l’autre de ses départe- 
ments, à titre d'honoraires ou pour déboursés, depuis le 21 septembre 1911, et quelle 
somme reste à lui payer; quelle somme a été payée au dit G. Howard Ferguson par le 
gouvernement, ou l’un ou l’autre de ses départements, depuis le 21 septembre 1911, à 
quelque autre titre que ce soit. (Document de la session, No 83.) 

Aussi, —Autre réponse supplémentaire à un ordre de cette Chambre, en date du 28 
avril 1913,—Liste de tous les journaux en Canada dans lesquels ont été insérées des 
annonces par le gouvernement ou quelqu'un de ses ministres, officiers ou départements 
entre le 10 octobre 1911 jusqu’à date, avec un relevé du montant brut payé à cette fin, 
pendant la $usdite période, à chacun de ces journaux ou à leurs propriétaires. (Docu- 
ment de la session, No 84.) 

Aussi, —Autre réponse supplémentaire à un ordre de cette Chambre, en date du 28 
avril 1913,—Etat donnant la liste de tous les journaux en Canada dans lesquels ont été 
insérées des annonces par le gouvernement ou par quelqu’un de ses ministres, officiers ou 
départements entre le 10 octobre 1906 et le 10 octobre 1907, et entre les dites dates de 
chacune des années suivantes jusqu’au 10 octobre 1911; aussi, état du montant brut 
payé pour cet objet, pendant les années susdites à chacun des dits journaux ou à leurs 
propriétaires. (Document de la session, No 83a.) 

Aussi, —Réponse partielle à un ordre de cette Chambre, en date du 4 mars 1914.,— 
Relevé faisant connaître combien d'employés du gouvernement fédéral du Canada à 
quelque titre que ce soit, et par l’un quelconque des départements, ont été destitués 
depuis le 10 octobre 1911 jusqu’à ce jour; combien ont démissionné; combien ont aban- 
donné leur poste; combien parmi les déserteurs ont été punis; combien de nouveaux 
employés ont été nommés au cours de la période susdite. (Document de la session, 
No 85.) 

Aussi,—Autre réponse supplémentaire à un ordre de cette Chambre, en date du 18 
février 1914,—Copie de tous les mémoires, accusations, plaintes, correspondance et télé- 
grammes, qui n’ont pas déjà été produits, relatifs aux fonctionnaires de l’un quelconque 
des départements de l'Etat renvoyés du service, dans la province de l’Ile-du-Prince- 
Edouard, depuis le 10 octobre 1911, y compris le nombre de ces fonctionnaires; copie 
des rapports des enquêtes tenues au sujet des accusations portées; relevé faisant con- 
naître les dépenses entraînées par chaque enquête, les noms des personnes nommées aux 
postes devenus vacants, et la nature des recommandations produites en faveur des nou- 
veaux titulaires. (Document de la session, No 86.) 

Et aussi, —Réponse partielle à un ordre de cette Chambre, en date du 18 mai 1914,— 
Etat indiquant tous les cas dans lesquels Charles Seager, de Goderich, a agi en qualité 
de commissaire du gouvernement pour s’enquérir de la conduite de fonctionnaires accu- 
sés d'ingérence politique ou autres méfaits depuis l’année 1896 jusqu’à l’année 1900, 
.inclusivement, et donnant les noms de tous les fonctionnaires destitués à la suite des 
rapports du dit Seager, les emplois de ces fonctionnaires et la date des destitutions; 
aussi, copie de la preuve faite et des rapports des commissaires dans tous ces cas; aussi, 
relevé des honoraires payés au dit Charles Seager pour avoir conduit ces enquêtes. 
(Document de la session, No 87.) 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 2) concernant la pollution des 
eaux navigables. 
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Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre devant siéger à la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre étant lu pour la seconde lecture du Bill (No 13) modifiant le Code criminel ; 

M. Bickerdike propose, secondé par M. Lemieux,—Que le dit bill soit maintenant : 
lu la seconde fois. 

Et un débat s’ensuivant ; 

Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Rogers, 

Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Sur motion de M. Delisle, secondé par M. Fortier, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant le nombre d’em. 
ployés de nationalité allemande dans les différents départements au fédéral; la position 
qu’ils occupent et leur salaire. 
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Sur motion de M. McCraney, secondé par M. Kinsle 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant, depuis is 1914, 
combien de demandes de grain de semence ont été reçues de la part de personnes rési- 
dant dans les trois provinces des prairies; combien de boisseaux de grain se trouvent 
compris dans Ges demandes; combien d’acres de terre devaient être ensemencés de ce 
grain; combien de boisseaux de blé, d'avoine et d’orge, respectivement, se trouvaient à 
la disposition du gouvernement pour faire face à ces demandes ; et si on a conclu avec 
les différents gouvernements provinciaux des arrangements en vue de parer aux besoins 
des colons en fait de grain de semence. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à six heures p.m., elle s’ajourne 
à lundi, à trois heures p.m. 
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Bundi, 15 février 1915: 


Prières. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. Bennett (Calgary),—la pétition de la Western Dominion Railway Company. 

Par M. Fripp,—la pétition de la Lohman Company, de la cité de New-York, Etats- 
Unis d'Amérique. 
= Par M. Stevens,—la pétition de la Vancouver Life Insurance Company; et la péti- 
tion de la Canada Preferred Insurance C'ompany. 

Par M. Macdonell,—la pétition de Louis Mosso et autres, de Hamilton et autres 
lieux. 

Par M. Brabazon,—la. pétition de Violet Burnett Delmege (née Cooke), de la cité 
de Montréal, Québec, épouse légitime de Vassall Lavicount, du même lieu, commis de 
banque. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 12 du mois courant, —lesquelles sont lues comme suit :— 

De Alfred O. Beardmore, et autres, de Toronto; demandant que la Chambre adopte 
quelque mesure législative prohibant l'exportation du nickel sous toute forme quelconque 
pendant la durée de la guerre actuelle. 

De William Ewart New, de Calgary, Alta; pour une loi de divorce avec sa femme 
Bertha Olivia New. 


M. l’Orateur informe la Chambre qu’il a donné instruction au greffier de la Cham- 
bre de déposer sur la Table de la Chambre sa recommandation et le rapport du grefhier 
de la Chambre relativement à la classification du poste d’assistant gardien de la chambre 
de lecture. ; 


A l’honorable 
Chambre des Communes, 


Le greffier de la Chambre nva fait rapport que, à son avis, la position d’assistant 
gardien de la chambre de lecture ne requiert pas d’être remplie par un commis gradué, 
“et qu’il est opportun de rappeler la classification relative à ce poste, vu surtout que 
l'ouvrage est accompli d’une manière absolument satisfaisante par l’un des autres 
employés permanents de la Chambre. 
Je me suis enquis personnellement de la chose et, à mon sens, la classification anté- 
rieure de ce poste peut être rappelée sans causer de détriment au service de la Chambre. 
Je recommande donc que l’organisation du personnel de la Chambre soit modifiée en 


conséquence en ce qui concerne ce poste. 
HS SPROULE, 


Orateur. 
Chambre des Communes, 
15 février 1915. 


15 février 1915. 


Moxsieur,—Lors de la réorganisation du personnel de la Chambre des Communes, 
approuvée en juin 1912, feu M. Joseph Patry occupait le poste d’assistant gardien de 
la chambre de lecture. Ce poste était classé dans la subdivision A de la troisième 
division. 

Je désire faire rapport que, à mon avis, en tenant compte de la nature de l’ouvrage 
relevant de ce poste, cette classification n’a pas sa raison d’être, et je recommande 
aw’elle soit rappelée. L’assistant gardien actuel auquel ce poste a été confé, à la mort 
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de M. Patry, est l’un des plus anciens et des meilleurs employés permanents de la 
Chambre, et il s’est montré tout à fait compétent sous tous les rapports pour l’ouvrage 
relevant de ce poste. ï 
Je suis, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 


THOSBYELENT 
Greffier de la Chambre des Communes. 


L’honorable Orateur, 
Chambre des Communes. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Rogers, 

Résolu, que la recommandation de Son Honneur l’Orateur au sujet de la nomima- 
tion de MM. Jules Tremblay, Paul Gédéon Ouimet, J. T. Keliher et L. J. Chagnon, à 
titre de traducteurs (division des Livres bleus) de la Chambre des Communes, soumise 
à la Chambre le 10 courant, soit adoptée. 


Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Lettres de l’honorable Louis P. Pelletier, M.P., et de l’honorable Wilfrid B. 
Nantel, M.P., donnant leur démission comme ministre des Postes et ministre du Revenu 
de l’Intérieur, respectivement, et lettres du premier ministre en accusant réception. 
(Document de la session, No 90.) 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
, 
Chambre,—Rapport des officiers enquêteurs sur les chaussures fournies au contingent 
canadien. (Document de la session, No 91.) 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre — 
Rapport intérimaire des Commissaires du chemin de fer Transcontinental pour les neuf 
mois expirés le 31 décembre 1914. (Document de la session, No 37a.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en date du 11 mai 
1914,—Copie de tous papiers, lettres, télégrammes, arrêtés du conseil, contrats, soumis- 
sions et autres documents en la possession du ministère des Travaux Publics ou du 
ministère de la Milice et de la Défense, concernant la construction d’un arsenal à 
Amberst, N.-E. (Document de la session, No 89.) 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 16 mars 1914,—Copie de tous les docu- 
ments, lettres, correspondance, télégrammes, plaintes, ete., touchant en quelque manière 
que ce soit à l’administration de la piscifacture du saumon à North-East-Margaree, et 
du vivier à Margaree-Harbour, depuis 1911 jusqu’à ce jour. (Document de la session, 
No 88.) 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 4) concernant l'Alberta Cen- 
tral Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 5) concernant PAthabasca 
and Grande Prairie Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 6) concernant la Brantford 
and Hamilton Electric Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 7) concernant la British 
Columbia and White River Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 8) concernant l’Edmonton, 
Dunvegan and British C'olumbia Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 9) concernant la Compagnie 
du chemin de fer Æssex Terminal. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 10) concernant la Compagnie 
du Grand-Trone de chemin de fer du Canada. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 11) concernant The Hudson 
Bay, Peace River and Pacific Railway Company, et à l'effet de changer son nom en 
celui de Winnipeg and Hudson Bay Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 13) concernant la Compagnie 
du chemin de fer de Montréal et des Comtés du Sud. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 14) portant ratification et 
confirmation d’une certaine convention intervenue entre la Compagnie du chemin de fer 
Canadian Northern et la Compagnie du chemin de fer Grand Trunk Pacific. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 17) concernant la Compagnie 
du chemin de fer Canadien du Pacifique. : 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et*Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 20) concernant la Canadian 
Northern Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 21) concernant la Canadian 
Northern Ontario Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
. fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 22) concernant la Canadian 
Northern Quebec Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 23) concernant la James 


Bay and Eastern Railway Company. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 


fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 24) éoncernant la Ottawa 


and New York Railway Company. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé aû comité des Chemins de 


fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 25) concernant la South 
Ontario Pacific Railway C'ompany. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 26) concernant la compagnie 


dite The Southern Central Pacific Railway Company. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 


fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 27) concernant la St. Law- 
rence and Adirondack Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 28) concernant la compagnie 
dite The Toronto Eastern Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 15) concernant certains bre- 


vets de Duncan Donald MecBean. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 12) modifiant la Loi consoli- 
dée de l'Ordre Indépendant des Forestiers. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 16) concernant la Title and: 
Trust Company, et à l’effet de changer son nom en celui de Chartered Trust and Exe- 
cutor Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


Sur motion de M. Nesbitt, secondé par M. McCraney, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant combien de four- 
gons de transport ont été achetés pour les deuxième et troisième contingents; de qui ils 
ont été achetés, et le nom de chaque particulier ou firme; combien de ces fourgons ont 
été achetés de chaque particulier ou firme; quel a été le prix de chaque fourgon; si des 
soumissions ont été demandées; s’il y a eu des soumissions recues qui n’ont pas été 
acceptées ; et, sil en est ainsi, quel était le chiffre de ces soumissions. 


Sur motion de M. Cockshutt, secondé par M. Green, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant si depuis le 1er août 
dernier il a été exporté des articles d'alimentation à des pays d'Europe autres que le 
Royaume-Uni, la France et la Belgique; leur nature, et à quel pays. 
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Sur motion de M. Carvell, pour M. Sinclair, secondé par M. Guthrie, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes soumissions pour 
fournitures militaires reçues par le ministère de la Milice et de la Défense depuis le 
der août 1914, et sur lesquelles il a pris action. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Bickerdike, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres, 
minutes d'enquête et autres documents concernant la destitution de Isaac Arbuckle, 
contremaître des charpentiers de l’Intercolonial à Pictou, et la nomination de Alex. 
Talbot, à l'emploi vacant. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Bickerdike, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres, 
rapports d'enquête et autres documents se rapportant à la destitution de James Brennan, 
contremaître sur l’Intercolonial à Stellarton. 


Sur motion de M. Turriff, pour M. Buchanan, secondé par M. Knowles, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, corres- 
pondance et autres documents concernant la destitution de Brown Pipes et de A. R. 
Gibbons, employés de douane à Lethbridge, Alta. k 


Sur motion de M. Turriff, pour M. Buchanan, secondé par M. Knowles, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, corres- 
pondance et autres documents concernant la nomination de A. H. MeKeown dans le 
service d'immigration à Lethbridge, Alta. 


Sur motion de M. Carvell, pour M. Buchanan. secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, corres- 
pondance et autres documents concernant le renvoi d'office de A. E. Humphries, 
ei-devant inspecteur d'immigration à Lethbridge, Alta. 


Sur motion de M. Carvell, pour M. Buchanan, secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de toutes soumissions se rap- 
portant à la fourniture de bois de service au ministère de la Milice pour les camps d’en- 
traînements à Medecine-Hat et à Calgary, et copie des factures des matériaux fournis. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Molloy, 

; Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant les noms et adresses 
postales de toutes les personnes, dans le comté de Yarmouth, qui ont recu la gratifica- 
tion accordée par la “ Loi des gratifications aux volontaires lors des invasions féni- 
ennes ”; aussi, donnant les noms et adresses postales de toutes personnes, dans le dit 
comté, dont les demandes ont été rejetées; et aussi, donnant les noms et les adresses pos- 
tacles de tous les postulants dans le dit comté dont les demandees n’ont pas encore été 
prises en considération. 


Sur motion de M. Murphy, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat donnant les noms de tous les 
transports nolisés depuis le 1er août 1914 pour expédier les troupes, chevaux, approvi- 
sionnements et matériaux en, Angleterre, le nom de chaque propriétaire de navire, 
courtier ou autre personne par l’entremise desquels le navire a été nolisé; le tonnage de 
chaque navire, sa vitesse, le taux payé par tonne par semaine ou par mois, la durée 
minimum du nolisement, la date du contrat, la date à laquelle le paiement a commencé 
et la date à laquelle il a pris fin, et la somme totale payée par le gouvernement pour le 
nolisement des navires et autres dépenses. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, con- 
trats, lettres et autres documents concernant l’achat de wagons pour le chemin de fer 
Intercolonial depuis le 1er juillet 1914. 
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Sur motion de M. MeCraney, secondé par M. Molloy, : 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, rap- 
ports, correspondance, lettres, instructions et autres documents se rapportant à une 
demande faite par Udo EF. Schraeder, d’un bail de terrain de pâturage dans les townships 
40 et 41, rang 7, à l’ouest du 3me méridien, province de la Saskatchewan. 


Sur motion de M. Robb, secondé par M. Law, , 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres 
et soumissions (y compris la première et la seconde demandes de soumissions) concer- 
nant la livraison de la malle rurale dans le township de Dundee, comté de Huntingdon. 


Sur motion de M. Carvell, secondé par M, Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télécrammes, corres- 
pondance, lettres, de la part de qui que ce soit, échangés avec le ministère des Chemins 
de fer et Canaux, ou F. P. Gutelius, gérant général de l’Intercolonial, ou tout autre 
fonctionnaire de cette voie ferrée, au sujet des taux de transport de marchandises sur 
cette partie du Transcontinental dans la province du Nouveau-Brunswick ;—aussi, en 
rapport avec l’enlèvement du raccordement en Y à Wapske, dans le comté de Victoria, 
entre le dit Transcontinental et le Pacifique-Canadien à cet endroit. 


Sur motion de M. Carvell, secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres, 
et correspondance échangés avec Margaret Lynch, où toute personne agissant en son 
nom, en rapport avec l’expropriation, par l’Intercolonial, d’un certain terrain apparte- 
nant à la dite Margaret Lynch, en la cité de Fredericton, N.-B.;—auss:, de tous télé- nu 
grammes, lettres et correspondance échangés avec EF. P. Gutelius ou tout autre fonction- 
naire de l’Intercolonial en la matière. 


Sur motion de M. Carvell, secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de-tous télégrammes, con- 
trats, lettres, correspondance et autres documents se rapportant à l'exploitation par 
l’Intercolonial du chemin de fer St. John Valley, ainsi qu’il est communément désigné, 
depuis le 1er juillet dernier, —et de toutes lettres, correspondance, etc., échangées avec 
le ministère des Chemins de fer et Canaux, ou avec F. P. Gutelius ou tout autre fonce- 
tionnaire de l’Intercolonial. 


Sur motion de M. Carvell, secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance, baux et autres documents concernant la coupe du bois, par B. F. Smith 
et autres, sur la réserve sauvage Tobique, dans la province du Nouveau-Brunswick, 
depuis le 12 mars 1914 :—aussi, copie de toutes conventions, offres et promesses faites 
par le dit B. FE. Smith ou par le département des Affaires des Sauvages, au sujet de la 
vente ou disposition de quelque partie de la dite réserve sauvage de Tobique depuis la 
dite date, ou du bois abattu sur la dite réserve ;—aussi, relevé de tout le bois abattu par 
le dit B. F. Smith sur la dite réserve, des droits de souche imposés, et des montants 
effectivement payés de ce chef depuis le 1er janvier 1912 jusqu’à date actuelle. 


M. Lemieux propose, secondé par M. Pugsley,—Que: de l’avis de cette Chambre, des 
mesures plus strictes devraient être prises en vue de donner effet à la convention de 
Berne relative aux droits d’auteur. 

Et un débat s’ensuivant ; 


LA 
Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Rogers, 
Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et trente-cinq 
minutes p.m., elle s’ajourne à demain. 
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Mardi, 16 février 1915. 


PRIÈRES. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. White (Renfrew),—la pétition de la Compagnie du canal de Montréal à 
Ottawa et la baie Georgienne. 

Par M. Barker,—la pétition de A. A. Hayes et autres, de Hamilton et autres lieux. 

Par M. Blain,—la pétition de Thomas R. Evans et autres, du comté de Peel, On- 
tario. 

Par M. Martin (Régina),—la pétition de Thomas Jefferson Moore, de Richardson, 
province de la Saskatchewan, cultivateur, époux légitime de Lydia Lee Moore (née 
Wingo), de la cité de Calgary, province de l’Alberta. 


Le grefñer de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 15 du mois courant,—lesquelles sont lues comme suit :— 

De la Western Dominion Railway Company; pour une loi prolongeant le délai fixé 
pour la construction de sa ligne ferrée. 

De la Lohman Company, de New-York, E.-U.A.; pour une loi plaçant ses brevets 
No 134,775 et No 144,707 sous l’opération de l’article des permis compulsoires de la 
Li des brevets, etc. 

De la Vancouver Life Insurance C'ompany; pour une loi prorogeant au 12 mars 
1916 le délai pendant lequel elle pourra obtenir un permis aux termes de la Loi des 
Assurances. 

De la Canada Preferred Insurance Company; pour une loi prorogeant du 10 avril 
1915 au 10 avril 1917 le délai pendant lequel elle pourra obtenir un permis aux termes 
de la Loi des Assurances, 1910. 

De Louis Mosso et autres, de Hamilton et autres lieux; demandant que la Chambre 
adopte quelque mesure législative prohibant l’exportation du nickel sous toute forme 
quelconque pendant la durée de la guerre actuelle. 

De Violet Burnett Delmege, de Montréal, Québec; pour une loi de divorce avee 
son mari, Vassall Lavicount Delmege. 


M. Burrell, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Règlements édictés sous l’empire de la Loi des insectes destructeurs et autres fléaux. 
(Document de la session, No 92.) 

Aussi, —Rapport sur les opérations de la “ Loi d'Instruction Agricole ”, 1913, en 
conformité de l’article 8 de cette loi. (Document de la session, No 93.) 


Sur motion de M. Middlebro, secondé par M. Boyce, 
Ordonné, que les comptes publies et le rapport de l’Auditeur général, pour l’exer- 
cice financier terminé le 31 mars 1914, soient référés au comité des Comptes Publics. 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre — 
Supplément du quarante-septième rapport annuel du ministère de la Marine et des 
Pêcheries (division des pêcheries),—Contribution à la Biologie canadienne, 1911-14 
Partie I—Biologie marine. (Document de la session, No 39b.) 
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Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du*11 février 1914,—Copie 
de tous télégrammes, correspondance, instructions, recommandations et autres docu- 
ments échangés entre la Commission des pêcheries des crustacés de 1913 et le ministère 
-de la Marine et des Pêcheries, à compter de la date de l’établissement de la dite com- 
mission jusqu’au 31 décembre 1913, excepté les documents qui ont été inclus dans le rap- 
port imprimé de la commission. (Document de la session, No 94.) 

Et aussi, Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 16 mars 1914—Copie 
de tous les documents, correspondance, soumissions, télégrammes, plaintes, etc., se rap- 
portant en quelque manière que ce soit au service de la cueillette du frai pour l’établis- 
sement d'élevage du homard à Margaree au cours des années 1911-12, 1912-13 et 1913-14. 
(Document de la session, No 95.) - 


M. Reid (Grenville), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 10 février 1915,—Etat indi- 
quant la quantité de charbon importée des Etats-Unis en 1914 dans l'Alberta, la Saskat- 
‘chewan et le Manitoba, respectivement, et le montant de droits percus dans chacune des 
dites provinces au cours de la dite année. (Document de la session, No 96.) 


Sur motion de M. Hazen, secondé par M. Coderre, 

Résolu, qu’un comité spécial composé de MM. Boyer, Bradbury, Burrell, Casgrain, 
Graham, Gray, Hazen, Kyte, L’Espérance, MeCraney, Molloy, Murphy, Northrup, 
Descarries, Warnock et Wilson (Wentworth), soit nommé aux fins de s’enquérir au sujet 
de la contamination des eaux navigables, et d'étudier toutes les questions qui s’y rat- 
tachent, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et documents, d'interroger les 
témoins sous serment, et de faire rapport de temps à autre. 


Avec le consentement de la Chambre, 

M. Hazen propose, secondé par M. Coderre,—Que l’ordre No 4 des Bills et Ordres 
publics soit appelé maintenant. 

Et la question étant posée sur la question, elle est résolue dans l’affirmative. 

L'ordre No 4 est en conséquence appelé, et il est comme suit :— 

“ La Chambre en comité sur le Bill (No 2) Loi concernant la pollution des eaux 
navigables.” 


Sur motion de M. Hazen, secondé par M. Reid (Grenville), 
Ordouné, que le dit ordre soit rescindé et le bill référé au comité spécial nommé 
pour s’enquérir au sujet de la contamination des eaux navigables. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Rogers, 

Résolu, que le rapport du Bureau d'enquête composé du lieutenant-colonel W. H. 
Hallock, E. A. Stephens, éer, et Théo. Galipeau, éer, re les chaussures fournies au minis- 
tère de la Milice et de la Défense, dont une copie a été déposée sur la Table de la 
Chambre, le 15 du mois courant, et les autres matières se rattachant à la fourniture de 
chaussures ainsi vendues au dit ministère, soient référées à un comité spécial de sept 
membres, avec instruction de s’enquérir des matières susdites et de faire rapport de 
‘temps à autre à cette Chambre. 

Que le comité soit autorisé à envoyer quérir personnes, papiers et documents, à 
interroger les témoins sous serment ou affirmation, et à faire rapport de temps à autre. 

Que les députés suivants compose le dit comité, savoir: Sir James Aikins et MM. 
Lemieux, Macdonald, MceCurdy, Middlebro, Nesbitt et Raïinville. 


Ordonné, que M. Doherty ait la permission de présenter un bill (No 39) modifiant 
Ja Loi du Fonds Patriotique Canadien, 1914. 
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


Ordonné, que M. Sinclair ait la permission de présenter un bill (No 40) modifiant 
le Code criminel. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


Sur motion de M. Doherty, secondé par M. White (Leeds), 

Résolu, qu’il soit nommé un comité spécial composé de MM. Northrup, Maclear 
(Halifax), Murphy, Carvell, Robidoux, Bennett (Calgary), et de ee de la résolu- 
tion, chargé de s’enquérir de l'opération de la loi relative à l'élection des membres de 
cette Chambre, et de la pratique et de la procédure suivies au sujet des pétitions d’élec- 
tions, et d'étudier quels changements pourraient y être faits; avec pouvoir au dit comité 
d'envoyer: quérir personnes, papiers et documents, d'interroger des témoins sous ser- 
ment, et de faire rapport de temps à autre. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, que lorsque la Chambre s’ajournera mardi prochain, elle restera ajournée 
jusqu’à jeudi prochain ; que les mesures du gouvernement auront la priorité après les 
questions et les avis de motions pour production de documents, les jeudis depuis le 25 
courant, inclusivement, jusqu’à la fin de la session; que les mesures du gouvernement 
auront aussi la même priorité les mercredis que les jeudis, jusqu’à la fin de la session; 
que la Chambre se réunira à trois heures les mercredis, et que les séances ces mercredis 
séront régies, sous tous rapports, par les mêmes règles qui s’appliquent aux autres jours 
de séance. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent trente-six mille huit cent vingt-cinq 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Ministère du Com- 


merce—traitements, y compris technologue des céréales à $2,800, $121,895 ; dépense ca-. 


suelle, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu'une somme n’excédant pas six cent soixante et deux dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le commerce:—Part des dépenses payables par le Canada 
pour le Bureau international dés Tarifs douaniers, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Loi concernant la marque de l’or et de l’argent, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-huit mille neuf cent trente-trois dol- 
lars et trente-trois centins soit accordée à Sa Majesté pour le câble des Indes occiden- 
tales, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille SEE soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la surveillance des taux du fret sur les lacs et l'océan, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent quarante-trois mille trois cent 
soixante et quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :— 
Ministère des Douanes—traitements, #323,375; dépense casuelle, 820,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 
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Et la Chambre continuant de siéger en comité; | : 
À six heures p.m., M. l’Orateur prend le fauteuil et le quitte pour le reprendre à 


huit heures p.m. 


Huit heures p.m. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 29) concernant la Van 
Buren Bridge Company. 


Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 


fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 31) concernant la British 


Columbia Southern Railway C'ompany. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 


fer, Canaux et Télégraphes. 

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 32) constituant en corpora- 
tion J'he Brüûlé, Grande Prairie and Peace River Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. : 

L'ordre du jour appelle la seconde lectude du bill (No 33) portant confirmation de 
certains contrats intervenus entre la Canadian Northern Ontario Railway Company, la 
Georgian Bay and Seaboard Railway Company et la C'ampbellford, Lake Ontario and 
Western Railway C'ompany. 


Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de - 


fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 34) concernant la Manitoba 
and North-Western Railway Company. 
* Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 36) constituant en corpora- 
tion la Northern Pacific and British Columbia Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 37) concernant la Pacific, 
Peace River and Athabasca Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 38) concernant The Van- 
eouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation C'ompany. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 35) concernant la N 1agara- 
Welland Power Company. : 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills Privés. 


Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations, 
(En comité.) 


T. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million deux cent soixante et deux 
mille cinq cent soixante et sept dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté 
pour le gouvernement civil:—Ministère de lIntérieur—traitements, $1,1492,567.50 : 
dépense casuelle, $120,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre millions deux cent quinze mille 


x 


dollars soit accordée à Sa Majesté pour les douanes :—Appointements et dépenses ca- 
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. suelles aux différents ports du Canada, y compris des suppléments aux fonctionnaires 
pour travaux de surcroît, nonobstant les dispositions de la Loi du Service civil, #3,590,- 


000; appointements et frais de voyages des inspecteurs des ports et des autres employés 
au service des inspections et au service préventif, y compris appointements et dépenses 
se rattachant au conseil des douanes, $335,000 ; divers—impressions et papeterie, abon- 
nements à des journaux de commerce, drapeaux, timbres-dateurs, serrures, instruments, 
etc. pour divers ports d'entrée, frais de messagerie sur les échantillons, papeterie et for- 
mules, frais de justice, primes sur cautionnements et uniformes des employés des 
douanes, $180,000; pour l’achat de nouveaux croiseurs du revenu et frais d'entretien 
des croiseurs du revenu et service préventif, $100,000 ; somme à verser au ministère de 
la Justice, chargé d’en faire l'emploi pour de service préventif secret, et auquel il doit 
en être rendu compte, $10,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois millions quatre cent soixante et 
quinze mille et soixante et dix-sept dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les terres fédérales et pares:— Traitements du service extérieur, $465,000 ; 
dépense casuelle, annonce, ete., $300,000; salaire d’un menuisier, M. John Mason, 
$914.50; arpentages, examen de rapports d’arpentage, impression de plans, etc., $1,043,- 
500; rémunération des membres de la Commission d'examen des arpenteurs fédéraux, 
du secrétaire et des sous-examinateurs, et frais de voyages, papeterie, impressions, loyer 
de locaux et ameublement, etc., (les vacations de E. Deville, de W. F. King et d'Otto J. 
Klotz, membres de la commission, et de J. A. Côté, secrétaire, devant être payées sur ce 
crédit), $2,400; pour aider à publier les travaux de l'Association des arpenteurs fédé- 
raux, $125; protection des terres boisées dans le Manitoba, la Saskatchewan, l'Alberta, 
les Territoires du Nord-Ouest et la zone du chemin de fer dans la Colombie-Britan- 
nique: arboriculture dans le Manitoba, la Saskatchewan et l'Alberta, et inspection et 
direction des réserves forestières, $#750,000; subvention à la C'anadian Forestry Associa- 
tion, $2,000 ; protection des troupeaux de rennes, $3,300; pour défrayer les frais relatifs 
aux recherches et rapports sur les chutes d’eau dans le Manitoba, la Saskatchewan, l’Al- 
berta et la zone du chemin de fer de la Colombie-Britannique, $194,000; pour arpentages 
et travaux faits sous empire de la Loi d'irrigation, ete., y compris $400 pour P. Mar- 
chand, commis vérificateur des déboursés faits par les compagnies qui ont acquis des 
terrains sous le régime du système d'irrigation, $268,350; Subventions à la Western 
Canada Irrigation Association, $500; Parcs nationaux du Canada, $349,670; gravure, 
lithographie et impression des cartes, plans et autres publications similaires du Domi- 
nion, matériel compris, $81,500 ; frais de litige, $11,000; terres de l’ordonnance, appoin- 
tements et dépenses, $2,120 ; subvention au Club alpin du Canada, $1,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent quarante-neuf mille cent dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :—Ministère de la Marine— 
traitements, $209,100 ; dépense casuelle, $49,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux cent vingt mille six cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le département du Service nava aitements, $170,600 ; 
dépense casuelle, $50,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 

‘Ordonné, que le rapport soit recu à la prochaine séance de la Chambre. 

M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et quarante 
minutes p-m., elle s’ajourne à jeudi prochaunr à trois heures p.m. - 
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Jeudi, 18 février 1915. 


Prières. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 


Par M. Stevens, —la pétition de Charles Fenn Pretty et autres. 

Par M. Schaffner,—la pétition de Thomas Batin Harries, médecin vétérinaire, de 
la cité de Calgary, province de l'Alberta, époux légitime de Minnie Henrietta Harries 
(née Miebach). 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 16 du mois courant —lesquelles sont lues comme suit :— 

De la Compagnie du canal de Montréal, Ottawa et de la baie Georgienne; pour une 
loi prorogeant du 1er mai 1916 au ler mai 1918 le délai fixé pour la construction des 
canaux qu’elle a été autorisée à construire. 

De Thomas Jefferson Moore, de Richardson, Sask.; pour une loi de divorce avec 
son épouse Lydia Lee Moore. 

De A. A. Hayes et autres, de Hamilton, et de Thomas R. Evans, du comté de Peel, 
tous de l'Ontario; demandant que la Chambre adopte sans délai quelque mesure légis- 
lative prohibant l'exportation du nickel sous toute forme quelconque pendant la durée 
de la guerre actuelle. 


M. l’'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le quatrième ‘ 
rapport de l’examinateur des pétitions, lequel est comme suit :— 


Conformément à la règle 96, paragraphe 3, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l’honneur de présenter ce qui suit comme son quatrième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés et 
constate que toutes les prescriptions de la règle 91 ont été remplies en la matière:— 


De la Huron and Erie Loan and Savings Company: pour une loi augmentant son 
capital social, changeant le nom de la dite compagnie en celui de The Huron and Erie 
Mortgage Company, et à d’autres fins. 

De la National Wood Distilling Company; pour la prorogation du délai fixé pour 
l'exploitation du brevet No 106,931, pour la distillation du bois. 

De la Athabaska Northern Railway Company; pour prolonger le délai fixé pour la 
construction de ses entreprises. 

De la Western Dominion Railway Company: pour une loi prolongeant le délai fixé 
pour la construction de sa ligne ferrée. È > 

De la Lohman Company; pour une loi plaçant ses brevets No 134,775 et No 144,707 
sous l’opération de l’article des permis compulsoires de la Loi des brevets, etc. 

De la Vancouver Life Insurance Company: pour une loi prorogeant le délai pen- 
dant lequel elle pourra obtenir un permis aux termes de la Loi des Assurances. 

De la Canada Preferred Insurance Company: pour une loi prorogeant le délai pen- 
dant lequel elle pourra obtenir un permis aux termes de la Loi des Assurances, 1910. 

De Helene Suzette Douglas; pour une loi de divorce avec son mari, le docteur 
Frederick Charles Douglas. 
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Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les bills privés qui suivent :— 

Bill (No 41) concernant la Athabasca Northern Railway Company—M. Bennett 
(Calgary). 

Bill (No 42) concernant la compagnie dite The Canada Preferred Insurance C'om- 
pany.—M. Stevens. 

Bill (No 43) concernant la compagnie dite The Huron and Erie Loan and Savings 
Company, et à l’effet de changer son nom en celui de Æuron and Erie Mortgage Corpo- 
ration —M. Marshall. 

Bill (No 44) concernant certains brevets de la Lohmann C'ompany.—M. Fripp. 

Bill (No 45) concernant la Vancouver Life Insurance C'ompany.—M. Stevens. 

Bill (No 46) concernant la Western Dominion Railway C'ompany—M. Bennett 
(Calgary). 


Les dits bills sont, en conséquence, lus la première fois, et la seconde lecture en 
est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, conformément à la règle 99. 
l 


CORRECTION. 


/ M. l’Orateur explique à la Chambre que la décision qu’il a donnée le 16 courant au 
sujet d’un énoncé de l'honorable ministre de la Justice n’était pas “ qu’il n’est pas parle- 
mentaire de dire de la déclaration d’un député qu’elle est fausse ” mais “ qu’il n’est pas 
parlementaire de dire qu’elle est fausse à la connaissance du député qui a fait la 
remarque ?. 


M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 20 avril 1914,—Copie de la conven- 
tion intervenue entre le gouvernement du Canada et la Compagnie du chemin de fer du 
Pacifique-Canadien à l’époque où a été fait l'octroi spécial de terres, en vertu de laquelle 
la dite compagnie a pu obtenir cet octroi de terres dans un seul bloc aux fins d’y établir 
son système actuel d'irrigation à l’est de Calgary, dans la province de l'Alberta. (Docu- 
ment de la session, No 98.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 23 mars 1914,—Copie de 
tous télégrammes, lettres et autres documents se rattachant à la vente de tout bois quel- 
conque sur l’île Parry, district de Parry-Sound, et des annonces, conventions d’achats 
et tous autres documents ayant trait à cette vente ou concession forestière à toutes 
personnes ou personne quelconque. (Document de la session, No 99.) - 


Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1914—Etat 

faisant connaître les motifs de la destitution de M. Larivière, agent des terres fédérales 

: à Grouard, les dates de sa nomination et de son renvoi et son salaire à l’époque de son 

\ renvoi; aussi, le nom de l’agent nommé à sa place, avec la date de sa nomination et son 
. salaire. (Document de la session, No 100.) 


Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Rapport du Secrétaire d'Etat pour les Affaires extérieures, pour l’année 
expirée le 31 mars 1914. (Document de la session, No 33.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Etat détaillé de toutes les obligations et de tous les cautionnements enregistrés au 
département du Secrétaire d'Etat du Canada depuis le dernier rapport (21 janvier 
1914), soumis au Parlement du Canada en vertu de l’article 32 du chapitre 19, Statuts 
Revisés du Canada, 1906. (Document de la session, No 102.) 

Aussi, —Rapport annuel concernant les Unions ouvrières, en vertu du chapitre 125, 
S.R.C. (Document de la session, No 101.) 
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M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Huitième rapport conjoint des Commissaires chargés de tracer le méridien du 141me 
degré de longitude ouest. (Document de la session, No 97.) 


Sur motion de M. Copp, secondé par M. Turrifi, 

Ordonné qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant, : 

1. Le nombre de camions-automobiles envoyés en Angleterre avec le premier corps 
expéditionnaire ; 

9. De qui ils ont été achetés, et par qui manufacturés; 

3. Quelle était leur capacité ; 

4. Quel en a été le prix; 

5. Si le gouvernement a retenu les services d'experts pour cet achat, et leurs noms; 

6. Si le gouvernement a payé une commission à qui que ce soit en rapport avec cet 
achat; 

7. Si les camions ont donné satisfaction en service, ou en quoi ils ont été trouvés 
défectueux ; 

8. Si une commission a été nommée par le ministère de la Milice en rapport avee 
l'achat de camions-automobiles pour le deuxième contingent et les autres corps expédi- 
tionnaires: quels étaient les membres de cette commission et quelle était leur compé- 
tence spéciale ; 

9. Si un M. McQuarrie formait partie de cette commission, et s’il est vrai qu’il 
était et qu’il est encore un employé de la Russell Motor Car C'o., de Toronto; 

10. Si un nommé Owen Thomas formait partie de cette commission à titre d’ex- 
pert, combien lui a été payé, ou combien on doit lui payer, pour ses services, et durant 
combien de temps on a utilisé ses services ; 

11. Si M. Thomas recoit une commission en rapport avec l’achat de camions-auto- 
mobiles, soit du gouvernement, soit des manufaeturiers ; 

12. Quelles recommandations ont été faites par la dite commission au ministère 
de la Milice ou au gouvernement au sujet des achats de camions-automobiles ; 

13. Si les camions-automobiles ont été achetés, en quel nombre, de qui et à quel 
Prix; 

14. S'il est vrai que ces camions ont été achetés de la Compagnie Kelly, de Spring- 
field, Ohio, et dans l’afirmative, si l’on n’aurait pu acheter de manufacturiers canadiens 
des camions propres au service requis; 

15. S'il est vrai que le gouvernement a décidé de s'engager dans la fabrication de 
camions-automobiles en donnant des commandes de pièces séparées à des fabricants 
canadiens, et en fournissant ces pièces à des manufacturiers, en Canada, chargés de 
faire Passemblage et l’ajustage du camion, et s’il en est ainsi, est-il vrai que la Russell 
Motor Car C'o., a recu ou recoit des commandes pour ces camions; 

16. Qui a recommandé M. Thomas au ministre de la Milice ou au gouvernement. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 3) modifiant la Loi des che- 
mins de fer. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


La Chambre reprend le débat ajourné sur la question que le bill (No 18) modifiant 
le Code criminel, soit maintenant lu la seconde fois. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans la négative, sur divi- 
sion. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 19) modifiant le Code cri- 
minel. 


 Æebill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Che de 
fer, Canaux et Télégraphes. 

. M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 9 février 1914,—Copie de toutes péti- 
tions, mémoires, lettres, télécrammes, papiers et documents reçus par quelque départe- 
_ ment du gouvernement canadien ou quelqu'un des ministres de la part de quelque rom- 
_ pagnie, corporation, personne ou personnes demandant l'enlèvement de tous droits de 
douane sur le blé ou ses produits importés en Canada, ou protestant contre toute dimi- 
_  nution ou abolition des dits droits, et de toutes réponses faites dans l’espèce. (Docu- 
ment de la session, No 103.) 
Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et vingt minutes 
_ p.m. elle s’ajourne à demain. 
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Vendredi, 19 février 1915: 
PRIÈRES. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. Clark (Red-Deer),—la pétition de Edith May Boydell (née Webster), de la 
cité de Sherbrooke, province de Québec, épouse légitime de Arthur Trevor Boydell, de- 
Salt-Lake-City, Utah, l’un des Etats-Unis de l'Amérique. 

Par Sir James Aikins,—la pétition de la Calgary and Fernie Railway Company ; 
et’la pétition de la Canadian Western Railway Company. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 18 du mois courant, —lesquelles sont lues comme suit — 

De Charles Fenn Pretty et autres; pour une charte sous le nom de Vancouver Ter- 
minal Railway C'ompany. 

De Thomas Batin Harries, de Calgary, Alta; pour une loi de divorce avec son 
épouse Minnie Henriette Harries. 2 


M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 20 avril 1914,—Copie de tous les docu- 
ments, correspondance, lettres, ete, se rapportant à l'annulation de l'inscription faite 
par R. Bannatyne pour le 4 N.-O. de la section 24, township 36, rang 18, à l’ouest du 
9me méridien. (Document de la session, No 104.) 

Aussi,—Relevé faisant connaître la quantité de terres vendues par la Compagnie du 
chemin de fer Canadien du Pacifique au cours de l’année terminée le 30 septembre 1914. 
(Document de la session, No 106.) 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 16 février 1914,—Etat donnant le nom 
du maître de poste de la paroisse de Saint-Romuald, dans le comté de Lévis, qui a été 
destitué après le mois de septembre 1911, les raisons de sa démission, la nature des 
plaintes portées contre lui, le nom des personnes qui ont porté ces plaintes, ainsi que 
copie de toute correspondance et télégrammes s’y rapportant, le nom du commissaire 
enquêteur et rapport d'enquête, si enquête il y a eu, ainsi que de tous les témoignages 
entendus en l'enquête, la liste des noms des personnes qui ont recommandé le rempla- 
çant, et le nom des personnes qui représentaient le gouvernement à cette enquête; aussi, 
état détaillé de tous les comptes et dépenses soldés ou à solder par tout département en 
rapport avec les susdits renvoi et enquête, noms des personnes qui ont retiré quelque 
montant d'argent ou produit léur compte en rapport avec cette enquête, avec indica- 


tion du montant retiré ou réclamé par chacune d’elles. (Document de la session, 
No 105.) 


M. Reid (Grenville), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Réponse supplémentaire à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, en date du 9 février 1914,—Copie de tous arrangements entre le gouverne- 
ment et les diverses provinces aux termes de la Loi sur l’instruction agricole. (Docu- 
ment de la session, No 93a.) 


M. Middlebro, du comité spécial chargé de faire une enquête sur les chaussures 
fournies au ministère de la Milice et de la Défense, présente à la Chambre le premier 
rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité recommande qu’il lui soit permis de faire imprimer, de jour en jour, 
ses minutes et la preuve faite devant lui,—et que la règle 74 soit suspendue à cet effet. 


4 


Des 
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Sur motion de M. Middlebro, secondé par M. Boyce, 
Résolu, que cette Chambre concoure dans le dit rapport. 


Sur motion de M. Graham, pour M. Lemieux, secondé par M. Murphy, 
Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altessé Royale le Gouverneur 
: général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
de tous décrets du conseil et de tous télégrammes, et lettres échangés entre le gouverne- 
ment fédéral et les diverses provinces concernant le transfert projeté des pêcheries dans 
les eaux où la marée se fait sentir, du contrôle provincial à celui des autorités fédérales. 
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des mem- 
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu'il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute correspondance et 
de tous autres documents concernant l’adjudication du contrat pour le service des malles 
aux Caps-Maria, comté de Bonaventure, en 1914. 

. 

Sur motion de M. Murphy, pour M. Macdonald, secondé par M. Graham, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant les noms et adresses 
de toutes les personnes, dans le comté de Pictou, qui ont reçu la gratification accordée 
pour service lors de l'invasion fénienne, et de toutes celles qui ont demandé cette gratifi- 
eation et qui ne l’ont pas encore reçue. 


Sur motion de M. Martin (Régina), secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute correspondance 
échangée entre le gouvernement fédéral et les autorités du Manitoba, de la Saskatche- 
wadn et de l'Alberta, se rattachant en quelque manière à la distribution de grain de 
semence aux colons, pour la saison de 1915; aussi, copie de tous mémoires, et instruc- 
tions adressés par le gouvernement ou quelqu'un de ses départements à ses fonction- 
naires au sujet de l’achat et de la distribution de grain de semence aux colons dans les 
provinces susmentionnées ; aussi, copie de toutes lettres circulaires manuscrites, impri- 

- mées ou clavigraphiées, et de toutes formules de demandes, de garanties, et de toutes 
autres formules ou circulaires émises par quelque département ou quelque fonction- 
naire du gouvernement au sujet de la question du grain de semence. 


Sur motion de M. Martin (Régina), secondé par M. Kyte, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Sommaire faisant connaître la 
quantité totale de grain de semence achetée, jusqu’à cette date, spécifiant le nombre 
respectif de boisseaux de blé, d'avoine, d'orge et de lin; le prix moyen payé par boisseau 
de chaque classe de ces grains; les noms et les adresses de toutes les personnes chargées 
d'acheter le grain de semence et le chiffre du salaire et des dépenses payés à chacune 
d'elles ; les noms et les adresses de toutes les personnes chargées de recevoir des colons 
des offres de vente de grain de semence; copie de toutes les instructions envoyées à ces 
personnes en la matière, et le chiffre du salaire ou de la rémunération accordés à ces 
personnes. 


Sur motion de M. Martin (Régina), secondé par M. Sinclair, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre,—Copie 
de tous décrets du conseil, lettres, mémoires et autres documents émis par le gouverne- 
ment ou par quelqu'un de ses membres au département qui contiennent des instructions 
ou directions au sujet de la distribution de secours ou aide de toute nature aux colons 
de l'Alberta et de la Saskatchewan, par suite de la mauvaise récolte de la dernière 
saison. 
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Aussi, état indiquant le chiffre total des secours réellement distribués aux dits 
colons dans chacune des provinces de la Saskatchewan et de l'Alberta, à l’exclusion des 
frais d'administration et autres dépenses afférentes à l’achat et à l’emmagasinage du 


grain de semence. 
Aussi, état indiquant le chiffre total de ces secours ou aide réellement distribués 


aux colons dans chacune des provinces de la Saskatchewan et de l’Alberta, dans les 


limites de la région récemment fixées par le ministre de l’Intérieur et désignées sous le 
nom de “ région frappée de sécheresse ”, le dit chiffre devant être à l’exclusion des frais 
d'administration et autres dépenses se rattachant à l’achat et à l’emmagasinage du- 
grain de semence. 

Aussi, état donnant les noms et l’adresse postale des membres de la commission, 
bureau ou autre corps nommé par le gouvernement pour prendre charge de la distribu- 
tion de ces secours, et faisant connaître les mesures prises par le gouvernement pour 
pourvoir à leur rémunération et à leurs dépenses. 

Aussi, état donnant la liste de toutes personnes nommées par le gouvernement ou 
quelqu'un de ses départements depuis le 15 juillet 1914 pour aider à recevoir et approu- 
ver les demandes de secours; la dite liste devant inclure les noms des personnes ainsi 
employées, leur adresse, leur salaire mensuel, quotidien ou autre, la date de leur emploi, 
la longueur de leur service, le salaire total payé à chacun et le montant total payé à 
chacun pour ses dépenses. 

Aussi, état indiquant les mesures prises par le gouvernement pour assurer le rem- 
boursement des prêts avancés à titre de secours. 

Et aussi, état indiquant les moyens adoptés par le gouvernement pour empêcher une 
double distribution de secours aux colons nécessiteux par les autoriés fédérales et 
provinciales. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des mem- 
bres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


M. Sinclair propose, secondé par M. Kyte,;—Que, de l'avis de cette Chembre, il est 
opportun de modifier l’article 3 du chapitre 65 des lois de 1908 en rappelant le dit article 
et en lui substituant le suivant :— 


# (f) “navigation de cabotage? signifie un voyage entre tout port ou ligne de la côte 
orientale du Canada et tout autre port ou lieu de la même côte, ou de Terre-Neuve, du 
Labrador, ou de Saint-Pierre, ou de Miquelon, ou bien un port ou lieu de la côte orien- 
tale des Etats-Unis d'Amérique, du Mexique, de l'Amérique Centrale, des Indes Occi- 
dentales, ou de la côte orientale de l'Amérique du Sud pas plus au sud que quarante 
degrés de latitude sud; et aussi un voyage entre tout port ou lieu de la côte occidentale 
du Canada et tout autre port ou lieu de la même côte, ou de la côte occidentale du Terri- 
toire de l’Alaska ou des Etats-Unis d'Amérique, ou de la côte occidentale du Mexique, 
ou de l'Amérique centrale, ou de l'Amérique du Sud, pas plus au sud que quarante 
degrés de latitude sud.” 


M. Hazen propose, comme amendement, secondé par M. Casgrain,—Que tous les 
mots après “ Que”, dans la première ligne de la résolution, jusqu’au mot “suivant a 
dans la troisième D soient retranchés et remplacés par les suivants: “le comité d 
la Marine et des Pécheries reçoive instruction de s’enquérir et faire rapport s’il est 
expédient de décréter que,’—; et que les mots suivants soient ajoutés à la fin de la dite 
résolution : “ ou s’il est expédient de faire toute autre modification, et dans ce cas, quelle 
modification aux lois existantes définissant une navigation de cabotage ”. 


Et la question étant posée sur l'amendement, elle est résolue dans l’afirmative. 
. Alors, la question principale, telle qu’amendée, étant posée, elle est résolue dans 
l’afirmative. 
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Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Kyte, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître les noms 
et les adresses postales de toutes les personnes du comté de Guysborough, N.-E., aux- 
quelles ont été payées des primes en vertu de la Loi accordant des primes aux volon- 
taires qui ont servi dans les invasions féniennes; les noms et les adresses postales de 
toutes les personnes dont les demandes ont été rejetées, et la raison du refus ;—aussi, 
les noms et les adresses postales de toutes les personnes dont les demandes ont été 
reçues, mais auxquelles les primes n’ont pas été payées, en faisant la distinction entre 
les personnes dont les demandes ont été reçues et admises, et celles dont les demandes 
ont été reçues sans qu’une décision ait encore été prise, s’il en est. 


ee 


Sur motion de M. Carvell, secondé par M. Nesbitt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître les noms 
et les adresses de toutes les personnes dans le comté de Cap-Breton-Sud, N.-E., qui 
ont obtenu la prime accordée aux volontaires qui ont servi lors des invasions féniennes ; 
aussi, les noms et adresses de toutes les personnes du même comté qui ont demandé 
cette prime mais qui ne l’ont pas encore reçue. 


Sur motion de M. Clark (Red-Deer), secondé par M. Pardee, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître en détail 
(a) le nombre de prisonniers de guerre en ce pays; (b) le nombre de personnes libres sur 
parole; (c) le nombre de ceux qui sont gardés dans les camps de détention ; (4) le nom- 
bre de camps de détention, leurs sites, les moyens de les atteindre, et le nombre de pri- 
sonniers dans chacun d'eux; (e) ce que coûte au Canada chacun de ces camps, respective- 
ment, en fait de subsistance, de paie, d’habillement, de transport, de surveillance; (f) la 
nature du travail fait par les prisonniers et la valeur totale de leur ouvrage à ce 
jour. 


Sur motion de M. Carroll, pour M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Nesbitt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres, 
pétitions et autres documents se rapportant en quelque manière à la destitution de 
M. Mallet, capitaine du bateau de sauvetage à la station de Cheticamp, et à la nomina- 
tion de son successeur. 


Sur motion de M. Carroll, pour M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Nesbitt, 

à Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 

correspondance, pétitions et documents de toutes sortes se rapportant au changement 
projeté de la route postale entre Inverness-Station et Margaree-Harbour. 


Sur motion de M. Carroll, pour M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Nesbitt, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres, 
mémoires, bordereaux de paie, recommandations et autres documents se rattachant en 
quelque manière à la construction d’un quai à Lower-Burlington, dans le comté de 

ne  Hants. 


: Avec le consentement de la Chambre, 

M. Doherty propose, secondé par M. Hazen,—Que l’ordre No 8 des Bills et Ordres 
publics soit appelé maintenant. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

L'ordre No 8 est, en conséquence, appelé et lu comme suit :— 
- “ Seconde lecture du bill (No 40) Loi modifiant le Code criminel.” 


Le dit bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de 
la Chambre devant siéger à la prochaine séance de la Chambre. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à cinq heures p.m., elle 
s’ajourne à lundi prochain à trois heures p.m. 
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Lundi, 22 février 1915. 


PRIÈRES. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 19 du mois courant,—lesquelles sont lues comme suit:— 


De la Calgary and Fernie Railway Company; pour une loi prolongeant le délai fixé 
pour la construction de ses lignes ferrées. 

De la Canadian Western Railway Company: pour une loi prolongeant le délai fixé 
pour la construction de ses lignes ferrées. 

De Edith May Boydell, de Sherbrooke, Québec; pour une loi de divorce avec son 
mari Arthur Trevor Boydell. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a recu du greffier de 
Ja Couronne en chancellerie le certificat suivant : — 


BUREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE, CANADA, 


OTTAWA, 20 février 1915. 


Le présent fait foi qu’en vertu d’un bref d'élection, en date du douzième jour du 
mois de janvier dernier, émis par Son Altesse Royale le Gouverneur général, et adressé 
à Antoine Beaudry, comptable, Saint-Jérôme, Qué., comme officier rapporteur pour le 
district électoral de Terrebonne, dans la province de Québec, pour lélection d’un 
membre devant représenter le dit district électoral dans la Chambre des Communes du 
Canada, durant le présent Parlement, aux lieu et place de l’honorable W. B. Nantel, 
qui a accepté une charge rétribuée sous la Couronne; Gédéon Rochon, avocat, de la 
ville de Saint-Jérôme, a été rapporté comme dûment élu, tel qu’il appert par le rapport 
du dit bref, qui est maintenant déposé dans les archives de mon bureau. 


JAMES G. FOLEY, [LS] 


Grefher de la C'ouronne en chancellerie, Canada. 
Tuos. B. FLNT, écr, 
Grefhier de la Chambre des Communes du Canada. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, que la recommandation de Son Honneur l’Orateur relativement à la elassi- 
fication de la position d'assistant gardien de la Chambre de lecture, déposée sur la Table 
de la Chambre le 15 du mois courant, soit approuvée. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Ordonné, que le nom de M. Murphy soit substitué à celui de M. Lemieux, parmi les 
noms des membres du comité spécial chargé de l’enquête au sujet des chaussures four- 
nies au ministère de la Milice et de la Défense. 
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Pouvoirs DES COMITÉS D’ASSERMENTER LES TÉMOINS. 


M. L'ORATEUR, 


Relativement à une question soulevée vendredi dernier, qu’il me soit permis de dire 
qu'il n’est pas absolument nécessaire d'autoriser les comités à administrer le serment 
aux témoins, vu que le Statut (S.R.C., 1906, chap. 10, art. 25) leur confère ce pouvoir. 


Ordonné, que M. Broder ait la permission de présenter un bill (No 47) modifiant la 
Loi de 1908 modifiant la Loi du Service Civil. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en d: Etat indiquant les 
sommes d'argent expédiées en dehors du Canada au cours des cinq dernières années 
par les bureaux de poste qui suivent, dans le comté de Cap-Breton :—Glace-Bay, 
Caledonia-Mines, Dominion No 4, New-Aberdeen, Bridgeport, Old-Bridgeport, New- 
Waterford, Reserve-Mines, Sydney, Whitney-Pier, Ashby, Sydney-Nord, Sydney-Mines, 
Florence, Dominion No 6 et Port-Morien, et dans quels pays les diverses sommes ont 
été transmises. (Document de la session, No 107.) 


L'ordre du Jour appelle la seconde lecture du bill (No 41) concernant l'A #habasca 
Northern Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 46) concernant la Western 
Dominion Railway Company. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
- fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 42) concernant The Canada 
Preferred Insurance Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. - 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 43) concernant la compa- 
gnie dite The Huron and Erie Loan and Savings Company, et à l’effet de changer son 
nom en celui de Æuron and Erie Mortgage C'orporation. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 45) concernant la Van- 
couver Life Insurance C'ompany. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 44) concernant certains bre- 
_ vets de la Lohmann Company. 
: Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills Privés. 


Sur motion de M. Martin (Régina), secondé par M. McKenzie, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître quelles 
propriétés ont été acquises par le gouvernement dans la cité de Régina depuis le 21 sep- 
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tembre 1911; les descriptions de ces propriétés par mesures et bornes; pour quelles fins 
elles ont été acquises; de qui elles ont été achetées; quel a été le prix total, et le prix 
. de revient par pied de chacune d’elles ; si quelqu'une des propriétés a été acquise par voie À 


d’expropriation, quel tribunal a déterminé le prix à payer pour chaque propriété ainsi 
expropriée, et à quelles dates ces propriétés ont été acquises. 


Sur motion de M. Lemieux, secondé par M. Marcil (Bonaventure), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître le nombre 
total des employés permanents et temporaires dans les bureaux de poste suivants: 
Montréal, Toronto, Winnipeg, Halifax, Québec, Saint-Jean, N.-B., et Vancouver: quel 
est le chiffre total des appointements payés dans chaque cas, et quel était le nombre total 
des employés et le chiffre des appointements payés dans les bureaux de poste ci-dessus à 
la date du 1er octobre 1911. 


Sur motion de M. Achim, secondé par M. Boulay, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître le chiffre 
total des frais de voyage des ministres du cabinet antérieur dans le cours des dix der- 
nières années de leur administration; combien de voyages ils ont faits en pays étran- 
gers, y compris l’Europe; quels sont les noms des ministres qui ont voyagé aux frais du 
trésor public; quelle a été la somme totale ainsi dépensée par chacun de ces ministres; 
dans quels buts ces voyages ont été entrepris, et quelle en a été la durée. 


Sur motion de M. Loggie, secondé par M. Turgeon, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître quel nom- 
bre de tonnes de marchandises a été reçu et a été expédié aux stations de Loggieville, de F 
Chatham et de Newcastle, respectivement, sur la ligne de l’Intercolonial, chaque mois 
de 1914, et pendant le mois de janvier 1915, avec mention séparée du charbon et autres 
approvisionnements de chemins de fer; quel a été le mouvement du trafic-passagers 
local et d’entier parcours à chacune des stations susdites, chaque mois de la période 
susmentionnée. (Mention séparée devant être faite du charbon et autres fournitures 
destinées au chemin de fer.) 


Sur motion de M. Gauvreau, secondé par M. Marcile (Bagot), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Extrait donnant les noms et adresses 
postales de toutes les personnes, dans le comté de Témiscouata, qui ont reçu la gratifi- 
cation accordée par la “Loi des gratifications aux-volontaires lors des invasions fé- 
niennes ”; aussi, les noms et adresses postales de toutes personnes dans Témiscouata 
dont les demandes ont été rejetées, et les noms et adresses postales de ceux dont les 
demandes w’ont pas encore été prises en considération. 


Sur motion de M. Gauvreau, secondé par M. Marcile (Bagot), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous papiers, requêtes, 
déclarations, serments ou prestations de serments, procédures, pétitions, jugements, cer- 
tificats touchant la naturalisation de M. F. P. Gutelius, gérant général de l’Intercolo- 
nial, et tous autres documents s’y rapportant, de quelque nature qu’ils puissent être. 


Sur motion de M. Cruise, secondé par M. Kyte, . : 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,;—Copie du rapport de l’enquête faite 
vers le 1er juin 1914 par R. T. Ferguson, à titre de commissaire spécial, sur la réparti- 
tion des homesteads dans la région retranchée de la réserve forestière de la Montagne- 
du-Dauphin en 1908 ou vers cette époque. 
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Sur motion de M. Law, secondé par M. Cruise, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
de tous télégrammes, lettres, rapports, recommandations, décrets du conseil et autres 
papiers et documents au sujet des récompenses aux officiers et équipages des steamers 
John L. Cann et Westport III pour l’héroïsme dont ils ont fait preuve lors du sauvetage 
des passagers et de l’équipage du steamer Cobequid qui a fait naufrage sur le récif 
Trinity, le 13 janvier 1914. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Thompson (Qu’Appelle), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes pétitions, corres- 
pondance, plaintes et de tous rapports et documents concernant la destitution de Alfred 
H. Bonnyman, maître de poste à Mattatall-Lake, comté de Colchester, N.-E. 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Thompson (Qu’Appelle), / 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes correspondance, 
recommandations, pétitions, et de tous contrats, soumissions et autres papiers et doeu- 
ments se rattachant en quelque manière à l’adjudication du contrat pour le transport 
des malles entre Guysborough et Erinville, N.-E. 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Thompson (Qu’Appelle), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes pétitions et lettres 
et de tous autres papiers et documents en la possession du ministère des Travaux 
Publics au sujet de la dépense d’argent pour la construction de nouveaux travaux publies 
dans le comté de Guysborough depuis le 10 octobre 1911. 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Thompson (Qu’Appelle), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de toutes pétitions et corres- 
pondance et de tous rapports d'ingénieurs ou autres personnes, en la possession du 
ministère des Chemins de fer et Canaux, au sujet de la construction d’un chemin de fer 
dans le comté de Guysborough, N.-E. 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Thompson (Qu’'Appelle), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,--Copie de toute correspondance, 
recommandations, soumissions ou autres papiers, dans le ministère des Chemins de fer 
et Canaux concernant la fourniture de glace pour l’Intercolonial à Mulgrave, pour 
Pannée 1915. 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Thompson (Qu’'Appelle), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute correspondance, 
pétitions, recommandations et de tous autres papiers dans le ministère de la Marine et 
des Pêcheries concernant la bouée automatique à gaz placée à l’entrée de Country- 
Harbour, dans le comté de Guysborough, et désignée sous l’appellation de “ Bouée de 
Isaac’s-Harbour ”. 


. Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Thompson (Qu’Appelle), 
Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
_ général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
de tous décrets du conseil, mémoires, correspondance ou documents, en la possession du 
wouvernement ou de quelqu'un des ministères, concernant le trafic du poisson séché et 
des vins entre le Portugal et le Canada. 
Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
* membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 
O5 
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Sur motion de la M. Sinclair, secondé par M. Thompson (Qu'Appelle), : 
Ordonné, qu'il soit mis devant cette Chambre, —ÆEtat donnant les noms, le tonnage, 
le port d'enregistrement et la destination de tout navire étranger, à voile ou à vapeur, 
employé à la pêche qui a fait sa déclaration au port de North-Sydney, N.-E, et a quitté 
ce port depuis le 31 décembre 1913 jusqu’à date. se 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Boyer, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie des lettres, télécrammes et 
documents en général au sujet de la construction d’un pont projeté entre l’île de Mont- 
réal et la terre ferme à Vaudreuil. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Boyer, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie des lettres, télégrammes et 
documents en général se rapportant à la construction d’un pont projeté entre l’île Perrot 
et la terre ferme à Vaudreuil. 


M. Hughes (King, I.-P.-E.) propose, secondé par M. Thompson (Qu’Appelle),— 
Qu'une humble adresse soit présentée à Sa Gracieuse Majesté la priant de vouloir bien 
permettre qu’il soit présenté une mesure au parlement du Royaume-Unni pour modifier 
certaines dispositions de l “ Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867 ”, aux fins 
que la province de l’Ile-du-Prince-Edouard soit toujours représentée dans la Chambre 
des Communes du Canada par au moins six députés, chiffre primitivement assigné à la 
dite province lors de son entrée dans la Confédération. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans la négative. 


Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Graham, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
de toutes les plaintes adressées au gouvernement à la suite de coups de feu tirés par des 
soldats de la milice canadienne sur deux citoyens américains, entraînant la mort de l’un 
d'eux, sur les eaux du lac Erié, et de toute la correspondance échangée à ce sujet entre 
l'ambassade britannique et les autorités des Etats-Unis. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. ; 

M. Fripp propose, secondé par M. Burnham,—Que, de l'avis de cette Chambre, des 
dispositions législatives devraient être adoptées à cette session aux fins de pourvoir à ce 
que tous les électeurs du Canada qui se sont enrôlés pour le service impérial soient mis 
en état d'exercer leur droit de vote à toute élection qui pourrait avoir lieu pendant leur À 
absence en activité de service. à 


. 


Sir Robert Borden propose, comme amendement, secondé par Sir George Foster, — 
Que tous les mots après le mot “ Que ”, dans la motion, soient retranchés et remplacés 


par les suivants: le comité spécial composé de MM. Northrup, Maclean (Halifax), à 
Murphy, Carvell, Robidoux, Bennett (Calgary) et Doherty, soit autorisé à s’enquérir, À 
examiner et faire rapport à cette Chambre si quelque mesure législative devrait être 5 


adoptée à cette session à l’effet que les électeurs canadiens qui se sont enrôlés pour le ser- 
vice impérial ou sont en service actif soient mis en état d'exercer leur droit de vote à 
toute élection qui pourrait avoir lieu pendant leur absence en activité de service, et sil 
serait opportun d'adopter toute autre disposition législative à cet égard ”. ; 
Et la question étant posée sur l’amendement, elle est résolue dans Paffirmative. 
Alors, la question principale, telle qu'amendée, étant posée, elle est résolue dans 
Vaffirmative. 
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Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Ross, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître les noms 
et les adresses de tous les vétérans dans le comté d’Inverness qui ont reçu la récom- 
pense décrétée en faveur des volontaires qui ont servi lors de l'invasion fénienne, les 
noms et les adresses de ceux qui ne l’ont pas encore reçue, et les noms et les adresses de 
céux dont les demandes ont été refusées. 


Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Ross, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître les sommes 
dépensées par le ministère des Travaux Publics dans le comté d’Inverness au cours de 
chaque année de 1896 à 1915. 

} Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Ross, 
Ordonné, qu'il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres, 
requêtes et documents de quelque nature que ce soit en la possession du ministère des 
Postes se rapportant en quoi que ce soit à la conduite du maître de poste à Grand-Etang 
depuis sa nomination jusqu’à ce jour. 


Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Ross, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
rapports, requêtes et tous autres documents se rapportant en quoi que ce soit à la ligne 
de chemin de fer projetée entre Orangedale et Cheticamp. 


L'ordre portant que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; j 

Sir Robert Borden, pour M. White (Leeds), propose, secondé par Sir George 
Fôster,—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cent vingt-cinq mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le service maritime et fluvial:—Entretien et répara- 
tions des steamers de l'Etat et brise-glace, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu'une somme n’excédant pas seize mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour l’examen des capitaines et seconds, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-huit mille quatre cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les enquêtes sur les naufrages, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les dépenses des écoles d'aviation, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l'enregistrement des navires, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu'une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l’enlèvement d'obstacles des eaux navigables, pour l’année finissant le 


31 mars 1916. 


7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le service d’hiver de la poste, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l'inspection des bestiaux, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


70 22 février 


Æ 


9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour l'outillage de sauvetage :—Québec, Provinces maritimes et Colombie- 
Britannique, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme m’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des dépenses imprévues, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 

M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à dix heures et trente-cinq 
minutes p.m., elle s’ajourne à demain. 


\ Fi L 
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Mardi, 23 février 1915. 


Prières. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 
/ Par M. Northrup,—la pétition de The Mills Equipment Company, Limited, of West- 

minster, London, Eng. ; 

Par M. Ball—la pétition de Andrew Cronan et autres, de Chatsworth, Ont., et 
autres lieux. 

Par M. Macdonell,—la pétition de J. M. Dignall et autres, Ontario. 

Par M. Martin (Régina),—la pétition de P. F. Weiss et autres, de Pense et autres 
lieux, Saskatchewan. 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à la 
Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 


Votre comité a examiné les bills suivants qu’il rapporte sans amendement, savoir :— 
Bill (No 4) concernant l'Alberta Central Railway Company. 
Bill (No 5) concernant l’Afhabasca and Grande Prairie Railway C'ompany. 
Bill (No 6) concernant la Brantford and Hamilton Electric Railway Company. 
Bill (No 7) concernant la British Columbia and White River Railway Company. 
Bill (No 23) concernant la James Bay and Eastern Railway Company. 
" Bill (No 95) concernant la South Ontario Pacific Railway C'ompany. 
Bill (No 26) concernant la compagnie dite T'he Southern C'entral Pacific Railway 
Company. 


: Votre comité a aussi examiné les bills suivants qu’il rapporte avec des amende- 
; ments, savoir :— 

Bill (No 9) concernant la Compagnie du chemin de fer Essex Terminal. - 

Bill (No 13) concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et des 
Comtés du Sud. 
< Bill (No 21) concernant la Canadian Northern Ontario Railway C'ompany. 
. Büll (No 22) concernant la Canadian Northern Quebec Railway Company. 
a. Bill (No 24) concernant la Ottawa and New York Railway Company. 


M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur la Table 
le cinquième rapport de l’examinateur des pétitions, lequel est comme suit :— 

Conformément à la règle 96, paragraphe 3, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l'honneur de présenter ce qui suit comme son cinquième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés et 
constate que toutes les prescriptions de la règle 91 ont été remplies en la matière :— 

. De la Toronto Terminals Railway Company: pour une loi prolongeant la limite de 
ses pouvoirs d'emprunt, et à d’autres fins. 

De la Kettle Valley Railway Company; pour une loi ratifiant et confirmant une 
convention conclue avec la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation 
Company, et pour d’autres fins. 

De John Phelan Callaghan et autres; pour une charte sous le nom de la Marcil 
Trust Company. 

De John Wardell Power et autres; pour une charte sous le nom de Austral Insur- 
ance C'ompany: 


: 
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De la Compagnie du canal de Montréal, Ottawa et de la baie Georgienne; pour une 
loi prorogeant le délai fixé pour la construction de ses travaux. 

De Charles Fenn Pretty et autres; pour une charte sous le nom de Vancouver T'er-: 
minal Railway Company. ï 

De la Calgary and Fernie Railway Company; pour une loi prolongeant le délai fixé 
pour la construction de ses lignes ferrées. : 

De la Canadian Western Railway Company; pour une loi prolongeant le délai fixé 
pour la construction de ses lignes ferrées. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les bills suivants :— 

Bill (No 48) constituant en corporation la Austral Insurance Company.—M. 
Bickerdire. 

Bill (No 49) concernant la Calgary and Fernie Railway C'ompany—Sir James 
Aikans. 

Bill (No 50) concernant la Canadian Western Railway Company.—Sir James 
Aikins. 

Bill (No 51) concernant la Kettle Valley Railway Company, et à l'effet de ratifier 
et confirmer un contrat avec la Vaucouver, Victoria and Eastern Railway and Naviga- 
tion C'ompany.—M. Green. 

Biäll (No 52) concernant la Compagnie du canal de Montréal à Ottawa et la baie 
Georgienne.—M. White (Renfrew). 

Bill (No 53) constituant en corporation The Marc Trust C'ompany—M. Marcil 
(Bonaventure). 

Bill (No 54) concernant la compagnie dite The Toronto T'erminals Railway Com- 
pany.—M. Macdonell. 

Bill (No 55) constituant en corporation la Vancouver Terminal Railway Com- 
pany.—M. Stevens. 

Les dits bills sont, en conséquence, lus la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, conformément à la règle 99. 


M. Reid (Grenville), lun des membres du Conseil privé du Roi, met deyant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie de 
tous télégrammes, correspondance et autres documents concernant la destitution de 
Brown Pipes et de A. R. Gibbons, employés de douane à Lethbridge, Alta. (Document 
de la session, No 108.) 


M. Reid (Grenville), pour M. Burrell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, 
met devant la Chambre, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 20 avril 
1914,—Copie de tous documents, correspondance, lettres, requêtes, rapports, etc., échan- 
gés entre le Dr C. C. James, M. J. C. Chapais et chacun des ministères d'agriculture 
provinciaux, se rapportant à la distribution et à l’administration du subside fédéral aux 
provinces pour l’agriculture, depuis l'octroi du dit subside. (Document de la Session, 
No 930.) ; | : 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Etat don- 
nant les noms de tous les transports nolisés depuis le 1er août 1914 pour expédier les 
troupes, chevaux, approvisionnements et matériaux en Angleterre, le nom de chaque pro- 
priétaire de navire, courtier ou autre personne par l’entremise desquels le navire a été 
nolisé ; le tonnage de chaque navire, sa vitesse, le taux payé par tonne par semaine ou par 
mois, la durée minimum du nolisement, la date du contrat, la date à laquelle le paie- 
ment a commencé et la date à laquelle il a pris fin, et la somme totale payée par le 
gouvernement pour le nolisement des navires et autres dépenses. (Doument de la ses- 
sion, No 109.) 
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Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Etat 
indiquant combien de fourgons de transport ont été achetés pour les deuxième et 
troisième contingents ; de qui ils ont été achetés, et le nom de chaque particulier ou 
firme: combien de ces fourgons ont été achetés de chaque particulier ou firme; quel a 
été le prix de chaque fourgon; si des soumissions ont été demandées; s’il y a eu des sou- 
missions reCues qui n’ont pas été acceptées; et, s’il en est ainsi, quel était le chiffre de 
ces soumissions. (Document de la session, No 110.) 


M. Doherty, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,—Etat indiquant com- 
bien de prisonniers de guerre ont été faits au Canada depuis la déclaration de la guerre 
entre les alliés, l'Allemagne et l'Autriche; où ils sont détenus; le nombre dans chaque 
endroit et le nom de l'officier en charge de chaque endroit dé détention. (Document de 

‘la session, No 111.) 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie de tous télé- 
grammes, lettres, rapports d'enquête et autres documents se rapportant à la destitution 
de James Brennan, contremaître sur l’Intercolonial à Stellarton. (Pocument de la ses- 
sion, No 112.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,—Etat 
indiquant si une déclaration officielle a été faite au nom de l'Administration du che- 
min de fer Intercolonial à l'effet que les gages des employés du chemin de fer qui ont 
pris du service actif seraient payés pendant leur absence, et dans ce cas, quand et par 
qui; si le ministère des Chemins de fer a donné ordre de pourvoir à ces paiements et 
quand cet ordre a été donné. (Document de la session, No 113.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette €hambre, en date du 9 février 1915,—Copie 
de tous papiers, télégrammes, pétitions, lettres et correspondance échangés entre la 
Chambre de Commerce de Québec et le ministère des Chemins de fer et Canaux au sujet 
de la circulation des trains sur la section du chemin de fer National Transcontinental 
entre Cochrane et la ville de Québec. (Document de la session, No 114.) 


Ordonné, que M. Lancaster ait la permission de présenter un bill (No 56) modifiant 
la Loi des Assuranes, 1910. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


Chambre. 


Ordonné, que M. Doherty ait la permission de présenter un bill (No 57) modifiant 

la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes. 
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


: Chambre. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la motion,— 
Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en 
comité des Voies et Moyens; 

Et le débat se continuant; ; 

Sur motion de M. Burnham, secondé par M. Bowman, 

Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à dix heures et trente minutes 
p.m., elle s’ajourne à demain à trois heures p.m. 
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Mercredi, 24 février 1915. 


Prières. ; 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. Fripp—la pétition de Nelson D. Porter, maire, et autres, de la cité d’Ot- 
tawa. : 

Par M. Stewart (Iamilton),—la pétition de la Toronto, Hamilton and Buffalo 
Railway Company. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 23 du mois courant, —lesquelles sont lues comme suit :— 

De la compagnie dite The Mills Equipment Company, Limited, de Londres, Angle- 
terre; pour une loi autorisant l'importation, pendant la guerre actuelle, des articles 
d'équipement militaire couverts par le brevet canadien No 104,915. ; 

De Andrew Cromar et autres, de Chatworth, Ont.; demandant que la Chambre 
adopte sans délai quelque mesure législative prohibant l'exportation du nickel sous toute 
forme quelconque pendant la durée de la guerre actuelle. 

De P. F. Weiss et autres, de Pense et autres lieux, Sask.; pour une loi à l'effet 
d'établir sans délai un bureau national du travail, mesure de nécessité pressante en ce 
temps de gêne qui intéresse toutes les classes de la population et serait-de nature à 
conserver et développer les forces productives de la nation. 


M. Middlebro, du comité spécial auquel a été référée l’enquête sur les chaussures 
fournies au ministère de la Milice et de la Défense, présente à la Chambre le deuxième 
rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité recommande qu’il soit’autorisé à employer un avocat pour l’aider 
dans l’enquête sur les questions qui lui ont été référées. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur la 
Table le sixième rapport de l’examinateur des pétitions, lequel est comme suit: - 

Conformément à la règle 96, paragraphe 3, lexaminateur des pétitions pour bills 
privés a l’honneur de présenter ce qui suit comme son sixième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés et 
constate que toutes les prescriptions de la règle 91 ont été remplies en la matière :— 

De l’Empire Life Insurance C'ompany; pour une loi prolongeant le délai fixé pour 
obtenir un permis d’affaires. 

De la Premier Trust Company; pour une loi prorogeant le délai fixé pour le com- 
mencement de ses opérations. : 

De la Compagnie du chemin de fer de Simcoe, Grey et Bruce; pour une loi prolon- 
geant le délai fixé pour commencer la construction de sa voie ferrée. 

De la Casualty Company of Canada; pour certains amendements à sa charte. 

De Chilian Longley Fervey et autres; pour une charte sous le nom de ÆEntwistle 
and Alberta Southern Railway Company. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les bills privés suivants :— 

Bill (No 58) concernant The C'asualty Company of C'anada.—M. Macdonell. 

Bül (No 59) concernant la Empire Life Insurance Company of Canada—M. Mac- 
donell. 

Bill (No 60)) constituant en corporation la Entwistle and Alberta Southern Raïl- 
way Company.—M. Bennett (Calgary). 
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. Bill (No 61) concernant la Simcoe, Grey and Bruce Railway C'ompany—M. 
 Middlebro. 

Les dits bills sont, en conséquence, lus la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, conformément à la règle 99. 


M. Sharpe (Lisgar) propose, secondé par M. Blain,—Qu’instruction soit donnée au 
comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, de diviser le bill (No 17) concer- 
nant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique en deux bills, s’il le juge 


à propos. 


M. L'OraTeur: La motion ci-dessus demande à la Chambre de donner pouvoir 
\ (par voie d'instruction) au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes de divi- 
ser le bill (No 17) en deux bills. 
Le bill (No 17) a été référé à ce comité le 15 février écoulé et est en conséquence 
ë en la possession du comité, et ne figure plus parmi les ordres de la Chambre. 
Au sujet d'instructions aux comités, May (1ime édition), à la page 48, dit que 
“ une instruction est nécessaire pour permettre à un comité de diviser un bill en deux 
bills ”, mais (voir page 481) il ajoute que “une motion pour une instruction à l’eflet 
de conférer à un comité de toute la Chambre pouvoir d’amender un bill qui est déjà 
_entre les mains du comité, est irrégulière et cette règle s'applique aux instructions don- 
nées aux comités permanents ou mixtes 
: Bourinot en vient à la même conclusion ‘(page 651, 3me édition) alors qu’il fait la 
remarque qu’une instruction à un comité devrait être proposée aussitôt que l’ordre 
pour le comité a été lu par le greffier, indiquant par là que le ball doit alors être en la 
possession de la Chambre, quand l'instruction est donnée. 

Dans le cas du bill (No 17), comme le comité, et non la Chambre, en est actuelle- 
mént saisi, il n’est pas régulier de faire cette motion. Le bill étant entre les mains du 
comité, ce dernier pourrait renvoyer le bill à la Chambre avec les recommandations qu’il 
jugerait à propose de faire, y compris l’autorisation de diviser le bill en deux bills. La 
Chambre alors pourrait prendre telle décision qu’elle jugerait à propos, en l’espèce. 

Une résolution semblable à celle-ci paraît cependant avoir été adoptée par la 
Chambre en 1888. Le bill en question était alors entre les mains du comité, et aucun 
avis de motion n'avait été donné au préalable. Aucune déeision ne fut rendue par 

-  l’orateur sur Pirrégularité de la procédure, et de fait, la question ne fut pas soulevée. 
Je ne crois pas que ce cas constitue un précédent, et c’est pourquoi j'ai donné ma 
- décision comme ci-dessus. 


M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Etat (en tant que le ministère de l’Intérieur est concerné) donnant copies de tous les 
décrets du conseil, plans, documents et correspondance, qui doivent être soumis à la 
Chambre des Communes, en vertu d’une résolution adoptée le 20 février 1882, depuis la 
date de la dernière production de tels documents en vertu de cette résolution. (Docu- 
ment de la session, No 115.) à 


Sur motion de M. Lemieux, secondé par M. Pugsley, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître quels sont 
les commissaires de la remonte pour le Canada ouest et le Canada est, respectivement; 
quand et par qui ils ont été nommés, et quelles sont les instructions générales qui leur 

- ont été données; pourquoi on n’a pas suivi les ordres de mobilisation de 1913, et pour- 
quoi des non-militaires ont été chargés des achats pour la remonte; quels sont les noms 
des acheteurs et inspecteurs vétérinaires nommés par le commissaire de la remonte du 
Canada est, dans les diverses divisions de remonte; si quelques-uns des acheteurs et des 
| inspecteurs vétérinaires ont recu instruction de ne plus faire d'achats, et, s’il en est 
ainsi, quels sont leurs noms, et quelles sont les raisons fournies par le commissaire de 
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remonte à l'appui de cette décision; du 1er décembre au 31 janvier, combien de chevaux 
ont été achetés dans chaque division de remonte, dans le Canada est, et quel a été le 
prix moyen des chevaux; à combien revient le coût moyen par cheval dans chaque divi- 
sion de remonte, en y incluant les dépenses, la paie ou allocation, et tous les frais de 
voyage et autres déboursés, dans la période de temps plus haut mentionnée. 


M. Hughes, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, 
Réponse à l’ordre de cette Chambre qui précède, —Relevé faisant connaître quels sont 
les commissaires de la remonte pour le Canada ouest et le Canada est, respectivement ; 
quand et par qui ils ont été nommés, et quelles sont les instructions générales qui leur 
ont été données: pourquoi on wa pas suivi les ordres de mobilisation de 1913, et pour- 
quoi des non-militaires ont été chargés des achats pour la remonte; quels sont les noms 
des acheteurs et inspecteurs vétérinaires nommés par le commissaire de la remonte du 
Canada est, dans les diverses divisions de remonte; si quelques-uns des acheteurs et des 
inspecteurs vétérinaires ont reeu instruction de ne plus faire d'achats, et, s’il en est 
ainsi, quels sont leurs noms, et quelles sont les raisons fournies par le commissaire de 
remonte à l’appui de cette décision ; du 1er décembre au 31 Janvier, combien de chevaux 
ont été achetés dans chaque division de remonte, dans le Canada est, et quel a été le 
prix moyen des chevaux; à combien revient le coût moyen par cheval dans chaque divi- 
sion de remonte, en y incluant les dépenses, la paie ou allocation, et tous les frais de 
voyage et autres déboursés, dans la période de temps plus haut mentionnée. (Document 
de la session, No 116.) 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Molloy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—-Sommaire faisant connaître si le 
gouvernement à, à une date quelconque, loué à la ville de Shelburne, N.-E., un terrain 
connu sous le nom de propriétés des casernes, et situé près de cette ville, et, s’il en est 
ainsi, quels sont la date, le prix de location et la durée du bail: si ce bail est encore en 
vigueur; si le gouvernement a vendu une partie du bois debout se trouvant sur ce ter- 
rain, et, s’il en est ainsi, quand, à qui et à quel prix ce bois a été vendu; quel délai a été 
fixé à l’acquéreur pour débarrasser le terrain du bois ainsi acheté; quelle est la moindre 
dimension à la souche de ce bois; si le gouvernement a, à quelque époque que ce soit, _ 
fait faire une inspection suffisante par un inspecteur de bois de coupe compétent, et, s’il 
en est ainsi, qui à fait cette inspection, et quand elle a été faite; si on a annoncé publi- 
quement la vente du bois marchand qui se trouvait sur cette propriété, et si on a 
demandé des soumissions; si on a donné aux autres personnes qui auraient pu désirer 
se porter acquéreurs de ce bois la moindre occasion favorable de le faire: si on a recu 
d’autres offres; si, avant la vente, on a donné avis à la ville de Shelburne, et, dans 
lafirmative, à quelle date; quelle quantité de bois marchand le gouvernement comptait 
se trouver sur ce lopin de terre; quelles mesures le gouvernement $e propose de prendre 
en vue de s'assurer de la quantité du bois abattu sur cette propriété; si le gouverne- 
ment sait que du bois est actuellement abattu sur cette propriété par une personne ou 
firme qui coupe du bois marchand sur une propriété privée contiguë à ce lopin de terre; 
quelles mesures sont prises par le gouvernement afin de s'assurer que le bois abattu sur 
le lopin de terre en question sait séparé du bois abattu sur la propriété contiguë, afin de 
pouvoir connaître exactement les quantité et mesure du premier de ces bois, et si le 
gouvernement produira une copie de toute la correspondance, des rapports des inspec- 
teurs de bois de coupe et des contrats en rapport avec la vente de ce bois. 


Sur motion de M. Lemieux, secondé par M. Pugsley, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître à combien 
de firmes le gouvernement a donné des commandes de bottines pour les différents corps 
expéditionnaires que l’on équipe actuellement pour le service; quels sont les noms de ces 


S 


firmes; combien de bottines ont été commandées à chaque firme: combien de bottines 
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ont été livrées, Jusqu'à ce Jour, par chaque firme; combien de bottines chaque firme a 
encore à livrer, et quel prix chaque firme recoit pour ces bottines. 


M. Hughes, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à l’ordre de cette Chambre qui précède, —Relevé faisant connaître à combien 
: de firmes le gouvernement a donné des commandes de bottines pour les différents corps 
je expéditionnaires que l’on équipe actuellement pour le service; quels sont les noms de ces 
firmes; combien de bottines ont été commandées à chaque firme; combien de bottines 
ont été livrées, jusqu’à ce jour, par chaque firme; combien de bottines chaque firme a 
encore à livrer, et quel prix chaque firmé recoit pour ces bottines. (Document de la ses- 
sion, No 117.) 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Verville, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, corres- 
pondance et pétitions depuis le 31 octobre 1912, concernant le quai publie projeté au 
havre de Lower-Wood. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Verville, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes listes de paie, cor- 
k respondance et pièces justificatives concernant les réparations au brise-lames de Jordan, 
comté de Shelburne, pour lesquelles Leander MeKenzie était conducteur de travaux ou 
contremaître. i 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Verville, 

_ Ordonné, qw’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, corres- 
poudance, pétitions, etc., concernant une requête de Donald Williams et autres au sujet 
de la réglementation des rets à trappe à Green-Harbour et les environs. 

L1 

Sur motion de M. Law, secondé par M. Verville, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous documents, listes de 
paie, pièces justificatives détaillées et correspondance concernant les travaux publics sui- 
vants: Brise-lames ou quai à East-Green-Harbour; hangar sur le quai publie à Shel- 
burne ; et réparations au quai de Gunning-Cove. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Verville, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous papiers, lettres et 
documents concernant la destitution des fonctionnaires suivants, dans le comté de Shel- 
burne, N.-E.: Wm L. Smith, gardien de phare, Baccaro, N.-E.: J. A. Arechia, maître 

| de havre, Lower-Wood-Harbour, et J. E. Morrison, maître de havre à Shelburne, N.-E. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Verville, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous contrats, soumis- 
sions, ordres, listes de paie, pièces justificatives, lettres, correspondance, papiers et docu- 
ments concernant les travaux publics suivants dans le comté de Shelburne: Brise-lames 
et quai à Frudes-Point, brise-lames et quai à Jordan-East, quai à Shelburne, quai à 
Port-Clyde, brise-lames à Blanche-Point, quai à Centreville, quai à West-Head, caisson 
à Mathew’s-Lake et creusement du chenal à Round-Bay. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Verville, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,--Etat indiquant les montants en 
détail payés à Ward Fisher, de Shelburne, N.-E., inspecteur des pêcheries pour les 
années 1912 et 1913, à titre de salaire, frais de bureau, dépenses de voyage et toutes 

_ autres dépenses. 
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Sur motion de M. Kyte, secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, corres- 
pondance, lettres et pétitions concernant la nomination de Alfred Bishop, comme con- 
ducteur des travaux de ferme, ou en toute autre qualité, à la ferme expérimentale de 
Kentville, N.-E. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Verville, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance et bordereaux de paie concernant les réparations et autres travaux au 
brise-lames de Sandford, comté de Yarmouth, N.-E., en 1914. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Verville, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, corres- 
pondance, lettres et bordereaux de paie concernant la réparation et le rallongement du 
brise-lames à Bluff-Head, comté de Yarmouth, N.-E., en 1914. 


Sur motion de M. German, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute la correspondance 
échangée entre le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses ministères et MM. P. W. 
Ellis et Cie, de Toronto, touchant l’achat de fournitures pour le ministère de la Milice 
depuis le 1er août 1914; chiffre de la commission payée ou promise aux dits P. W. Ellis 
et Cie, sur l'achat de fournitures pour le ministère de la Milice du Canada, depuis le 
ler août 1914, et nature de tous les articles fournis au ministère de la Milice par les 
dits P. W. Ellis et Cie, soit par voie de vente directe, soit par leur intermédiaire 
moyennant commission, et de qui ces articles ont été achetés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 39)) modifiant la Loi du 
Fonds Patriotique du Canada, 1914. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir'ainsi siégé 
quelque temps, M. lOrateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. . 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion,—Que M. l’Orateur quitte 
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens. 

Et le débat continuant; 

Sur motion de M. Wright, secondé par M. Blain, 

Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à dix heures et cinquante 
minutes p.m., elle s’ajourne à demain. 
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Jeudi, 25 février 1915. 


PRIÈRES. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 
Par M. Nickle,—la pétition de J. B. Darling et autres, de Kingston et autres lieux. 
Par M. Douglas,—la pétition de Thomas Underwood et autres, directeurs provi- 


soires de la Bank of Alberta. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 24 du mois courant,—lesquelles sont lues comme suit :— 

De Nelson D. Porter, maire, et autres personnes, de la cité d'Ottawa; pour une loi 
à l’eftet d'établir sans délai un bureau national du travail, comme mesure d’urgence en 
vue de promouvoir le bien-être du peuple, et de favoriser le plus amplement les intérêts 
de toutes les classes de la société. 

De la Toronto, Hamalton and Buffalo Railway C'ompany; pour une loi ratifiant et 
confirmant une certaine convention conclue avec la Ærie and Ontario Railway C'om- 
pany, et pour d’autres fins. 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à la 
Chambre le deuxième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a examiné le bill (No 10) concernant la Compagnie du Grand-Tronc 
de chemin de fer du Canada, qu’il rapport sans amendement. 


M. Sharpe (Ontario), du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le premier 
rapport du dit comité, lequel est comme suit :— L 

Votre comité a examiné le bill (No 15) concernant certains brevets de Duncan 
Donald McBean, et il fait rapport que le préambule de ce bill n’est pas prouvé, en 
autant que les brevets en question sont périmés depuis près de cinq ans, et que, de l’avis 
du comité, on n’a pas fourni de raisons suffisantes pour légitimer leur remise en 
vigueur. 

Votre comité recommande que l’honoraire et les frais en rapport avec ce bill soient 
remboursés moins le coût de l’impression et de la traduction. 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Copie de toute corres- 
pondance, recommandations, soumissions ou autres papiers, dans le ministère des Che- 


mins de fer et Canaux concernant la fourniture de glace pour l’Intercolonial à Mul- 
_ grave, pour l’année 1915. (Document de la session, No 118.) 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 18 février 1915,—Etat 
indiquant, — 

1. Le nombre de camions-automobiles envoyés en Angleterre avec le premier corps 
expéditionnaire ; s 

2. De qui ils ont été achetés, et par qui manufacturés; 

3. Quelle était leur capacité ;- 

Quel en a été le prix; < 
Si le gouvernement a retenu les services d’experts pour cet achat, et leurs noms; 
Si le gouvernement a payé une commission à qui que ce soit en rapport avec cet 
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T. Si les camions ont donné satisfaction en service, ou en quoi ils ont été trouvés . 


défectueux ; 

8. Si une commission a été nommée par le ministère de la Milice en rapport avee 
l'achat de camions-automobiles pour le deuxième contingent et les autres corps expédi- 
tionnaires; quels étaient les membres de cette commission et quelle était leur compé- 
tence spéciale ; 

9. Si un M. McQuarrie formait partie de cette commission, et sil est vrai qu'il 
était et qu’il est encore un employé de la Russell Motor C'ar Co., de Toronto; 

10. Si un nommé Owen Thomas formait partie de cette commission à titre d’ex- 
pert, combien lui a été payé, ou combien on doit lui payer, pour ses services, et durant 
combien de temps on a utilisé ses services ; 

11. Si M. Thomas recoit une commission en rapport avec l’achat de camions-auto- 
mobiles, soit du gouvernement, soit des manufacturiers ; 

12. Quelles recommandations ont été faites par la dite commission au ministère 
de la Milice ou au gouvernement au sujet des achats de camions-automobiles; 

3. Si les camions-automobiles ont été achetés, en quel nombre, de qui et à quel 
brise 

14. S'il est vrai que ces camions ont été achetés de la Compagnie Kelly, de Spring- 
field, Ohio, et dans l’affirmative, si l’on n'aurait pu acheter de manufacturiers canadiens 
des camions propres au service requis; 

15. S'il est vrai que le gouvernement a décidé de s'engager dans la fabrication de 
camions-automobiles en donnant des commandes de pièces séparées à des fabricants 
canadiens, et en fournissant ces pièces à des manufacturiers, en Canada, chargés de 
faire l’assemblage et l’ajustage du camion, et s’il en est ainsi, est-il vrai que la Russell 
Motor Car Co., a recu ou recoit des commandes pour ces camions ; 

16. Qui a recommandé M. Thomas au ministre de la Milice ou au gouvernement. 
(Document de la session, No 119.) 


M. Reid (Grenville, lun des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Etat 
indiquant si, depuis le 1er août dernier, il a été exporté des articles d'alimentation à des 
pays d'Europe autres que le Royaume-Uni, la France et la Belgique: leur nature. et à 
quels pays. (Document de la session, No 120.) | 


” 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,—Copie de la pétition 
et des papiers, documents et lettres concernant la constitution en corporation de la 
Dominion Trust Company, par une loi spéciale adoptée par le Parlement du Canada en 
1912, chapitre 89, 2 George V. (Document de la session, No 121.) 


M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du Roi, metidevant la Cham- 
bre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,—Copie de toute 
la correspondance échangée entre l’auditeur général et le ministère de la Milice, ou tout 
autre ministère, touchant les dépenses faites sous l’opération de la Loi des Crédits 
de guerre, 1914. (Document de la session, No 122.) 

Aussi,—Copie de toute la correspondance échangée entre le ministre des Finances 
et l'auditeur général, depuis le 18 août jusqu’à ce jour, au sujet des achats pour les COTPS 
expéditionnaires destinés au service au delà des mers, des contrats pour l’armée, et 
autres achats pour des fins militaires, ou sous l’empire de la Loi‘du Service de la Marine 
1910, ou en vertu de décrets du conseil concernant les affaires militaires. + CDhouaEe 
de la session, No 123.) 
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- Sur motion de M. Middlebro, secondé par M. Boyce, 

Résolu, que cette Chambre concoure dans le second rapport du comité spécial 
chargé de faire une enquête au sujet des chaussures fournies au ministère de la Milice 
et de la Défense. : 

Sur motion de M. Turriff, secondé par M. Buchanan, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Sommaire faisant connaître, en rap- 
port avec la réponse faite le 15 février à la question posée le 9 février, page 161 des 
Débats non revisés,;—combien a coûté l’ameublement des bureaux du gouvernement 
dans chacun des dits édifices. 


Sur motion de M. German, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître si le gou- 
vernement a acheté de la Canada Cycle and Motor C'ompany des pneus pour les auto- 
mobiles destinés au premier contingent canadien, et, dans l’afirmative, quel prix a été 
payé pour chaque jeu de pneus, et quel nombre a été acheté; si le gouvernement a 
demandé des prix pour les pneus des camions-automobiles pour le second contingent, 
et, dans l’affirmative, quel prix par jeu a été exigé. 


Sur motion de M. Michaud, secondé par M. Demers, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître le montant 
d'argent perçu par les sous-percepteurs de douane à Edmundston, Clair, St-Leonard et 
Green-River, province du Nouveau-Brunswick, au cours de chacun des einq derniers 
exercices financiers, et quels ont été les salaires payés chaque année à chacun de ces 
ports. : 


"L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 57) modifiant la Loi du Sénat 
et de la Chambre des Communes. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et y a fait un amendement. 

Ordonné, que le bill, tel qu’amendé par le comité, soit maintenant pris en considé- 
ration. 

La Chambre, en conséquence, procède à la prise en considération du bill. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la question, — 
Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité 
des Voies et Moyens. 
Et le débat se continuant; 
Sur motion de M. Pugsley, secondé par M. German, 
“ Ordonné, que le débat soit ajourné. 


* Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à dix heures et sept minutes 
p.m., elle s’ajourne à demain. 
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Vendredi, 26 février 1915. 
PRIÈRES. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. Douglas,—la pétition de Edwin Gordon, de la cité de Toronto, province de 
l'Ontario, époux légitime de Edna Gertrude Gordon (née Young) du même lieu. 

Par M. Bristol,—la pétition de Alexander Melntyre, de la cité de Toronto, comté 
de York, province de l'Ontario, ouvrier en ferronnerie, époux légitime de Elizabeth 
Mclntyre (née Kennedy) du même lieu. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 25 du mois courant,—lesquelles sont lues comme suit :— 

De T. B. Darling et autres, de Kingston et autres lieux, Ont.; demandant que la 
Chambre adopte sans délai quelque mesure législative prohibant l’exportation du nickel 
sous toute forme quelconque pendant la durée de la guerre actuelle. 

De Thomas Underwood et autres, directeurs provisoires de la Banque d’Alberta ; 
pour une loi prorogeant à deux ans à compter du 3 avril 1915, le délai pendant lequel le 
Conseil du Trésor peut émettre un certificat leur permettant de commencer leurs opé- 
rations, et à d’autres fins. 


Gédéon Rochon, écr, député du district électoral de Terrebonne, ayant préalable- 
ment prêté serment conformément à la loi et signé le rôle qui le contient, prend son 
siège en Chambre. 


Sur motion de M. Doherty, secondé par M. White (Leeds), 

Résolu, qu’un comité spécial, composé de MM. Meighen, Fowler, McCraney, Gau- 
thier, Sinclair, Guthrie, Fripp, Murphy et l’auteur de cette motion, soit nommé et 
chargé de s’enquérir et de faire rapport sur des modifications au Code criminel qui ont 
été ou pourraient être proposées au cours de la présente session du Parlement, avec 
pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers et documents et de faire rapport de temps 
à autre. ; 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 16 février 1914,—Copie de tous télé- 
grammes, correspondance, requêtes et documents de toutes sortes se rapportant, de 
‘quelque manière que ce soit, à la construction projetée d’une salle d'exercices ou arsenal 
dans la ville d’Inverness, comté d’Inverness, Nouvelle-Ecosse. (Document de la ses- 
sion, No 125.) 


M. Rogers, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Copie certifiée d’un rapport du comité du Conseil privé approuvé par Son Altesse Royale 
le Gouverneur général le 23 janvier 1915, relativement à l'allocation de séparation à 
accorder aux personnes dont les soldats du premier corps expéditionnaire au delà des 
mers étaient les soutiens. (Doument de la session, No 124.) 


Aussi, —Copie certifiée d’un rapport du comité du Conseil privé approuvé par Son 
Altesse Royale le Gouverneur général le 98 janvier 1915, relativement aux requêtes pré- 
sentées par les soldats qui se sont enrôlés pour service actif au delà des -mers à l'effet 
qu’il leur soit permis de se marier et de faire inscrire les noms de leurs femmes sur la 
liste des nn ayant droit à l’allocation de séparation. (Document de la Session, 
No 12,a. 


EE | 
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Avec le consentement de la Chambre, 

M. Doherty propose, secondé par M. White (Leeds),—Que l’ordre No 6 des Bills et 
Ordres publics soit appelé maintenant. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

En conséquence, l’ordre No 6 est appelé et lu comme suit :— 

“ La Chambre en comité sur le bill (No 19) Loi modifiant le Code criminel.— 


M. McCraney.” 


Sur motion de M. Doherty, secondé par M. White (Leeds), 

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé et le bill est référé au comité spécial chargé 
de s’enquérir et de faire rapport sur les modifications au Code criminel qui ont été ou 
pourraient être proposées au cours de la présente session du Parlement. 


Avec la permission de la Chambre, 

M. Doherty propose, secondé par M. White (Leeds),—Que l’ordre No 7 des Bills et 
Ordres publics soit maintenant appelé. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

L'ordre No 7 est, en conséquence, appelé et lu comme suit :— 

“ La Chambre en comité sur le bill (No 40) Loi modifiant le Code criminel. 


M. Sinclair.” 


Sur motion de M. Doherty, secondé par M. White (Leeds), 

Ordonné, que le dit ordre soit rescindé et le bill est référé au comité spécial chargé 
de senquérir et de faire rapport sur les modifications au Code criminel qui ont été ou 
pourraient être proposées au cours de la présente session du Parlement. 


Sur motion de M. White (Leeds), secondé par M. Doherty, 

Résolu, qu’il est opportun, en conformité des dispositions de l’article 4 de la loi 
sanctionnée le vingt-deuxième jour du mois d’août 1914, intitulé: Loi ayant pour objet 
de conserver les intérêts commerciaux et financiers du C'anada, de prolonger la mise en 

\ vigueur de la Proclamation, selon la teneur suivante, publiée le cinquième jour de sep- 
tembre 1914, dans l’Officiel du Canada :— 


ARTHUR. 
CANADA. 


GEorGes CINQ, par la Grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et des possessions britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, 
Empereur des Indes. 


A tous ceux à qui ces présentes parviendront ou qu’icelles pourront concerner, —SALUT : 


PROCLAMATION. 
E. L. NewcoMBE, 
Sous-ministre de la Justice, 
Canada. 


ATTENDU que dans et par l’article 4 de la loi du Parlement du Canada, adoptée 
durant la cinquième année de Notre règne et intitulée: Loi ayant pour objet de con- 
server les intérêts commerciaux et financiers du Canada il est établi entre autres choses 
que dans les cas de guerre, invasion, émeute ou insurrection, réelle ou appréhendée, et 
dans les cas de crises financières, réelles ou appréhendées, Notre Gouverneur en conseil 
peut, par proclamation publiée dans la Gazette du Canada,— 

(a) autoriser des avances aux banques chartées et aux banques d’épargnes aux- 
quelles s’applique la Los des banques d’épargnes de Québec, 1913, par l’émis- 
sion de billets du Dominion sur le nantissement de valeurs, déposées entre 
les mains de Notre dit ministre, de telles espèces et de tel montant que le 
Conseil de la Trésorerie peut approuver, ces avances devant être rembour- 
sées à tel temps que le conseil peut déterminer, avec intérêt au taux égale- 
ment déterminé par le conseil d’au moins einq pour cent par année; 
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(b) autoriser les banques chartées à effectuer leurs paiements en billets de ban- 


ques émis par ces banques au lieu de les effectuer en or ou en billets du 
Dominion, mais le montant total des billets d'aucune banque chartée en 
circulation en aucun temps ne doit dépasser le montant des billets qu’elle 
peut émettre sous le régime de la Loi des Banques et de l'alinéa (c) du para- 
graphe suivant ; 


(c) autoriser les différentes banques chartées à émettre un excédent de circula- 


tion à compter du premier jour de mars d’une année quelconque inclusive- 
ment jusqu’au dernier jour d'août suivant, inclusivement, ou durant toute 
partie de cette période, jusqu’à concurrence de montants ne dépassant pas 
quinze pour cent de l’ensemble du capital intact et du fonds’ de réserve des 
banques respectives, tels qu'énoncés dans leurs rapports statutaires men- 
suels respectifs à Notre dit ministre pour le mois qui précède immédiate- 
ment celui dans lequel est émis le montant supplémentaire; 


(d) suspendre le rachat des billets du Dominion en numéraire,— 


SACHEZ DONC, que par et de l’avis de Notre Conseil privé pour le Canada, Nous 


proclamons et décrétons par les présentes que dès et à compter de la publication de 
Notre présente proclamation dans la Gazette ‘du C'anada, les dits arrêtés en conseil 
seront révoqués ; et de plus Nous déclarons et proclamons comme suit, que, — 


(a) faire des avances aux banques chartées et aux banques d’épargnes aux- 


quelles s’applique la Loi des banques d’épargnes de Québec, 1913, par l’émis- 
sion de billets du Dominion sur le nantissement de valeurs, tel que preserit 
dans la dite loi, soit autorisé; 


(b) les banques chartées soient autorisées, subordonnément aux dispositions et 


limitations énoncées dans la dite loi à effectuer des paiements en billets de 
banque émis par ces banques au lieu de les faire en or ou en billets du 
Dominion ; 


(c) les diverses banques chartées soient autorisées à émettre un excédent de eir- 


culation, tel que défini dans la dite loi à compter du premier jour de mars 
1915, inclusivement, jusqu’au dernier jour d'août 1915, inclusivement; et 


(d) le rachat en or des billets du Dominion par le Receveur général du Canada 


soit suspendu, subordonnément aux dispositions de la dite loi, à compter de 
la date de la publication de Notre présente proclamation dans la Gazette du 
Canada. s 


De ce qui précède Nos féaux sujets et tous ceux que les présentes peuvent concer- 


ner, sont par les présentes requis de prendre connaissance et d’agir en conséquence. 


Ex rot pe qQuor Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles 


fait apposer le Grand Sceau du Canada. Témon, Notre Très cher et Bien- 
aimé Oncle et Très Fidèle Conseiller le Feld-maréchal Son Altesse Royale le 
Prince ArtTaur WiLziaM Parricrk ArBerT, Duc de Connaught et Strathearn, 
comte de Sussex (dans la pairie du Royaume-Uni) ; Prince du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Due de Saxe, Prince de Saxe-Cobourg et 
Gotha; Chevalier de Notre Ordre Très noble de la Jarretière: Chevalier de 
Notre Ordre Très ancien et Très noble du Chardon; Chevalier de Notre Ordre 
Très illustre de Saint-Patrice; l’un de Notre Très honorable Conseil privé; 
Grand Maître de Notre Ordre Très honorable du Bain: Chevalier Grand Com- 
mandeur de Notre Ordre Très exalté de l'Etoile de l'Inde; Chevalier Grand- 
Croix de Notre Ordre Très distingué de Saint-Michel et Saint-Georges: Che- 


valier Grand Commandeur de Notre Ordre Très éminent de l'Empire Indien; 


Chevalier Grand-Croix de l'Ordre Royal de Victoria; Notre Aiïde-de-camp per- 
sonnel; Gouverneur général et Commandant en chef de Notre Puissance du 


Canada. 
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À Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CIré D'OTTAWA, ce TROISIÈME jour de SEP- 
TEMBRE, en l’année de Notre-Seigneur mil neuf cent quatorze, et de Notre Règne 
: la cinquième. 


Par ordre, 
P. PELEPTERR, 
Sous-secrétaire d'Etat suppléant. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et huit mille cent douze dollars 
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement eivil:—Ministère 
du Travail—traitements, $53,112.50; dépense casuelle, $15,000, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

2, Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le travail :—Loi de la conciliation et du travail, y compris publication, 
impression, reliure et distribution de la Gazette du Travail, allocation aux correspon- 

*  dants et services auxiliaires des commis à la préparation des statistiques, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 
Et la Chambre continuant de siéger en comité ; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 


‘ Huit heures p.m. 
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 95. 


M. Henderson propose, secondé par M. Marshall,—Que M. lOrateur quitte mainte- 
nant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, en 
vertu de la règle 109. 

Et la question étant posée sur la question, elle est résolue dans l’afirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les 
bills suivants, savoir :— 

Bill (No 4) concernant l'Alberta C'entral Railway C'ompany ; 

Bill (No 5) concernant l’Athabasca and Grande Prairie Railway Company; 

Bill (No 6) concernant la Brantford and Hamilton Electric Railway Company; 

Bill (No 7) concernant la British Columbia and White River Railway Company; 

Bill (No 93) concernant la James Bay and Eastern Railway Company ; 

Büill (No 25) concernant la South Ontario Pacific Railway Company ; 

Bill (No 26) concernant la compagnie dite The Southern Central Pacific Railway 
C'ompany ; 

Bill (No 9) concernant la Compagnie du chemin de fer Æssex Terminal; 

Büll (No 13) concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et des Comtés 
du Sud; k 

Bill (No 21) concernant la Canadian Northern Ontario Railway Company; 

Bill (No 22)) concernant la Canadian Northern Quebec Railway C'ompany ; 

Bill (No 24) concernant la Ottawa and New-York Railway Company; et 

Bill (No 10) concernant la Compagnie du Grand-Trone de chemin de fer du 
Canada, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et 
M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné les dits bills, et lui a enjoint d’en faire 
rapport séparément sans amendement. 


86 26 février 


Sur motion de M. MeCrae, secondé par M. Nesbitt, ; 

Ordonné, que le bill (No 4) concernant l'Alberta Central Railway Company, soit 
maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. sue 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Wright, secondé par M. Bradbury, 

Ordonné, que le bill (No 5) concernant l’'Athabasca and Grande Prarrie Railway 
Company, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Wright, secondé par M. Bradbury, 

Ordonné, que le bill (No 6) concernant la Brantford and Hamilton Electric Rail- 
way Company, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Bradbury, secondé par M. Lancaster, 

Ordonné, que le bill (No 7) concernant la British Columbia and White River Rail- 
way Company, soit maintenant lu la troisième fois. : 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. « 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Paquet, secondé par M. Wright, 

Ordonné, que le bill (No 23) concernant la James Bay and Eastern Railway Com- 
pany, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Marshall, secondé par M. Henderson, 

Ordonné, que le bill (No 25) concernant la South Ontario Pacific Railway Com- 
pany, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. s 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et déèmande son concours. 


Sur motion de M. Munson, secondé par M. Bowman, 

Ordonné, que le bill (No 26) concernant la compagnie dite The Southern Central 
Pacific Railway Company, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. : 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Sharpe (Lisgar), secondé par M. Ball, 

Ordonné, que le bill (No 9) concernant la Compagnie du chemin de fer Essex 
Terminal, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, que le bill (No 13) concernant la Compagnie du chemin de fer de Mont- 
réal et des Comtés du Sud, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
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Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Middlebro, secondé par M. Wright, 

Ordonné, que le bill (No 21) concernant la Canadian Northern Ontario Railway 
Company, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Proulx, secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, que le bill (No 22) concernant la Canadian Northern Quebec Railway 
C'ompany, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le grefñier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Lancaster, secondé par M. Marshall, 
Ordonné, que le bill (No 24) concernant la Oftawa and New York Railway 
Company, soit maintenant lu la troisième fois. 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
_ Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Oliver, 
Ordonné, que le bill (No 10) concernant la Compagnie du Grand-Trone de chemin 
de fer du Canada, soit maintenant lu la troisième fois. 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
+ Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 49) concernant la Calgary 
and Fernie Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 50) concernant la Canadian 
Western Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 51) concernant la Æettie 
Valley Railway C'ompany, et à l'effet de ratifier et confirmer un contrat avec la Van- 
couver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 52) concernant la Compagnie 
du canal de Montréal à Ottawa et la baie Georgienne. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 54) concernant la compagnie 
dite The Toronto Terminals Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 55) constituant en corpora- 
tion la Vancouver Terminal Railway Company. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 


- _ fer, Canaux et Télégraphes. 
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 60) constituant en corpora- 
tion la Entwistle and Alberta Southern Railway Company. : 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de : 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 61) concernant la Simcoe, 
Grey and Bruce Railway C'ompañy. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. : 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 48) constituant en corpora- 
tion la Austral Insurance Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 53) constituant en corpora- 
tion The Marcil Trust Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 59) concernant la Empire 
Life Insurance Company of Canada. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


Le comité des Subsides reprend alors, le cours de ses délibérations. 


(En comité.) 


3. Résolu, qu'une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le travail:—Loi des enquêtes en matière de différends industriels, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le travail :—Loi des enquêtes au sujet des coalitions, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

5. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le travail :—Enseignement technique et industriel, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le travail:—Inspection des constructions de chemins de fer, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le travail: —Subvention à l'Association internationale de législation ouvrière, 
pour l’année finissant le 51 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante-cinq mille huit cent douze 
dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:— 
Ministère du Revenu de l’Intérieur—traitements, $142,812.50 ; dépense casuelle, $13,000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Blondin fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 

Ordonné, que le rapport soit recu à la prochaine séance de la Chambre. 

M. Blondin informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. : 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à dix heures et trente- 


; ! k : - sept 
minutes p.m., elle s’ajourne à lundi prochain. 


“ 


a 
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Lundi, ler mars 1915. 


PRIÈRES. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. Macdonell,—la pétition de la Sterling Life Assurance Company. 

Par M. Maclean (York),—la pétition de F. C. Wintele et autres, de Québec et 
autres lieux. 

Par Sir James Aïkins,—la pétition de Charles Macpherson Holt et autres, de la 
cité de Montréal. 

Par M. Douglas,—la pétition de Alexander E. May et autres, de la cité de Edmon- 
ton et autres lieux, Alberta. 

Par M. McCraney,—la pétition de Clara Mackenzie Darnell, de la cité de Port- 
Arthur, district de Thunder-Bay, province de l'Ontario, épouse légitime de Hugh 
Darnell, de la cité de Shanghaï, Chine, agent d'assurance. 

Par M. Kyte,—la pétition de John Millen and Son, Limited, de la cité de Montréal. 

Par M. Martin (Régina),—la pétition de H. Gordon Montgomery et autres, de 
Régina, Saskatchewan. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 26 du mois courant, —lesquelles sont lues comme suit :— 

D’Albert Edwin Gordon, de Toronto, Ont.; pour une loi de divorce avec sa femme 
Edna Gertrude Gordon (née Young). 

D’Alexander Mclntyre, de Toronto, Ont.; pour une loi de divorce avec sa femme 
Elizabeth Melntyre (née Kennedy). 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur la 
Table le septième rapport de l’examinateur des pétitions, lequel est comme suit :— 

Conformément à la règle 96, paragraphe 2, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l’honneur de présenter ce qui suit comme son septième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés et 
constate que toutes les prescriptions de la règle 91 ont été remplies en la matière:— 

De John J. Seitz et autres; pour une charte sous le nom de la Catholic Truth 
Society of Canada. 

De la compagnie dite The Malls Equipment Company, Limited; pour une loi auto- 
risant l'importation, pendant la guerre actuelle, des articles d'équipement militaire cou- 
verts par le brevet canadien No 104,915. 

De la Toronto, Hamilton and Buffalo Railway Company; pour une loi ratifiant et 
confirmant une certaine convention conclue avec la Ærie and Ontario Railway C'om- 
pany. 

De la Banque d’Alberta ; pour une loi prorogeant le délai pendant lequel le Conseil 
du Trésor peut émettre un certificat leur permettant de commencer leurs opérations. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les bills privés suivants :— 
Bill (No 62)) concernant The Bank of Alberta.—M. Douglas. 
.  Büll (No 63) constituant en corporation The Catholic Truth Society of C'anada— 

M. Macdonell. F 

Bill (No 64) concernant certain brevet de la Mills Equipment C'ompany, Limited. 
—M. Northrup. 

Bill (No 65) concernant la compagnie dite The Toronto, Hamalton and Buffalo 
Railway Company.—M. Stewart (Hamilton). 
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Les dits bills sont, en conséquence, lus la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, conformément à la règle 99. 


M. Blondin, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,;— 
Rapports, relevés et statistiques du Revenu de l'Intérieur du Canada, pour l’année 
terminée le 31 mars 1913. 


Partie I—Accise. (Document de la session, No 12.) . 


Partie II—Inspection des poids et mesures, gaz et lumière électrique. (Document 
de la session, No 13.) 


Partie III—Falsification des substances alimentaires. (Document de la session, 
No 14.) 


M. Reid (Grenville), pour M. Burrell, l’un des membres du Conseil privé du Roi, 
met devant.la Chambre; —Rapport du directeur et des officiers des fermes expérimen- 
tales, pour l’année expirée le 31 mars 1914. (Document de la session, No 16.) 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Casgrain, 

Ordonné, que le nom de M. Rochon soit ajouté aux comités permanents suivants, 
savoir: (1) Chemins de fer, Canaux et Télégraphes; (2) Impressions, et (3) Banques 
et Commerce. 


Ordonné, que M. Morphy ait la permission de présenter un bill (No 66) modifiant la 
Loi des Chemins de fer. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


Chambre. 


Ordonné, que M. Roche ait la permission de présenter un bill (No 67 ) modifiant la 
Loi minière du Yukon. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


Sur motion de M. Proulx, secondé par M. Cash, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant les noms des em- 
ployés civils fédéraux et provinciaux servant dans la garde civique en qualité de gar- 
diens de ponts, canaux ou autrement et ayant rang d'officiers et de sous-officiers: le 
salaire qui leur est payé par leurs gouvernements respectifs en qualité de fonctionnaires 
civils, et la rémunération qui leur est accordée par le ministère de la Milice. 


Sur motion de M. Mareil (Bonaventure), secondé par M. Hughes (King), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie du rapport du fonctionnaire 
en charge de l'établissement pour l'élevage du homard à Port-Daniel-Ouest, et du rap- 
port de l’inspecteur qui en a été fait pour la saison de 1914. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), secondé par M. Hughes (King), k 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie des taux de transport de la 
farine, actuellement en vigueur sur les chemins de fer Québec Oriental et Atlantic, 
Quebec and Western. 


Sur motion de M. Hughes (King), secondé par M. Mareil (Bonaventure), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître les noms 
et les adresses postales de toutes les personnes nommées à des emplois sur le chemin de 
fer de l’Ile-du-Prince-Edouard, entre le 1er octobre 1911 et le temps présent; avec énu- 
mération des emplois auxquels chacune de ces personnes a été nommée. 
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Sur motion de M. Kyte, pour M. Sinclair, secondé par M. Ross, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, télé- 
grammes, lettres, recommandations, requêtes et autres papiers reçus par le ministère des 
Postes depuis le 1er janvier 1914 concernant le contrat pour le transport des malles 
entre Guysborough et Canso, N.-E. 


Sur motion de M. Warnock, secondé par M. White (Alberta), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
papiers, documents, preuve et rapports concernant la destitution de Charles H. Marshall, 
maître de poste à Nanton, Alta. 


Sur motion de M. Copp, secondé par M. MeCraney, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance et rapports concernant l’achat du chemin de fer New Brunswick and 
Prince Edward Island, entre Sackville et Cap-Tormentine, comté de Westmorland. 


Sur motion de M. Kyte, pour M. Maclean (Halifax), secondé par M. Michaud, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
de tous documents, correspondance, plaintes, preuve, décisions et décrets du conseil au 
sujet de la destitution de John Thomas, maître de poste de Hammond’s-Plains, comté 
de Halifax, N.-E. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Kyte, pour M. Maclean (Halifax), secondé par M. Michaud, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes résolutions reçues 
par®le ministère du Travail ou par quelqu’autre ministère, de la part d'organisations 
ouvrières, de manufacturiers, d’associations ou autres corps organisés, au sujet du 
ministère du Travail, depuis octobre 1911. 


Sur motion de M. Kyte, pour M. Maclean (Halifax), secondé par M. Michaud, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, corres- 
pondance, annonces, soumissions, comptes et pièces justificatives concernant le rallonge- 
ment du brise-lames, à Prospect, comté de Halifax, N.-E. 


Sur motion de M. Kyte, pour M. Maclean (Halifax), secondé par M. Michaud, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant les noms et adresse 
postales de toutes les personnes auxquelles a été payée la gratification pour service lor 
de l’invasion fénienne, dans le comté de Halifax, jusqu’à date. 


S 
S 


Sur motion de M. Kyte, pour M. Maclean (Halifax), secondé par M. Michaud, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, annonces, 
soumissions, contrats, pièces justificatives et correspondance concernant l'établissement 
d’un service par bateaux traversiers entre Halifax et Dartmouth, N.-E., pour les em- 
ployés du ministère de la Marine et des Pêcheries résidant à Halifax, N.-E. 


Sur motion de M. Copp, secondé par M. Law, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous mémoires, requêtes, 
lettres, télésrammes, communications et rapports touchant la construction d’une route 
conduisant au nouveau quai, à Sackville, N.-B. ;—aussi, concernant la construction d’un 
tronçon ou d’une voie subsidiaire, à Sackville, reliant l’Intercolonial et le dit quai. 


Sur motion de M. Kyte, pour M. Maclean (Halifax)), secondé par M. Michaud, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette C'hambre,—Copie 
de toute la correspondance échangée avec les autorités impériales au sujet de prêts par 
le Trésor impérial au gouvernement canadien. 
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Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, — 

1. Relevé complet et description de tous les terrains dont le gouvernement à pris 
possession pour le camp de Valeartier; 

2. Copie de tous les titres du gouvernement en ce qui concerne ces terrains, soit 
par voie d’expropriation, d'achat, ou autrement; . 

3. Relevé détaillé de toutes les sommes réclamées et non encore soldées, soit pour 
terrains, soit pour dommages; : 

4. Relevé détaillé de toutes les sommes payées soit pour terrains, soit pour dom- 
mages. 


M. Cockshutt propose, secondé par M. Barnard,—Que cette Chambre est d'avis que 
la guerre actuelle et les conséquences qui en découlent sont de nature à justifier le gou- 
vernement d'exercer un contrôle suprême sur la quantité et la destination de nos expor- 
tations de produits alimentaires, de fixer les prix de vente du pain, de la viande et autres 
comestibles pour la consommation locale, et de voir à ce que le surplus de nos produits 
alimentaires ne soit exporté que dans des possessionos britanniques ou dans des pays 
amis. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans la négative, sur 
division. 


Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Lapointe (Kamouraska), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
rapports et autres documents se plaignant de la conduite des agents d'immigration 
chargés de la distribution de secours aux colons nécessiteux dans la province de la Sas- 
katchewan, et copie des instructions données par le ministère aux divers employés 
chargés de ce travail. 


Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Lapointe (Kamouraska), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
rapports et autres documents concernant la nomination, les devoirs, le salaire et les 
dépenses de W. W. Davidson, ci-devant employé par la division d'immigration du 
ministère de l'Intérieur dans la province de la Saskatchewan. 


Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Lapointe (Kamouraska), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous rapports, télégram- 
mes, requêtes, recommandations, lettres et correspondance se rapportant au dragage 
dans le havre d’Antigonish, et à l'amélioration de l'accès au havre, reçus par le gouver- 
nement ou par l’un ou l’autre de ses ministères depuis le 1er janvier 1919, et non déjà 
compris dans la réponse, présentée le 30 avril 1914, à l’ordre de la Chambre du 16 mars 
précédent. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Buchanan, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres 


et autres papiers concernant la destitution de Bruce Wiswell, cantonnier sur l’Interco- 
lonial à Stellarton, N.-E. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Buchanan, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
de tous télégrammes, lettres, rapports, recommandations, décrets du conseil et autres 
documents et papiers se rapportant en quelque manière à l'établissement de routes pos- 
tales rurales et de livraisons de malles rurales entre Bridgetown et Granville-Ferry, 
comté d’Annapolis, et plus spécialement copie de tous télégrammes, lettres, rapports, 


eorge V ler mars 93 


recommandations et documents concernant la fermeture des bureaux de poste de 
Belle-Ile et d'Upper-Granville, et l'établissement du bureau de poste à Granville- 
Center, tous dans le comté d’Annapolis. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Buchanan, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
de tous télégrammes, lettres, rapports, recommandations, décrets du conseil, bordereaux 
de paie, liste de dépenses, liste des noms du contremaître et des surintendants et tous 
autres documents se rapportant en quelque manière à la construction et à l'entretien du 
brise-laines à Phinney’s-Cove et Young’s-Cove, comté d’'Annapolis. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Buchanan, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre—Copie de tous papiers, lettres, 
télégrammes et autres documents depuis janvier 1911 jusqu’à date, concernant l’achat 
ou l’affermage du chemin de fer entre New-Glasgow et Thorburn, comté de Pictou, 
connu sous le nom de Vale Railway, de la Acadia C'oal Company. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Buchanan, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous papiers, lettres, 
requêtes et autres documents se rapportant à l’établissement d’une route postale rurale 
entre River-John et Hedgeville, comté de Pictou. 

Sur motion de M. Lapointe (Kamouraska), secondé par M. Chisholm (Antigonish), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, lettres, 
messages, correspondance, contrats, etc., se rapportant à la vente ou au baïl par le 
département des Chemins de fer à Joseph Meunier, du foin croissant sur le terrain de 
l’Intercolonial, dans la paroisse du Bic, comté de Rimouski, vis-à-vis les propriétés de 
Charles Lavoie, Cléophas Leclerc et Joseph Parent. 


Sur motion de M. Clark (Red-Deer), pour M. Pardee, secondé par M. Marcil (Bona- 
venture), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous papiers, lettres, péti- 
tions et autres documents concernant un contrat pour le transport des malles entre 


Whitby et la gare du Grand-Trone conelu avec David D. Heard & Sons ou avec John 
Gimblet, Whitby. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), secundé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie des accusations portées 
contre J. Herbert Sweetman, douanier à Port-Daniel-Centre, Qué., et qui ont amené sa 
destitution ; aussi, copie des accusations portées contre Velson Hone, gardien de phare 
à Port-Daniel-Ouest, Qué., et qui ont amené sa destitution. 


Sur motion de M. Copp, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, requêtes, 
lettres, communications, etc., se rapportant à la destitution de Leonard Hutchinson, 
gardien-chef du pénitencier de Dorchester. 


Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Clark (Red-Deer), 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
pétitions, rapports et-bordereaux de paie se rattachant aux deniers payés, avec la date de 
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chaque paiement, pour réparations au quai de Margaree; aux jetées de Grand-Etang; 
au quai de Port-Hood; aux jetées de Saint-Joseph; au quai de Pleasant-Bay, et au 
port d’Inverness, depuis le 1er octobre 1911 jusqu’à date. 


Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat donnant le nombre de milles 
de lignes télégraphiques établies dans le comté d’Inverness, ainsi que leur situation, 
- chaque année, depuis 1896 jusqu’à date, et le coût de chaque ligne. 


Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Lapointe (Kamouraska), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant la quantité de dra- 
gage fait dans le comté d’Inverness, depuis 1896 jusqu’à date, les localités où ces tra- 
vaux ont eu lieu, et la somme des travaux dans chaque localité, les dates auxquelles ces 
travaux ont été faits et leur coût dans chaque cas. 


Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Lapointe (Kamouraska), 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant le montant des sub- 
ventions de chemins de fer dans le comté d’Inverness depuis 1896 jusqu’à présent, et 


les dates de ces paiements. 


Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Lapointe (Kamouraska), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
pétitions, rapports, recommandations et documents de toute nature concernant l’achat 
d’un terrain pour un édifice public à Port-Hawkesbury, et l'érection d’un édifice publie 
sur ce terrain. 

Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à dix heures et vingt minutes 
p.m., elle s’ajourne à demain. 
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Mardi, 2 mars 1915. 


PRIÈRES. 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 

Par M. Boyce,—la pétition de Lottie Thorndike (née MeWilliams), de la cité de 
Peterboro, province de l'Ontario, épouse légitime de George Milner Thorndike, barbier, 
actuellement ou récemment de la ville d’Alto, Etat du Michigan, l’un des Etats-Unis de 


l'Amérique. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
les pétitions présentées le 1er du mois courant, —lesquelles sont lues comme suit :— 

De FE. C. Wintele et autres, de Québec et autres endroits, priant la Chambre d’adop- 
ter sans délai des mesures législatives à l’effet de prohiber l'exportation de tout nickel, 
minerai de nickel, matte de nickel, ferro-nickel, nickel oxydé, ou de tout alliage dans 
lequel entre le nickel, pendant la durée de la présente guerre. 

De la Sterling Life Assurance Company of Canada; pour une loi portant proroga- 
tion du délai durant lequel elle peut obtenir un permis d’effectuer des contrats d’as- 
surance. 

De Charles Macpherson Holt et autres, de la cité de Montréal; pour une charte 
sous le nom de Banque Coloniale. 

D’Alexander E. May et autres, d'Edmonton et autres lieux, dans l'Alberta; pour 
une charte sous le nom de General Trust Company of Canada. 

De Clara Mackenzie Darnell, de Port-Arthur, Ont.; pour une loi de divorce avec 
son mari Hugh Darnell. 

De John Millen and Son, Limited, de Montréal; pour une loi autorisant le commis- 
saire des brevets à recevoir les honoraires pour les deuxième et troisième termes du 
brevet No 114,110, améliorations dans les roues de trolley, et pour autres fins. 

De. H. Gordon Montgomery et autres, de Régina, Sask.; pour une loi établissant 
sans retard un Bureau National du Travail comme mesure de première nécessité dans 
la crise actuelle, propre à favoriser les intérêts de toutes les classes de la société et à 
conserver et développer les forces productives de notre nation. 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à la 
Chambre le troisième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 
Votre comité a examiné les bills suivants qu’il rapporte avec des amendements, 


Savoir :— 


Bill (No 8) concernant l’Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway 
C'ompany. 

Bill (No 20) concernant la Canadian Northern Railway Company. 

Bill (No 27)) concernant la St. Lawrence and Adirondack Railway Company. 

Bill (No 28) concernant la compagnie dite The Toronto Eastern Railway C'ompany. 

Bill (No 29) concernant la Van Buren Bridge Company. À 

Bill (No 17) concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifiquee. 

Relativement à ce dernier bill, votre comité recommande que le dit bill lui soit 
renvoyé de nouveau avec mandat de le diviser en deux bills, et d’élaguer du présent bill 
et placer dans le second bill toute cette partie du bill actuel, y compris l’annexe qui en 
fait partie et qui se rapporte à un certain contrat intervenu entre la Compagnie du 
chemin de fer Canadien du Pacifique et la compagnie dite The Canadian Northern 
Ontario Railway Company concernant les têtes de lignes dans Toronto-Nord. 
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Votre comité recommande également que le bill (No 33) Loi portant confirmation 
de certains contrats intervenus entre la C'anadian Northern Ontario Railway C'ompany, 


la Georgian Bay and Seaboard Railway Company et la Campbellford, Lake Ontario 


and Western Railway C'ompany,—soit retiré, attendu que les promoteurs de ce bill ont 
fait connaître leur intention de ne prendre aucune action ultérieure au sujet de ce bill 
au cours de la présente session. 


Sur motion de M. Rogers, secondé par M. White (Leeds), 

Ordonné, qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
cette Chambre a ajouté le nom de M. Rochon à la liste des membres du comité mixte des 
Impressions du Parlement. 

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat. 


Sur motion de M. Lancaster, secondé par M. Armstrong (Lambton), 

Ordonné, que le bill (No 17) concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien 
du Pacifique, soit renvoyé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, avec 
mandat et pouvoir de le diviser en deux bills, et d’élaguer du présent bill et inclure dans 
le second bill toute la partie du présent bill, y compris son annexe, qui a trait à un cer- 
tain contrat entre la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et la C'ana- 
dian Northern Ontario Railway Company concernant les têtes de lignes dans Toronto- 
Nord, conformément à la recommandation contenue dans le troisième rapport du dit 
comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes. 


Sur motion de M. Lancaster, secondé par M. Armstrong (Lambton), 

Ordonné, que le bill (No 33) portant confirmation de certains contrats intervenus 
entre la Canadian Northern Ontario Railway Company, la Georgian Bay and Seaboard 
Railway Company et la Campbellford, Lake Ontario and Western Railway Company, 
soit retiré, conformément à la recommandation contenue dans le troisième rapport du 
comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la question, — 
Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil, pour que la Chambre se forme en 
comité des Voies et Moyens. 

Et le débat se continuant ; 


\ Et à six heures p.m., M. l’Orateur quitte le fauteuil et pour le reprendre à huit 
heures p.m. 


Huit heures p.m. 


L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25. 


L'ordre du jour appelle la seconde lectur du bill (No 65) concernant la compa- 
gnie dite The Toronto, Hamilton and Buffalo Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 63) constituant en corpo- 
ration The Catholic Truth Society of Canada. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 62) concernant The Bank 
of Alberta. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 
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La Chambre reprend alors le débat sur la question,—Que M. l’Orateuur quitte 
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens. 
Et le débat se continuant; 


Sr 


Sur motion de M. Stevens, secondé par M. Middlebro, 
Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à dix heures et quarante-six 
minutes p.m. elle s’ajourne à demain à trois heures p.m. 
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Mercrdi, 3 mars 1815. 6 
Prières. 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 
Par M. Michaud,—la pétition de Sa Seigneurie James Toronto (évêque et pré- 
sident du Toronto Social Service C'ouncil) et autres. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
la pétition présentée le 2 du mois courant, —laquelle est lue comme suit :— 

De Lottie Thorndike, de Peterborough, Ont.; pour une loi de divorce avec son 
mari George Milner Thorndike, 


M. Ames, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre le premier 
rapport de ce comité, lequel est comme suit :— : 

Votre comité a pris en considération les bills suivants qu’il rapporte sans amende- 
ment, savoir :— 

Bill (No 12) modifiant la Loi consolidée de l'Ordre Indépendant des Forestiers. 

Bill (No 16) concernant The Title and Trust Company, et à l'effet de changer son 
nom en celui de Chartered Trust and Executor Company. 

Bill (No 42) concernant The Canada Preferred Insurance Company. 

Bill (No 45) concernant la Vancouver Life Insurance Company. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur la 
Table le huitième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est 
comme suit :— 

Conformément à la règle 96, paragraphe 2, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l’honneur de présenter ce qui suit comme son septième rapport — 

Votre examinateur a examiné la pétition de Charles Macpherson Holt et autres, 
pour une charte sous le nom de The C'oloniat Bank (Canada), et il constate que l'avis a 
été publié dans la Gazette du Canada tel que requis, mais pour une période d’une 
semaine seulement. 


1 
# 
i 
: 
; 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Casgrain, 

Ordonné, que la réponse à l’ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,— 
Copie de toute la correspondance échangée entre l’auditeur général et le ministre dela 
Milice, ou tout autre ministère, touchant les dépenses faites sous l'opération de la Loi \ 
des Crédits de guerre, 1914, déposée sur la Table de la Chambre le 25 février écoulé, — 
soit imprimée immédiatement, et que la règle 74 soit suspendue à cet égard. 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 25 février 1915,—Relevé 
faisant connaître si le gouvernement a acheté de la Canada Cycle and Motor C'ompany 
des pneus pour les automobiles destinés au premier contingent canadien, et, dans l’affr- 
mative, quel prix a été payé pour chaque jeu de pneus, et quel nombre a été acheté; sile - 
gouvernement a demandé des prix pour les pneus des camions-automobiles pour le 
second contingent, et, dans l’affirmative, quel prix par jeu a été exigé. (Document de 
la session, No 130.) 


M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie de tous télé- 
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grammes, correspondance et autres documents concernant la nomination de A. H. Mc- 


_ Keown dans le service d'immigration, à Lethbridge, Alta. (Document de la session, 


No 131.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, correspondance et autres documents concernant le renvoi d'office 
de A. E. Humphries, ei-devant inspecteur d'immigration, à Lethbridge, Alta. (Docu- 
ment de la session, No 132.) 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 juin 1914—Sommaire faisant con- 
naître qui a obtenu le contrat de la malle entre Armagh-Station et Mailloux, comté de 
Bellechasse, Qué.; combien de soumissions ont été reçues, et quels sont les noms des 
soumissionnaires et le chiffre de chaque soumission. (Document de la session, No 133.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 6 avril 1914,—Copie de 
tous télégrammes, lettres, correspondance, plaintes et autres documents se rapportant 
en quelque manière à la demande de soumissions pour la route postale entre Low-Point 
et Creignish-Station au cours des années 1913-14. (Document de la session, No 134.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 6 avril 1914,—Copie de 
tous télégrammes, lettres et autres documents concernant le contrat pour le transport 
des malles entre New-Ross et le bureau de poste de Vaughan, Waterville, N.-E. (Docu- 
ment de la session, No 135.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 18 mai 1914,—Copie de 
tous les documents, correspondances, télégrammes, lettres, soumissions, etc., de quelque 
nature que ce soit, en la possession du ministère des Postes, reçus depuis 1913 jusqu’à ce 
jour, et se rapportant en quoi que ce soit au contrat du transport de la malle entre 
Mabou et Whycocomagh. (Document de la session, No 136.) 

M. Reid (Grenville), l’un des membres du Conseil privé du Roï, met-devant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 25 février 1915,—Relevé 
faisant connaître le montant d'argent perçu par les sous-percepteurs de douane à 
Edmundston, Clair, St-Leonard et Green-River, province du Nouveau-Brunswick, au 
cours de chacun des cinq derniers exercices financiers, et quels ont été les salaires payés 
chaque année à chacun de ces ports . (Document de la session, No 137.) 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Supplément au quarante-septième rapport annuel du ministère de la Marine et des 
Pêcheries, pour l’exercice financier 1913-14.—Inspection des bateaux à vapeur. (Docu- 
ment de la session, No 23.) 


Sur motion de M. Bradbury, secondé par M. Armstrong (Lambton), 
Ordonné, que le quorum du comité spécial sur la pollution des eaux navigables 
soit réduit à cinq membres. 


Sur motion de M. Copp, secondé par M. Nesbitt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître le coût esti- 
matif de l'aménagement de la propriété de la Canadian C'ar and Foundry Company, Ltd., 
à Amherst, N.-E., pour des fins militaires ; le loyer, ou autre rémunération qui est ou sera 
payé à cette compagnie pour l’usage de ses ateliers et dépendances; les personnes qui 
devront fournir l’approvisionnement militaire, y compris les substances alimentaires 
pour les hommes, le charbon pour le chauffage et la cuisson, le fourrage et autres provi- 
sions pour les chevaux, pour les détachements qui y auront leurs quartiers, et à quels 
prix; s’il est vrai que l’on ne peut se procurer des formules de soumissions pour ces 
différents services qu’en s'adressant au bureau du député du comté de Cumberland, 
et que, en plus d’une instance, de ces formules de soumissions ont été refusées: à des 
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personnes qui en demandaient; si le gouvernement sait que, en ce qui concerne la 
fourniture du foin, on a allégué que non seulement on n’a pas permis à des libéraux de 
présenter une soumission, mais qu’on a averti les amis du gouvernement qu’il ne leur 
serait adjugé aucune partie du contrat si une partie quelconque du foin à fournir était 
achetée d’un libéral. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre—Sommaire faisant connaître quels 
étaient les officiers commissionnés du 17me régiment de la Nouvelle-Ecosse à Valeartier 
avant le départ pour l'Angleterre, et quels sont maintenant les officiers commissionnés 
de ce régiment. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant le nombre de navires 
employés par le ministre des Chemins de fer, le nombre d'hommes employés sur les 
navires et sur terre, et le montant dépensé pour approvisionnements, hommes et trans- 
port depuis le 30 mars 1914 jusqu’au 31 décembre 1914, en ce qui concerne le chemin de 
fer de la Baie-d' Hudson. 


Sur motion de M. Ross, pour M. Carroll, secondé par M. Molloy, 

Ordonné, qw’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, lettres, 
télégrammes, rapports, ete., se rapportant à l’achat de chevaux de remonte dans la 
province de Québec, à compter du ler août dernier et depuis, y compris les achats 
récents faits dans les cantons de l'Est par MM. Palmer et Pallister. 


Sur motion de M. Kyte, pour M. Sinclair, secondé par M. Molloy, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre,—Copie 
de tous décrets du conseil, instructions, administratures, rapports, correspondance, télé- 
grammes, preuve et décision en la possession du gouvernement ou d'aucun des minis- 
tères concernant une certaine enquête tenue dans la Colombie-Britannique par le com- 
missaire Davie sur certaines accusations portées contre le capitaine de la drague 
Mudlark. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Murphy, 2 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant les noms de tous les 
postulants du comté de Pictou qui n’ont pas encore reçu la gratification accordée pour 
service lors de l'invasion fénienne. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous papiers, lettres, télé- 
grammes, témoignages d’enquêtes, rapports et autres documents concernant la suspen- 
sion ou autre punition infligée à la suite de l’accusation d’ivrognerie portée contre 
Newton Hopper, chef de train sur l’Intercolonial, et sa réinstallation subséquente. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous papiers, lettres et 
autres documents concernant la révocation du docteur John McKénzie, officier de santé 
des sauvages du comté de Pictou, et la nomination du docteur Keith comme son suc- 


cesseur. 
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Sur motion de M. Kyte, secondé par M. MacNutt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance et recommandations concernant la nomination de H. W. Ingraham en 
qualité de sous-registraire des aubains ennemis, à Sydney, N.-E., et sa révocation du 
dit emploi. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), secondé par M. Hughes (King), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents concer- 
nant le paiement à C. R. Scoles, de New-Carlisle, Québec, en juillet 1914, du reliquat 
de subvention votée en faveur du chemin de fer de l'Atlantique au Lac Supérieur, sur 
la recommandation du contrôleur financier. 


Sur motion de M. Michaud, secondé par M. Kyte, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant quel montant de 
droits de douane a été perçu chaque année, pendant les derniers cinq ans à Edmunds- 
: ton, Clair, Green-River et Saint-Leonard, respectivement, dans la province du Nouveau- 
Brunswick, et les salaires payés aux fonctionnaires dans ces ports extérieurs, pendant 
la même période. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
papiers et autres documents concernant l’établissement projeté d’un service de malle 
rurale entre Pictou et Saltsprings, comté de Pictou, et les arrangements pour le service 
actuel entre ces points. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous papiers, lettres, télé- 
grammes et autres documents concernant le contrat actuel pour le service des malles 
entre Chance-Harbour et Trenton, comté de Pictou. 


M. Reid (Grenville), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Etat détaillé des remises et remboursements de droits, pour l’année expirée 
le 31 mars 1914. (Document de la session, No 126.) 


La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la question, — 
Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité 
des Voies et Moyens. 

Et le débat se continuant ; 

Sur motion de M. Wilcox, secondé par M. Foster (King), 

Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à six heures p.m., elle s’ajourne 
à demain. 
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Jeudi, 4 mars 1915. 


Prières. 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 
Par M. MeCraney,—la pétition de R. H. Fulton et autres, directeurs provisoires de 
la Northern Life Assurance Company. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
la pétition présentée le 3 du mois courant,—lequelle est lue comme suit :— 

De Sa Seigneurie James Toronto (évêque et président du Toronto Social Service 
Council) et autres; pour une loi à l’effet d'établir sans délai un bureau national du 
travail, comme mesure d'urgence en vue de promouvoir le bien-être du peuple, et de 
favoriser le plus amplement les intérêts de toutes les classes de la société. 


“ 


M. Paquet, du comité des Ordres Permanents, présente à la Chambre le premier 
rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération la pétition de Charles Macpherson Holt et 
autres, pour une charte sous le nom de The C'olonial Bank (Canada), et le rapport du 
3 mars courant sur cette pétition, par l’examinateur des pétitions pour bills privés, 
portant que l'avis n’avait été publié que pendant une semaine au lieu de cinq tel 
qu’exigé, et il constate que le défaut de publication de l’avis était dû à des causes hors 
du contrôle des pétitionnaires; et vu que votre comité est d'avis que nuls intérêts ne 
seront lésés dans ce cas particulier par le défaut de publication susmentionné, il recom- 
mande que le paragraphe A (4) de la règle 91 soit suspendu au sujet de la dite péti- 
tion. 


‘ 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à la 
Chambre le quatrième rapport de comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a de nouveau pris en considération le bill (No 17) concernant 
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique qui lui a été renvoyé par la 
Chambre, le 2 mars 1915, avec instruction de le diviser en deux bills ; pour l'information 
de la Chambre, le comité fait rapport que, conformément à cette instruction, il a divisé 
le dit bill tel que désiré, et il recommande que les titres soient comme suit :— 

Bill (No 17) concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique; et 

Bill (No 68) portant ratification et confirmation d’un certain contrat intervenu 
entre la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et la Compagnie du chemin 
de fer Canadian Northern Ontario au sujet des têtes de lignes dans Toronto-Nord. 

Votre comité rapporte aussi le bill (No 17) concernant la Compagnie du che- 


min de fer Canadien du Pacifique, tel que divisé, et avec d’autres amendements au dit 
bill. 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à la 
Chambre le cinquième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération les bills suivants, et il a décidé d’en faire 
rapport sans amendement, savoir :— 

Bill (No 31) concernant la British C'olumbia Southern Railway Co 

Bill (No 32) constituant en corporation The Brülé, Grande Prairie and Peace 
River Railway Company. 
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Bill (No 54) concernant la Manitoba and North Western Railway C'ompany of 
C'anada. 
Bill (No 37) concernant la Pacific, Peace River and Athabasca Railway C'ompany. 
Bill (No 46) concernant la Western Dominion Railway Company. 
Votre comité a aussi pris en considération les bills suivants, et il a décidé d’en 
faire rapport avec des amendements, savoir :— 
Bill (No 36) constituant en corporation la Northern Pacific and Britich Columbia 
Railway Company. 
Bill (No 38) concernant la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Naviga- 
tion C'ompany. 
Bill (No 41) concernant l’Athabasca Northern Railway Company. 


M. l’Orateur informe Ja Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur la Table 
le neuvième rapport de l’examinateur des pétitions, lequel est comme suit :— 

Conformément à la règle 96, paragraphe 2, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l’honneur de présenter ce qui suit comme son neuvième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné la pétition suivante pour bill privé et cons- 
tate que toutes les prescriptions de la règle 91 ont été remplies en la matière :— 

D’Alexander E. May et autres, d'Edmonton et autres lieux, dans l'Alberta; pour 
une charte sous le nom de General Trust C'ompany of C'anada. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table les bills privés suivants :— 

Bill (No 69) constituant en corporation la C'olonial Bank (Canada).—Sir James 
Aikins. 

Bill (No 70) constituant en corporation The General Trust Company of C'anada.— 
M. Douglas. 

» Les dits bills sont, en conséquence, lus la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, conformément à la règle 99. 


Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre;—Rapport des délégués nommés pour représenter le gouvernement du Canada au 
huitième congrès international dit Purity C'ongress, tenu sous les auspices de la ligue 
dite World’s Purity, à Kansas, Missouri, le 5-9 novembre 1914. (Document de la ses- 
sion, No 142.) 


M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 10 février 1915,—Etat indiquant la 
somme dépensée parmi les marchands de Medicine-Hat pour le compte des secours four- 
nis par le gouvernement, à qui les paiements ont été faits et le montant total dans 
chaque cas. (Document de la session, No 138.) 


M. Casgrain, pour M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met 
devant la Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 4 mars 1914, — 
Relevé supplémentaire faisant connaître combien d'employés du gouvernement fédéral 
du Canada à quelque titre que ce soit, et par l’un quelconque des départements, ont été 
destitués depuis le 10 octobre 1911 jusqu’à ce jour; combien ont démissionné ; combien 
ont abandonné leur poste; combien parmi les déserteurs ont été punis; combien de nou- 
veaux employés ont été nommés au cours de la période susdite. (Document de la ses- 
sion, No 85a.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,—Copie 
de toute correspondance échangée entre le ministère de la Justice et le gouvernement 
de la province de la Colombie-Britannique, ou quelqu'un de ses membres, au sujet d’une 
certaine loi adoptée par la législature de la dite province en 1913, chapitre 89, 3 George 
NV, et intitulé : “ An Act respecting The Dominion Trust Company”. (Document de la 
session, No 121a.) 
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Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 2 février 1914,—Copie 
de tous les documents, lettres, correspondance, etc., au sujet de la destitution des per- 
sonnes dont les noms suivent et qui occupaient les postes suivants dans le comté de 
Shelburne, N.-E.: J. V. Smith, sous-percepteur des douanes à Lower-Wood-Harbour; 
John H. Lyons, gardien de phare, Barrington-Passage; William L. Smith, gardien de 
phare, Baccaro; E. D. Smith, surveillant des pêcheries, Shag-Harbour; J. A. Orechia, 
maître du havre, Wood-Harbour ; J. C. Morrison, maître du havre, Shelburne, et Albert 
Mahaney, maître de poste, à Churchover. (Document de la session, No 139.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 9 mars 1914,—Relevé fai- : 
sant connaître quelles ont été les sommes dépensées pour travaux publics dans le comté 
de Portneuf depuis le 1er juillet 1896 au 21 septembre 1911; quelle a été la nature des 
travaux exécutés dans chaque paroisse, en quelle année ils ont été exécutés et quelle a 
été la somme dépensée pour chacun de ces travaux. (Document de la session, No 140.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Copie 
de tous papiers, requêtes, déclarations, serments ou prestations de serments, procédures, 
pétitions, jugements, certificats touchant la naturalisation de M. F. P. Gutelius, gérant 
général de l’Intercolonial, et tous autres documents sy rapportant, de quelque nature 
qu’ils puissent être. (Document de la session, No 141.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,—Copie 
de tous mémoires et pétitions provenant de corps commerciaux ou autres au sujet de la 
construction immédiate du canal de la baie Georgienne et de toute correspondance s’y 
rapportant depuis le 21 septembre 1911. (Document de la session, No 72a.) 


Sur motion de M. Buchanan, secondé par M. Turriff, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant, — 

1. De qui a été achetée la nourriture pour les hommes et les chevaux, ainsi que 
tous autres approvisionnements et effets d'équipement pour la batterie de campagne 
actuellement entraînée à Lethbridge; 

2. Si c’est par soumission, à quelle date elles ont été demandées; 

3. Quand les soumissions ont été ouvertes et les contrats adjugés; 

4. Quels sont les noms et adresses postales de tous ceux qui ont envoyé des sou- 
missions ; 

5. Quels ont été les soumissionnaires heureux, et le montant mentionné dans cha- 
que soumission. 


Sur motion de M. Cruise, secondé par M. Proulx, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant — 

1. Quels sont les noms de toutes les personnes qui reçoivent annuellement une 
pension du gouvernement ; 

2. Quelle somme chacune d’elles reçoit annuellement ; 

3. Quel était l'emploi de chacune d’elles avant sa mise à la retraite; 

4. Quel traitement recevait chacune d’elles au moment de quitter le service; 

5. Quelle a été la durée de leur service. 


Sur motion de M. Buchanan, secondé par M. Turriff, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant, — 

1. Quel est, jusqu’à ce jour, le chiffre total des bons de secours émis dans le district 
de Medicine-Hat, sous le contrôle de H. H. Brown, commissaire préposé aux secours; 

2. À combien s’élève, à ce jour, la dépense totale se rapportant en quelque manière 
que ce soit avec cette émission de bons de secours: 

3. Qui vérifie cette dépense, et, s’il y a plus d’un vérificateur, quels sont les noms 
de ces divers vérificateurs, et quelle somme a été certifiée par chacun d’eux. 
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4. Quel a été le chiffre total des frais de voyage, qui les a ordonnés, par qui ils ont 
été encourus, à qui et en combien de sommes ils ont été payés, quand ils ont été encou- 
rus et quand ils ont été payés; 

* 5. Quels différents modes de voyage ont été employés, combien chacun de ces 
modes a coûté, et qui sont ceux qui ont voyagé en rapport avec l’œuvre des secours; 

6. Quelle somme a été portée au compte du fonds de secours sous forme de loyer 
d’un bureau à Medicine-Hat; 

f. Qui a recommandé la nomination de H. H. Brown, et à la recommandation de 
qui les autres personnes employées pour l'administration du fonds de secours dans le 
district de Medicine-Hat ont été nommées; 

8. Sur quels marchands du district de Medicine-Hat, sous la haute direction de 
H. H. Brown, les bons de secours ont été tirés; quelle est la valeur totale d'articles 
fournis par chaque marchand jusqu’à ce jour, et quelle somme a été payée à chaque 
marchand jusqu’à ce jour. 


Sur motion de M. Kyte, pour M. Law, secondé par M. MacNutt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant les noms et adresses 
de toutes les personnes dans les comtés d’Annapolis et de Digby, N.-E. auxquelles a été 
payée la gratification pour service lors des invasions féniennes; de celles dont les 


demandes ont été rejetées ; et de celles dont les demandes n’ont pas encore été examinées. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Turrifi, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres, 
comptes, commandes, et tous autres documents en rapport avec l'achat de chevaux pour 
le ministère de la Milice dans le comté de Pictou au cours des années 1914 et 1915 
jusqu’à date. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), secondé par M. Hughes (King), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous les documents se rap- 
portant au transfert, de Flat-Lands à New-Mills, N.-B., du vivier à saumon; aussi, de 
tous les rapports au sujet du maintien de ce vivier, avec un état détaillé des déboursés 
et frais encourus par ce transport, par l’installation et le maintien du nouveau vivier. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), secondé par M. Hughes (King), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre; —Copie de toute la correspondance 
échangée entre le gouvernement du Canada ou l’un ou l’autre des ministres ou fonction- 
naires, concernant le contrôle des pêcheries dans la province de Québec; aussi, de tous 
documents se rapportant à cette question, avec la liste des permis accordés au cours de 
la présente année. 


Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. MacNutt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître les noms 
et les adresses de toutes les personnes dans le comté de Brant, Ont., à qui ont été payées 
les primes établies par la Loi récompensant les volontaires ayant servi lors de l'invasion 
fénienne et les amendements apportés à cette loi; les noms et les adresses des personnes 
de ce comté dont les demandes ont été rejetées ; aussi, les noms et les adresses de toutes 
les personnes de ce même comté dont les demandes n’ont pas encore eu de solution. 


M. White (Leeds) propose, secondé par M. Casgrain,—Que cette Chambre se forme 
en comité général, demain, pour prendre en considération une certaine résolution à 
l'effet d'accorder de l’aide à la Canadian Northern Railway C'ompany et à la Grand 
Trunk Pacific Railway C'ompany. 
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M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Altesse Royale le Gouverneur général ayant été mis au fait de l’objet 
de la dite résolution, la recommande à la Chambre. 

Résolu, que la Chambre se formera en comité général, demain, pour prendre en 
considération la dite résolution. ; 


L'ordre portant que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 

Sir Robert Borden propose, avec le consentement de la Chambre, secondé par Sir 
George Foster,—Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. : 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides, et après 
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait 
rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission 
de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et cinquante-cinq 
minutes p.m., elle s’ajourne à demain. 
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Vendredi, 5 mars 1915. 


PRIÈRES. 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 
Par Sir James Aïkins,—la pétition de la Canadian Provident Insurance C'ompany. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
la pétition présentée le 4 du mois courant, —laquelle est lue comme suit :— 

De R. H. Fulton et autres, directeurs provisoires de la Northwest Life Assurance 
Company; pour une loi prolongeant de deux ans, à compter du 7 mars 1915, la période 
de temps pendant laquelle ils pourront obtenir un permis de transiger des affaires, et 
pour autres fins. 


M. Taylor, du comité des Débats, présente à la Chambre le premier rapport du dit 
comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité recommande que l’on transmette les volumes reliés du rapport officiel 
des Débats de la Chambre pour cette session et les sessions subséquentes aux biblio- 
thèques publiques dans les cités du Canada qui en feront la demande, et que le comité 
soit autorisé à prendre telle décision qu'il croira opportune au sujet des demandes 
venant de la part de bibliothèques publiques autres que celles qui sont plus haut men- 


tionnées. 


M. Macdonell, pour M. Ames, du comité des Banques et du Commerce, présente à la 
. Chambre le deuxième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a examiné les bills suivants qu’il rapporte sans amendement, savoir :— 

Büll (No 53) constituant en corporation T'he Marcil Trust Company. 

Bül (No 59) concernant la Empire Life Insurance C'ompany of C'anada. 

Votre comité a également examiné les bills suivants qu’il rapporte avec des amen- 
dements, savoir :— 

Bill (No 43) concernant la compagnie dite The Huron and Brie Loan and Savings 
Company, et à l’effet de changer son nom en celui de The Huron and Erie Mortgage 
Corporation. 

Bill (No 58) concernant The C'asualty Company of Canada. 

Votre comité recommande que les honoraires payés sur le bill (No 53) consti- 
tuant en corporation The Marcil Trust C'ompany,—soient remboursés moins le coût de 
l'impression et de la traduction, attendu qu’il appert que les exigences de la Loi des 
Compagnies fiduciaires, 1914, ont rendu nécessaire la présentation du dit bill. 


M. Casgrain, pour M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roï, met 
devant la Chambre, —Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur géné- 
ral, en date du 22 février 1915,—Copie de toutes les plaintes adressées au gouvernement 
à la suite de coups de feu tirés par des soldats de la milice canadienne sur deux citoyens 
américains, entraînant la mort de l’un d’eux, sur les eaux du lac Erié, et de toute la 
correspondance échangée à ce sujet entre l’ambassade britannique et les autorités des 
Etats-Unis. (Document de la session, No 143.) 

Aussi,—Autre réponse supplémentaire à un ordre de cette Chambre, en date du 
4 mars 1914,—-Relevé faisant connaître combien d'employés du gouvernement fédéral du 
Canada à quelque titre que ce soit, et par l’un quelconque des départements, ont été des- 
titués depuis le 10 octobre 1911 jusqu’à ce jour; combien ont démissionné; combien ont 
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abandonné leur poste; combien parmi les déserteurs ont été punis; combien de nouveaux 
employés ont été nommés au cours de la période susdite. (Document de la session, 
No 85b.) 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roï, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 février 1915,—Etat indiquant les 
montants en détail payés à Ward Fisher, de Shelburne, N.-E., inspecteur des pêcheries 
pour les années 1912 et 1913, à titre de salaire, frais de bureau, dépenses de voyage et 
toutes autres dépenses. (Document de la session, No 1,4.) 


M. Hughes (Victoria)), l’un des membres du Conseil privé du Roï, met devant la 
Chambre,;—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Etat 
donnant les noms et adresses postales de toutes les personnes, dans le comté de Yar- 
mouth, qui ont recu la gratification accordée par la “ Loi des gratifications aux volon- 
taires lors des invasions féniennes ”; aussi, donnant les noms et adresses postales de 
toutes personnes, dans le dit comté, dont les demandes ont été rejetée; et aussi, donnant 
les noms et les adresses postales de tous les postulants dans le dit comté dont les 
demandes n’ont pas encore été prises en considération. (Document de la session, 
No 145.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 19 février 1915,—Relevé 
faisant connaître les noms et les adresses postales de toutes les personnes du comté de 
Guysborough, N.-E., auxquelles ont été payées des primes en vertu de la Loi accordant 
des primes aux volontaires qui ont servi dans les invasions féniennes; les noms et les 
adresses postales de toutes les personnes dont les demandes ont été rejetées, et la raison 
du refus ;—aussi, les noms et les adresses postales de toutes les personnes dont les 
demandes ont été reçues, mais auxquelles les primes n’ont pas été payées, en faisant la 
distinction entre les personnes dont les demandes ont été reçues et admises, et celles 
dont les demandes ont été reçues sans qu’une décision ait encore été prise, s’il en est. 
(Document de la session, No 1,6.) 


Sur motion de M. Macdonell, secondé par M. Armstrong, 

Ordonné, que les honoraires payés sur le bill (No 53) constituant en corporation 
The Marcil Trust Company, soient remboursés, moins le coût de l’impression-et de la 
traduction, en conformité de la recommandation contenue dans le deuxième rapport du 
comité des Banques et du Commerce. 


Sur motion de M. Bradbury, secondé par M. Wilson (Wentworth), 

Ordonné, que les rapports, procès-verbaux des séances et témoignages entendus par 
le comité spécial nommé au cours de la session de 1913 et chargé de l'étude des bills 
(Nos 2 et 16) concernant la pollution des eaux navigables, déposés sur la Table, lundi, 
le 2 juin 1913 (ainsi que les rapports, procès-verbaux des séances et témoignages enten- 
dus par le comité spécial nommé au cours de la session de 1914, chargé de l’étude de la 
question de la pollution des eaux navigables, déposés sur la Table, mercredi, le 10 juin 
1914, soient, respectivement, référés au comité spécial chargé de l'étude de la question 
de la pollution des eaux navigables. 


Sur motion de M. Doherty, secondé par M. White (Leeds), 
Résolu, que la Chambre se formera en comité général, mardi prochain, pour prendre 
en considération une certaine résolution concernant la Loi des Assurances, 1910. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, que lundi, le 15 mars, et les lundis subséquents, jusqu’à la fin de la session, 
les avis de motions du gouvernement et les mesures du gouvernement auront la priorité 
après les questions et les avis de motions pour production de documents. 
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La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la question, — 
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité 
des Voies et Moyens. 

Et le débat se continuant; 


Et à six heures p.m, M. l’Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures p.m. 


Huit heures p.m. 
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25. 


M. Blain propose, secondé par M. Lancaster, —Que M. l’Orateur quitte maintenant 
le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, en vertu 
de la règle 109. - 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les 
bills suivants, savoir :— 

Bill (No 27) concernant la St. Lawrence and Adirondack Railway Company; 

Bill (No 28) concernant la compagnie dite The Toronto Eastern Railway Company ; 

Bill (No 12) modifiant la Loi consolidée de l'Ordre Indépendant des Forestiers; 

Bill (No 16) concernant The Title and Trust Company, et à l’effet de changer son 
nom en celui de Chartered Trust and Executor Company; 

Bill (No 42) concernant The Canada Preferred Insurance Company; 

Bill (No 45) concernant la Vancouver Life Insurance Company; 

"Bill (No 31) concernant la British Columbia Southern Railway Company; 

Bill (No 32) constituant en corporation The Brüûlé, Grande Prairie and Peace 
River Railway C'ompany; 

Bill (No 34) concernant la Manitoba and North Western Railway Company of 
. Canada; 

Bill (No 37) concernant la Pacific, Peace River and Athabasca Railway Company; 

Bill (No 46) concernant la Western Dominion Railway Company; 

Bill (No 36) constituant en corporation la Northern Pacific and British Columbia 
Railway C'ompany; 

Bill (No 38) concernant The Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navi- 
gation Company; 

Büïll (No 41) concernant l’Athabasca Northern Railway Company: 

Bill (No 8) concernant l’Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway 
C'ompany ; 

Bill (No 20) concernant la Canadian Northern Railway Company; 

Büll (No 29) concernant la Van Buren Bridge Company: et 

Bill (No 17) concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, et 
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny 
fait rapport que le comité a examiné les bills suivants, savoir: Bill (No 27) concernant 
la St. Lawrence and Adirondack Railway C'ompany; bill (No 28) concernant la compa- 
gnie dite The Toronto Eastern Railway Company; bill (No 12) modifiant la Loi conso- 
lidée de l'Ordre Indépendant des Forestiers; bill (No 16) concernant The Tatle and 
Trust Company, et à l'effet de changer son nom en celui de Chartered Trust and Execu- 
tor Company ; bill (No 42) concernant The Canada Preferred Insurance Company; bill 
(No 45) concernant la Vancouver Life Insurance C'ompany; bill (No 31) concernant Ja 
British Columbia Southern Railway C'ompany; bill (No 32) constituant en corporation 
The Brûlé, Grande Prairie and Peace River Railway Company; bill (No 34) concernant 
la Manitoba and North Western Railway Company of Canada; bill (No 37) concernant 


110 5 mars 191: 


la Pacific, Peace River and Athabasca Railway Company; bill (No 46) concernant la 
Western Dominion Railway Company; bill (No 36) constituant en corporation la 
Northern Pacific and British Columbia Railway Company: bill (No 38) concernant The 
Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Company; et bill (No 41) 
concernant lAthabasca Northern Railway Company, et lui a enjoint d’en faire rapport 
séparément sans amendement. 

Aussi, que le comité a fait quelque progrès sur les bills suivants, savoir: Bill 
(No 8) concernant l’EÆdmonton, Dunvegan and British Columbia Railway Company; 
bill (No 20) concernant la Canadian Northern Railway Company; bill (No 29) con- 
cernant la Van Buren Bridge Company: et bill (No 17) concernant la Compagnie du 
chemin de fer Canadien du Pacifique, et lui a enjoint de demander la permission de 
siéger de nouveau sur les dits bills. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance, cette Chambre se formera en comité général 
pour délibérer de nouveau sur les dits bills. 


Sur motion de M. Henderson, secondé par M.-Lancaster, 

Ordonné, que le bill (No 27) concernant la St. Lawrence and Adirondack Raïil- 
way Company, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Smith, secondé par M. Lancaster, 
- Ordonné, que le bill (No 28) concernant la compagnie dite The Toronto Eastern 
Railway C'ompany, soit maintenant lu la troisième fois. ; 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Blain, secondé par M. Stewart (Hamilton), 

Ordonné, que le bill (No 12) modifiant la Loi consolidée de l'Ordre Indépendant 
des Forestiers, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le grefñer porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Nesbitt, secondé par M. McCraney, 

Ordonné, que le bill (No 16) concernant The Title and Trust Company, et à l’eftet 
de changer son nom en celui de The Chartered Trust and Executor Company, soit 
maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Cockshutt, 

Ordonné, que le bill (No 42) concernant The C'anada Preferred Insurance C'om- 
pany, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Cockshutt, < 
Ordonné, que le bill (No 45) concernant la Vancouver Life Insurance C'ompany, 
soit maintenant lu la troisième fois. 
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Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Cockshutt, 
Ordonné, que le bill (No 31) concernant la British Columbia Southern Railway 


Company, soit maintenant lu la troisième fois. 


Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
- Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Morrison, 
Ordonné, que le bill (No 32) constituant en corporation The Brüûlé, Grande Prairie 


and Peace River Railway Company, soit maintenant lu la troisième fois. 


Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Cash, secondé par M. Sinclair, 
Ordonné, que le bill (No 34) concernant la North Western Railway Company of 


Canada, soit maintenant lu la troisième fois. 


Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Morrison, 
Ordonné, que le bill (No 37) concernant la Pacific, Peace River and Athabasca 


Railway C'ompany, soit maintenant lu la troisième fois. 


Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Stevens, 
Ordonné, que le bill (No 46) concernant la Western Dominion Railway Company, 


soit maintenant lu la troisième fois. 


Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Stevens 
Ordonné, que le bill (No 36) constituant en Denon la N re Pacific and 


British Columbia Railway Company, soit maintenant lu la troisième fois. 


Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Stevens, 
Ordonné, que le bill (No 38) concernant The Vancouver, Victoria and Eastern 


Railway and Navigation Company, soit maintenant lu la troisième fois. 


_Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 
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Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Stevens, 

Ordonné, que le bill (No 41) concernant l’Afhabasca Northern Railway Company, 
soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 69) constituant en corpora- 
tion la C'olomal Bank (Canada). 
= Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 70) constituant en corpora- 
tion The General Trust Company of Canada. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


La Chambre reprend alors le débat sur la question,—Que M. l’Orateur quitte 
maintenant le fauteuil, pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens. 

Et le débat se continuant; 

Sur motion de M. Bradbury, secondé par M. Wright, 

Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à dix heures et vingt minutes 
p.m., elle s’ajourne à lundi prochain à trois heures p.m. 
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Lundi, 8 mars 1915. 


PRIÈRES. 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 
Par M. Macdonell,—la pétition de Charles W. Carney et autres, de Walter’s-Falls 
et autres lieux, Ontario. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du grefiier des pétitions sur 
la pétition présentée le 5 du mois courant, —laquelle est lue comme suit :— 
. De la Canadian Provident Insurance Company; pour une loi prolongeant jusqu’au 
16 mai 1917 le délai pendant lequel elle pourra obtenir son permis de transiger des 
affaires, en vertu des dispositions de la Loi des Assurances, 1910. 


M. Bradbury, du comité spécial chargé de l’étude de la question de la pollution des 
eaux navigables, présente à la Chambre le rapport suivant :— 

Votre comité ayant examiné avec soin les témoignages entendus par le comité spé- 
cial nommé au cours des deux dernières sessions aux fins de s’enquérir des moyens à 
prendre pour prévenir la pollution des eaux navigables, témoignages qui lui ont été 
référés par un ordre de la Chambre, en est arrivé à la conclusion qu’il est de la plus 
haute importance, dans l'intérêt de la santé publique, d’adopter certains moyens dans 
le but de prévenir ou de restreindre la pollution des eaux navigables en Canada, ou en 
certäines parties du pays, selon que la nécessité s’en fera sentir de temps à autre. 
Toutefois, se rendant bien compte des difficultés innombrables et des responsabilités 
se rattachant à une solution pratique d’un problème de cette nature, votre comité croit 
qu’une telle solution ne peut être tentée d’une manière adéquate et sans danger, que par 
l'intervention immédiate du gouvernement du Canada, et, pour cette raison, tout en 
approuvant les principales dispositions du bill (No 2) concernant la pollution des 
eaux navigables,—qui lui a été référé, il a apporté au bill certains amendements qui 
auront pour effet d’en limiter l’application à certaines parties des eaux du Canada qui 
pourront de temps à autre être désignées par le Gouverneur en conseil, et il rapporte le 
bill ainsi modifié. 

Comme les témoignages entendus par les deux comités antérieurs qui se sont occu- 
.pés de cette question sont d’une grande valeur et des plus importants, votre comité est 
d'avis qu'ils devraient faire partie des records de la Chambre, et recommande en consé- 
- quence qu’ils soient imprimés comme appendices au Journal de cette session, et que la 
règle 74 soit suspendue à cet égard. 

M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Rapport annuel du ministère de l'Intérieur, pour l’année expirée le 31 mars 1914.— 
Vol. I. (Document de la session, No 25.) 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Stevens, 
Résolu, que cette Chambre concoure dans le premier rapport du comité des Débats. 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 12 février 1915,—Etat indiquant, 
depuis juin 1914, combien de demandes de grain de semence ont été reçues de la part de 
personnes résidant dans les trois provinces des prairies ; combien de boisseaux de grain 
se trouvent compris dans ces demandes; combien d’acres de terre devaient être ense- 
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mencés de ce grain; combien de boisseaux de blé, d'avoine et d’orge, respectivement, se 
trouvaient à la disposition du gouvernement pour faire face à ces demandes; et si on 
a conclu avec les différents gouvernements provinciaux des arrangements en vue de 
parer aux besoins des colons en fait de grain de semence. (Pocument de la session, 
No 147.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 2 février 19H4,—Etat 
indiquant le nombre de navires engagés depuis octobre 1911 par le gouvernement ou 
quelques-uns de ses départements, pour aller à la baie d'Hudson, ou à la baie de James; 
le nom et le tonnage de chaque navire, et le nom et le domicile de chaque officier com- 
mandant; quel était le chargement de chaque navire, quelle partie de ce chargement a 
été débarquée et où, quelle partie a été perdue et où, et quelle partie a été rapportée, ét 
quelle était la valeur dans chaque cas. (Document de la session, No 148.) 

Et aussi, —Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en 
date du 9 février 1914,—Copie de toute correspondance depuis le 1er janvier dernier au 
sujet de la convocation d’une conférence impériale sur la défense navale. (Document de 
la session, No 149.) 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, eh date du 11 février 1915,—Etat 
donnant les noms et adresses postales de toutes les personnes, dans le comté d’Antigo- 
nish, qui ont reçu la gratification accordée par la “ Loi des gratifications aux volontaires 
lors des invasions féniennes ”; aussi, donnant les noms et adresses postales de toutes 
personnes dans le dit comté dont les demandes ont été rejetées; et aussi, donnant les 
noms et les adresses postales de tous les postulants dans le dit comté dont les demandes 
n’ont pas encore été prises en considération. (Document de la session, No 150.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Sommaire 
faisant connaître quels étaient les officiers commissionnés du 17me régiment de la Nou- 
velle-Ecosse à Valcartier avant le départ pour l'Angleterre, et quels sont maintenant les 
officiers commissionnés de ce régiment. (Document de la session, No 151.) 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 9 février 1915,—Copie de tous comptes 
pour le déplacement du signal de tempête, à Shippigan, N.-B., et son installation sur le 
quai public, faisant cennaître le coût du transfert pendant les mois d'octobre et 
novembre 1911. (Document de la session, No 152.) 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur les bills suivants, savoir :— ‘ 

Bill (No 8) concernant l’Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway 
Company ; 

Bill (No 17) concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique; 

Bill (No 20) concernant la Canadian Northern Railway C'ompany; et 

Bill (No 29) concernant la Van Buren Bridge Company, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le 
comité a examiné les bills suivants, savoir: Bill (No 17) concernant la Compagnie du: 
chemin de fer Canadien du Pacifique; et bill (No 29) concernant la Van Buren Bridge 
Company, et lui a enjoint d’en faire rapport séparément sans amendement. 

Aussi, que le comité a examiné les bills suivants, savoir: Bill (No 8) concernant 
l’Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway Company: et bill (No 20) con- 
cernant la Canadian Northern Ontario Railway Company, et leur a fait séparément des 
amendements. 


M. Bennett (Calgary) propose, secondé par M. Stevens,—Que le bill (No 17) con- 
cernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, soit maintenant lu la 
troisième fois. 
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M. Maclean (York) propose, comme amendement, secondé par M. Sharpe (Onta- 
rio), —Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu’il soit ren- 
voyé en comité général afin de l’amender en y insérant ce qui suit comme article 5a:— 

“5a. Les dits transfert ou vente des dits bateaux à vapeur ou autres de la com- 
pagnie, ci-dessus autorisés, seront subordonnés aux termes et conditions que le bureau 
des commissaires des chemins de fer peut imposer, et la compagnie ne pourra acquérir 
ou garantir les obligations de la dite compagnie dite The C'anadian Pacific Ocean 
Services, Limited, ou de toute autre compagnie à laquelle elle peut vendre ou trans- 
férer ses dits vaisseaux sans en avoir au préalable obtenu permission du dit bureau 
des commissaires des chemins de fer. Et le bureau peut spécifier les fins pour lesquelles 
les ressources provenant de la vente ou du transfert des dits vaisseaux par la compa- 
gnie peuvent être employées.” 

Et la question étamt posée sur l’amendement, elle est résolue dans la négative. 

Alors, la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afhrmative. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Law, 

Ordonné, que le bill (No 29) concernant la Van Buren Bridge Company, soit main- 
tenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


” Sur motion de M. Green, secondé par M. Middlebro, 

Ordonné, que le bill (No 8) concernant l’Edmonton, Dunvegan and British Colum- 
bia Railway C'ompany, tel qu’amendé en comité général, soit maintenant pris en consi- 
dération. 

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill. 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


Suru motion de M. Marshall, secondé par M. Broder, 

Ordonné, que le bill (No 20) concernant la Canadian Northern Ontario Railway 
Company, tel qu'amendé par le comité, soit maintenant pris en considération. 

La Chambre, en conséquence, procède à-la prise en considération du bill. 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Stevens propose, secondé par M. Taylor, —Que M. l’Orateur quitte maintenant 
le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, en vertu 
de la règle 109. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les bills 
suivants, Savoir :— 

Bill (N6 53) constituant en corporation The Marcil Trust Company; 

Bill (No 59) concernant la Empire Life Insurance Company of Canada : 

Bill (No 43) concernant la compagnie dite The Huron and Erie Loan and Savings 
Company, et à l’effet de changer son nom en celui de The Huron and Erie Mortgage 
Corporation; et 

Bill (No 58) concernant The Casualty Company of Canada, et après avoir ainsi 
siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le 
comité a examiné les dits bills et lui a enjoint d’en faire rapport séparément sans 
amendement. 
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Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), secondé par M. Pugsley, 
Ordonné, que le bill (No 53) constituant en corporation The Marcil Trust Com- 


pany, soit maintenant lu la troisième fois. 


Canada, soit maintenant lu la troisième fois. 


» 


Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe, et que le titre soit: Marcil Trust Company. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Henderson, secondé par M. Armstrong, 

Ordonné, que le bill (No 59) concernant la Empire Life Insurance Company of 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Marshall, secondé par M. Armstrong, 
Ordonné, que le bill (No 43) concernant la compagnie dite The Huron and Erie 


Loan and Savings C'ompany, et à l'effet de changer son nom en celui de The Huron and 
Ærie Mortgage C'orporation, soit maintenant lu la troisième fois. 


Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Henderson, secondé par M. Armstrong, 
Ordonné, que le bill (No 58) concernant The C'asualty C'ompany of Canada, soit 


maintenant lu la troisième fois. 


Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Hughes (King), secondé par M. Marcil (Bonaventure), 
Ordonné, qu’il soit mis devant eette Chambre, —Etat indiquant,— 
1. Quelles quantités de boissons spiritueuses (gallons de preuve), y compris l’ale, 


les vins et les bières, ont été sorties d’entrepôt à chaque port du Canada entre le 6 et 
le 21 août 1914: 


2. Quelle quantité de cigares, de cigarettes et de tabac a été sortie d’entrepôt à 


chaque port du Canada, pendant la période précitée. 


Sur motion de M. Murphy, secondé par M. Oliver, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant, — 
1. Combien de firmes ou de particuliers ont reçu du gouvernement ou de quel- 


«qu’un des ministères des commandes pour des selles, depuis le 1er juillet 1914; 


2. Quels sont les noms de ces firmes; » 
‘3. Combien de selles ont été commandées à chaque firme ; 

“. Combien de selles ont été livrées par chaque firme jusqu’à date; 

5. Combien de selles chaque firme a encore à livrer; 

6. Quel prix chaque firme recoit pour ces selles. 


Sur motion de M. Murphy, secondé par M. Oliver, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant, — 
1. Combien de firmes ou de particuliers ont recu du gouvernement ou de quel- 


qu'un des ministères des commandes pour manteaux ou capotes depuis le ler Juillet 
1914; 


2. Quels sont les noms de ces firmes ; 
3. Combien de manteaux ou de capotes ont été commandés à chaque firme ; 
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4. Combien de manteaux ou capotes ont été livrés par chaque firme jusqu’à date; 
5. Combien de manteaux ou capotes chaque firme a encore à livrer; 
6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces manteaux ou capotes. 


Sur motion de M. Murphy, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant, — 

1. Combien de firmes ou de particuliers ont reçu du gouvernement ou de quel- 
qu’un des ministères des commandes pour bonnets de police depuis le 1er juillet 1914; 

2. Quels sont les noms de ces firmes ; 

3. Combien de bonnets de police ont été commandés à chaque firme; 

4. Combien de bonnets de police ont été livrés par chaque firme jusqu’à date; 

5. Combien de bonnets de police pour chaque firme a encore à livrer; 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces bonnets de police. 


Sur motion de M. Murphy, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant, — 

1. De combien de maisons de commerce ou de particuliers le gouvernement ou l’un 
ou l’autre de ses ministères, a-t-il acheté des bas depuis le 1erjuillet 1914; 

2. Quels sont les noms des vendeurs; 

3. Quelle est la quantité de bas comprise dans chaque commande; 

À. Combien de bas chacun des fournisseurs a livrés jusqu’à ce jour; 

5. Combien de bas chacun des fournisseurs a encore à livrer; 

6. Quel prix chacun de ces fournisseurs reçoit pour ces bas; 

7. Si quelque plainte au sujet de la qualité de ces bas a été reçue de la part de 
quelque officier ou soldat, ou de quelque particulier; 
8. Si on a fourni aux soldats canadiens une quantité suffisante de bas pour qu’ils 
aient le confort et la chaleur durant leur service actif. 


Sur motion de M. Fowler, secondé par M. Bennett (Simcoe), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat faisant connaître si le gou- 
vernement a l’intention d'augmenter le traitement de quelques-uns des fonctionnaires 
du service civil au cours de cette session du Parlement, et, s’il en est ainsi, quels sont les 
noms des personnes dont le traitement sera augmenté, et dans quel ou quels ministères 
ils sont employés; quelles raisons spéciales il y a d’accorder cette augmentation; et si 
les augmentations statutaires sont accordées comme d'habitude, quelle somme sera 
requise, par classes, pour faire face à ces augmentations au cours du prochain exercice 
financier. 


Sur motion de M. Murphy, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître à com- 
bien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses ministères à 
donné des commandes de couvertes depuis le 1er juillet 1914; quels sont les noms de ces 
firmes ; combien de couvertes ont été commandées à chaque firme; combien de couvertes 
ont été livrées par chaque firme jusqu’à ce jour; combien de couvertes chaque firme a 
encore à livrer, et quel prix chaque firme reçoit pour ces couvertes. 


Sur motion de M. Murphy, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître, — 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses 
ministères a donné des commandes d’uniformes pour les soldats, depuis le 1er juillet 
1914; 

2. Quels sont les noms de ces firmes; 

8. Combien de ces uniformes ont été commandés à chaque firme; 

4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 
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5. Combien chaque firme doit encore en livrer; 
6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces uniformes. 


Sur motion de M. Murphy, secondé par M. Oliver, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant, — 
1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 


ses ministères, a donné des commandes de l’équipement Ohver depuis le 1er juillet 
1914; 


2. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de ces équipements ont été commandés à chaque firme; 
4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 

5. Combien chadue firme doit encore en livrer; 

6. Quel prix chaque firme recoit. 


Sur motion de M. Kyte, secondé par M. Sinclair, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître, — 
1. À combien de firmes ou particuliers le gouvernement ou quelqu'un des minis- 


tères a acheté des havresacs, depuis le 1er juillet 1914; 


2. Quels sont leurs noms; 

3. Combien de havresacs ont été commandés à eh: : 
3. Comt de havresa t été commandés à chaque firme; 
4. Quel nombre chaque firme a livré jusqu’à date: 

. Quel nombre chaque firme a encore à livrer; et 

6. Quel est le prix payé à chaque firme pour ces havresacs. 


ot 


um. 


Sur motion de M. Kyte, secondé par M. Sinclair, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître, — 
1. De combien de firmes ou particuliers le gouvernement ou quelqu'un des minis- 


tères a acheté des essuie-mains, depuis le 1er juillet 1914; 


2. Quels sont leurs noms; 

3. Combien d’essuie-mains ont été commandés à chaque firme; 
. Quel nombre chaque firme a livré jusqu’à date; 

5. Quel nombre chaque firme a encore à livrer: et 

6. Quel est le prix payé à chaque firme pour ces essuie-mains. 
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Sur motion de M. Kyte, secondé par M. Sinclair, 
Oxrdonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant, — 
1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 


ses ministères, a donné des commandes de bicycles, depuis le 1er juillet 1914; 


2. Quels sont les noms de ces firmes ; 

3. Combien de bicycles ont été commandés à cheque firme: : 
4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour: 

5. Combien chaque firme en a encore à livrer: 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces bicycles. 


Sur motion de M. McKenzie, secondé par M. Hughes (King), 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant, — 
1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 


ses ministères, a donné deg commandes de chemises d'hiver, depuis le 1er juillet 1914; 


2. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de chemises d’hiver ont été commandées à chaque firme: 
4.) Combien chaque firme en a livrées jusqu’à ce jour: 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer: 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces chemises d’hiver. 
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Sur motion de M. Law, secondé par M. Molloy, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant,— 
1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 


ses ministères, a donné des commandes de sous-vêtements, depuis le ler juillet 1914; 


. Quels sont les noms de ces firmes ; 

. Combien de sous-vêtements ont été commandés à chaque firme; 
. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 

. Combien chaque firme doit encore en livrer; 

. Quel prix chaque firme recoit pour ces sous-vêtements. 
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Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Proulx, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant, — 
1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 


ses ministères, a donné des commandes de chemises de coton, depuis le 1er juillet 1914; 


9, Quels sont les noms de ces firmes ; 

3. Combien de chemises de coton ont été commandées à chaque firme; 
4. Combien chaque firme en a livrées jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer; et 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces chemises de coton. 


Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Truax, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître, — 
1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 


ses ministères, a donné des commandes de culottes, calecons et pantalons, depuis le 
ler juillet 1914; 


+ 2. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de culottes, calecons et pantalons ont été commandés à chaque firme; 
4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; à 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer; et 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces culottes, caleçons et pantalons. 


Sur motion de M. Carroll, secondé par M. Warnoëek, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître, — 
1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 


ses ministères, a donné des commandes de chemises de flanelle, depuis le 1er juillet 
1914: 


. Quels sont les noms de ces firmes; 

. Gombien de chemises de flanelles ont été commandées à chaque firme; 
. Combien chaque firme en a livrées jusqu’à ee jour; 

. Combien chaque firme doit encore en livrer; et 

. Quel prix chaque firme recoit pour ces chemises de flanelles. 
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Sur motion de M. Carroll, secondé par M. Warnock, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître, — 
1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 


ses ministères, a donné des commandes de chemises de service, depuis le 1er juillet 
1914; 


. Quels sont les noms de ces firmes ; 

. Combien de chemises de service ont été commandées à chaque firme; 
. Combien chaque firme en a livrées jusqu’à ce jour; 

. Combien chaque firme doit encore en livrer; et 

. Quel prix chaque firme recoit pour ces chemises de service. 
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Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Proulx, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître, — 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 
ses ministères, a donné des commandes de cycles automobiles, depuis le 1er juillet 1914; 

9. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de cycles automobiles ont été commandés à chaque firme; 

4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer; et 

6. Quel prix chaque firme reéoit pour ces cycles automobiles. 


Sur motion de M. Kay, secondé par M. Warnock, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître, — 
1. Combien d'officiers de douane étaient employés au port douanier de Abercorn, 
Aie le 20 septembre 1911 ? 
2. Quels étaient les noms de ces officiers; 
3. Quel salaire était payé à chacun d'eux; 
4. Quel était le montant total des salaires payés aux officiers à ce port; 
5. Combien d'officiers de douane sont employés à ce port actuellement; 
i. Quels sont leurs noms; 
Quel salaire est reçu par chacun d’eux; et 
8. Quel est le montant total des salaires payés aux officiers à ce port. 


Sur motion de M. Kay, secondé par M. Warnock, 
pe qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître, — 
Combien d'officiers de douane étaient employés au port douanier de Highwater, 
Québec le 20 septembre 1911 ? 
2, Quels étaient les noms de ces officiers; 
Quel salaire était payé à chacun d’eux; 


© NO 


4. Quel était le montant total des salaires payés aux officiers à ce port; 
5. Combien d'officiers de douane sont employés à ce port actuellement; 
6. Quels sont leurs noms; 

7. Quel salaire est reçu par chacun d’eux:; et 


Quel est le montant total des salaires payés aux officiers à ce port. 


( 


Sur motion de M. Kay, secondé par M. Warnock, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître — 
1. Combien d'officiers de douane étaient employés au port douanier de Manson- 
ville, Québec, le 20 septembre 1911; 
Quels étaient les noms de ces officiers ; 
Quel salaire était payé à chacun d’eux:; 
Quel était le montant total des salaires payés aux officiers à ce port; 
Combien d’officiers de douane sont employés à ce port actuellement; 
Quels sont leurs noms; 
Quel salaire est reçu par chacun d’eux; et 
Quel est le montant total des salaires payés aux officiers à ce port. 


DITS SUR EN 


Sur motion de M. Martin (Régina), secondé par M. Sinclair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître, — 

1. Quelles fractions de homesteads dans la Saskatchewan ont été vendues en 1914: 
2. Quel était le nom de l’acheteur, et quel a été le prix d’achat dans chaque cas. 


Sur motion de M. Graham, secondé par M. Carvell, 
Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre,—Copie 


sa 


5 George V 8 mars 121 


de la recommandation soumise au conseil pour la nomination de F. Norris, à titre 
d'agent secret dans le personnel des douanes en 1908 ; aussi, copie des instructions adres- 
sées à S. W. MeMichael, inspecteur principal des douanes, à Toronto, ou à F. Norris, 
enjoignant à ce dernier de prendre son service à Chicago, en juin 1910; aussi, copie de 
la recommandation transmise au conseil, donnant les raisons de la démission du dit 
FE. Norris, en novembre 1913; et aussi, copie de la correspondance échangée entre le 
gouvernement du Canada et les autorités impériales concernant les arrangements pro- 
jetés pour placer le bureau canadien d'immigration sous le même toit que le consulat 
anglais à Chicago. ; 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Carroll, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, corres- 
pondance, lettres, télégrammes, ete., se rapportant à la destitution de M. P. B. Hurlbert, 
maître de poste à Springdale, comté de Yarmouth, N.-E., et le déplacement du bureau. 

Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), pour M. Devlin, secondé par M. Carroll, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat faisant connaître tous les 
montants d'argent dépensés pour travaux publics dans les comtés de Wright, Pontiac et 
Labelle, depuis octobre 1911 jusqu’à date. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), pour M. Devlin, secondé par M. Carroll, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant le nombre de per- 
sonnes résidant dans le comté de Wright qui ont été nommées à des emplois dans le ser- 
vice intérieur ou le service extérieur depuis octobre 1911; le nombre de destitution 
depuis la même date; le nombre de démisions depuis la même date; et les noms des 
personnes à la demande desquelles ces démissions, s’il en est, ont été données. 


Sur motion de M. Rhodes, secondé par M. Wright, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître les sommes 
d'argent dépensées, soit pour construction, soit pour réparations, non compris les 
salaires payés aux fonctionnaires ou employés permanents, ou employés à l’année, dans 
les ministères des Travaux Publics, des Chemins de fer et Canaux, de la Milice et de 
la Défense, de la Marine et des Pêcheries et de l'Agriculture, dans le comté de Cum- 
berland, au cours des exercices financiers de 1896 à 1911, inclusivement, avec mention 
de l’objet particulier de chaque dépense, et de l’endroit où elle a eu lieu. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Carvell, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant la quantité d’équi- 
pements Oliver achetés depuis le 1er août 1914, les noms des vendeurs, le prix payé à 
chacun d’eux et les dates de livraison; aussi, copie de toutes plaintes formulées contre 
cet équipement, et de toute mesure administrative ou autre, prise à ce sujet. 


Sur motion de M. Mareil (Bonaventure), pour M. Bourassa, secondé par M. Carroll, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de toutes lettres, requêtes, 
télégrammes et correspondance, entre l'honorable L. P. Pelletier, ministre des Postes, 
et toute personne du comté de Lévis, dans le courant du mois d’avril 1912, concernant la 
nomination de G. A. Marois à une position à la douane de Québec, et la nomination de 
J. E. Gingras comme maître de poste à Saint-Romuald et d’Etchemin. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), pour M. Bourassa, secondé par M. Carroll, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous télégrammes, lettres 
et autres documents concernant un officier militaire des Etats-Unis du nom de Stewart 
qui a été attaché au régiment des carabiniers à cheval actuellement en entraînement à 
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Ottawa; aussi, état donnant les noms de tous autres officiers étrangers qui ont obtenu 
des commissions dans les contingents militaires du Canada de préférence aux officiers 
canadiens dûment qualifiés pour le service; le nombre des officiers ainsi nommés; et les 
raisons données pour ces nominations. 


Sur motion de M. Kyte, secondé par M. Carroll, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,;—Etat donnant les noms, l’âge, la 
nationalité et le lieux de naissance de tous ceux qui se sont enrôlés en Canada pour 
servir durant la présente guerre dans les premier, deuxième et troisième contingents, 
respectivement. 


Sur motion de M. Carroll, pour M. Tobin, secondé par M. Kyte, 


Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 


rapports ou pièces et tous autres documents concernant l’achat de remontes dans la 
province de Québec depuis le 1er août dernier jusqu'aux récents achats faits dans les 
cantons de l'Est par MM. Palmer et Pallister, 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à onze heures p.m. elle 
s’ajourne à demain. 


ANS 
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Mardi, 9 mars 1915. 


PRIÈRES. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du greffier des pétitions sur 
la pétition présentée le 8 du mois courant, —laquelle est lue comme suit :— 

De Charles W. Carney et autres, de Walter’s-Falls et autres lieux, Ont.; deman- 
dant que la Chambre adopte sans délai quelque mesure législative prohibant l’exporta- 
tion du nickel sous toute forme quelconque pendant la durée de la guerre actuelle. 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à la 
Chambre le sixième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération les bills suivants, et il a décidé d’en faire 
rapport sans amendement, savoir :— 

Bill (No 52) concernant la Compagnie du canal de Montréal à Ottawa et la baie 
Georgienne. 

Bill (No 60) constituant en corporation la Æntwistle and Alberta Southern 
Railway Company. 

Votre comité a aussi pris en considération les bills suivants et a décidé de les 
rapporter avec des amendements, savoir :— 

Bill (No 49) concernant la Calgary and Fernie Railway C'ompany. 

Bill (No 50) concernant la Canadian Western Railway C'ompany. 

Bill (No 54) concernant la compagnie dite The Toronto Terminals Railway C'om- 
pañy. 


M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du Roi, remet à M. l’Ora- 
teur un message de Son Altesse Royale le Gouverneur général, revêtu de la signature de 
Son Altesse. 

Et le dit message est lu par M. l’Orateur (tous les membres étant debout et décou- 
verts), et il est comme suit :— 


ARTHUR. 


Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget supplé- 
mentaire des sommes requises pour le service du Canada pour l’année expirant le 31 
mars 1915, et conformément aux dispositions de l’Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, de 1867, il recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Document de 
la session, No 4.) 


HôTez Du GOUVERNEMENT, 
OTTawa, 9 mars 1915. 


Sur motion de M. White (Leeds), secondé par M. Casgrain, 
Ordouné, que les dits message et budget supplémentaire soient référés au comité 


des Subsides. 


Sur motion de M. Hughes (Victoria), secondé par M. Roche, * 

Ordonné, que le document de la session (No 188) de 1914, savoir: Rapport de la 
Commission d'enquête chargée d'examiner et de vérifier les réclamations des personnes 
voulant participer à la récompense destinée aux volontaires qui ont servi lors de l’inva- 
sion fénienne, dans la province de la Nouvelle-Ecosse,—soit imprimé immédiatement, et 
que la règle 74 soit suspendue à cet égard. 
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M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 4 mai 1914,—Copie de tous papiers, 
correspondance, télégrammes, pétitions, y compris les signatures, et tous autres docu- 
ments en la possession du ministère du Commerce ou du ministre, ou en la possession du 
premier ministre concernant toute requête adressée entre le 1er novembre 1913 et la 
date actuelle par des personnes de la Nouvelle-Ecosse demandant l’aide du gouverne- 
ment pour le transport du poisson frais entre des ports de la Nouvelle-Ecosse et des 
Etats-Unis. (Document de la session, No 153.) 


Sur motion de M. Bradbury, secondé par M. Armstrong (Lambton), 

Ordonné, que, en conformité de la recommandation contenue dans le rapport du 
comité spécial chargé de l’étude de la question de la pollution des eaux navigables, les 
témoignages entendus par les comités spéciaux nommés au cours des sessions de 1913 et 
1914, aux fins de s’enquérir au sujet de la pollution des eaux navigables, soient impri- 
més comme appendice du Journal de cette session, et que la règle 74 soit suspendue à à 
cet égard. (Voir appendice du Journal, No 1.) 


Sir Robert Borden, l’un des mebres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Déclaration de M. H. C. Crowell, correspondant du journal Æalifax Chronicle, et 
la correspondance se rattachant aux énoncés publiés dans les journaux au sujet des pré- 
tendus mauvais traitements infligés au 17me régiment de la Nouvelle-Ecosse, dans les 
plaines de Salisbury. (Document dela session, No 154.) 


La Chambre reprend le débat ajourné sur la question.—Que M. l’Orateur quitte 
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens. 
. Et le débat se continuant ; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures p.m. 


Huit heures p.m. 
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 95. 


L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 8) concernant l’Edmonton, 
Dunvegan and British Columbia Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 20) concernant la Canadian 
Northern Railway Company. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre reprend alors le débat sur la question,—Que M. l’Orateur quitte main- 
tenant le fauteuil pour que la: Chambre se forme en comité des Voies et Moyens. 
Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit; 


Mercredi, 10 mars 1915. 
Et le débat se continuant ; 


Sur motion de M. Douglas, secondé par M. Séguin, 
Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à minuit et cinq minutes, mer- 
credi matin, elle s’ajourne à ce jour à trois heures p.m. 
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à Mercredi, 10 mars 1915. 


PRIÈRES. 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 
Par M. Macdonell,—la pétition de Thomas A. Baïley et autres, de Brooklin, 
Ontario. 


M. Sharpe (Ontario), pour M. Ames, du comité des Banques et du Commerce, 
présente à la Chambre le troisième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a examiné le bill (No 62) concernant The Bank of Alberta—qu'il 
rapporte avec des amendements. 

Votre comité a aussi examiné le bill (No 48) constituant en corporation la 
Austral Insurance Company, —et il recommande que ce bill soit retiré, attendu que les 
promoteurs de ce bill ont signifié leur intention de ne prendre aucune action ultérieure 
à l'égard de ce bill au cours de la présente session. Votre comité recommande en même 
temps que les honoraires et frais déposés pour ce bill soient remboursés moins le coût 
de l'impression et de la traduction. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Pacaud, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
feuilles de paie, pièces justificatives, correspondance, devis, et soumissions concernant la 
construction du nouveau sifflet de brume à Cap-Roseway, comté de Shelburne, N.-E. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Thomson, secondé par M. Guthrie, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous rapports, pétitions, 
lettres, télégrammes et autres documents concernant la destitution de W. M. Thomson, 
maître de poste à Fort-Qu'Appelle, de toutes pétitions demandant sa réinstallation, et 
de toute correspondance à ce sujet. 


Sur motion de M. Papineau, pour M. Ethier, secondé par M. Chisholm (Anti- 
gonish), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre—Copie de toutes lettres et corres- 
pondance, échangées entre D. McDonald, surintendant de l’Intercolonial, à Lévis, P. 
Brady,; surintendant général, à Moncton, et autres officiers de la compagnie, et Théo- 
phile Bélanger, voyageur de commerce, de Montréal, et de tous rapports concernant la 
réclamation de ce dernier contre l’Intercolonial pour retard dans le transport de ses 
bagages de Drummondville à Matapédia en mai 1912. 


Sur motion de M. Papineau, pour M. Ethier, secondé par M. Chisholm (Anti- 
- gonish), 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes correspondances, 
requêtes et autres documents se rapportant à la destitution de Emile Cyr, comme maître 
de poste de Saint-Hermas, comté des Deux-Montagnes. 


M. Doherty, du comité spécial chargé de s’euquérir de l’opération de la Loi relative 
à l'élection des membres de cette Chambre, ete., présente à la Chambre le premier rap- 
port de ce comité, lequel est comme suit :— 

Le comité spécial chargé de s’enquérir de l’opération de la Loi relative à l’élection 
* des membres de cette Chambre, et de la pratique et de la procédure suivies au sujet des 
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pétitions d'élections, et d'étudier quels changements pourraient y être faits, soumet 
comme son premier rapport la recommandation suivante qui a été unanimement adop- 
tée à sa réunion, ce Jour :— 

Que la Chambre autorise le comité spécial chargé de s’enquérir de l’opération de la 
Loi relative à l'élection des membres de cette Chambre, et de la pratique et de la procé- 
dure suivies au sujet des pétitions d'élections, et d'étudier quels changements pour- 
raient y être faits, à siéger pendant les séances de la Chambre. 


Avec le consentement de la Chambre; 


Sur motion de M. Doherty, secondé par M. White (Leeds), 

Ordonné, que le comité spécial chargé de s’enquérir de l'opération de la Loi relative 
à l’élection des membres de cette Chambre, et de la pratique et de la procédure suivies 
au sujet des pétitions d'élections, et d'étudier quels changements pourraient y être faits, 
soit autorisé à siéger pendant les séances de la Chambre, conformément à la recomman- 
d'ation contenue dans le premier rapport du dit comité. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la motion,— 
Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil et que la Chambre se forme en comité 
des Voies et Moyens. ù 

Et la question étant posée sur la motion; 


Sir Wilfrid Laurier propose, comme amendement, secondé par M. Pugsley,—Que 
M. l’Orateur ne quitte pas maintenant le fauteuil, mais qu’il soit résolu: “ Que cette 
Chambre est prête à pourvoir aux besoins qu’exige la situation actuelle et à voter toutes 
les mesures nécessaires à cette fin; mais qu’elle regrette que les résolutions qui lui sont 
soumises imposent des droits qui pèseront lourdement sur le peuple tout en ne rapportant 
que peu ou point de revenus, et qu’elles sont spécialement répréhensibles en ce qu’elles 
élèvent de nouvelles barrières entre la Grande-Bretagne et le Canada au lieu de favoriser 
le commerce entre ces deux pays, et cela au moment où la mère-patrie se trouve à faire 
face à une situation sans parallèle dans l’histoire ”. 

Et le débat continuant; 


Et la Chambre ayant continué de siéger après minwit; 


Jeudi, 11 mars 1915. 
Et le débat se continuant; 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Pugsley, 
Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à une heure et seize minutes, 
jeudi matin, elle s’ajourne à ce jour à trois heures p.m. 
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Jeudi, 11 mars 1915. 


PRIÈRES. 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 
Par M. Green,—la pétition de la Ædmonton, Dunvegan and British Columbia Rail- 
way Company. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du commis des pétitions 
sur la pétition présentée le 10 du mois courant, laquelle est lue et reçue, et est comme 
suit :— 

De Thomas A. Bailey et autres, de Brooklin, Ont.; demandant à la Chambre 
d’édicter sans délai une mesure législative prohibant, tant que la guerre actuelle va 
durer, l'exportation de tout minerai de nickel, de matte de nickel, de nickel ferrugineux, 
de nickel oxydé, ou de tout alliage dans lequel entrera du nickel. 


M. Middlebro, du comité spécial chargé de l’enquête au sujet des chaussures four- 
nies au ministère de la Milice et de la Défense, présente à la Chambre le troisième rap- 
port du dit comité, lequel est comme suit :— 


Votre comité recommande qu’il soit autorisé à siéger pendant les séances de la 
Chambre. 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à la 
Chambre le septième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a examiné les bills suivants qu’il rapporte avec des amendements, 
SAVOIT :— 

Bill (No 61) concernant la Simcoe, Grey and Bruce Railway Company. 

Bill (No 65) concernant la compagnie dite The Toronto, Hamilton and Buffalo 
Railway Company. 

Votre comité a aussi examiné le bill (No 55) constituant en corporation la 
Vancouver Terminal Railway Company, et il fait rapport que le préambule n’en est pas 
prouvé, parce qu’il n’appert pas qu’il soit opportun, dans l’intérêt public, à l’époque 
actuelle, d'accorder les pouvoirs demandés. Votre comité recommande que les hono- 
raires et les droits versés au sujet du dit bill soient remboursés moins le coût de l’im- 
pression et de la traduction. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur la Table 
le dixième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est comme 
suit :— 

- Conformément à la règle 96, paragraphe 2, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l’honneur de présenter ce qui suit comme son dixième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés, et 
constate que les exigences de la règle 91 ont été remplies pour chacune d’elles, savoir :— 

De la Sterling Life Assurance Company of Canada; pour une loi portant proroga- 
tion du délai durant lequel elle peut obtenir un permis d’effectuer des contrats d’as- 
surance. 

De Charles I. Alexander; pour une loi de divorce avec sa femme Agnes Josephine 
Alexander. 

De Adam Clarke Anderson; pour une loi de divorce avec sa femme Evangeline 
Medora Anderson. 


\ 
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De Edith May Boydell; pour une loi de divorce avee son mari Arthur Trevor 
Boydell. 

De Lottie Thorndike; pour une loi de divorce avec son mari George Milner 
Thorndike. 

De William Ewart New; pour une loi de divorce avec sa femn.e Bertha Olivia New. 

De William Robert Delaney ; pour une loi de divorce avec sa femme Nellie Delaney. 

De Edith Marguerita Lyons; pour une loi de divorce avec son mari Wilbert Frank- 
lin Lyons. 

D’Arthur Ernest Birdsell; pour une loi de divorce avec sa femme Minnie Birdsell. 

De Austin McPhail Bothwell; pour une loi de divorce avec sa femme Dorothy 
Jane Bothwell. 

D’Alexander McIntyre; pour une loi de divorce avec sa femme Elizabeth Mclntyre. 

De Clara Mackenzie Darnell; pour une loi de divorce avec son mari Hugh Darnell. 

D’Albert Edwin Gordon; pour une loi de divorce avec sa femme Edna Gertrude 
Gordon. 

De Thomas Jefferson Moore; pour une loi de divorce avec son épouse Lydia Lee 
Moore. 

De Thomas Batin Harries; pour une loi de divorce avec son épouse Minnie Hen- 
riette Harries. i 

De Violet Burnett Delmege; pour une loi de divorce avec son mari Vassall Lavi- 
count Delmege. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le bill privé suivant :— 

Bill (No 71) concernant la Sterling Life Assurance Company of C'anada.—M. Mac- 
donell. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, conformément à la règle 99. 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Mémoire du chef de la comptabilité et paie-maître général et du directeur 
des contrats, du ministère de la Milice et de la Défense, au sujet de la correspondance 
échangée entre l'auditeur général et le ministère de la Milice, touchant les dépenses 
faites sous l’empire de la Loi des crédits de guerre. (Document de la session, No 122a.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Relevé fai- 
sant connaître le coût estimatif de l'aménagement de la propriété de la Canadian Car 
and Foundry Companu, Ltd., à Ambherst, N.-E., pour des fins militaires; le loyer, ou 
autre rémunération qui est ou sera payé à cette compagnie pour l’usage de ses ateliers et 
dépendances; les personnes qui devront fournir l’approvisionnement militaire, y com- 
pris les substances alimentaires pour les hommes, le charbon pour le chauffage et la 
cuisson, le fourrage et autres provisions pour les chevaux, pour les détachements qui y 
auront leurs quartiers, et à quels prix; s’il est vrai que l’on ne peut se procurer des 
formules de soumissions pour ces différents services qu’en s'adressant au bureau du 
député du comté de Cumberland, et que, en plus d’une instance, de ces formules de sou- 
missions ont été refusées à des personnes qui en demandaient ; si le gouvernement sait 
que, en ce qui concerne la fourniture du foin, on a allégué que non seulement on n’a 
pas permis à des libéraux de présenter une soumissions, mais qu’on a averti les amis du 
gouvernement qu’il ne leur serait adjugé aucune partie du contrat si une partie quel- 
conque du foin à fournir était achetée d’un libéral. (Document de la session, No 155.) 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant cette Chambre, en 
conformité de l’article 47, chapitre 43, 9-10 Edouard VII, —Copie du décret du conseil, 
No 304, daté le 18 février 1915,—Création des grades de Lieutenant-Commander, 
Engineer Lieutenant-C'ommander et Lieutenant-Commander R.C.N.V.R. dans la Marine 
royale canadienne. (Document de la session, No ,3a.) 
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- M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
_ Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en date du 1er mars 

1915,—Copie de toute la correspondance échangée avec les autorités impériales au sujet 
de prêts par le Trésor impérial au gouvernement canadien. (Document de la session, 


No 156.) 


Sur motion de M. Ames, secondé par M. Middlebro, 

Ordonné, que le bill (No 48) constituant en corporation la Austral Insurance C'om- 
pany, soit retiré, et que les honoraires versés-au sujet de ce bill soient remboursés, moins 
le coût de l’impression et de la traduction, en conformité de la recommandation con- 
tenue dans le troisième rapport du comité des Banques et du Commerce. 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Kyte, 

Ordonné, aw’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître, — 

1. Combien d'employés de l’Intercolonial ont quitté le service au cours de l’année 
1914, sous l’opération de la Loi de la caisse de prévoyance; 

. 2. Combien d'employés ont été destitués ou ont quitté le service au cours de la 

même année sans recevoir de secours de cette caisse de prévoyance; 

3. Au cours des années 1911, 1912 et 1913, quelle a été la somme totale payée aux 
employés en vertu des dispositions de la loi précitée. 


Sur motion de M. Kyte, secondé par M. Simelair, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître, 

1. Quels médicaments ou autres articles ont été achetés depuis le 1er août par le 
gouvernement ou quelqu'un des ministères, de M. E. Powell, d'Ottawa ; 

2. Quelles quantités de ces articles ont été achetées de lui, et quels ont été les prix 
payés; 

3. Si le gouvernement ou quelqu'un des ministères a préparé une liste de prix 
pour démontrer ce qui constitue un prix équitable et raisonnable pour les articles ainsi 
achetés ; 

4, Si on a contrôlé avec soin les articles achetés pour s s'assurer qu'un prix honnête 
et raisonnable a été imposé; 

5. Quelle est la valeur totale des articles livrés par M. Powell jusqu’à date; 

6. Quelle est la valeur totale des articles commandés à M. Powell, mais qui jus- 
qu’à présent n’ont pas été livrés. 


Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Proulx, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre. —Sommaire faisant connaître, — 

1. Quels sont les médicaments ou autres articles qui ont été achetés depuis le 1er 
août par le gouvernement ou quelqu'un des ministères, de M. S. J. Stevenson ou de la 
pharmacie Waverley ; 

9. Quelles quantités de ces articles ont été achetées de lui, et quels ont été les prix 
payés ; 

8. Si le gouvernement où quelqu'un des ministères a préparé une liste de prix 
pour démontrer ce qui constitue un prix équitable et raisonnable pour les articles ainsi 
achetés; 

4, Si on a contrôlé avec soin les articles achetés pour s'assurer qu'un prix honnête 
et raisonnable a été imposé; 

5. Quelle est la valeur totale des articles livrés par M. Stevenson ou la pharmacie 
Waverley jusqu’à date; 

6. Quelle est la valeur totale des’ articles commandés à M. $S. J. Stevenson ou Là 
_ pharmacie Waverley. 
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Sur motion de M. Carroll, secondé par M. Warnock, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant, — 

1. Quels médicaments ou autres articles ont été achetés depuis le ler août par le 
gouvernement ou quelqu'un des ministères, de M. W. B. McDonald, d'Ottawa; 

2. Quelles quantités de ces articles ont été achetées de lui, et quels ont été les prix 
payés ; f 

3. Si le gouvernement ou quelqu'un des ministères a préparé une liste de prix 
pour démontrer ce qui constitue un prix équitable et raisonnable pour les articles ainsi 
achetés ; 

4. Si on a contrôlé avec soin les articles achetés pour s’assurer qu’un prix honnête 
et raisonnable a été imposé; 1 

5. Quelle est la valeur totale des articles livrés par M. W. B. McDonald jusqu’à L 


: 
date; F0 

6. Quelle est la valeur totale des articles commandés à M. W. B. McDonald, mais è 
qui jusqu’à présent n’ont pas été livrés. 


Sur motion de M. Kyte, secondé par M. Sinclair, : 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant — : 

1. Quels médicaments ou autres articles ont été achetés depuis le 1er août par le k 
gouvernement ou quelqu'un des ministères, de M. T. A. Brownlee, d'Ottawa ; 4 

2. Quelles quantités de ces articles ont été achetées de lui, et quels ont été les prix de 
payés; 

3. Si le gouvernement ou quelqu'un des ministères a préparé une liste de prix 
pour démontrer ce qui constitue un prix équitable et raisonnable pour les articles ainsi 
achetés ; 

4. Si on a contrôlé avec soin les articles achetés pour s’assurer qu’un prix honnête 
et raisonnable a été imposé; k 

5. Quelle est la valeur totale des articles livrés par M. T. A. Brownlee jusqu’à 
date; 

6. Quelle est la valeur totale des articles commandés à M. T. A. Brownlee, mais 
qui jusqu’à présent n’ont pas été livrés. 


Sur motion de M. Carvell, secondé par M. Maclean (Halifax), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant — 

1. Combien d’infirmières ont été envoyées au front par le gouvernement ; 

2. Quels sont leurs noms; 

3. Si elles étaient toutes des graduées; 

4. De quels hôpitaux elles avaient reçu leur diplôme; 

5. Si la totalité des infirmières qui ont été envoyées au front ont suivi le cours 
réglementaire prescrit par le ministère de la Milice. 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Chisholm (Antigonish), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, corres- 
pondance, requêtes, contrats, soumissions, etc. depuis le ler janvier 1914 jusqu’à ce 
jour, touchant ladjudication ou le renouvellement du contrat pour le transport de la 
malle de Sa Majesté dans les localités situées soit en tout soit en partie dans le comté 
de Guysborough. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. McKenzie, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, lettres, 
télégrammes, accusations, correspondance, etc., se rapportant à la destitution de John J. 
Day, à Little-Bras-d’Or, dans le comté de Cap-Breton-Nord et Victoria: témoignages 
entendus et rapports de l’enquête tenue par M. H. B. Duchemin en cette matière, et 
état détaillé des dépenses de cette enquête. 
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Sur motion de M. Pardee, pour M. McKenzie, secondé par M. Clark (Red-Deer), 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,;—Copie de tous documents, lettres, 
télégrammes, accusations, correspondance, etc., se rapportant à la destitution du capi- 
taine John Arsenault, à Sydney-Mines, dans le comté de Cap-Breton-Nord et Victoria, 
N.-E. et état détaillé des dépenses de l’enquête tenue en la matière. 


LS 
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Sur motion de M. Pardee, pour M. McKenzie, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, lettres, 
télégrammes, accusations, correspondance, etc., se rapportant à la destitution de Frank 
Dunlop, de Graves-Point, à Sydney-Mines, dans le comté de Cap-Breton-Nord et Vic- 
toria, N.“E. et état détaillé des dépenses de l’enquête tenue en cette matière. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. McKenzie, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,;—Copie de tous documents, lettres, 
télégrammes, accusations, correspondance, etc., se rapportant à la destitution de Joseph 
Day, à Little-Brasd’/Or, dans le comté de Cap-Breton-Nord et Victoria; témoignages 
entendus et rapports.de l’enquête tenue par M. H. B. Duchemin en cette matière, et 
état détaillé des dépenses de cette enquête. 


Sur motion de M. Lapointe (Kamouraska), secondé par M. Kyte, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, corres- 
pondance, rapports, recommandations, actes notariés, ete., concernant l’achat d’un cer- 
tain terrain pour l’érection d’une salle d'exercices, à Montmagny, P.Q. 


Sur motion de M. Lapointe (Kamouraska), secondé par M. Kyte, 
Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre;—Copie de tous les documents, 
- enquêtes, rapports, correspondance, ete., se rapportant à l’incendie de certaines bâtisses 
appartenant à la Trois Pistoles Pulp F0 Lumber C'ompany, et à André Leblond, près 
de la station Tobin, sur le chemin de fer Intercolonial. 


Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Maclean (Halifax), 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre,—Copie 
de tous décrets du conseil émis depuis le 11 octobre 1911, nommant des commissaires 
pour s’enquérir des cas d’ingérance politique abusive, et aussi nommant toutes les com- 
missions royales ou autres, respectivement. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Pugsley, pour M. Carroll, secondé par M. Marcil (Bonaventure), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes lettres, correspon- 
dance, etc., concernant la nomination de William Gore Foster, de Dartmouth, N.-E., à 
la charge d’inspecteur des réserves sauvages. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), secondé par M. German, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie du rapport du Dr Wm Wake- 
man sur l’étendue des pertes subies dans la baie des Chaleurs et le golfe Saint-Laurent 
par suite de la tempête du 5 juin 1914; aussi, un relevé faisant connaître le nombre de 
réclamations reçues, le nombre de réclamations admises, les noms et adresses des récla- 
mants, les sommes payées à chacun d’eux; aussi, copie des autres documents se rappor- 
tant à ce sujet. 


M. Kyte ayant demandé de son siège en Chambre, permission de proposer l’ajourne- 
ment de la Chambre, dans le but de diseuter une question d’urgence, et ayant déclaré 


C—93 


132 11 mars 


que le sujet de la discussion est:—“ L'état défectueux du service postal dans la Nou- 
velle-Ecosse ”; MR 

Il remet alors à M. l’Orateur une déclaration écrite au sujet de la discussion pro- 
jetée, et M. l’Orateur ayant lu la déclaration à la Chambre, pose la question : “ Le député 
est-il autorisé à parler ? ? 

Et nulle objection n'étant faite, M. l’Orateur, en conséquence, dit au député de 
proposer sa motion. 

M. Kyte propose alors, secondé par M. Sinclair, —Que la Chambre s’ajourne main- 


tenant. ‘ 
Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans la négative. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la motion, —Que 
M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité 
des Voies et Moyens; 

Et sur l'amendement à icelle; 

Et le débat se continuant; 

Sur motion de M. Ball, secondé par M. Boulay, 

Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à onze heures et quarante 
minutes p.m., elle s’ajourne à demain. ; 
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Vendredi, 12 mars 1915. 


-  PRIÈRES. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du commis des pétitions sur 
la pétition présentée le 11 du mois courant, laquelle est lue et reçue, et se lit comme 
suit :— 

De la Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway C'ompany; pour une loi 
l’autorisant à construire et exploiter une ligne d’embranchement dans la province de 
l'Alberta, et à d’autres fins. 


M. Ames, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre le qua- 
trième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération le bill suivant, qu’il rapporte sans amende- 
ment, Savoir :— 

Bill (No 69) constituant en corporation La Colonial Bank (Canada). 

Votre comité a aussi pris en considération le bill suivant, qu’il rapporte avec des 
amendements, savoir :— 

Bill (No 70) constituant en corporation The General Trust Company of C'anada. 

Quant à ce dernier bilk votre comité recommande que le titre en soit changé en 
celui de “ Loi constituant en corporation The Alberta Permanent Trust Company ”. 


. M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Statistiques des chemins de fer du Canada, pour l’année expirée le 30 juin 1914 (Docu- 
ment de la session, No 20b.) 

Aussi—Rapport annuel du département des Chemins de fer et Canaux, pour 
l’année fiscale du 1er avril 1913 au 31 mars 1914. (Document de la session, No 20.) 


M. l’Orateur dépose sur la Table—Rapport sur les élections partielles pour la 
Chambre des Communes du Canada tenues durant l’année civile 1914. (Document de 
la session, No 12.) 


M. Doherty, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Copie de tous télé- 
grammes, lettres, correspondance et recommandations concernant la nomination de 
H. W. Ingraham en qualité de sous-registraire des aubains ennemis, à Sydney, N.-E,, 
et sa révocation du dit emploi. (Document de la session, No 157.) 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en date du 11 
février 1915,—Copie de toute la correspondance relative à l’achat et au paiement, par le 
gouvernement, de deux sous-marins autorisés par le décret du conseil du 7 août 1914, 
et de tous autres décrets du conseil se rapportant au même sujet;—aussi, de tous rap- 
ports reçus par le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses ministères touchant les dits 
sous-marins. (Document de la session, No 158.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 19 février 1915,—Copie 
es de tous télégrammes, lettres, pétitions et autres documents se rapportant en quelque 
. manière à la destitution de M. Mallet, capitaine du bateau de sauvetage à la station de 
Cheticamp, et à la nomination de son successeur. (Document de la session, No 159.) 
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M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Sommaire des décrets du conseil publiés dans l’'Officiel du Canada, et la Gazette de la 
Colombie-Britannique, entre le 11 avril et le 10 décembre 1914, en conformité de 
l'alinéa (d) de l’article 38 des règlements concernant l’arpentage, administration, et 
la vente ou aliénation des terres fédérales, dans la zone de quarante milles du chemin 
de fer, dans la province de la Colombie-Britannique. (Document de la session, 
No 128b.) ; 

Aussi,—Sommaire des décrets du conseil publiés dans l’'Officiel du Canada, entre le 
24 janvier 1914 et le 6 février 1915, en conformité de l’article 77, de la Loi des Terres 
fédérales, chapitre 20 des Statuts de 1908. (Document de la session, No 1284.) : 

Et aussi,—Sommaire des décrets du conseil publiés dans l’Officiel du Canada entre 
le 16 mai et le 25 juillet 1914, en conformité de Particle 19 de la Loi des Réserves fores- 
tières et des Parcs fédéraux, chapitre 10, 1-2 George V. (Document de la session, 
No 127.) : 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Copie de tous papiers, 
lettres et autres documents concernant la révocation du docteur John McKenzie, officier 
de santé des sauvages du comté de Pictou, et la nomination du docteur Keith comme 
son successeur. (Document de la session, No 160.) 

Aussi, —Autre réponse supplémentaire à un ordre de cette Chambre, en date du 
4 mars 1914,—Relevé faisant connaître combien d'employés du gouvernement fédéral 
du Canada à quelque titre que ce soit, et par l’un quelconque des départements, ont été 
destitués depuis le 10 octobre 1911 jusqu’à ce jour; combien ont démissionné; combien 
ont abandonné leur poste; combien parmi les déserteurs ont été punis; combien de nou- 
veaux employés ont été nommés au cours de la période susdite. (Document de la ses- 
sion, No S5c.) 

Et aussi, — Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, rapports, correspondance, lettres, instructions et autres documents 
se rapportant à une demande faite par Udo F. Schraeder, d’un bail de terrain de pâtu- 
rage dans les townships 40 et 41, rang 7, à l’ouest du 3me méridien, province de la Sas- 
katchewan. (Document de la session, No 161.) 


Sur motion de M. Middlebro, secondé par M. Aïkins, 

Résolu que cette Chambre concoure dans le troisième rapport du comité spécial 
chargé de faire une enquête sur les chaussures fournies au ministère de la Milice et de 
la Défense. 


Sur motion de M. Maclean (Halifax), secondé par M. Carvell, 

Ordonné, que le document de la session, No 122, de la présente session du Parle- 
ment, déposé sur la Table de la Chambre, et tous les autres papiers qui s’y rattachent, 
qui sont des copies de la correspondance échangée entre l'auditeur général et le minis- 
tère de la Milice et autres ministères, concernant les dépenses faites sous l'opération de 
la Loi des crédits de guerre, soient référés au comité des Comptes Publics. ve 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George F oster, 

Ordonné, que le document concernant l'achat de deux sous-marins, déposé sur la 
Table de la Chambre, ce jour, par le ministre de la Défense Nanale, soit imprimé sans 
délai, et que la règle 74 soit suspendue à cet effet. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la motion, — 
Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité 
des Voies et Moyens; : 

Et sur l’amendement à icelle; 
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Et le débat se continuant; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures p.m. 


Huit heures p.m. 


L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25. 


M. Marshall propose, secondé par M. White (Renfrew),—Que M. l’Orateur quitte 
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills 
privés, en vertu de la règle 109. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les 
bills suivants, savoir :— ÿ 

Bill (No 52) concernant, la Compagnie du canal de Montréal à Ottawa et la baie 
Georgienne; 

Bill (No 60) constituant en corporation la Zntwistle and Alberta Southern Railway 
Company ; 

Bill (No 49) concernant la Calgary and Fernie Railway Company ; 

Bill (No 50) concernant la Canadian Western Railway C'ompany; 

Bill (No 54) concernant la compagnie dite The Toronto Terminals Railway Com- 
pany ; 

Bill (No 62) concernant The Bank of Alberta; 

Bill (No 61) concernant la Simcoe, Grey and Bruce Railway Company; et 

* Bill (No 65) concernant la compagnie dite The Toronto, Hamilton and Buffalo 
Railway Company, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le 
fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné les dits bills et lui a enjoint 
d’en faire rapport séparément sans amendement. 


Sur motion de M. White (Renfrew), secondé par M. Middlebro, 

Ordonné, que le bill (No 52) concernant la Compagnie du canal de Montréal à 
Ottawa et la baie Georgienne, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième”fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Stewart, secondé par M. Middlebro, 

Ordonné, que le bill (No 60) constituant en corporation la Æntwistle and Alberta 
Southern Railway Company, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Marshall, secondé par M. Lancaster, 

Ordonné, que le bill (No 49) concernant la Calgary and Fernie Railway Company, 
soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greftier porte le bill au Sénat et demande son concours. : 


Sur motion de M. Middlebro, secondé par M. Stewart, 
Ordonné, que le bill (No 50) concernant la Canadian Western Railway C'ompany, 
soit maintenant lu la troisième fois. 
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Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Marshall, secondé par M. Lancaster, 

Ordonné, que le bill (No 54) concernant la compagnie dite The Toronto Terminals 
Railway Company, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Neely, secondé par M. Ross, 

Ordonné, que le bill (No 62) concernant The Bank of Alberta, soit maintenant lu 
la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Middlebro, secondé par M. Stewart, 

Ordonné, que le bill (No 61) concernant la Simcoe, Grey and Bruce Railway Com- 
pany, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Stewart, secondé par M. Middlebro, 

Ordonné, que le bill (No 65) concernant la compagnie dite The Toronto, Hamilton 
and Buffalo Railway Company, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 71) concernant la Sterling 


Life Assurance C'ompany of C'anada. 


Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et référé au comité des Banques et du 
Commerce. 


La Chambre reprend alors le débat sur la motion,—Que M. l’Orateur quitte main- 
tenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens ; 

Et sur l’amendement à icelle. 

Et le débat se continuant; 

Sur motion de M. Carroll, secondé par M. Clark (Red-Deer), | 

Ordonné, que le débat soit ajourné. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et quarante 
minutes p.m., elle s’ajourne à lundi prochain. 
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Lundi, 15 mars 1915 


PRIÈRES. 


Les pétitions suivantes sont présentées séparément et déposées sur le bureau :— 

Par M. Robidoux,—la pétition de la Moncton and Northumberland Strait Railway 
Company. 

Par M. Clark (Red-Deer),—la pétition de Alice Fcckete de la cité de Medicine- 
Hat, sr légitime de William Beckett, messager de banque, de la cité de Calgary, 


tous deux de la province de l'Alberta. 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Etat don- 
nant les noms de tous les postulants du comté de Pictou qui n’ont pas encore reçu la gra- 
tification accordée pour service lors de l'invasion fénienne. (Document de la session, 
No 162.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Cheuhe en date du 4 mars 1915,—Etat indi- 
quant, — 

1. De qui a été achetée la nourriture pour les hommes et les chevaux, ainsi que tous 
autres approvisionnements et effets d'équipement pour la batterie de campagne actuelle- 


ment entraînée à Lethbridge; 


« 2. Si c’est par soumissions, à quelle date elles ont été demandées; 

3. Quand les soumissions ont été ouvertes et les contrats adjugés; 

4. Quels sont les noms et adresses postales de tous ceux qui ont envoyés des sou- 
missions ; 

5. Quels ont été les soumissionnaires heureux, et le montant mentionné dans cha- 
que soumission. (Document de la session, No 163.) 

Et aussi—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date ds 19 février 1915,—Etat 
donnant les noms et adresses de toutes les personnes, dans le comté de Pictou, qui ont 
reçu la gratification accordée pour service lors de l’invasion fénienne, et de toutes celles 
qui ont demandé cette gratification et qui ne l’ont pas encore reçue. (Document de la 
session, No 162a.) 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, en 
conformité de l’article 47, chapitre 43, 9-10 Edouard VII,—Copie du décret du conseil, 
No 476, du 6 mars 1915,—Règlements concernant la classification des ingénieurs ofh- 
ciers. (Document de la session, No 43b.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse supplémentaire à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en 
date du 11 février 1915,—Copie de toute la correspondance relative à l’achat et au paie- 
ment, par le gouvernement, de deux sous-marins autorisés par le décret du conseil du 
7 août 1914, et de tous autres décrets du conseil se rapportant au même sujet, —aussi, de 
tous rapports reçus par le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses ministères touchant les 
dits sous-marins. (Document de la session, No 158a.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du ler mars 1915,—Copie de 
tous rapports, télégrammes, requêtes, recommandations, lettres et correspondance se rap- 
portant au dragage dans le havre d’Antigonish, et à l'amélioration de l’accès au havre, 
reçus par le gouvernement ou par l’un ou l’autre de ses ministères depuis le 1er janvier 
1912, et non déjà compris dans la réponse, présentée le 30 avril 1914, à l’ordre de la 
Chambre du 16 mars précédent. (Document de la session, No 16.) 
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Sur motion de M. Northrup, secondé par M. Carroll, 

Ordonné, que cette partie du septième rapport du comité des Chemins de fer, 
Canaux et Télégraphes, rapportant comme non prouvé le préambule du bill (No 55) 
constituant en corporation la Vancouver Terminal Railway Company, soit renvoyée de 
nouveau au dit comité pour plus ample examen. 


M. Blain propose, secondé par M. Marshall,—Que M. l’'Orateur quitte maintenant 
le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, en vertu 
de la règle 109. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les bill 
suivants, Savoir :— ; 

Bill (No 69) constituant en corporation la C'olonial Bank (Canada) ; et 

Bill (No T0) constituant en corporation The General Trust Company of Canada, et ; 
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny 
fait rapport que le comité a examiné les dits bills et lui a enjoint d’en faire rapport ; 
séparément sans amendement. } 


Sur motion de M. Morphy, secondé par M. Thomson (Yukon), : 
Ordonné, que le bill (No 69) constituant en corporation la C'olonial Bank (Canada), ; 

soit maintenant lu la troisième fois. ‘à 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. o 


Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Douglas, secondé par M. Chisholm (Antigonish), 

Ordonné, que le bill (No 70) constituant en corporation The General Trust Com- 
pany of Canada, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe, et que le titre soit: “Loi constituant en corporation 
l'Alberta Permanent Trust Company ”. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Buchanan, secondé par M. Maclean (Halifax), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Relevé faisant connaître, — 

1. Quel montant total a déjà été versé par le gouvernement pour venir en aide aux 
colons dans la circonscription de Medicine-Hat ; 

2. Quel est le montant total des comptes en souffrance : 

3. Quels comptes n’ont pas encore été payés aux marchands de Medicine-Hat, et 
quel est le nom du marchand dans chaque cas. 


Sur motion de Sir Wilfrid Laurier, secondé par M. Graham, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de la réclamation du capi- 
taine Stephen Paul, propriétaire du bateau à vapeur Rhoda, à la suite de la destruction 
de son vaisseau désemparé par naufrage, ordonnée par le département de la Marine, et 
de toute la correspondance s’y rattachant. 5 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Nesbitt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître en détail 
les déboursés faits par Ward Fisher, inspecteur des pêcheries, de Shelburne, N.-E., au 
-cours de l’année 1912, se montant à $388.40, et de l’année 1913, se montant à $1,009.84. 


Sur motion de M. Kay, secondé par M. Law, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant les noms des per- 
sonnes qui ont acheté les chevaux vendus à l’enchère à Valcartier, et le prix payé pour 
chaque cheval. 
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Sur motion de M. Martin (Régina), secondé par M. Carroll, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute correspondance 
échangée entre un ministère ou un fonctionnaire quelconque du gouvernement ou toute 
autre personne au sujet de l'établissement de colons sur des homesteads de la réserve 
boisée de la Montagne-du-Canard, et aussi de la preuve faite dans l’enquête conduite 
par l'inspecteur Cattle au sujet de l’octroi d'inscriptions de homesteads sur la dite 
réserve boisée. 


Sur motion de M. Martin (Régina), secondé par M. Carroll, 

Ordonné, qw’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, requêtes, 
correspondance, etc., échangée entre l’un ou l’autre des ministères du gouvernement et 
tout fonctionnaire civil ou toute autre personne, au sujet de l’émission de certains 
scrips de métis en faveur de James Sabiston, George Sabiston (père), George Sabiston 
(jeune), William Sabiston et Colin Sabiston. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la motion, — 
Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se fofme en comité 
des Voies et Moyens; 

Et sur l’amendement à icelle; 

Et le débat se continuant; 

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit; 

Mardi, 16 mars 1915. 

Et le débat s’étant continué ; 

Sur motion de M. Stanfeld, secondé par M. Ames, 

Ordonné, que le débat soit ajourné. 


* M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 
Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement :— 
Bill (No 39) intitulé: “ Loi modifiant la Loi du Fonds patriotique Canadien ? ; 
Bill (No 57) intitulé: “ Loi modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Com- 
munes ? ; 
Bill (No 4) intitulé : “ Loi concernant l'Alberta Central Railway Company ”; 
Bill (No 5) intitulé: “Loi concernant l’Athabasca and Grande Prairie Railway 
Company ” ; 
Bill (No 6) intitulé: “ Loi concernant la Brantford and Hamilton Electric Rail- 
way Company ” ; 
Bill (No 7) intitulé: “ Loi concernant la British Columbia and White River Rail- 
way Company ”; 
Bill (No 9) intitulé: “ Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Æssex 
Terminal ” ; 
Bill (No 10) intitulé: “ Loi concernant la Compagnie du Grand-Trone de chemin 
de fer du Canada ”; 
Bill (No 13) intitulé: “ Loi concernant la Compagnie du chemin de fer de Mont- 
réal et des Comtés du Sud”; 
Bill (No 21) intitulé: “ Loi concernant la Canadian Northern Ontario Railway 
C'ompany ” ; 
Bill (No 22) intitulé: “ Loi concernant la Canadian Northern Quebec Railway 
Company ” ; 
Bill (No 23) intitulé: “ Loi concernant la James Bay and Eastern Railway Com- 
pany ?; 
Bill (No 95) intitulé: “ Loi concernant la South Ontario Pacific Railway Com- 
pany ” ; et 
Bill (No 26) intitulé: “ Loi concernant la compagnie dite The Southern Central 
Railway Company ”. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à deux heures et cinquante- 
cinq minutes, mardi matin, elle s’ajourne à ce jour à trois heures p.m. 
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PRières. 


[ 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 

Par M. Sharpe (Lisgar),—la pétition de la Grain Growers Grain Company, 
Limited. 

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du commis des pétitions sur 
les pétitions présentées le 15 du mois courant, lesquelles sont lues et reçues, et se lisent 
comme suit :— 

De la Compagnie du chemin de fer de Moncton et du détroit de Northumberland; 
pour une loi prolongeant le délai fixé pour le commencement et l’achèvement des lignes 
ferrées qu’elle a été autorisée à construire en vertu des Statuts de 1910 et 1913. 

De Alice Beckett, de Medicine-Hat, Alta., pour une loi de divorce avec son mari 
William Beckett. 


M. Lancaster, du comité des Chémins de fer, Canaux‘°et Télégraphes, présente à la 
Chambre le huitième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a examiné le bill (No 51) concernant la Kettle Valley Rail- 
way Company, et à l’effet de ratifier et confirmer un contrat avec la Vancouver, Vic- 
toria and Eastern Railway and Navigation Company, —qu'il rapporte avec des amen- 
dements. 

Votre comité a aussi étudié le bill (No 3) modifiant la Loi des chemins de fer, —et 
il recommande que ce bill soit retiré. 

Les promoteurs du bill (No 14) portant ratification et confirmation d’une cer- 
taine convention intervenue entre la Compagnie du chemin de fer Canadian Northern 
et la Compagnie du chemin de fer Grand Trunk Pacific—ayant fait connaître leur 
intention de ne prendre aucune action ultérieure quant à ce bill au cours de la présente 
session, votre comité recommande que le dit bill soit retiré et que les honoraires versés 
au sujet de ce bill soient remboursés moins le coût de l'impression et de la traduction. 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, 
en conformité de l’article 88 de la Loi de la cour de l’Echiquier (Statuts Revisés du 
Canada, 1906, chapitre 140),—Règles et ordonnances générales de la Cour de l'Echiquier 
du Canada réndues le 15 février 1915. (Document de la session, No 54a.) 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 février 1915,—Copie de tous papiers, 
lettres et documents concernant la destitution des fonctionnaires suivants, dans le 
comté de Shelburne, N.-E.: Wm L. Smith, gardien de phare, Baccaro, N.-E.; J. A. 
Arechia, maître de havre, Lower-Wood-Harbour, et J. E. Morrison, maître de havre à 
Shelburne, N.-E. (Document de la session, No 139a.) 


Sur motion de M. Lancaster, secondé par M. Blain, 

Ordonné, que le bill (No 3) modifiant la Loi des chemins de fer soit retiré, confor- 
mément à la recommandation contenue dans le huitième rapport du comité des Chemins 
de fer, Canaux et Télégraphes. 
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Sur motion de M. Lancaster, secondé par M. Blain, 
- Ordonné, que le bill (No 14) portant ratification et confirmation d’une certaine 
convention intervenue entre la Compagnie du chemin de fer Canadian Northern et la 
Compagnie du chemin de fer Grand Trunk Pacific, soit retiré, et que les honoraires ver- 
sés pour ce bill soient remboursés moins les frais d'impression et de traduction, confor- 
mément à la recommandation contenue dans le huitième rapport du comité des Chemins 
de fer, Canaux et Télégraphes. 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre— 
Copie d’un décret du conseil, en date du 9 mars 1915, à l’effet d’empêcher le transfert de 
navires britanniques. (Document de la session, No 165.) 

Aussi, —Rapport des Commissaires chargés de s’enquérir du niveau de l’eau dans le 
fleuve Saint-Laurent à Montréal et en aval, ainsi qu'un court précis préparé par le 
principal hydrographe de la commission. (Document de la session, No 166.) 


La Chambre, en conformité de l’ordre, reprend le débat ajourné sur la motion, — 
Que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité 
des Voies et Moyens; 

Et sur l’amendement à icelle—Que M. l’Orateur ne quitte pas maintenant le 
fauteuil, mais qu’il soit résolu: “ Que cette Chambre est prête à pourvoir aux besoins 
qu’exige la situation actuelle et à voter toutes les mesures nécessaires à cette fin; mais 
qu’elle regrette que les résolutions qui lui sont soumises imposent des droits qui pèseront 
lourdement sur le peuple tout en ne rapportant que peu ou point de revenus, et qu’elles 
sont spécialement répréhensibles en ce qu’elles élèvent de nouvelles barrières entre la 
Grande-Bretagne et le Canada au lieu de favoriser le commerce entre ces deux pays, et 
cela au moment où la mère patrie se trouve à faire face à une situation sans parallèle 
dans l’histoire ”. 


” Et le débat continuant; 
Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit; 
Mercredi, 17 mars 1915. 


Et la question étant posée sur l’amendement, la Chambre se divise, et l’appel des 
noms étant demandé, ils sont pris comme suit :— 


/ 


Pour : 
Messieurs 

Bickerdike, Devlin, Law, Proulx, 
Boivin, Ethier, Macdonald, Pugsley, 
Bourassa, Gauthier Maclean (Halifax), Reid 
Boyer, (St-Hyacinthe), MacNutt, (Ristigouche), 
Brouillard, Gauvreau, McKenzie, Robb, 
Buchanan, German, Marcile (Bagot), Ross, 
Bureau, Graham, Martin (Montréal, Séguin, 
Cardin, Hughes Ste-Marie), Sinclair, 
Carroll, (King, N.-E), Martin (Régina), Thomson 
Cash, Kyte, Michaud, (Qu’Appelle), 
Champagne, Lafortune, Molloy, Tobin, 
Chisholm Lanctôt, Murphy, Truax, 

(Antigonish), Lapointe Nesbitt, Turgeon, 
Clark (Red-Deer), (Kamouraska), Neely, Verville, 
Copp, Lapointe (Montréal, Pacaud, Warnock, 
Cruise, St-Jacques), Papineau, White 
Delisle, Laurier (Victoria, Alta) —59. 


Demers, 


(Sir Wilfrid), 
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ConTRE: 
Messieurs 
Achim, Cochrane, Kemp, Rochon, 
Ames, Coderre, Lavallée, Rogers, 
Armstrong Cromwell, L’Espérance, Schaffner, 

(Lambton), Davidson, Lewis, Scott, 
Armstrong Descarries, Macdonell, Sévigny, 

(York, O.), Doherty, . Maclean (York, O.), Sexsmith, 
Arthurs, Donaldson, MceCurdy, Sharpe (Lisgar), 
Ball, Edwards, McLean Sharpe (Ontario), 
Barrette, Elliot, (Queen, I.-P.-E.), Shepherd, 
Bellemare, Fisher, Marshall, Smith, 
Bennett, Forget Meighen, Smyth, 

(Calgary), (Sir Rodolphe), Merner, Steele, 
Bennett Foster Middlebro, Stevens, 

(Simcoe), (King, I-P.-E.), Mondou, Stewart 
Best, Fripp, Morphy, (Hamilton), 
Blain, Garland, Morrison, Stewart 
Blondin, Gauthier (Gaspé), Munson, (Lunenburg), 
Borden Girard, Nicholson, Taylor, 

(Sir Robert), Glass, Nickle, Thompson, 
Boulay, Gray, Northup, (Yukon), 
Bowman, Green, Osler Thornton, 
Boyee, Guilbault, (Sir Edmund), Walker, 

Boys, Hanna, Paquet, Wallace, 
Brabazon, Hartt, Paul, Webster, 
Bradbury, Hazen, Raiïnville, Weichel, 

Broder, Henderson, Reid White (Leeds), 
Burnham, Hepburn, (Grenville), White (Renfrew), 
Clark (Bruce), Hughes Rhodes, Wilcox, 

Clarke (Victoria, O.}, Robidoux, . Wright—104. 

(Wellington), Jameson, Roche, 


Aïnsi, elle est résolue dans la négative. 

Alors, la question principale étant posée, elle est résolue dans l’affirmative. 

Ordonné, que M. l’'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme en comité des Voies et Moyens, et après 
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait 
rapport que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission 
de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les bills suivants, pour lesquels il demande le ‘concours de cette 
Chambre, savoir :— 

Büll C (No 72) intitulé : “ Loi pour faire droit à William Ewart New ”; et 

Bill D (No 73) intitulé: “ Loi pour faire droit à Helene Suzette Baker Douglas ”. 

Aussi, le Sénat communique à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité 
spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été soumis les deux bills ci-haut mentionnés, 
avec prière qu’elle soit retournée au Sénat. 

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 24) intitulé : “ Loi concernant la Ottawa and 
New York Railway Company”, avec un amendement, pour lequel il demande le con- 
cours de cette Chambre. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à trois heures et trente minutes, 
mercredi matin, elle s’ajourne à ce jour à trois heures p.m. À 
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Mercredi, 17 mars 1915. 


PRIÈRES. 


7 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 

Par M. Thoburn,—la pétition de Thomas Smith et autres, de la cité d'Ottawa et 
autres lieux, membres du Grand Conseil de l’Association Catholique de Bienfaisance 
mutuelle du Canada. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du commis des pétitions sur 
la pétition présentée le 16 du mois courant, laquelle est lue et reçue, et se lit comme 
suit :— 

De la Grain Growers’ Grain Company; pour une loi modifiant sa charte, et pour 
autres fins. 


M. Doherty, du comité spécial nommé aux fins de s’enquérir et de faire rapport sur 
les amendements au Code criminel qui ont été ou pourraient être suggérés au cours de 
la présente session, présente à la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est 
comme suit :— 

Votre comité rapporte un bill—Loi modifiant le Code criminel, lequel constitue, 
avec les amendements, une refonte des Bills (Nos 19 et 40) qui ont été référés à votre 


comité. 


. M. Morphy, pour M. Middlebro, du comité des Comptes Publics, présente à la 
Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité recommande que les témoignages entendus re le document de session 
(No 122) de la présente session du Parlement, savoir: Correspondance échangée entre 
l'auditeur général et le ministère de la Milice au sujet des dépenses faites en vertu de la 
Loi des crédits de guerre,—soient imprimés de jour en jour, et que la règle 74 soit 
suspendue à cet égard. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill C (No 72) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à William Ewart New ” 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill D (No 73) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Helene Suzette Baxter Douglas ” 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roï, met devant la Chambre,— 
Statistiques des télégraphes du Canada, pour l’année terminée le 30 juin 1914. (Docu- 
ment de la session, No 20f.) 

Aussi, —Statistiques du service des tsléhones en Canada, pour l’année terminée le 
30 juin 1914. (Document de la session, No 204.) 


Sur motion de M. Lapointe (Kamouraska), secondé par M. Lanctôt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre; —Copie de tous les rapports, corres- 
pondance et autres communications entre le département des Douanes et Auguste Des- 
jardins, de Saint-Denis de Kamouraska, depuis sa nomination comme ofhcier préventif 
du dit département. 


k 
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Sur motion de M. Lapointe (Kamouraska), secondé par M. Lanctôt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,;—Copie de tous les rapports, corres- 
dance et autres communications entre le département du Revenu de l’Intérieur et P. 
Courcey, de Saint-Pacôme, depuis sa nomination comme officier préventif à l'emploi du 
dit département. : 


Sur motion de M. Lapointe (Kamouraska), secondé par M. Kyte, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, lettres, 
messages, correspondances, requêtes, recommandations, rapports, ete, concernant l’érec- 
tion d’une gare pour le chemin de fer Transcontinental, à Armagh, comté de Belle- 
chasse, ainsi que les divers changements qui ont été faits, quant au site de la dite gare, 
et tous les documents concernant l’achat des divers terrains dont le département des 
Chemins de fer et la Commission du Transcontinental ont fait l’acquisition pour la 
dite gare. 


Sur motion de M. Maclean (Halifax), secondé par M. Carvell, | 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,;—Copie de toutes pétitions, lettres, 
documents, etc., échangés entre des personnes dans la province de la Nouvelle-Ecosse 
et le ministère du Commerce, depuis le 1er août dernier, concernant les taux exigés par 
des steamers subventionnés pour le transport des marchandises sur l’océan Atlantique. 


Sur motion de M. Maclean (Halifax), secondé par M. Carvell, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre,—Copie 
de tous décrets du conseil, arrangements, correspondance, lettres, ete., concernant l’affer- 
mage ou le transfert de l’embranchement Windsor de l’Intercolonial au chemin de fer 
du Pacifique-Canadien. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Pugsley, secondé par M. Marcil (Bonaventure), ; 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,;—Copie de toute correspondance 
échangée entre le consulat chinois à Vancouver, C.-B. et le ministre de l'Intérieur, con- 
cernant la remise de la taxe de capitation aux immigrants chinois récemment arrivés 
dans ce pays, avant leur départ de la Colombie-Britannique pour retourner.en-Chine.… 


Sur motion de M. Hughes (King), secondé par M. Maxcil (Bonaventure), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute correspondance et 
de tous rapports concernant l’achat de 25,000 pelles d’un modèle spécial, mentionnées 
dans le décret du conseil, No 2302, en date du 4 septembre 1914, à la page’38 du mémoire 
relatif aux opérations du ministère de la Milice et de la Défense, et aussi concernant 
tous nouveaux achats des dites pelles. 


Sur motion de M. Turgeon, secondé par M. Cash, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie du bordereau de paie du mois 
d'octobre 1914 concernant les réparations au brise-lames de Shippigan-Gully, comté 
de Gloucester. 


M. White (Leeds) propose, secondé par M. Casgrain,—Que M. l’Orateur quitte 
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies 
et Moyens. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens. 
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(En comité.) 


1. Résolu,—Qu'il est expédient de modifier l’annexe À du Tarif des Douanes, 1907, 
en en retranchant l’item 329 du tarif et l’énumération d’articles en regard du dit item, 
et de prescrire que les item, énumérations et taux de droits de douane qui suivent, wil 
y a, soient insérés dans la dite annexe A :— 


Tarif de 
Item faveur pour 
du la Grande- Tarif inter- Tarif 
tarif. Bretagne. médiaire. général. 


90a Baies sauvages comestibles... 


118a Encornet. 


En franchise. 
En franchise. 


En franchise. 
En franchise. 


En franchise. 
En franchise. 


209b Sulfate de nicotine. a D neue eu En franchise. En franchise. En franchise. 
329. Minerais métalliques, D à 6 GA RO De ee 2 PP CEE En franchise. En franchise. En franchise. 
BPdNmeroide fer 44/1," -1-Dar tonne. 6 centins. 8 centins. 8 centins. 


2. Résolu,—Qu'il est expédient de modifier le Tarif des Douanes, 1907, en pres- 
crivant que :— 

En sus des droits de douane autrement établis par l’annexe À du Tarif des Douanes, 
1907, et les décrets du conseil qui modifient l’annexe A, il sera prélevé, perçu et payé 
sur tous les articles énumérés, ou indiqués comme non énumérés, dans l’annexe A, sauf 
ce qui est prescrit ci-après, lorsque ces articles sont importés en Canada ou retiré de 
l'entrepôt de vérification pour consommation en ce pays, les divers taux de douane 
ci-spécifiés :— 

Tarif de faveur pour la Grande-Bretagne. Tarif intermédiaire. Tarif général. 
DDC T& p.C. Tip.c. 


(2) Il sera prélevé, percu et payé sur tous les articles énumérés comme pouvant être 
admis en franchise dans l’annexe À et les décrets du conseil modifiant l’annexe A, sauf 
ce qui est prescrit ci-après, lorsque ces articles sont importés en Canada ou retirés de 
l’entrepôt de vérification pour consommation en ce pays, les divers taux de droits de 
douane ei-spécifiés :— 


. Tarif de faveur pour la Grande-Bretagne. Tarif intermédiaire. Tarif général. 
5 p.c. T4 p-c. Tép.c. 
Pourvu toutefois que les articles suivants ne seront pas sujets aux prescriptions qui 
précèdent :— 


(a) Articles admis en franchise en Canada en vertu des dispositions des 
articles 8 et 9 du Tarif des Douanes, 1907; 

(b) Articles énumérés dans l’annexe © de la Loi de la convention avec la 
: France, 1908; 

(c) Articles destinés à la manufacture des faucheuses, moissonneuses 
lieuses ou sans appareils à lier, appareils à lier, moissonneuses simples et parties 
complètes de ces machines, en vertu de règlements établis par le ministre des 
Douanes ; ; 

(d) Articles importés pour les fins de la manufacture de ficelle d’engerbage 
pour les moissonneuses lieuses, en vertu de règlements établis par le ministre des 
Douanes ; 

(e) Articles importés pour les fins de la manufacture des appareils énumérés 
dans l’item 682 du tarif, annexe À, en vertu de règlements établis par le ministre 
des Douanes ; 

(f) Houille anthracite et poussière d’anthracite; 

(g) Produits bactériologiques ou sérum pour injection sous-cutanée ; 

(h) Vaccin et pointes d'ivoire pour vacein; 

(à) Feutre foulé, tissus élastiques et blocs de bois creux importés pour les 
fins de la manufacture de membres artificiels; 
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(3) Acier importé pour les fins de fabrique de pièces brutes non finies de 
carabines, lorsque ces pièces sont destinées à des carabines à être fabriquées pour 
le gouvernement du Canada; 

(k) Tissus dans la confection desquels la soie entre comme matière de la 
plus grande valeur, lorsqu'ils sont importés pour les fins de manufacture de 
cravates ; 

(4) Soie écrue ou filée, importée par les fabricants d'étiquettes tissées ; 

(m) Manuserits ; 

(n) Bananes; 

(o) Acide de chaux phosphaté, sulfate d’ammoniaque, nitrate de soude, mu- 
riate et sulfate de potasse, importés comme fertilisants; 

(p) Tourteaux de graine de cotonnier, moulue ou non moulue; 

(a) Articles énumérés dans les item suivants du tarif de l'annexe A :— 

1, 2, 3, 19, 20, 90a, 91, 29, 93/95a,,96127 9898229, 293) 990 40/45 50: 
60, 61, 66, 77a, 90a, 101a, 118a, 129, 139, 134, 135, 149, 143, 144, 145, 153, 164, 
AG Cr re, dre Mo ler 180a, 184, 196, 201, 209b, 329, 329a, 348a, 
852a, 359, 360, 363, 369, 373, 441, 443, 445, 445a, 446a, 464, 466, 466a, 470, 483, 
544, 544a, 576, 595, 596, 662, 663, 676, 682, 688, 689, 689a, 690, 690a, 691, 692, 
692a, 693, 694, 695a, 696, 697, 698, 699, 700, 701, 702, 708, 704, 705, 706, 707, 
708 et 709. 

Pourvu aussi qu’il ne soit pas tenu compte des droits d’accise en estimant la valeur 
marchande des articles pour les fins de cette modification du Tarif des Douanes, 1907. 

Pourvu de plus que les droits de douane perçus et payés sous l’empire de cet article 
ne jouissent pas du drawback porté à l’annexe B. 

3. Résolu, —Que toute disposition fondée sur les résolutions qui précèdent sera 
réputée être entrée en vigueur le douzième Jour de février 1915, et s'être appliquée à 
toutes les marchandises mentionnées dans les résolutions qui précèdent, importées ou 
sorties d’entrepôt pour consommation au jour susdit et après ce jour, et s'être aussi 
appliquée aux marchandises précédemment importées pour lesquelles aucune entrée 
pour consommation n’a été faite avant le dit jour. 

Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à neuf Heures et quarante-cinq 
minutes p.m., elle s’ajourne à demain. 
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Jeudi, 18 mars 1915. 


PRIÈRES. 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 
Par Sir James Aïkins,—la pétition de la Western Canada Accident and Guarantee 
Insurance Company. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du commis des pétitions 
sur la pétition présentée le 17 du mois courant, laquelle est lue et reçue, et se lit comme 
suit :— 

: De Thomas Smith et autres, d'Ottawa, et d’autres personnes, d’autres lieux, mem- 

bres du Grand conseil de l'Association Catholique de Bienfaisance Mutuelle du Canada; 
pour une loi prescrivant la convocation d’une convention des membres de la dite asso- 
ciation. 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Tétégraphes, présente à la 
Chambre le neuvième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Conformément à l’ordre de la Chambre du 15 mars 1915, votre comité a pris de 
nouveau en considération le bill (No 55) constituant en corporation la Vancouver 
Terminal Railway Company, et a décidé d’en faire rapport avec des amendements; et il 
recommande que le titre en soit changé en celui de “ Loi constituant en corporation la 
Compagnie du chemin de fer terminal de la Vallée de la Fraser ”. 

; Votre comité a aussi pris en considération le bill (No 30) modifiant la Loi des 
chemins de fer, et il a décidé de recommander que le dit bill soit retiré. 

Les promoteurs du bill (No 68) portant ratification et confirmation d’un certain 
contrat intervenu entre la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et la 
Compagnie du chemin de fer Canadian Northern au sujet des têtes de lignes à Toronto- 
Nord, ayant fait connaître leur intention de ne pas procéder ultérieurement au sujet de 
ce bill au cours de la présente session, votre comité recommande que le dit bill soit 
retiré et que les honoraires versés soient remboursés, moins le coût de l'impression et de 
la traduction. 


M. Sharpe (Ontario) du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le second 
rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération le bill suivant, qu’il rapporte avec des amen- 
dements, savoir :— 

Bill (No 44) concernant certains brevets de la Lohmann Company. 

Votre comité a aussi modifié le préambule du dit bill afin de mieux faire connaître 
les faits sur lesquels le dit bill est fondé. 

Votre comité a aussi pris en considération le bill (No 35) concernant la Niagara- 
Welland Power Company, et le bill (No 64) concernant certain brevet de la Malls 
Equipment Company, Limited, et il a décidé de rapporter leurs préambules non 
prouvés, parce qu’à son avis il n’est pas dans l’intérêt public que ces deux bills soient 
adoptés; et votre comité recommande que les honoraires et frais versés pour ces deux 
bills soient remboursés, moins le coût de l’impression et de la traduction. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Casgrain, 
Ordonné, que le nom de M. Reid (Grenville) soit substitué à celui de M. Baker sur 
la liste du comité des Comptes Publics. 
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M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Copie de tous papiers, 
lettres, télégrammes et autres documents concernant le contrat actuel pour le service des 
mailles entre Chance-Harbour et Trenton, comté de Picetou. (Document de la session, 
No 167.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 19 février 1915,—Copie 
de toute correspondance et de tous autres documents concernant l’adjudication du con- 
trat pour le service des malles aux Caps-Maria, comté de Bonaventure, en 1914. (Docu- 
ment de la session, No 168.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres et soumissions (y compris la première et la seconde 
demandes de soumissions) concernant la livraison de la malle rurale dans le township de 
Dundee, comté de Huntingdon. (Document de la session, No 169.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, pétitions, lettres et correspondance concernant un projet de ser- 
vice postal quotidien entre Lower-South-River et South-Side-Harbour, comté d’Anti- 
gonish, et l’amélioration du service postal pour les résidents du district en dernier lieu 
nommé. (Document de la session, No 170.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du ler mars 1915,—Copie 
de tous documents, télégrammes, lettres, recommandations, requêtes et autres papiers 
reçus par le ministère des Postes depuis le 1er janvier 1914 concernant le contrat pour 
le transport des malles entre Guysborough et Canso, N.-E. (Document de la session, 
No 171.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Relevé 
faisant connaître le nombre total des employés permanents et temporaires dans les 
bureaux de poste suivants: Montréal, Toronto, Winnipeg, Halifax, Québec, Saint-Jean, 
N.-B., et Vancouver; quel est le chiffre total des appointements payés dans chaque cas, 
et quel était le nombre total des employés et le chiffre des appointements payés dans les 
bureaux de poste ci-dessus à la date du ler octobre 1911. (Document de la session, 

172.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 19 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres, correspondance, pétitions et documents de toutes sortes se 
rapportant au changement projeté de la route postale entre Inverness-Station et Mar- 
garee-Farbour. (Document de la session, No 173.) 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Relevé fai- 
sant connaître, — 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses 
ministères a donné des commandes d’uniformes pour les soldats, depuis le 1er juillet: 
1914: 

2. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de ces uniformes ont été commandés à chaque firme: 

4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer: 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces uniformes. (Document de la session, 
No 174.) 

Aussi Re à un ordre de cette Chambre, « en date du 8 mars 1915 —Etat indi- 
quant,— 


1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses 
ministères, a donné des commandes de l’équipement Oliver depuis le 1er juillet 1914; 

2. Quels sont les noms de ces firmes: 

3. Combien de ces équipements ont été commandés à chaque firme : 

4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour: 
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5. Combien chaque firme doit encore en livrer: 
6. Quel prix chaque firme recoit. (Document de la session, No 175.) 


M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse àsun ordre de cette Chambre, en date du 11 mars 1915,—Copie de toutes lettres, 
correspondance, ete., concernant la nomination de William Gore Foster, de Dartmouth, 
N.-E. à la charge d’inspecteur des réserves sauvages. (Document de la session, No 176.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres, correspondance, baux et autres documents concernant la 
coupe du bois, par B. K. Smith et autres, sur la réserve sauvage Tobique, dans la province 
du Nouveau-Brunswick, depuis le 12 mars 1914;—aussi, copie de toutes conventions, 
offres et promesses faites par le dit B. F. Smith ou par le département des Affaires des 
Sauvages, au sujet de la vente ou disposition de quelque partie de la dite réserve sauvage 
de Tobique depuis la dite date, ou du bois abattu sur la dite réserve ;—aussi, relevé de 
tout le bois abattu par le dit B. F. Smith sur la dite réserve, des droits de souche 
imposés, et des montants effectivement payés de ce chef, depuis le 1er janvier 1912 
jusqu’à date actuelle. (Document de la session, No 177 


M. Reid (Grenville), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,_—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915, é fai- 
sant connaître, — 

1. Combien d'officiers de douane étaient employés au port douanier de Manson- 
ville, Québec, le 20 septembre 1911; 

Quels étaient les noms de ces officiers ; 

. Quel salaire était payé à chacun d’eux; 

. Quel était le montant total des salaires payés aux officiers à ce port; 

. Combien d'officiers de douane sont employés à ce port actuellement; 

. Quels sont leurs noms; : 

. Quel salaire est reçu par chacun d’eux; et 

. Quel est le montant total des salaires payés aux officiers à ce port. (Document de 
la session, No 178.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Relevé 
faisant connaître, — 

1. Combien d'officiers de ne étaient employés au port douanier de Abercorn, 
Québee, le 20 septembre 1911; 

2. Quels étaient les noms de ces officiers ; 

3. Quel salaire était payé à chacun d’eux; 

4. Quel était le montant total des salaires payés aux officiers à ce port; 

5. Combien d'officiers de douane sont employés à ce port actuellement; 

6. Quels sont leurs noms; 

7. Quel salaire est reçu par chacun d’eux; et 

8. Quel est le montant total des salaires payés aux officiers à ce port. (Document de 
la session, No 180.) 

Et aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,— Relevé 
faisant connaître, — 

1. Combien d'officiers de douane étaient employés au port douanier de Highwater, 
Québec, le 20 septembre 1911; 

9. Quels étaient les noms de ces officiers ; 

3. Quel salaire était payé à chacun d’eux; 

4. Quel était le montant total des salaires payés aux officiers à ce port; 
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. Combien d'officiers de douane sont employés à ce port actuellement ; 
. Quels sont leurs noms; 
. Quel salaire est reçu par chacun d’eux; et 
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8. Quel est le montant total des salaires payés aux officiers à ce port. (Document de 
la sessioin, No 179.) 


M. Doherty, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du ler mars 1915, —Copie de tous docu- 
ments, requêtes, lettres, communications, ete., se rapportant à la destitution de Leonard 
Hutchinson, gardien-chef du pénitencier de Dorchester. (Vocument de la session, 
No 181.) 


M. Rogers, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Copie des lettres, 
télégrammes et documents en général se rapportant à la construction d’un pont projeté 
entre l’île Perrot et la terre ferme à Vaudreuil. (Document de la session, No 182.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Relevé 
faisant connaître quelles propriétés ont été acquises par le gouvernement dans la cité de 
Régina depuis le 21 septembre 1911; les descriptions de ces propriétés par mesures et 
bornes ; pour quelles fins ont-elles été acquises; de qui elles ont été achetées; quel a été 
le prix total, et le prix de revient par pied de chacune d’elles; si quelqu’une des pro- 
priétés a été acquise par voie d’expropriation, quel tribunal a déterminé le prix à payer 
pour chaque propriété ainsi expropriée, et à quelles dates ces propriétés ont été 
acquises. (Document de la session, No 183.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Copie 
des lettres, télégrammes et documents en général au sujet de la construction d’un pont 
projeté entre l’île de Montréal et la terre ferme à Vaudreuil. (Document de la session, 
No 182a.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 19 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres, mémoires, bordereaux de paie, recommandations et autres 
documents se rattachant en quelque manière à la construction d’un quai à Lower- 
Burlington, dans le comté de Hants. (Document de la session, No 184.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 février 1915,—Copie 
de toutes listes de paie, correspondance et pièces justificatives concernant les réparations 
au brise-lames de Jordan, comté de Shelburne, pour lesquelles Leander McKenzie était 
conducteur de travaux ou contremaître. (Document de la session, No 185.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, correspondance, lettres et bordereaux de paie concernant la répa- 
ration et le rallongement du brise-lames à Bluff-Head, comté de Yarmouth, N.-E. en 
1914. (Document de la session, No 186.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Relevé 
faisant connaître les sommes dépensées par le ministère des Travaux Publics, dans le 
comté d’Inverness, au cours de chaque année de 1896 à 1915. (Document de la session, 
No 187.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 février 1915.—Copie 
de tous télégrammes, lettres, correspondance et bordereaux de paie concernant les répa- 
rations et autres travaux au brise-lames de Sandford, comté de Yarmouth, N.-E. en 
1914. (Document de la session, No 188.) 


Sur motion de M. Lancaster, secondé par M. Blain, 

Ordonné, que le bill (No 30) modifiant la Loi des chemins de fer, soit retiré en 
conformité de la recommandation contenue dans le neuvième rapport du comité des 
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes. 


Sur motion de M. Morphy, secondé par M. Blain, : 
Résolu, que cette Chambre concoure dans le premier rapport du comité des Comptes 
Publics. 
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Sur motion de M. Sharpe (Ontario), secondé par M. Blain, 

Ordonné, que, conformément à la recommandation contenue dans le second rapport 
du comité des Bills Privés, les honoraires et frais, moins le coût de l’impression, versés 
pour les bills suivants, soient remboursés, savoir :— 

Bill (No 35) concernant la Niagara-Welland Power C'ompany. 

Bill (No 64) concernant certain brevet de la Mills Equipment Company, Limited. 


Sur motion de M. Lancaster, secondé par M. Blain, 

Ordonné, que le bill (No 68) portant ratification et confirmation d’un certain contrat 
entervenu entre la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et la Compagnie 
du chemin de fer Canadian Northern Ontario au sujet des têtes de lignes à Toronto- 
Nord, soit retiré, et que les honoraires et frais payés à son sujet soient remboursés, 
moins le coût de l’impression et de la traduction, en conformité de la recommandation 
contenue dans le neuvième rapport du comité des Chemins de fer, Canaux et Télé- 
graphes. 


Sur motion de M. Gauthier (Saint-Hyacinthe), secondé par M. Lachance, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous documents, lettres, 
dépêches, correspondance, requêtes, recommandations, soumissions, ete., se rapportant à 
l'achat de vêtements pour le ministère de la Milice, depuis le 4 août 1914, jusqu’à la 
date actuelle. 


Sur motion de M. Michaud, pour M. Copp, secondé par M. Kyte, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître les noms 
de tous les fonctionnaires, assistants et commis, employés dans les bureaux du chemin 
de fer à Moncton, N.-B. et le salaire respectif de chacun d’eux; aussi, les noms des fonc- 
tionnaires antérieurement employés dans ces bureaux qui ont quitté le service et 
reçoivent une allocation de pension et le chiffre de la pension que chacun d’eux reçoit. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Delisle, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes les correspondances, 
requêtes, télégrammes et autres documents se rapportant à la destitution de M. Hubert 
Paquin, comme maître de poste de Saint-Gilbert de Portneuf. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Casgrain, 

Résolu, que la Chambre siégera samedi, le 27 courant, et les samedis qui suivront, 
jusqu’à la fin de la session, et que l’ordre des affaires ces jours-là sera le même que les 
vendredis; que mardi, le 23 courant, et après, jusqu’à la fin de la session, la Chambre 
se réunira chaque jour à 11 heures du matin, et qu’outre la suspension ordinaire à 
6 p.m., la séance sera aussi suspendue, chaque jour, depuis 1 jusqu’à 3 p.m. 


M. Gray ayant demandé, de son siège en Chambre, permission de proposer l’ajour- 
nement de la Chambre dans le but de discuter une question d’une importance publique 
urgente, et ayant déclaré que le sujet de la discussion est :— 

“ La publication récente dans quelques-uns des Etats-Unis de lois qui enlèvent à 
des citoyens canadiens résidant dans ces Etats le droit de faire valoir devant les tribu- 
naux de ces Etats leurs réclamations contre les personnes et les corps incorporés dans 
ces Etats.” 

Il remet alors à M. l’Orateur une déclaration écrite au sujet de la discussion pro- 
Jetée, et M. l’Orateur ayant lu la déclaration à la Chambre, pose la question: “Le 
député est-il autorisé à parler ? ” 

Et nulle objection n'étant faite, M. l’Orateur, en conséquence, dit au député de 
proposer sa motion. 

M. Gray propose alors, secondé par M. Garland,—Que la Chambre s’ajourne main- 
tenant. 
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Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans la négative. 


CP LP . 
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Voies 
et Moyens. 


(En comité.) 
Résolu,—Qu'il est expédient de décréter :— 


1. Que chaque banque à laquelle s’applique la Loi des Banques, à l’exclusion des 
banques en cours de liquidation devra payer pour le Fonds du Revenu Consolidé tri- 
mestriellement une taxe égale à un quart de un pour cent, sur le chiffre moyen des 
billets de la banque en circulation durant les trois mois précédents, le montant le plus 
éleré des billets en circulation en aucun temps durant chacun des trois mois étant la 
base de la moyenne, sauf cependant, que lorsque le montant le plus élevé des billets en 
circulation dépasse le montant du capital versé, alors un montant égal au capital versé 
sera la base employée pour calculer la moyenne ; 

2. Que chaque compagnie de prêt et de fiducie constituée en corporation sous quel- 
que autorité législative, y compris les banques soumises à la Loi des Banques d’épar- 
gnes de Québec, 1913, devra payer pour le Fonds du Revenu Consolidé une taxe de . 
un pour cent, sur le montant brut— 

(a) de lintérêt, appartenant à la compagnie, des prêts et placements au 
Canada, et 
(b) du revenu, autre que l'intérêt, sur les opérations faites dans les limites 
du Canada, 
reçus par la compagnie le et après le premier jour de janvier 1915: 

3. Que toute compagnie d’assurance, autre que les compagnies sur la vie et mari- 
times, les sociétés fraternelles de secours et les compagnies purement mutuelles doivent 
poyer pour le Fonds du Revenu Consolidé une taxe d’un pour cent sur les primes nettes 
reçues par la compagnie au Canada le et après le premier jour de janvier 1915. 

4. Que chaque compagnie de câble sous-marin et de télégraphie doit payer pour le 
Fonds du Revenu Consolidé une somme égale à un centin sur chaque dépêche ou mes- 
sage autres que des dépêches ou messages de presse prenant naissance dans les bureaux 
de la compagnie au Canada et transmis de là sur les lignes de la compagnie pour les- 
quels a été imposé un prix de quinze_centins, ou plus, la compagnie ayant le droit 
d'exiger et de percevoir ce centin de la personne qui paie ou est tenue de payer les prix 
réguliers pour la transmission de la dépêche ou du message. 

5. Que chaque acheteur 

(a) d’un billet de voyageur sur le chemin de fer ou d’un droit de transport 
sur un chemin de fer à un endroit quelconque au Canada ou en dehors du 
Canada, 

(b) d’un billet de passage sur bateau à vapeur ou d’un droit de transport 
par bateau à vapeur entre des ports ou endroits au Canada où d’un port ou 
endroit au Canada à un port ou endroit de Terre-Neuve, des Indes Occidentales, 


des Bermudes, de la Guyane Britannique, du Honduras Britannique ou des Etats- 
Unis, 


(c) d’un billet ou droit de transport permettant à un passager ou voyageur 
d’être transporté sur un chemin de fer ou un bateau à vapeur à un port ou 
endroit quelconque au Canada, à Terre-Neuve, aux Indes Occidentales, aux Ber- 
mudes, à la Guyane Britannique, au Honduras Britannique ou aux Etats-Unis, 
que ce transport s’effectue par chemin de fer et bateau à vapeur, ou par bateau 
à vapeur et chemin de fer, ou par chemin de fer, bateau à vapeur et chemin de 
fer. 
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doit payer pour le Fonds du Revenu Consolidé, en sus du prix régulier du billet ou 
droit, relativement à un billet ou droit coûtant— 
(à) plus d’un dollar et non au-dessus de cinq dollars, cinq centins; 
(ii) plus de cinq dollars, pour chaque cinq dollars et en sus pour toute 
partie fractionnelle de einq dollars, cinq centins. 

6. Que chaque acheteur d’un lit dans une voiture-lit ou d’un siège dans une voi- 
ture-palais doit, en sus du prix du lit ou du siège, payer pour le Fonds du Revenu 
Consolidé, à la personne qui vend le lit ou le siège. 

(a) dix centins pour chaque lit acheté; 
(b) cinq centins pour chaque siège acheté. 

7. Que tout acheteur d’un billet ou droit de transport donnant droit au porteur, 
soit avec ou sans transport intermédiaire, d’être transporté d’un port ou d’un endroit, 
soit en Canada soit hors du Canada, à un port ou endroit en dehors du Canada, non 
situé dans l’île de Terre-Neuve, les Indes Occidentales, les Bermudes, la Guyane Bri- 
tannique, le Honduras Britannique ou les Etats-Unis, devra, en sus du prix régulier de 
tel billet ou droit, payer, pour ce transport par bateau, au vendeur du billet ou droit de 
transport, pour le Fonds du Revenu Consolidé— 

(a) la somme de un dollar, si le montant exigible pour le passage dépasse 
dix dollars ; 

(b) la somme de trois dollars, si le montant exigible pour le passage dépasse 
quarante dollars; 

(c) la somme de cinq dollars, si le montant exigible pour le passage dépasse 
soixante-cinq dollars. 

8. Que nulle Donne ne doit émettre un chèque payable à une banque ou par une 
SE à moins qu'il n’y-soit apposé un timbre adhésif de deux centins, ou à moins qu’il 

n'y soit étampé un timbre de la valeur de deux centins. 

9. Que nulle personne ne doit transférer une lettre de change ou un billet promis- 
soire à une banque, de manière à constituer cette banque le détenteur de cet effet com- 
mercial, ou confier à une banque pour qu’elle en opère la perception une lettre de 
change ou un billet promissoire à moins qu’il n’y soit apposé un timbre adhésif de deux 
centins, ou à moins qu’il n’y soit étampé un timbre de la même valeur. 

10. Que nulle personne ne signera un reçu de l’argent à elle payé par une banque et 
à la charge d’un dépôt à son crédit sans y apposer soit un timbre adhésif de deux cen- 
tins, ou sans que le récépissé ne porte l’étampe d’un timbre de la même valeur. 

11. Qu’aucun chèque ou autre lettre de change ne sera émis ou payé par une banque 
à moins qu'il n’y soit apposé un timbre adhésif de deux centins, ou qu’il n’y soit 


# 


étampé”un timbre de la même valeur. 


12. Que toute banque ayant en sa possession en Canada un billet promissoire, un 
chèque ou autre lettre de change consenti ou tiré hors du Canada, sur lequel un timbre 
ou étampe n’a pas été apposé, devra avant paiement ou présentation pour paiement, si 

l'effet commercial est payable en Canada, y apposer un timbre adhésif de la valeur de 
deux centins, et la valeur du timbre ainsi apposé sera payable à la banque par la per- 
sonne qui a droit au produit du billet, du chèque ou de la lettre de change. 

13: Que toute compagnie de messageries faisant des opérations en Canada devra, 
avant d'émettre un mandat d'argent ou un chèque de voyageur y apposer un timbre de 
la valeur de deux centins payable par l’acheteur du mandat ou du chèque ou par le der- 
nier porteur. 

14. Qu'aucun mandat d'argent ou bon de poste ne doit être émis sous le régime de 
la Loi des Postes, avant qu’il n’y soit apposé un timbre-poste d’une valeur de deux 
centins et d’un centin, respectivement, à être apposé par l’acheteur du mandat ou du bon 
de poste, et sur ce timbre il peut être imprimé ou empreint les mots “taxe de gurre ” 

15. Que sur chaque lettre et carte postale pour transmission par la poste, il sera pré- 
levé et perçu une taxe d’un centin, cette taxe étant payable par l’apposition sur la lettre 
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ou la carte d’un timbre-poste de cette dénomination, sur lequel peuvent être imprimés 
ou empreints les mots “ taxe de guerre ” 
16. Que toute personne vendant à un consommateur une bouteille ou colis con- 
tenant— 
(a) un médicament dit proprietary ou breveté, 
(b) du parfum, 
(c) du vin non mousseux, 
(d) du champagne ou du vin mousseux, 
devra apposer à la bouteille ou colis un timbre de la valeur ci-après spécifiée :— 


Article. Timbre de la valeur de 


(a) médicament dit proprietary ou breveté 
(b) un parfum dont le prix de détail de chaque bou- 
teille ou colis est de :— 
Vingt-cinq centins ou moins.. .. .. .. .. .. Un centin. 
Pour plus de vingt-cinq centins— 
pour chaque vingt-cinq centins en sus, et 
en outre pour chaque fraction de 


vingt-cinq centins.. .. .. Un centin. 
(ce) Vin non mousseux, chaque oi e ou ce non con- 
tenant :— 
Une ehopine ou moins.. .. .. Trois centine: 


Une pinte ou moins, mais Ho qu’une rer Cinq centins. 
Plus qu’une pinte— 
pour chaque pinte, et en outre pour cha- 
que fraction de pinte.. .. .. Cinq centins. 
(d) Champagne ou vin mousseux, chaque bouteille o ou 
colis contenant :— 


Un demiard ou mom 27.00... Tree cenvme. 
Une chopine ou moins, mais Fe qu’un re 
miard. SE .. Ninot-cind cenumes 


Plus qu'une chapine— 
pour chaque chopine, et en outre pour 
chaque fraction d’une chopine. .. .. Vingt-cinq centins. 
17. Que les dispositions de toute loi fondée sur ces résolutions en tant que ces 
dispositions ont rapport au vin non mousseux, au champagne et vin mousseux, seront 
réputées être entrées en vigueur le douzième jour de février 1915. 


s 


Résolution à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 

Ordonné, que le rapport soit recu maintenant. 

M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit :— 

Résolu,—Qu'il est expédient de décréter :— 

1. Que chaque banque à laquelle s’applique la Loi des Banques, à l'exclusion des 
banques en cours de liquidation devra payer pour le Fonds du Revenu Consolidé tri- 
mestriellement une taxe égale à un quart de un pour cent, sur le chiffre moyen des 
billets de la banque en circulation durant les trois mois précédents, le montant le plus 
élevé des billets en circulation en aueun temps durant chacun des trois mois étant la 
base de la moyenne, sauf cependant, que lorsque le montant le plus élevé des billets en 
circulation dépasse le montant du capital versé, alors un montant égal au capital versé 
sera la base employée pour calculer la moyenne: 
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9. Que chaque compagnie de prêt et de fiducie constituée en corporation sous quel- 
que autorité législative, y compris les banques soumises à la Loi des Banques d’épar- 
gnes de Québec, 1913, devra payer pour le Fonds du Revenu Consolidé une taxe de 
un pour cent, sur le montant brut— 

(a) de l’intérêt, appartenant à la compagnie, des prêts et placements au 
Canada, et 

(b) du revenu, autre que l'intérêt, sur les opérations faites dans les limites 
du Canada, 

reçus par la compagnie le et après le premier jour de janvier 1915; 

3. Que toute compagnie d'assurance, autre que les compagnies sur la vie et mari- 
times, les sociétés fraternelles de secours et les compagnies purement mutuelles doivent 
payer pour le Fonds du Revenu Consolidé une taxe de un pour cent sur les primes nettes 
reçues par la compagnie au Canada le et après le premier jour de janvier 1915. 

4. Que chaque compagnie de câble sous-marin et de télégraphie doit payer pour le 
Fonds du Revenu Consolidé une somme égale à un centin sur chaque dépêche ou mes- 
sage autres que des dépêches ou messages de presse prenant naissance dans les bureaux 
de la compagnie au Canada et transmis de là sur les lignes de la compagnie pour les- 
quels a été imposé un prix de quinze centins, ou plus, la compagnie ayant le droit 
d’exiger et de percevoir ce centin de la personne qui paie ou est tenue de payer les prix 
réguliers pour la transmission de la dépêche ou du message. 

5. Que chaque acheteur 

(a) d’un billet de voyageur sur le chemin de fer ou d’un droit de transport 
sur un chemin de fer à un endroit quelconque au Canada ou en dehors du 
Canada, 

(b) d’un billet de passage sur bateau à vapeur ou d’un droit de transport 
par bateau à vapeur entre des ports ou endroits au Canada ou d’un port ou 
endroit au Canada à un port ou endroit de Terre-Neuve, des Indes Occidentales, 
des Bermudes, de la Guyane Britannique, du Honduras Britannique ou des Etats- 
Unis, 

(c) d’un billet ou droit de transport permettant à un passager ou voyageur 
d’être transporté sur un chemin de fer ou un bateau à vapeur à un port ou 
endroit quelconque au Canada, à Terre-Neuve, aux Indes Occidentales, aux Ber- 
mudes, à la Guyane Britannique, au Honduras Britannique ou aux Etats-Unis, 
que ce transport s'effectue par chemin de fer et bateau à vapeur, ou par bateau 
à vapeur et chemin de fer, ou par chemin de fer, bateau à vapeur et chemin de 
Fer 

doit payer pour le Fonds du Revenu Consolidé, en sus du prix régulier du billet ou 
droit, relativement à un billet ou droit coûtant— 

(à) plus d’un dollar et non au-dessus de einq dollars, cinq centins; 

(ü) plus de cinq dollars, pour chaque cinq dollars et en sus pour toute 
partie fractionnelle de cinq dollars, cinq centins. 

6. Que chaque acheteur d’un lit dans une voiture-lit ou d’un siège dans une voi- 
ture-palais doit, en sus du prix du lit ou du siège, payer pour le Fonds du Revenu 
Consolidé, à la personne qui vend le lit ou le siège, 

(a) dix centins pour chaque lit acheté; 

(b) cinq centins pour chaque siège acheté. 

7. Que tout acheteur d’un billet ou droit de transport donnant droit au porteur, 
soit avec ou sans transport intermédiaire, d’être transporté d’un port ou d’un endroit, 
soit en Canada soit hors du Canada, à un port ou endroit en dehors du Canada, non 
situé dans l’île de Terre-Neuve, les Indes Occidentales, les Bermudes, la Guyane Bri- 
tannique, le Honduras Britannique ou les Etats-Unis, devra, en sus du prix régulier de 
tel billet ou droit, payer, pour ce transport par bateau, au vendeur du billet ou droit de 
transport, pour le Fonds du Revenu Consolidé— 
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(a) la somme de un dollar, si le montant exigible pour le passage dépasse 
dix dollars; 

(b) la somme de trois dollars, si le montant exigible pour le passage dépasse 
quarante dollars; 

(c) la somme de cinq dollars, si le montant exigible pour le passage dépasse 
soixante-einq dollars. 

8. Que nulle personne ne doit émettre un chèque payable à une banque ou par une 
banque à moins qu’il n’y soit apposé un timbre adhésif de deux centins, ou à moins qu'il 
n’y soit étampé un timbre de la valeur de deux centins. 

9. Que nulle personne ne doit transférer une lettre de change ou un billet promis- 
soire à une banque, de manière à constituer cette banque le détenteur de cet effet com- 
mercial, ou confier à une banque pour qu’elle en opère la perception une lettre de 
change ou un billet promissoire à moins qu’il n’y soit apposé un timbre adhésif de deux 
centins, ou à moins qu’il n’y soit étampé un timbre de la même valeur. 

10. Que nulle personne ne signera un recu de largent à elle payé par une banque et 
à la charge d’un dépôt à son crédit sans y apposer soit un timbre adhésif de deux cen- 
tins, ou sans que le récépissé ne porte l’étampe d’un timbre de la même valeur. 

11. Qu'aucun chèque ou autre lettre de change ne sera émis ou payé par une banque 
à moins qu’il n’y soit apposé un timbre adhésif de deux centins, ou qu’il n’y soit 
étampé un timbre de la même valeur. 

12. Que toute banque ayant en sa possession en Canada un billet promissoire, un 
chèque ou autre lettre de change consenti ou tiré hors du Canada, sur lequel un timbre 
ou étampe n’a pas été apposé, devra avant paiement ou présentation pour paiement, si 
l'effet commercial est payable en Canada, y apposer un timbre adhésif de la valeur de 
deux centins, et la valeur du timbre ainsi apposé sera payable à la banque par la per- 
sonne qui a droit au produit du billet, du chèque ou de la lettre de change. 

15. Que toute compagnie de messageries faisant des opérations en Canada devra, 
avant d'émettre un mandat d’argent ou un chèque de voyageur y apposer un timbre de 
la valeur de deux centins payable par l’acheteur du mandat ou du chèque ou par le der- 
nier porteur. 

14. Qu’aucun mandat d’argent ou bon de poste ne doit être émis sous le régime de 
la Loi des Postes, avant qu’il n’y soit apposé un timbre-poste d’une valeur de-deux 
centins et d’un centin, respectivement, à être apposé par l’acheteur du mandat ou du bon 
de poste, et sur ce timbre il peut être imprimé ou empreint les mots “taxe de guerre ”. 

15. Que sur chaque lettre et carte postale pour transmission par la poste, il sera pré- 
levé et perçu une taxe d’un centin, cette taxe étant payable par l’apposition sur la lettre 
ou la carte d’un timbre-poste de cette dénomination, sur lequel peuvent être imprimés 
ou empreints les mots “taxe de guerre ”. 

16. Que toute personne vendant à un consommateur une bouteille ou colis con- 
tenant— 

(a) un médicament dit proprietary ou breveté, 
(b) du parfum, 
(c) du vin non mousseux, 
(d) du champagne ou du vin mousseux, 
devra apposer à la bouteille ou colis un timbre de la valeur ci-après spécifiée :— 
Article. Timbre de la valeur de 
(a) médicament dit proprietary ou breveté 
(b) un parfum dont le prix de détail de chaque bou- 
teille ou colis est de:— 
Vingt-cing-centinssou molus.. . Ua ces 
Pour plus de vingt-cinq centins— 
pour chaque vingt-cinq centins en sus, et 
en outre pour chaque fraction de : 
Vingi-Cingicentinsse 2 20 2 Un cencn 
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(c) Vin non mousseux, chaque bouteille ou colis con- 
tenant :— 
ne chopine ou moins... .:. 20 rois cents: 


Une pinte ou moins, mais US qu'une En 2 Cinq centins. 
Plus qu'une: pinte— 
pour chaque pinte, et en outre pour cha- 
que fraction de pinte.. A 
(d) Champagne ou vin mousseux, chaque Be ee ou 
colis contenant :— 
Un demiard ou moins. :: :. 
Une chopine ou moins, mais au qu'un de 
DA ER RS 7 Vinet-emd ceutins. 
Plus qu’une chopine— 
pour chaque chopine, et en outre pour 
chaque fraction d’une chopine... .. 


Cinq centins. 


Treize centins. 


Vingt-cinq centins. 


17. Que les dispositions de toute loi fondée sur ces résolutions en tant que ces 
dispositions ont rapport au vin non mousseux, au champagne et vin mousseux, seront 
réputées être entrées en vigueur le douzième jour de février 1915. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée. 

- M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en comité 
des Voies et Moyens. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
adoptées mercredi le 17 courant, lesquelles sont lues comme suit :— 


1. Résolu, —Quw’il est expédient de modifier l’annexe À du Tarif des Douanes, 1907, 
en en retranchant l’item 329 du tarif et l’énumération d’articles en regard du dit item, 
et de prescrire que les item, énumérations et taux de droits de douane qui suivent, sil 


y a, soient insérés dans la dite annexe A :— de 
| Tarif de 
Item faveur pour 
du la Grande- Tarif inter- Tarif 
tarif. Bretagne. médiaire. général. 


90a Baies sauvages comestibles... .. 


118a Encornet. 


209b Sulfate de “nicotine... 


329 Minerais Tee md: 
329a Minerai de fer. : 


..par tonne. 


En franchise. 
En franchise. 
En franchise. 
En franchise. 


6 centins. 


En franchise. 
En franchise. 
En franchise. 
En franchise. 


8 centins. 


En franchise, 

En franchise. 

En franchise. 

En franchise. 
8 centins. 


2. Résolu, —Qu’il est expédient de modifier le Tarif des Douanes, 1907, en pres- 


crivant que :— 


En sus des droits de douane autrement établis par l’annexe A du Tarif des Douanes, 


1907, et les décrets du conseil qui modifient l’annexe À, il sera prélevé, perçu et payé 
sur tous les articles énumérés, ou indiqués comme non énumérés, dans l’annexe À, sauf 
ce qui est prescrit ci-après, lorsque ces articles sont importés en Canada ou retiré de 
l’entrepôt de vérification pour consommation en ce pays, les divers taux de douane 
ci-spécifés :— 


Tarif de faveur pour la Grande-Bretagne. Tarif intermédiaire. Tarif général. 
HAp-C- 74 p.c. s 74 p.c. 


(2) Il sera prélevé, perçu et payé sur tous les articles énumérés comme pouvant être 
admis en franchise dans l’annexe A et les décrets du conseil modifiant l’annexe A, sauf 
ce qui est prescrit ci-après, lorsque ces articles sont importés en Canada ou retirés de 
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EURE, 


l’entrepôt de vérification pour consommation en ce pays, les divers taux de droits de 
douane ei-spécifés :— 


Tarif de faveur pour la Grande-Bretagne. Tarif intermédiaire. Tarif général. 
5 p.c. 74 p.c. 7 p.c. 


Pourvu toutefois que les articles suivants ne seront pas sujets aux prescriptions qui 
précèdent :— 

(a) Articles admis en franchise en Canada en vertu des dispositions des 
articles 8 et 9 du Tarif des Douanes, 1907; 

(b) Articles énumérés dans l’annexe C de la Loi de la convention avec la 
France, 1908; 

(ce) Articles destinés à la manufacture des faucheuses, moissonneuses 
lieuses ou sans appareils à lier, appareils à lier, moissonneuses simples et parties 
complètes de ces machines, en vertu de règlements établis par le ministre des 
Douanes ; 

(d) Articles importés pour les fins de la manufacture de ficelle d’engerbage 
pour les moissonneuses lieuses, en vertu de règlements établis par le ministre des 
Douanes; : 

(e) Articles importés pour les fins de la manufacture des appareils énumérés 
dans l’item 682 du tarif, annexe À, en vertu de règlements établis par le ministre 
des Douanes; 

(f) Houille anthracite et poussière d’anthracite; 

(g) Produits bactériologiques ou sérum pour injection sous-cutanée; 

(h) Vaccin et pointes d'ivoire pour vaccin; 

(1) Feutre foulé, tissus élastiques et blocs de bois creux importés pour les 
fins de la manufacture de membres artificiels ; 

(3) Acier importé pour les fins de fabrique de pièces brutes non finies de 
carabines, lorsque ces pièces sont destinées à des carabines à être fabriquées pour 
le gouvernement du Canada ; 

(x) Tissus dans la confection desquels la soie entre comme matière de la 
plus grande valeur, lorsqu'ils sont importés pour les fins de manufacture de 
cravates; 

(1) Soie écrue ou filée, importée par les fabricants d'étiquettes tissées ; 

(m) Manuserits ; 

(n) Bananes; 

(o) Acide de chaux phosphaté, sulfate d’amoniaque, nitrate de soude, mu- 
riate et sulfate de potasse, importés comme fertilisants ; 

(p) Tourteaux de graine de cotonnier, moulue ou non moulue; 

(a) Articles énumérés dans les item suivants du tarif de Pannexe A :— 

1, 2, 3, 19, 20, 20a, 21, 22, 98, 25a, 26, 27, 28, 28a, 29, 29a, 39b, 40, 45,455; 
60, 61, 66, 77a, 90a, 101a, 118a, 129, 132, 134, 135, 142, 143, 144, 145, 153, 164, 
169, 171, 172, 173, 174, 175, 176, 178a, 180a, 184, 196, 201, 209b, 329, 399a, 348a, 
352a, 359, 860, 363, 369, 373, 441, 443, 445, 445a, 446n, 464, 466, 466a, 470, 483, 
544, 544a, 576, 595, 596, 662, 663, GT6, GS2, 688, 689, 689a, 690, 690a, 691, 692, 
692a, 693, 694, 695a, 696, 697, 698, 699, 700, 701, 702, 703, 704, 705, 706, 707, 
708 et 709. 

Pourvu aussi qu’il ne soit pas tenu compte des droits d’accise en estimant la valeur 
marchande des articles pour les fins de cette modification du Tarif des Douanes, 1907. 
Pourvu de plus que les droits de douane perçus et payés sous l’empire de cet article 
ne jouissent pas du drawback porté à l’annexe B. 
. 3. Résolu, —Que toute disposition fondée sur les résolutions qui précèdent sera 
réputée être entrée en vigueur le douzième jour de février 1915, et s'être appliquée à 
toutes les marchandises mentionnées dans les résolutions qui précèdent, importées ou 
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sorties d’entrepôt pour consommation au jour susdit et après ce jour, et s'être aussi 
appliquée aux marchandises précédemment importées pour lesquelles aucune entrée 
pour consommation n’a été faite avant le dit jour. 

Les dites résolutions, étant lues la seconde fois, sont adoptées. 


Ordonné, que M. White (Leeds) ait la permission de présenter un bill (No 75) 
portant modification du Tarif des Douanes, 1907. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


Ordonné, que M. White (Leeds) ait la permission de présenter un bill (No 76) ayant 
pour objet de suppléer le Revenu nécessaire pour faire face aux dépenses de guerre. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 67) modifiant la Loi minière 
du Yukon. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siég 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le 
comité a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


» 


- L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 74) modifiant le Code cri- 
minel. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le 
comité a examiné le bill et lui a fait un amendement. 


Ordonné, que le bill, tel qu'amendé par le comité, soit maintenant pris en consi- 
dération. 
La Chambre, en conséquence, procède à la prise en considération du bill. 


Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides. 


(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à S 
Majesté pour les arts et l’agriculture:—Patent Record, pour l’année finissant le 8 
mars 1916. 


a 
L 


Et la Chambre ayant continué de siéger en comité après minuit; 
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Résolution à potes 


une er 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la HS séan. 
M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il Jui 
comité ait la permission de siéger de nouveau. de 
Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se form era { 
comité. : 


\ 
l 
| 
| 
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Vendredi, 19 mars 1915. 


PRIÈRES. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du commis des pétitions 
sur la pétition présentée le 18 du mois courant, laquelle est lue et reçue, et se lit comme 
suit :— 

De la Western Canada Accident and Guarantee Insurance Company; pour une loi 
prolongeant d’au moins trois ans à compter du 5 juin A.D. 1915, la période de temps 
pendant laquelle elle peut obtenir l’autorisation prévue par la Loi des assurances, 1910, 
et pour autres fins. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur la 
Table, le onzième rapport de l’examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est 
comme suit :— 

Conformément à la règle 96, paragraphe 2, l’examinateur des pétitions pour bills 
privés a l’honneur de présenter ce qui suit comme son onzième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés, et 
constate que les exigences de la règle 91 ont été remplies pour chacune d’elles, savoir :— 

De la Northwest Life Assurance C'ompany; pour une loi prolongeant la période de 
temps pendant laquelle ils pourront obtenir un permis de transiger des affaires. 

.De la Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway Company; pour une 
loi l’autorisant à construire et exploiter une ligne d’embranchement dans la province de 
l'Alberta. 

De la Compagnie du chemin de fer de Moncton et du détroit de Northumberland; 
pour une loi prolongeant le délai fixé pour le commencement de ses lignes ferrées. 

De la Grain Growers’ Grain C'ompany; pour une loi modifiant sa charte. 

De Cecil Howard Lambert; pour une loi de divorce avee sa femme Pearl Eva 
Lambert. : 

De Alice Beckett; pour une loi de divorce avec son mari William Beckett. 


M. Ames, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre le. 


cinquième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 
Votre comité a examiné le bill (No 71) concernant la Sterling Life Assurance 
C'ompany of Canada, qu’il rapporte avec des amendements. 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Sixième rapport annuel de la Commission du Service eivil du Canada, pour l’année ter- 
minée le 31 août 1914. (Document de la session, No 31.) 


. M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Copie de rapports du comité du Conseil privé, approuvés par Son Altesse Royale 
le Gouverneur général, concernant certaines avances à la Canadian Northern Railway 
C'ompany et à la Grand Trunk Pacific Railway Company, respectivement, avec copie 
des traités conclus entre les dites compagnies et Sa Majesté. (Document da la session, 
No 190.) 


Ordonné, que M. Proulx ait la permission de présenter un bill (No 71) modifiant 
la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes. 
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 1 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour consdérer 
une certaine résolution à l’effet de modifier la Loi des Banques. 


(En comité.) Fe 


Résolu, —Qu'il est expédient de modifier la Loi des Banques en permettant aux ban- 
ques chartées, jusqu’au ler août 1915, de prêter des fonds pour l’achat des grains de 
semence sur la garantie du grain acheté, de la récolte à suivre et du blé en provenant, 
et que toute loi basée sur la présente résolution soit censée être venue en vigueur le 
15 mars 1915. 

Résolution à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 

Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 

M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit :— 

Résolu,—Qu'il est expédient de modifier la Loi des Banques en permettant aux ban- 
ques chartées, jusqu’au ler août 1915, de prêter des fonds pour l'achat des grains de 
semence sur la garantie du grain acheté, de la récolte à suivre et du blé en provenant, 
et que toute loi basée sur la présente résolution soit censée être venue en vigueur le 
15 mars 1915. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée. 


Ordonné, que M. White (Leeds) ait la permission de présenter un bill (No T8) 
modifiant la Loi des Banques. 

I] présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


Chambre. 


M. Doherty propose, secondé par M. White (Leeds),—Que cette Chambre se forme 
en comité général, mardi prochain, pour prendre en considération une certaine résolu- 
tion à l’effet de modifier la Loi des J'uges. 


M. Doherty, l’un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Altesse Royale le Gouverneur général ayant été mis au fait de l’objet de la dite 
résolution, la recommande à la Chambre. 

Résolu, que la Chambre se forme en comité général, mardi dc pour prendre | 
en considération la dite résolution. # 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour considérer 
une certaine résolution à l’effet d'accorder une extension de temps aux Compagnies 
d'assurance. : 


(En comité.) + 
Résolu, —Qu’ il est expédient de prescrire que toute compagnie d’assurance dont le 


pouvoir de demander une autorisation en vertu des dispositions de la Loi des Assu- 
rances, 1910, expirera avant la fin de la prochaine session du Parlement, pourra obtenir 
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une extension de ce pouvoir jusqu’à la fin de la prochaine session du Parlement en 
remettant au surintendant des assurances un avis dans la forme prescrite et en versant 
un honoraire de cent piastres. 


Résolution à rapporter. 


M. l’'Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 

Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 

M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit :— 

Résolu,—Qu’il est expédient de prescrire que toute compagnie d'assurance dont le 
pouvoir de demander une autorisation en vertu des dispositions de la Loi des Assu- 
rances, 1910, expirera avant la fin de la prochaine session du Parlement, pourra obtenir 
une extension de ce pouvoir jusqu’à la fin de la prochaine session du Parlement en 
remettant au surintendant des assurances un avis dans la forme prescrite et en versant 
un honoraire de cent piastres. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée. 


Ordonné, que M. Doherty ait la permission de présenter un bill (No 79) autorisant 
certaines extensions de temps aux Compagnies d'assurance. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


à 
Avec le consentement de la Chambre, 

M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie de tous papiers, 
lettres, pétitions et autres documents concernant un contrat pour le transport des 
malles entre Whitby et la gare du Grand-Trone conclu avee David D. Heard & Sons, 
ou avec John Gimblet, Whitby. (Document de la session, No 189.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,—Copie 
de toutes les soumissions reçues le 15 janvier écoulé, par le ministère des Postes pour le 
service de la malle entre Caraquet et Tracadie, comté de Gloucester, N.-B., avec les noms 
des soumissionnaires, le chiffre respectif des soumissions et le nom du nouvel entrepre- 
neur. (Document de la session, No 191.) 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Sub- 
sides. 


(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-douze mille soixante et quinze 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Bureau du secrétaire 
du Gouverneur général—traitements, $25,175 ; dépense casuelle, y compris allocation de 
$600 à A. F. Sladen, 866,900, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-sept mille sept cent quatre- 
vingt-sept dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du 
Conseil privé :— Traitement, y compris $1,600 pour aide-traducteur français, $47,787.50; 
dépense casuelle, #10,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt et un mille six cent cinquante dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour la Royale gendarmerie à cheval du Nord-Ouest :— 
Traitements, $20,150; dépense casuelle, $1,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


C—114 


164 19 mars 


4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille six cent quatre-vingt-huit 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du haut commissaire du Canada à 
Londres :—Traitements, $18,100; dépenses casuelles, $32,588, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million quatre cent trois mille six cent 
quatre-vingt-onze dollars soit accordée à Sa Majesté pour la Royale gendarmerie à 
cheval du Nord-Ouest—Territoires du Nord-Ouest et du Yukon, province de l'Alberta 
et de la Saskatchewan :—Solde de l'effectif, $761,834; nourriture et entretien, fourrage, 
combustible et éclairage, habillements, bâtiments, réparations et réfections, chevaux, 
chiens, armes et munitions, médicaments, billets de logement, transport, service pour 
eau, papeterie et dépenses imprévues, $638,857; compensation aux hommes de la Royale 
gendarmerie à cheval du Nord-Ouest pour blessures reçues dans l’exécution de leurs 
devoirs, $3,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les pensions :—Mme Wm McDougall, pour l’année finissant le 31 mars 
19106. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour pensions :—Mme Delaney, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-neuf dollars et quarante-six centins 
soit accordée à Sa Majesté pour pensions :—Indemnité à des pensionnaires au lieu de 
terre, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9, Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cents quatre-vingt-dix dollars 
et vingt-huit centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables à des membres 
de la gendarmerie à cheval, à des volontaires de Prince-Albert et à des éclaireurs de la 
gendarmerie par suite du soulèvement de 1885, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatorze dollars et trente-trois centins 
soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables aux familles de certains membres de 
l'effectif qui perdirent la vie alors qu’ils étaient en service:—Laura May Grundy, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent cinquante-six dollars et 
vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions:—Margaret et Johnson 
Brooke, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille sept cent cinquante dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour pension payable par suite de l’invasion fénienne, 1866-1870, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins soit 
accordée à Sa Majesté pour Annie Eva Emily et Arthur Stewart Mountford Brooke, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-quatre dollars et soixante et 
quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour pension :—Mme Elizabeth Willmett, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

15. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinq cent vingt-cinq dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour pension :—Mme Elizabeth Fitzgerald, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent cinquante dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour pension à J. B. Allan, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
Jesté pour pension à Mme Mary E. Fuller, pour Vannée finissant le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest :— Traitement de M. Fred 
White, C.M.G., à titre de commissaire des Territoires du N ord-Ouest, $1,000 ; traite- 
ment de L. du Plessis, à titre de secrétaire du commissaire, $300 ; traitement de Geo. D. 
Pope, à titre de comptable du commissaire, $300 ; écoles, $3,000:; secours aux indigents, 
$500; entretien des aliénés, $900; entretien des prisonniers, 8500; dépenses diverses, 
$1,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour pourvoir aux frais du haut commissaire suppléant à Londres, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour l’abonnement à des publications canadiennes pour le commissaire du Canada à 
Londres, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

21. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour pourvoir à l’achat de 600 copies du Parliamentary Guide, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

99. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour frais de voyage de Sir Charles Fitzpatrick, assistant aux séances 
du comité Judiciaire du Conseil privé, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

93. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour le juge en chef de la cour Suprême du Canada, pour couvrir les 
frais de voyage et autres dépenses que lui occasionnent ses fonctions de substitut de 
Son Altesse Royale le Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

94. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre-vingt-treize mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour pourvoir aux dépenses de la Commission de conservation, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

95. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une contribution annuelle à la C'anadian Law Library, Londres, Ang., pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

96. Résolu, qu'une somme mwexcédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la réunion et la publication des rapports, arrêtés de l’exécutif et la corres- 
pondance sur la législation provinciale depuis 1905, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 1 

” 97. Résolu qu'une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le coût des procédures devant l’International Joint C'ommission, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

28. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour aider à la suppression de la traite des blanches, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

29. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les traitements et dépenses de l’agence à Paris, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

30. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une allocation à M. W. J. Stewart, chef hydrographe, pour services rendus par 
décret du conseil, 19 octobre 1912, relativement aux questions étudiées par la {nterna- 
tional Joint Commission, durant les années 1915-1916, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une somme requise pour couvrir les dépenses de la Commission technique 
nommée pour étudier les questions relevant du niveau du lac des Bois, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 


39. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une subvention à l'Association anti-tuberculeuse canadienne, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention à la Canadian Handicrafts Guild, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

34. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une subvention pour venir en aide à la section canadienne de la St. John 
Ambulance Association, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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35. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention pour venir en aide au conseil général canadien de l’Asso- 
ciation des Boy Scouts, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

36. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour une subvention pour l'érection d’un monument à Samuel de Cham- 
plain, à Orillia, Ontario—montant périmé de nouveau, pour l’année finissant le 31 mars 
1 DIE 

37. Résolu, qu'une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la Société Royale du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une subvention à la Victorian Order of Nurses, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. ; 

39. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une subvention pour aider à continuer les travaux de la Société astronomique 
du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. \ 

40. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
Jesté pour le traitement de S. Lelièvre, secrétaire particulier du président du Sénat, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

41. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une subvention pour l'érection d’un monument aux héros de 1812-13, à Lacolle- 
Mills, P.Q., pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

42. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une contribution à l’université McGill, pour l'entretien d’un bureau régional 
touchant le catalogue international de la littérature scientifique, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

43. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million trente-sept mille dollars—im- 
putable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics—ministère 
de la Marine:—Chenal des navires du fleuve Saint-Laurent, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

44. Résolu, qu'une somme n’excédant pas huit cent soixante et onze mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le parachèvement et construction d’outillage de dragage 
pour le Saint-Laurent, de Montréal à la Pointe-au-Père, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

45. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la construction d’un vapeur brise-glace pour servir dans le fleuve Saint- 
Laurent, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

46. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la construction d’un vapeur spécial exclusivement affecté au service du 
chenal du Saint-Laurent, pour l’année finissant le 31 mars 1916. À 

47. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les phares et service côtier: —Agences, loyers et dépenses casuelles, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 

48. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les salaires et allocations aux gardiens de phares, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

49. Résolu, qu'une somme n’excédant pas sept cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l'entretien et réparations des phares, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

Et la Chambre continuant de siéger en comité; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 
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Huit heures p.m. 
L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25. 


M. Stanfield propose, secondé par M. Taylor, —Que M. l’Orateur quitte maintenant 
le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, en 
vertu de la règle 109. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

. Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les 
bills suivants, savoir :— 

Bill (No 51) concernant la Kettle Valley Railway C'ompany, et à l'effet de ratifier 
et confirmer un contrat avec la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Naviga- 
tion Company ; 

Bill (No 55) constituant en corporation la Vancouver Terminal Railway Com- 
pany ; et 

Bill (No 44) concernant certains brevets de la Lohmann C'ompany, et après avoir 
ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport 
que le comité a examiné les bills suivants, savoir: Bill (No 51) concernant la Kettle 
Valley Railway Company, et à l'effet de ratifier et confirmer un contrat avec la Vancou- 
ver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Company; et bill (No 55) concer- 
nant la Vancouver Terminal Railway Company, et lui a enjoint d’en faire rapport sépa- 
rément sans amendement. S 

Aussi, que le comité a fait quelque progrès sur le bill (No 44) concernant certains 
brevets de la Lohmann Company et lui a enjoint de demander la permission de siéger 
de nouveau sur le dit bill. 

” Résolu, qu’à sa prochaine séance, cette Chambre se formera en comité général pour 
délibérer de nouveau sur le dit bill. 


Sur motion de M. Green, secondé par M. Taylor, 

Ordonné, que le bill (No 51) concernant la Kettle Valley Railway Company, et à 
l'effet de ratifier et confirmer un contrat avec la Vancouver, Victoria and Eastern 
Raüway and Navigation C'ompany, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Sur motion de M. Taylor, secondé par M. Stewart (Hamilton), 
Ordonné, que le bill (No 55) constituant en corporation la Vancouver Terminal 
Railway Company, soit maintenant lu la troisième fois. 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. : 
Résolu, que le bill passe, et que le titre soit: “ Loi constituant en corporation la 
Fraser Valley Terminal Railway C'ompany ”. 
- Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill € (No 72) du Sénat, intitulé: 


. # Loi pour faire droit à William Ewart New”. 


Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., qui laccom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill D (No 73) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Helene Suzette Baxter Douglas ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, ete., qui laccom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 

Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations. 
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(En comité.) 


50. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante mille dollars soit 


accordée à Sa Majesté pour les phares et service côtier:—Construction de phares et 


amélioration de la navigation, appareils, signaux sous-marins, vaisseaux pour travaux 
de construction, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

51. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le service des signaux, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

52. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-six mille trois cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l'administration du pilotage, et l'entretien et réparations du 
vapeur Zureka, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

53. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l'entretien et réparations des quais, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

54. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un brise-glace dans la baie du Tonnerre, le lac Supérieur et autres 
endroits, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

55. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour des réparations (service maritime), pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

56. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille deux cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un montant nécessaire pour verser une pension annuelle de $300 aux 
pilots mis à la retraite: Ls R. Demers, Théodule Lachance, Charles Brown, Jos. La- 
pointe, Nestor Lachance, Paul Gobeil, Barthélémi Lachance, Alphonse Asselin, Chas 
Normand, Napoléon Rioux, Elzéar Desrosiers, Hubert Raymond, Onésime Larochelle, 
Arbel Bernier, Laurent Godbout, Adelme Pouliot, Edmond Larochelle, L. E. Morin, 
À. T. Simard, Jos. Plante, Victor Vézina, J. G. Dupil, Raymond Baquet, Alfred Laro- 
chelle, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

57. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des téléphones à différents endroits pour aider à la navigation, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

58. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-sept mille six cents quarante dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour remplacer le Scout, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

59. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour remplacer le Maisonneuve, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

60. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour remplacer l'Eureka, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

61. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une allocation au maître du port d’Amherstburg pour la surveillance des 
phares et bouées de la rivière Sainte-Claire, la rivière Détroit et le lac Erié, et pour 
d’autres services en 1915, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

62. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une allocation à la veuve du sous-commandant Lachance, noyé lors du nau- 
frage du Montmagny, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

63. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-douze mille trois cent 
soixante et treize dollars soit accordée à Sa Majesté pour les institutions scientifiques— 
ministère de la Marine et des Pêcheries :—Service météorologique, y compris les sub- 
ventions de $500 aux observatoires de Montréal et Kingston, ainsi qu'une allocation de 
$400 à L. F. Gorman, observateur météorologique à Ottawa, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

64. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et dix-huit mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les hôpitaux de la marine :—Hôpitaux de Ja marine, y com- 
pris subvention aux hôpitaux de la marine et aux institutions qui viennent en aide aux 
matelots, $75,000; matelots naufragés et dans le dénuement, 53,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. à 
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65. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingts-trois mille deux cent soix- 
ante et cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’inspection des bateaux à vapeur :— 
Inspection des bateaux à vapeur, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

66. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent cinq mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les pêcheries:—Traitements et déboursés des fonctionnaires des 
pêcheries, y compris les dépenses de la Commission consultante des pêcheries et une 
allocation de $300 pour W. J. E. Casey, secrétaire de cette commission, pour l’année 
finissant le 31 mers 1916. 

67. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour construction de passes migratoires et dégager les rivières, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

68. Résolu, qu'une somme n° excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des frais de justice et dépenses casuelles, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

69. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le musée ichtyologique du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

_ T0. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’ostréiculture, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

71. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les percepteurs des douanes pour service se rattachant à l'émission de per- 
mis sous le régime modus vivendi, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

72. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
Jesté pour l’entretien d’un bureau de renseignements sur les pêcheries, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

73. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-dix mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le service de patrouille des pêcheries, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

74. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour organiser une exposition de poisson frais et fumé à l'Exposition annuelle 
à Toronto, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

75. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour les traitements, construction et entretien d'établissements de piscieul- 
ture, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

76. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour l’inspection du poisson fumé et en conserves, pour l’année finissant le 
91 mars 1916. 

77. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-deux mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour la construction d’une remise pour le bateau de patrouille des pêcheries, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

78. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’acquisition d’un steamer pour le service de la patrouille des pêcheries du 
lac Winnipeg, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

79. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l’enlèvement des obstacles dans la rivière Fraser, C.-B., pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

80. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour conduire une enquête sur les pêcheries de la baie d'Hudson, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

81. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour dédommager le capitaine Peter Carlson des pertes qu’il a subies 
dans la saisie de son navire de pêche le T'helma, l'appel contre la saisie de ce navire 
ayant été maintenu par la cour Suprême, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

82. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-six mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Commission biologique maritime du Canada :—Pour la construction et 
l’entretien de stations biologiques et d'étude, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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83. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit millions cent cinquante-neuf mille 
neuf cent cinquante-huit dollars et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour 
l'immigration :—Graines de semence aux colons occupant des terrains concédés par 
lettres patentes ou en voie d’être concédés dans les provinces de l'Alberta et de la Sas- 
katchewan—montant supplémentaire requis, y compris les crédits de $3,640,007.20, sanc- 
tionnés par le Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 3 

84. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions deux cent quarante mille 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’immigration:—Montant requis pour des 
secours d'autre nature aux colons oceupant des terrains concédés par lettres patentes ou 
en voie d’être concédés dans les provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan—crédit 
sanctionné pour le Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

85. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des secours aux Canadiens en détresse habitant ailleurs qu'aux Etats-Unis 
—montant supplémentaire requis, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 


Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 

M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— ; 

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement :— 

Bill (No 12) intitulé : “ Loi modifiant la Loi consolidée de l'Ordre Indépendant des 
Forestiers ” ; - 

Bill (No 16) intitulé : “ Loi concernant The Title and Trust Company, et à l'effet de 
changer son nom en celui de C'hartered Trust and Executor Company ” ; 

Bill (No 42) intitulé: “ Loi concernant The Canada Preferred Insurance Com- 
pany ”; 

Bill (No 45) intitulé: “ Loi concernant la Vancouver Life Insurance Company ”; 

Bill (No 53) intitulé: “ Loi constituant en corporation The Marcil Trust Com- 
pany ” ; et 

Bill (No 8) intitulé: “ Loi concernant l’Edmonton, Dunvegan and British Columbia 
Railway Company ?” ; 

Aussi, le Sénat a adopté les bills suivants, pour lesquels il demande le concours de - 
cette Chambre, savoir :— 

Bill B (No 80) intitulé: “ Loi concernant la pollution des eaux navigables ”; et 

Bill F (No 81) intitulé: “ Loi concernant l’Edmonton, Dunvegan and British 
Columbia Railway C'ompany ”. 

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 59) intitulé: “ Loi concernant la Empire 
Life Insurance Company of Canada”, avec un amendement, pour lequel il demande le 
concours de cette Chambre. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et cinq minutes 
p.m., elle s’ajourne à lundi prochain à trois heures p.m. 


22 mars ÉTÉ 


Lundi, 22 mars 1915. 


PRIÈRES. 


M. Morphy, pour M. Middlebro, du comité des Comptes Publics, présente à la 
Chambre le deuxième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité recommande qu’il lui soit permis de siéger pendant les séances de la 
Chambre. 


Sur motion de M. Morphy, secondé par M. Marshall, 
Résolu, que cette Chambre concoure dans le deuxième rapport du comité des 
Comptes Publics. 


M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Relevé faisant con- 
naître, — 

1. Quelles fractions de homesteads dans la Saskatchewan ont été vendues en 1914; 

2. Quel était le nom de l’acheteur, et quel a été le prix d'achat dans chaque cas. 
(Document de la session, No 192.) 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill B (No 80) du Sénat, intitulé: 
“ Loi concernant la pollution des eaux navigables ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du pour appelle la première lecture du bill F (No 81) du Sénat, intitulé: 
“ Loi concernant l’'Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway Company ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


M. Rogers, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 25 février 1915,—Sommaire faisant 
connaître, en rapport avec la réponse faite le 15 février à la question posée le 9 février, 
page 161 des Débats non revisés,—combien a coûté l’ameublement des bureaux du gou- 
vernement dans chacun des dits édifices. (Document de la session, No 193.) 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
. Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Relevé faisant con- 
naître les noms et les adresses postales de toutes les personnes nommées à des emplois 
sur le chemin de fer de l’Ile-du-Prince-Edouard, entre le 1er octobre 1911 et le temps 
: présent; avec énumération des emplois auxquels chacune de ces personnes a été nom- 
mée. (Document de la session, No 49a.) 
. Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Etat indi- 
quant le nombre de navires employés par le ministre des Chemins de fer, le nombre 
+ d'hommes employés sur les navires et sur terre, et le montant dépensé pour approvision- 
nements, hommes et transport depuis le 30 mars 1914 jusqu’au 31 décembre 1914, en ce 
qui concerne le chemin de fer de la Baie-d' Hudson. (Document de la session, No 1484.) 
Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915—Etat 
donnant le montant des subventions de chemins de fer dans le comté d’Inverness depuis - 
_ 1896 jusqu’à présent, et les dates de ces paiements. (Document de la session, No 194.) 
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Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie de 
tous papiers, lettres, télégrammes et autres documents depuis janvier 1911 jusqu’à date, 
concernant l’achat ou l’affermage du chemin de fer entre New-Glassow et Thorburn, 
comté de Pictou, connu sous le nom de Vale Railway, de la Acadia C'oal Company. 
(Document de la session, No 195.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie de 
tous documents, lettres, messages, correspondance, contrats, etc., se rapportant à Ja 
vente où au bail par le département des Chemins de fer à Joseph Meunier, du foin crois- 
sant sur le terrain de l’Intercolonial, dans la paroisse du Bic, comté de Rimouski, vis-à- 
vis les propriétés de Charles Lavoie, Cléophas Leclere et Joseph Parent. (Document de 
la session, No 196.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Relevé 
faisant connaître quel nombre de tonnes de marchandises a été reçu et a été expédié aux 
stations de Loggieville, de Chatham et de Newcastle, respectivement, sur la ligne de 
l’Intercolonial, chaque mois de 1914, et pendant le mois de janvier 1915, avec mention 
séparée du charbon et autres approvisionnements de chemins de fer; quel a été le mou- 
vement du trafic-passagers local et d’entier parcours à chacune des stations susdites, 
chaque mois de la période susmentionnée. (Mention séparée devant être faite du char- 
bon et autres fournitures destinées au chemin de fer.) (Document de la Session, 
No 199.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Copie de 
tous papiers, lettres, télégrammes, témoignages d'enquêtes, rapports et autres documents 
concernant la suspension ou autre punition infligée à la suite de l’accusation d’ivrogne- 
rie portée contre Newton Hopper, chef de train sur l’Intercolonial, et sa réinstallation 
subséquente. (Document de la session, No 197.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie de 
tous télégrammes, lettres et autres papiers concernant la destitution de Bruce Wiswell, 
cantonnier sur l’Intercolonial, à Stellarton, N.-E. (Document de la session, No 198.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres et correspondance échangés avec Margaret Lynch, ou toute 
personne agissant en son nom, en rapport avee l’expropriation, par l’Intercolonial, d’un 
certain terrain appartenant à la dite Margaret Lynch, en la cité de Fredericton, N.-B.; 
—aussi, de tous télégrammes, lettres et correspondance échangés avec F. P. Gutelius ou 
tout autre fonctionnaire de l’Intercolonial en la matière. (Document de la “session, 
No 200.) 

Aussi, — Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Copie de 
tous documents concernant le paiement à C. R. Scoles, de New-Carlisle, Québec, en 
juillet 1914, du reliquat de subvention votée en faveur du chemin de fer de l'Atlantique 
au Lac Supérieur, sur la recommandation du contrôleur financier. (Document de la 
session, No 201.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie de 
tous télégrammes, lettres, correspondance et rapports concernant l’achat du chemin de 
fer New Brunswick and Prince Edward Island, entre Sackville et Cap-Tormentine, 
comté de Westmorland. (Document de la session, No 202.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie 
des taux de transport de la farine, actuellement en vigueur sur les chemins de fer 
Québec Oriental et Atlantic, Quebec and Western. (Document de la session, No 208.) 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur le bill (No 44) concernant certains brevets de la Lohmann Company, et 
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny 
fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans 
amendement. 


+ 
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Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


M. Bennett (Simcoe) propose, secondé par M. Blain,—Que M. l’Orateur quitte 
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills 
privés (en vertu de la règle 109). 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur le bill 
suivant, SAVOIr :— 

Bill (No 71) concernant la Sterling Life Assurance Company of C'anada, et après 
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rap- 
port que le comité a examiné le dit bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amen- 
dement. 


Sur motion de M. Wright, secondé par M. Thoburn, 

Ordonné, que le dit bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, procède à la prise en considération de 
lamendement fait par le Sénat au bill (No 24) intitulé: “ Loi concernant la Oftawa 
and New York Railway Company ”, lequel est lu comme suit :— 

* Page 1, ligne 16.—Retrancher “ dix ” et substituer “ vingt et un ”. 

Le dit amendement, étant lu la seconde fois, est adopté. 

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que 
cette Chambre acquiesce à leur amendement. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, procède à la prise en considération de 
l'amendement fait par le Sénat au bill (No 59) intitulé: “ Loi concernant la Empire 
Life Insurance Company of C'anada ”, lequel est lu comme suit :— 

Page 1, ligne 10.—Après “ Canada ” insérer “ ou du chapitre 121 des lois de 1914 
(première session) ”. 

Le dit amendement, étant lu la seconde fois, est'adopté. 

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que 
cette Chambre acquiesce à leur amendement. 


Sur motion de M. Martin (Régina), secondé par M. Knowles, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître — 

1. Combien de demandes de grain de semence ont été reçues par le gouvernement 
chacun des mois de septembre, octobre, novembre et décembre 1914 et janvier et février 
1915 ; « 

9. Combien de minots de blé, d'avoine et d’orge ont été demandés au cours de 
chacune des périodes suivantes :— 

ler septembre à 15 septembre 1914; 15 septembre à 30 septembre 1914; 1er octo- 
bre à 15 octobre 1914 ; 15 octobre à 31 octobre 1914; 1er novembre à 15 novembre 1914; 

15 novembre à 30 novembre 1914; 1er décembre à 15 décembre 1914; 15 décembre à 31 
décembre 1914; 1er janvier à 15 janvier 1915; 15 janvier à 31 janvier 1915; 1er février 
à 15 février 1915 ; 15 février à 28 février 1915; 

3. Combien de minots des dits grains ont été achetés par le gouvernement pendant 
chacune des périodes susdites, et quel a été le prix moyen payé pendant chaque période. 
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Sur motion de M. Carroll, pour M. Boivin, secondé par M. Nesbitt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de la requête adressée au 
ministère des Postes pour l'établissement d’une route postale rurale dans le comté de 
Shefford, connue sous l’appellation de Warden No 1, et de toutes lettres et de tous télé- 
grammes, rapports et autres documents s’y rapportant. 


Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Carroll, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous bordereaux de paie, 
comptes, reçus, pièces justificatives et correspondance en la possession du ministère des 
Travaux Publics concernant les dépenses faites à Blue-Rock, comté d’Antigonish, en 
1913 et 1914. 


Sur motion de M. Chisholm (Antigonish), secondé par M. Carroll, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance et pétitions reçus par le ministère des Postes concernant la demande de 
soumissions pour le service des malles entre Antigonish et Sherbrooke, lesquelles sou- 
missions ont été ouvertes, ou étaient dues, au ministère des Postes le 11 décembre der- 
nier; aussi, copie de toutes représentations ou requêtes recommandant la demande de 
nouvelles soumissions, —ce qui s’est fait au commencement de février dernier. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Graham, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous rapports, lettres, 
papiers et autres documents concernant le tracé d’une nouvelle ligne de chemin de fer 
depuis Sunny-Brae vers l’est. 


Sur motion de M. Macdonald, secondé par M. Graham, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous papiers, lettres, rap- 
ports, et autres documents concernant la construction d’un pont au port de Pictou, sur 
la ligne de l’Intercolonial. 


Sur motion de M. Carroll, pour M. Kyte, secondé par M. Nesbitt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant le nom et l'adresse 
de toutes les personnes du comté de Richmond, N.-E., qui ont recu la gratification accor- 
dée par le statut à ceux qui ont fait du service lors de l'invasion fénienne: et aussi, les 
noms et adresses de celles dont les demandes ont été rejetées et les raisons du rejet. 


Sur motion de M. Law, secondé par M. Copp, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute correspondance et 
de toutes recommandations concernant la destitution de Alexander McRae, gardien du 
phare à Point-Prim, comté de Queen, I.-P.-E., et de toute correspondance et de toutes 
recommandations concernant la nomination de son successeur. à 


Sur motion de M. Carroll, pour M. Bourassa, secondé par M. Nesbitt, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copies de tous documents, lettres, 
dépêches, correspondances, requêtes, recommandations, soumissions, ete., se rapportant 
à l’achat du terrain de la “ Quarantaine de Lévis ”. 

M. Roche propose, secondé par M. Crothers;—Que cette Chambre se forme en 
comité général, demain, pour prendre en considération une certaine résolution concer- 
nant le grain de semence, le fourrage et autres secours. 


M. Roche, l’un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Altesse Royale le Gouverneur général ayant été mis au fait de l’objet de la dite 
résolution, la recommande à la Chambre. 
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Résolu, que la Chambre se formera en comité général, demain, pour prendre en 
considération la dite résolution. 


L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 74) modifiant le Code 
criminel. 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonrté, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Sub- 
sides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour des subventions postales et aux paquebots antique :—$Service à la 
vapeur entre Annapolis et Londres ou Hull, Angleterre, ou les deux, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme m’excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre les ports atlantiques, canadiens et l’Aus- 
tralie et la Nouvelle-Zélande, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million de dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service postal par paquebots entre le Canada et la Grande-Bretagne, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour un service à la vapeur entre le Canada et Cuba, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

*5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et dix mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre le Canada et Terre-Neuve, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent quarante mille six cent soixante 
et six dollars et soixante et six centins soit accordée à Sa Majesté pour un service à la 
vapeur entre le Canada et les Indes occidentales ou l'Amérique du Sud, ou les deux, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quarante-six mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre le Canada et l'Afrique du Sud, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n ’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Halifax, Saint-Jean, Terre-Neuve et Liverpool, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trente-cinq UE dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Montréal, Québec et Manchester, Ang. 
durant la saison de navigation, et entre Saint-Jean, Halifax et Manchester durant la 
saison d'hiver, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n ’excédant pas sept mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Dublin et Belfast durant 
l'hiver, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, N.-B. et Glasgow, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Halifax et Londres durant 
l'hiver, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Halifax, Londres, pour 

 lannées finissant le 31 mars 1916. 
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14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt mille cinq cent neuf 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’océan Pacifique:—Service à la vapeur entre 
le Canada et l'Australie ou la Nouvelle-Zélande, ou les deux sur l’océan Pacifique, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. : 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent ceinquante-trois mille trois cent 
trente-trois dollars et trente-quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour un service 
à la vapeur entre le Canada, la Chine et le Japon, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Prince-Rupert, C.-B., et les îles de la Reine- 
Charlotte, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Victoria et San-Francisco, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas douze mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service entre Victoria, Vancouver et les ports d’escale et Skag- 
way, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Victoria et la côte ouest de l’île de Vancouver, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille huit cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Vancouver et les ports du nord de la 
Colombie-Britannique, pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 

21. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille huit cent vingt-cinq dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour services locaux :—Service à la vapeur entre Baddeck 
et Iowa, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

22. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cent dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Charlottetown, Victoria et le quai Hol- 
liday, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

23. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
Jesté pour un service à la vapeur entre Froude’s-Point et Lockport, N.-E., pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. : 

24. Résolu, qu'une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur depuis l’ouverture jusqu’à la fin de la navigation de 
1915, entre le bassin de Gaspé et Dalhousie où Campbellton, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

25. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Grand-Manan et la terre ferme, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Halifax et Canso, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

27. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Halifax et Terre-Neuve par les ports du Cap- 
Breton, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


28. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 


Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax, la baie Mahone, l’île Tancook et les . 


ports de la rivière La-Have, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


29. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax et Spry-Bay par les ports du Cap- 
Breton, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

30. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax, le sud du Cap-Breton et les ports du 
lac Bras-d’Or, pour l’année finissant Je 31 mars 1916. 
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31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax et la côte ouest du Cap-Breton, avec 
arrêts aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

32. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax et Sherbrooke, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur depuis l’ouverture jusqu’à la clôture de la navigation 
entre Kenora et Fort-Frances, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

34. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur de l’ouverture à la clôture de la navigation en 1915 
entre la terre ferme et les îles de la Madeleine, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

35. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Mulgrave et Canso, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

36. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinq mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Mulgrave et Guysborough, avec arrêts 
aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

37. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Newcastle, Néguac et Eseuminac, 
avec arrêts aux ports d’escale sur la rivière Miramichi et dans la baie Miramichi, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

38. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre l’île Pelée et la terre ferme, pour l’année 
fimissant le 31 mars 1916. 

39. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Petit-de-Grat et le terminus de l’Intercolonial à 
Mulgrave, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

40. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service à la vapeur sur la rivière Petitcodiac entre Moncton et 
les ports d’escale et entre un ou des ports de la côte ouest du comté de Cumberland, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

41. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
- jesté pour un service à la vapeur entre Pictou et Montague, avec arrêts à Murray- 
Harbour et Georgetown, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

49, Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour un service de schooner entre Pictou, New-Glasgow, le port du comté d’Antigonish 
et Mulgrave, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

43. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur de l'ouverture à la elôture de la navigation en 
1915, entre Pictou, Mulgrave et Chéticamp, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

44. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur de l'ouverture à la clôture de la navigation en 
1915, entre Port-Mulgrave, St-Peter’s, Irish-Cove et la Montagne de Marbre et autres 
ports ds lacs Bras-d’Or, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

45. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre l’Ile-du-Prince-Edouard et le Cap-Breton 
et Terre-Neuve, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

46. Résolu, qu’une somme n’excédant pas douze mille einq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service à la vapeur de l’ouverture à la clôture de la navigaticr 
en 1915, entre l’Ile-du-Prince-Edouard et la terre ferme, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

47. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur durant l’année 1915, entre Québec et Harrington, 
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avec arrêts aux ports et aux endroits le long de la côte nord du Saint-Laurent entre ces 
deux termini, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

48. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Québec et le bassin de Gaspé, avec arrêts 
aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

49. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Québec et les ports de la côte nord 
de l’île d’'Oléans, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

50. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre la Rivière-du-Loup, Tadoussac et les autres 
ports de la côte nord, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

51. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service d'hiver à la vapeur entre la Rivière-du-Loup, Tadoussac et les 
autres ports du Saint-Laurent, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

52. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service d’hiver à la vapeur entre la Baie Sainte-Catherine et 
Tadoussac, pour l'année finissant le 31 mars 1916. 

53. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean et les ports du bassin de Cumber- 
land, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

54. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, N.-B., et Saint-Andrews, ns be 
avec arrêts aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

55. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service d'hiver entre Saint-Jean et Bridgetown, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

56. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean et Digby, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

57. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Digby, Annapolis et Granville, 
c’est-à-dire le long de la côte ouest du bassin d’'Annapolis, Dr l’année finissant le 31 
mars 1916. 

58. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, N.-B., et les ports de la Baïe de 
Fundy et le Bassin de Minas et Margaretville, N.-E., pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

59. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit He cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Westport, Yarmouth et les 
autres ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

60. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur durant l’hiver 1915 entre Saint-Stephen, N.-B. les 
ports de la rivière Sainte-Croix, l’Ile-au-Cerf, Campobello, et les îles de l’intérieur, la 
baie Passamaquoddy et L’Etête ou Black Bay, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

61. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur durant la saison de 1915 entre Sydney et la baie Saint- 
Laurent, avec arrêts aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

62. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur durant la saison de 1915 entre Sydney et Whycoco- 
magh, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

63. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur de Sydney, N.-E., autour de la côte est du Cap- 
Breton, Hastings et retour à Sydney par les lacs du Bras-d’ Or, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 
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64. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des dépenses relatives à la surveillance des services des vapeurs subven- 
tionnés, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

. 65. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les sauvages—Ontario :—Secours, soins de médecins et médicaments, pour 
Vannée finissant le 31 mars 1916. 

66. Résolu, qu’une somme m’excédant pas dix-sept mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les sauvages—Québec:—Secours, soins des médecins et médicaments, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

67. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et dix-huit mille quatre cent 
® soixante et quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Ontario et 
Québec:—Frais de justice en général, $5,500; réparations aux chemins, ponts et drai- 
nage, $21,900 ; frais généraux, 851,075, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

68. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-sept mille six cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Nouvelle-Ecosse :—Appointements, $6,200; 
secours et grains de semence, $8,000 ; pour encourager l’agriculture, $1,000 ; soins de mé- 
deeins et médicaments, $5,000 ; dépenses diverses et imprévues, $4,300; réparations des 
chemins et fossés, $600; reconstruction de la salle de conseil des sauvages, île de la 
Chapelle, $2,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

69. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille deux cent quatre-vingt-quatre 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages —Nouveau-Brunswick :—Appointe- 
ments, $1,984; secours et grains de semence, $8,000 ; soins de médecins et médicaments, 
$4,000 ; dépenses diverses et imprévues, $850 ; réparations des chemins, $450; pour encou- 
rager l’agriculture, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

70. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille deux cent vingt-cinq dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Tle-du-P rince-Edouard :—Appointements, 
$609; secours et grains de semence, $1,125; soins de médecins et médicaments, $850; 
dépenses diverses, $650, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

71. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent cinquante-huit mille cent qua- 
rante-neuf dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Manitoba, Saskatche- 
wan, Alberta et Territoires du Nord-Ouest :—Instruments aratoires, outils, ete., $11,893; 
grains et graines de semence, $4,530; bestiaux, $4,835 ; secours aux sauvages indigents, 
$143,465 ; hôpitaux, soins médicaux, médicaments, ete., $105,035; habillements—distri- 
bution triennale, $6,000 ; arpentage, $11,000 ; Sioux, $6,418 ; moulins à farine et scieries, 
$1,049 ; dépenses générales, $263,924, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

72. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent quatre mille deux cent quatre- 
vingt-dix dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Colombié-Britanni- 
que :—Appointements, $47,840 ; secours aux sauvages indigents, $22,000; pour encoura- 
ser les sauvages vers l’agriculture et la culture des fruits, $4,950; hôpitaux, soins mé- 
dicaux et médicaments, $43,200; frais de voyage, $20,000; frais de bureau, dépenses 
diverses et imprévues, $16,400; arpentages, $5,000; nettoyage des vergers des sauvages, 
$3,500; pour les dépenses de la Commission des Terres des Sauvages de la Colombie- 
Britannique, y compris un paiement de $1,400 pour les services comme commissaires du 
docteur J. A. J. McKenna, $41,400, pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 

73. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-deux mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour les sauvages— Yukon :—Secours, soins de médecins et médicaments, 
$11,000 ; arpentages, $7,000; frais généraux, $4,000, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

74. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cent quatre-vingt-quatre mille cent 
quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages :—Ecoles, pour l’année finis- 
gant le 31 mars 1916. 

75. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent dix-sept mille cinq cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—en général:—Pour payer aux sauvages 
qui renoncent à leurs terres sous l’empire des dispositions de l’article 70 de la Loi des 
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Sauvages, remboursement devant se faire avec le produit des terres, 825,000 ; secours aux 
sauvages indigents dans les circonscriptions éloignées, $60,000; pour empêcher la pro- 
pagation de la tuberculose, $10,000 ; impressions, papeterie, etc., $5,000; subvention au 
fonds des sauvages (en fidéicommis) 310, pour la suppression du trafic des liqueurs 
enivrantes, $3,000; arpentages—Ontario, Québec et Provinces maritimes, $3,000; pour 
dépenses relatives aux épidémies de petite vérole et autres maladies, $10,000 ; pour frais 
de l'agent faisant l’enregistrement des naissances, décès et mariages, $1,500, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 
Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 
: Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 
M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 
Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement :— 

Bill (No 27) intitulé: “ Loi concernant la St. Lawrence and Adirondack Railway 
Company ” ; 

Bill (No 28) intitulé: “ Loi concernant la T'oronto Eastern Railway Company ” ; 

Bill (No 31) intitulé: “ Loi concernant la British Columbia Southern Railway 
Company ” ; 

Bill (No 32) intitulé: “ Loi constituant en corporation The Brülé, Grande Prairie 
and Peace River Railway Company ”; 

Bill (No 34) intitulé: “ Loi concernant la Manitoba and North Western Railway 
Company of Canada ” ; 

Bill (No 37) intitulé: “ Loi concernant la Pacific, Peace River and Athabasca Rail- 
way Company ” ; 

Bill (No 38) intitulé: “ Loi concernant la Vancouver, Victoria and Eastern Raïl- 
way and Navigation Company ” ; ; 

Bill (No 41) intitulé: “ Loi concernant l’Afhabasca Northern Railway Com- 
pany ”; et | 

Bill (No 17) intitulé: “ Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien 
du Pacifique ”. 

Aussi, le Sénat a adopté les bills suivants, pour lesquels il demande le concours de 
cette Chambre, savoir :— : 

Bill G (No 82) intitulé: “ Loi concernant le brevet de la National Wood Distilling 
Company ” ; 

Bill T (No 83) intitulé: “ Loi pour faire droit à Lottie Thorndike 2 eh 

Bill J (No 84) intitulé: Loi pour faire droit à Arthur Ernest Birdsell ”. à 

Aussi, le Sénat communique à cette Chambre la preuve, ete., faite devant le comité | 
spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été référés les deux bills en instance de divorce 
ci-haut mentionnés, avec prières qu’elle soit retournée au Sénat. 

Aussi, le Sénat a adopté le bill (No 36) intitulé: “ Loi constituant en corporation la 
Northern Pacific and British Columbia Railway Company ”, avec un amendement, pour 
lequel il demande le concours de eette Chambre. 

Et aussi, le Sénat a adopté le bill (No 46) intitulé: “ Loi concernant la Western 
Dominion Railway Company”, avec nn amendement, pour lequel il demande le concours 
de cette Chambre. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusquà onze heures p.m., elle 
s’ajourne à demain à onze heures a.m. 
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Mardi, 23 mars 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


M. l’Orateur informe la Chambre qu’il a donné instruction au grefier de la Chambre 
de déposer sur la Table sa recommandation et le rapport du greffier en ce qui concerne 
la mise à la retraite de M. William C. Bowles, O.S.I, greffier en chef du Journal, des 
Procès-Verbaux et du feuilleton des Ordres de la Chambre (section anglaise), et l’avan- 
cement de M. Robert P. King à la vacance ainsi créée, ainsi qu’il suit :— 

CHAMBRE DES COMMUXES, 
93 mars 1915. 


À l'honorable Chambre des Communes, 


La démission de M. William C. Bowles, O.S.I, greffier en chef du Journal, des 
: Procès-Verbaux et du feuilleton des Ordres de la Chambre (section anglaise), et sa 
mise à la retraite, prendront effet le 31 courant. 

Le rapport du greffier de la Chambre, ci-joint, rend un juste tribut à l’habileté 
reconnue et au caractère officiel de M. Bowles, auquel je concours cordialement. 

M. Robert P. King, qui a été assistant greffier dans ce bureau pendant près de trente 
ans et qui est spécialement bien qualifié pour le travail qui s’y fait, tel que mentionné 
dans le susdit rapport, a dûment reçu le certificat des commissaires du service civil 
attestant qu’il est qualifié pour le grade assigné à cet emploi, savoir: la subdivision A de 
la première division ; et je recommande sa promotion à la dite vacance et à ce grade, la 
dite promotion devant prendre effet le premier jour d’avril prochain. 


T. $. SPROULE, 


Orateur de la Chambre des Communes. 


CHAMBRE DES COMMUXES, 
93 mars 1915. 


Moxsieur,—J’ai l'honneur de faire rapport que la démission de M. William C. 
Bowles, O.S.I. greffier en chef du Journal, des Procès-Verbaux et du feuilleton des 
Ordres de la Chambre des Communes (section anglaise), et la demande qu’il a produite 
pour sa mise à la retraite ont créé une vacance que Votre Honneur a remplie par la 
nomination de M. Robert P. King, greffier des Procès-Verbaux. 

M. Bowles a servi la Chambre des Communes pendant près de cinquante ans, 
durant une bonne partie desquels il a agi comme chef de la division susdite. Son 
habileté, sa longue expérience et son amour du travail ont été hautement appréciés par 
vous et par les Orateurs qui vous ont précédé, comme par tous ceux qui ont été en rela- 
tion officielle avec lui. Sa retraite, causée par la maladie, est fort regrettée. 

M. King a servi dans le même bureau à titre d’aide de M. Bowles pendant près de 
trente ans, et il a toutes les aptitudes nécessaires pour remplir la position. 

Le grade assigné à cette position dans l’organisation de la Chambre relève de la 
subdivision A de la première division. J’ai recu le certificat d'aptitude pour cette posi- 
- tion requis par la Loi du Service civil, et délivré à M. King par la Commission du 
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Comme la démission de M. Bowles prendra effet du 31 mars, il est à désirer que la 
promotion de M. King date du jour suivant, au salaire minimum assigné par la loi, dans 
la subdivision À de la première division. 


J’ai l'honneur d’être, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 


THOS BRENT 


Grefier des Communes. 
À l’honorable Orateur 


de la Chambre des Communes. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill G (No 82) du Sénat, intitulé: 
“ Loi concernant le brevet de la National Wood Distilling Company ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill I (No 83) du Sénat, intitulé: 
# Loi pour faire droit à Lottie Thorndike ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill J (No 84) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire ‘droit à Arthur Ernest Birdsell ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour prendre en 
considération une certaine résolution concernant le Grain de semence, le fourrage et 
autres secours. 


(En comité.) 


Résolu, —Qu'il est expédient de décréter que le Gouverneur en conseil peut pourvoir 
à l’achat, à la vente et à la distribution, au cours de l’année 1915 parmi les culti- 
vateurs et les colons dans les provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan qui en feront 
la demande, de grain de semence, d’aliments pout les animaux et d’autres articles, à 
titre de secours, en quantités et subordonnément à certaines conditions quant à la 
garantie à exiger pour le remboursement du coût du grain de semence, des aliments et 
des autres articles ainsi fournis à titre de secours, qui seront jugées nécessaires ou 
appropriées; et que soient approuvées, ratifiées et confirmées la convention du dix- 
huitième jour de février 1915, entre le ministre de l'Intérieur, au nom du Canada, et 
Phonorable George A. Bell, trésorier provincial, au nom du gouvernement de la Saskat- 
ehewan, et la convention du treizième jour de février 1915, entre le ministre de l’Inté- 
rieur, au nom du Canada, et l’honorable Arthur L. Sifton, au nom du gouvernement 
de l'Alberta, relativement aux moyens par lesquels les dits grains de semence, aliments 
pour animaux et autres articles, à titre de secours, peuvent être fournis, ainsi que toute 
mesure prise jusqu'ici par le Gouverneur en conseil, ou par tout ministère du gouver- 
nement canadien au cours des années 1914 et 1915, en vue de fournir aux dits culti- 
vateurs et colons du grain de semence, des aliments pour les animaux ou d’autres 
articles à titre de secours. 

Résolution à rapporter. 
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M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 
Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 


M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit — 

Résolu,—Qu'il est expédient de décréter que le Gouverneur en conseil peut pourvoir 
à l'achat, à la vente et à la distribution, au cours de l’année 1915 parmi les culti- 
vateurs et les colons dans les provinces de l’Alberta et de la Saskatchewan qui en feront 
la demande, de grain de semence, d’aliments pour les animaux et d’autres articles, à 
titre de secours, en quantités et subordonnément à certaines conditions quant à la 
garantie à exiger pour le remboursement du coût du grain de semence, des aliments et 
des autres articles ainsi fournis à titre de secours, qui seront jugées nécessaires ou 
appropriées; et que soient approuvées, ratifiées et confirmées la convention du dix- 
huitième jour de février 1915, entre le ministre de l’Intérieur, au nom du Canada, et 
l'honorable George A. Bell, trésorier provincial, au nom du gouvernement de la Saskat- 
chewan, et la convention du treizième jour de février 1915, entre le ministre de l’Inté- 
rieur, au nom du Canada, et l'honorable Arthur L. Sifton, au nom du gouvernement 
de l'Alberta, relativement aux moyens par lesquels les dits grains de semence, aliments 
pour animaux et autres articles, à titre de secours, peuvent être fournis, ainsi que toute 
mesure prise jusqu'ici par le Gouverneur en conseil, ou par tout ministère du gouver- 
nement canadien au cours des années 1914 et 1915, en vue de fournir aux dits culti- 
vateurs et colons du grain de semence, des aliments pour les animaux ou d’autres 
articles à titre de secours. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée. 


Ordonné, que M. Roche ait la permission de présenter un bill (No 85) concernant le 
Grain de semence, le fourrage et autres secours. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


Chambre. | 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 78) modifiant la Loi des 
Banques. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le 
comité a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides; 
. M. White (Leeds) propose, secondé par M. Casgrain,—Que M. l’Orateur quitte 
maintenant le fauteuil. | 
Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 
Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
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(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cent trente-deux mille sept cent dix 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :—Ministère des Postes— 
traitements, $807,710; dépenses casuelles, $125,000, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

Et la Chambre continuant de siéger en comité ; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 


Huit heures p.m. 


L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25. 

La Chambre, en conformité de l’ordre, procède à la prise en considération de l’amen- 
dement fait par le Sénat au bill (No 36) intitulé: “ Loi constituant en corporation la 
Northern Pacific and British Columbia Railway Company ”, lequel est comme suit :— 

Page 2, ligne 32.—Enlever les mots “ acquérir, louer et ”, et y substituer les mots 
suivants: “ou acquérir, et, subordonnément aux dispositions des articles 361, 362, 363 
et 364 de la Loi des chemins de fer, peut louer ou ?. 

Le dit amendement, étant lu la première fois, est référé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, procède à la prise en considération de l’amen- 
dement fait par le Sénat au bill (No 46) concernant la Western Dominion Railway 
Company ”, lequel est lu comme suit :— 

Page 1, ligne 21.—Abprès le mot “ inachevé ”, ajouter l’article 2 suivant :— 

“9, Est abrogé l’article 3 du chapitre 115 des lois de 1914 (première session)” 

Le dit amendement, étant lu la seconde fois, est adopté. 

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que 
cette Chambre acquiesce à leur amendement. 


L'ordr du jour appelle la seconde lecture du bill F (No 81) du Sénat, intitulé: “ Loi 
concernant l'Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway Company ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 
fer, Canaux et Télégraphes. 


Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations. 
(En comité.) 


9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize millions six cent soixante et dix-sept 
mille trois cent cinquante-cinq dollars et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté 
pour les postes—service extérieur :—Traitements et allocations, $7,538,711.75; service 
postal, $8,144,805.50; divers, $843,838; Territoire du Yukon, $150,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 


Résolutions à rapporter. 


, 


M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. : 

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 

M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. - 
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Mercredi, 24 mars 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


La pétition suivante est présentée et déposée sur le bureau :— 
Par M. Macdonald,—la pétition de Joseph Webster, de London, et autres, d'Ontario. 


Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Copie certifiée d’un rapport du comité du Conseil privé, approuvé par Son Altesse 
Royale le Gouverneur général, concernant la question de procurer un secours adéquat 
sous forme de pension aux officiers et aux soldats devenus absolument ou partiellement 
invalides en service actif, ou aux personnes dépendant, pour leur soutien, de ces officiers 
et soldats qui seraient tués en service actif. (Document de la session, No 206.) 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Copie de toutes péti- 
tions, correspondance, plaintes, et de tous rapports et documents concernant la destitu- 
tion de Alfred H. Bonnyman, maître de poste à Mattatall-Lake, comté de Colchester, 
N.-E. (Document de la session, No 204.) 

Aussi, —Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en 
date du 1er mars 1915,—Copie de tous documents, correspondance, plaintes, preuve, 
décisions et décrets du conseil au sujet de la destitution de John Thomas, maître de 
poste de Hammond’s-Plains, comté de Halifax, N.-E. (Document de la session, 
No 205.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse supplémentaire additionnelle à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, en date du 11 février 1915,—Copie de toute la correspondance relative à l’achat 
et au paiement, par le gouvernement, de deux sous-marins autorisés par le décret du 
conseil du 7 août 1914, et de tous autres décrets du conseil se rapportant au même sujet, 
aussi, de tous rapports reçus par le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses ministères 
touchant les dits sous-marins. (Document de la session, No 158b.) 


Sur motion de M. Coderre, secondé par M. Hazen, 

Ordonné, que les réponses supplémentaires déposées sur la Table de la Chambre 
depuis le douze mars courant, au sujet de l’achat de deux sous-marins autorisé par le 
décret du conseil du 7 août 1914, soient imprimées sans délai, et que la règle 74 soit 
suspendue à cet égard. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill H (No 86) du Sénat, intitulé: 
“ Loi concernant The Grain Growers Grain Company”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


Sur motion de M. Hepburn, secondé par M. Burnham, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre.—Relevé faisant connaître — 

1. Combien de navires à vapeur ont été achetés par le gouvernement, depuis 1896 
jusqu’au 15 octobre 1911; 

2, Où ils ont été achetés, et de qui; 


à 
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3. Quels sont les noms des navires et le prix payé; 

4. Combien de navires à vapeur ont été achetés par le gouvernement depuis le 15 
octobre 1911 jusqu’au 18 février 1915; 

5. Où ils ont été achetés, et de qui; 

6. Quels sont les noms des navires et le prix payé. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Maclean (Halifax), secondé par M. MeCraney, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître les noms 
de toutes les personnes de qui ont été achetés des terrains ou propriétés pour des fins de 
droit de passage ou de stations en rapport avec l’embranchement de l’Intercolonial 
allant de Dartmouth à Dean-Settlement; la quantité de terrain ainsi acquise, et le prix 
versé, —depuis la date de la dernière réponse à ordre (No 128) déposée devant la 
Chambre à sa dernière session régulière. 


Sur motion de M. Boulay, secondé par M. Sharpe (Lisgar), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes conventions ou de 
tous contrats faits par le gouvernement du Canada avec la Compagnie de télégraphie 
Great North Western T'elegraph Company, en vertu desquels des appareils télégraphi- 
ques sont posés dans les tours ou phares du gouvernement fédéral, le long du Saint- 
Laurent. 


La Chambre se forme de nouveau en comité général pour considérer certaines 
résolutions à l'effet d’approprier une somme n’excédant pas $100,000,000 aux fins de 


faire face à toutes dépenses qui pourraient être encourues pour certains services y 


mentionnés, par suite de l’état de guerre actuel. 


+ 


(En comité.) 

1. Résolu,;—Qu'il est expédient de prescrire qu’une somme n’excédant pas cent mil- 
lions ($100,000,000) de piastres soit accordée à Sa Majesté pour défrayer toutes dé- 
penses qui pourront être faites par ou en vertu de l’autorité du Gouverneur en conseil 
pendant l’année expirant le 31 mars 1916, pour — 

(a) la défense et la sécurité du Canada; 

(b) la conduite des opérations navales ou militaires en Canada et au dehors; 

(c) assurer la continuation des communications commerciales, industrielles et 
d’affaires, soit par voie d'assurance ou d’indemnité contre les risques de guerre ou autre- 
ment; et 

(d) la mise à exécution de toutes mesures que le Gouverneur en conseil jngera 
nécessaires ou opportunes par suite de l’existence d’un état de guerre. 

9. Résolu, —Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à prélever, par voie d’em- 
prunt temporaire ou autrement, toutes sommes d'argent qui seront requises pour effec- 
tuer tout paiement autorisé par toute loi basée sur les présentes résolutions. 

3. Résolu, —Que le principal prélevé par voie d'emprunt sous le régime de la pré- 
sente loi et de la Loi des crédits de guerre, 1914, et l’intérêt sur le dit principal seront 
imputables sur le Fonds du revenu consolidé. 

Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 

Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 

M. Sévigny fait rapport, en conséquence, des dites résolutions, lesquelles sont lues 
comme suit :— 

1. Résolu,—Quw’il est expédient de prescrire qu’une somme n’excédant pas cent mil- 
Kons ($100,000,000) de piastres soit accordée à Sa Majesté pour défrayer toutes dé- 
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penses qui pourront être faites par ou en vertu de l’autorité du Gouverneur en conseil 
pendant l’année expirant le 31 mars 1916, pour— 

(a) la défense et la sécurité du Canada; 

(b) la conduite des opérations navales ou militaires en Canada et au dehors; 

(c) assurer la continuation des communications commerciales, industrielles et 
d’affaires soit par voie d’assurance ou d’indemnité contre les risques de guerre ou autre- 
.ment; et 

(d) la mise à exécution de toutes mesures que le Gouverneur en conseil jugera 
nécessaires ou opportunes par suite de l’existence d’un état de guerre. 

2. Résolu, —Que le Gouverneur en conseil soit autorisé à prélever, par voie d’em- 
prunt temporaire ou autrement, toutes sommes d’argent qui seront requises pour effec- 
tuer tout paiement autorisé par toute loi basée sur les présentes résolutions. 

3. Résolu, —Que le principal prélevé par voie d'emprunt sous le régime de la pré- 
sente loi et de la Loi des crédits de guerre, 1914, et l’intérêt sur le dit principal seront 
imputables sur le Fonds du revenu consolidé. 

Les dites résolutions, étant lues la seconde fois, sont adoptées. 


Ordonné, que Sir Robert Borden ait la permission de présenter un bill (No 87) 
ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour la défense militaire et navale. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 79) autorisant certaines 
extensions de temps aux Compagnie d’assurance. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. ù 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 75) portant modification du 
Tarif des Douanes, 1907. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans anrendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 76) ayant pour objet de sup- 
pléer le Revenu nécessaire pour faire face aux dépenses de guerre. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 


Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


ue] 
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La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et y a fait des amendements. 

Ordonné, que le bill, tel qu’amendé par le comité, soit maintenant pris en considé- 
ration. 

La Chambre, en conséquence, procède à la prise en considération du bill. 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les bills suivants, pour lesquels il demande le concours de cette 
Chambre, savoir :— 

Büll L (No 88) intitulé : “ Loi pour faire droit à Adam Clarke Anderson ?; 

Bill M (No 89) intitulé: “ Loi pour faire droit à Thomas Jefferson Moore”; 

Bill T (No 90) intitulé : “ Loi pour faire droit à Alexander Melntyre ” ; 

Bill U (No 91) intitulé: “ Loi pour faire droit à Violet Burnett Delmege ” ; et 

Bill V (No 99) intitulé: “ Loi pour faire droit à Alice Beckett ”. 

Aussi, le Sénat communique à cette Chambre la preuve, ete., faite devant le comité 
spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été soumis les bills en instance de divorce 
ci-haut mentionnés, avec prière qu’elle soit retournée au Sénat. 

Et aussi, le Sénat a adopté le bill suivant avec plusieurs amendements, pour lesquels 
il demande le concours de cette Chambre, savoir :— 

Bill (No 29) intitulé: “ Loi concernant la Van Buren Bridge Company ”. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour considérer 
certaine résolution modifiant la Loi des Juges. 


(En comité.) 


Résolu,—Qu'il est expédient de modifier la Loi des Juges, chapitre 138 des Statuts 
Revisés, 1906, en pourvoyant au traitement d’un juge additionnel de la cour de comté 
de la province de la Colombie-Britannique, à $3,000 par année, et aux traitements de 
trois juges additionnels de la cour de district de la province de l’Alberta, à $3,000 
chacun, par année. 

Résolution à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 

Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 

M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit :— 

Résolu,;—Qu’il est expédient de modifier la Loi des Juges, chapitre 138 des Statuts 
Revisés, 1906, en pourvoyant au traitement d’un juge additionnel de la cour de comté 
de la province de la Colombie-Britannique, à $3,000 par année, et aux traitements de 
trois juges additionnels de la cour de district de la province de l’Alberta, à $3,000 
chacun, par année. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée. 


Ordonné, que M. Doherty ait la permission de présenter un bill (No 93) modifiant 
la Loi des Juges. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


Chambre. 
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L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides; 


Sir Robert Borden, pour M. White (Leeds), propose, secondé par M. Rogers, —Que 
M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Ordouné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 


(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-treize mille cinq cents 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement eivil:—Ministère de la Milice 
et de la Défense—traitements, $174,000; dépense casuelle, $19,500, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et Défense :——Allocations de la milice active, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 

Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 

M. Sévigny informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le ; 
comité ait la permission de siéger de nouveau. è 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et vingt-cinq 
minutes p.m., elle s’ajourne à demain à onze heures a.m. 
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Jeudi, 25 mars 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du commis des pétitions 
sur la pétition présentée le 24 du mois courant, laquelle est lue et reçue, et se lit comme 
suit :— 

De Joseph Webster, de London, et autres, de la province de l'Ontario; demandant 
à la Chambre d’édicter sans délai une mesure législative prohibant, tant que la guerre 
actuelle va durer, l'exportation de tout minerai de nickel, de matte de nickel, de nickel 
ferrugineux, de nickel oxydé, ou de tout alliage dans lequel entrera dunickel. 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à la 
Chambre le dixième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a examiné le bill F (No 81) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant 
lEdmonton, Dunvegan and British Columbia Railway Company ”, qu’il rapporte sans 
amendement. 

Votre comité a aussi considéré l’amendement fait par le Sénat au bill (No 36) 
constituant en corporation la Northern Pacific and British Columbia Railway Com- 
pany, et il recommande que l'amendement soit agréé. 

Les promoteurs du bill (No 11) concernant The Hudson Bay, Peace River and 
Pacific Railway Company, et à l’effet de changer son nom en celui de Winnipeg and 
Hudson Bay Railway Company,—ayant signifié leur intention de ne prendre aucune 
action ultérieure au sujet de ce bill au cours de la présente session, votre comité recom- 
mande que le dit bill soit retiré, et que les honoraires versés par rapport à ce bill soient 
remboursés, moins le coût de l’impression et de la traduction. 

Vu la période avancée de la session, votre comité recommande que la règle 284, 
Valinéa a du paragraphe 3 de la règle 89, le paragraphe 1 de la règle 103 et les règles 
114 et 115 se rapportant aux bills privés—soient suspendus durant le reste de la pré- 
sente session. 


M. Sexsmith, du comité de l'Agriculture et de la Colonisation, présente à la Cham- 
bre le premier rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité ayant entendu certains témoignages au sujet des engrais et fertili- 
sants les soumet, avec le présent rapport, à la Chambre pour son information, et recom- 
mande qu’ils soient imprimés comme appendice du Journal, et que la règle 74 soit sus- 
pendue à cet égard. (Appendice du Journal, No 2.) 


M. Sharpe (Ontario), du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le troisième 
rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a étudié les bills suivants qu’il rapporte sans amendement, savoir :— 

Bill C (No 72) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à William Ewart New ”. 

Bill D (No 73) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Helene Suzette Baxter 
Douglas ”. 

Votre comité recommande que, vu la période avancée de la session, les règles sui- 
vantes se rapportant aux bills privés soient suspendues pour le reste de la session, savoir : 
Règle 284, paragraphe 3 (a) de 89, paragraphe (1) de 103 et les règles 114 et 115. 
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Sur motion de M. Sharpe (Ontario), secondé par M. Blain, 

Ordonné que, en conformité de la recommandation contenue dans le premier rap- 
port du comité des Bills Privés, les honoraires et droits versés par rapport au bill 
(No 15) concernant certains brevets de Duncan Donald McBean, soient remboursés, 
moins le coût de l’impression et de la traduction. 


Sur motion de M. Lancaster, secondé par M. Lewis, 

Ordonné, que le bill (No 11) conceraant The Hudson Bay, Peace River and Pacific 
Railway C'ompany, et à l'effet de changer son nom en celui de Winnipeg and Hudson 
Bay Railway Company, soit retiré, et que les honoraires versés par rapport à ce bill 
soient remboursés, moins le coût de l'impression et de la traduction, en conformité de la 
recommandation contenue dans le dixième rapport du comité des Chemins de fer, 
Canaux et Télégraphes. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill L (No 88) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Adam Clarke Anderson ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill M (No 89) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Thomas Jefferson Moore ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill T (No 90) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Alexander Mclntyre ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill U (No 91) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Violet Burnett Delmege ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill V (No 92) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Alice Beckett ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. ; 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Maclean (Halifax), secondé par M. MeCraney, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat donnant les noms, adresses, 
articles, quantités, prix et coût estimatif total se rapportant aux articles de toute espèce 
achetés par le gouvernement du Canada à même le crédit de guerre de $50,000,000 jus- 
qu’à date, qui ne sont pas énumérés dans les mémoires soumis par le ministère de la 
Milice et de la Défense sur ses opérations se rattachant à la guerre européenne de 
1914-15, et déposés sur la table de la Chambre au cours de la présente session. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Macdonald, secondé par M. MeCraney, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous papiers, lettres, péti- 
tions, rapports et autres documents concernant l'établissement d’une route postale rurale 
pour desservir les districts de Hobson et Toney-Mills, comté de Pictou. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Mc- 
Craney, 
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Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous bordereaux de paie 
* dans le ministère des Travaux Publics indiquant les sommes dépensées pour les jetées 
du port de Mabou en 1912-13 et 1913-14, et pour la jetée de protection du dit port pour 
un des phares du dit port en 1912-13 et 1913-14. 


M. Cochrane propose, secondé par M. Rogers,—Que cette Chambre se forme en 
comité général, demain, pour prendre en considération une certaine résolution concer- 
nant l'achat de certaines lignes de chemins de fer par les chemins de fer de l'Etat. 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Altesse Royale le Gouverneur général ayant été mis au fait de l’objet de la dite 
résolution, la recommande à la Chambre. 

Résolu, que la Chambre se forme en comité général, demain, pour prendre en consi- 
dération la dite résolution. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour considérer 
une certaine résolution re la présentation d’une adresse à Sa Très Excellente Majesté 
le Roi. 


(En comité.) 


Résolu, —Qu'une adresse soit présentée à Sa Très Excellente Majesté le Roi, dans 
les termes suivants :— 


À SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LE Rot, 
‘ Très Gracieux Souverain : 


Nous, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté les Communes 
du Canada, réunis en Parlement, approchons humblement de Votre Majesté la priant 
qu'il lui plaise gracieusement de consentir à suomettre au Parlement du Royaume-Uni 
une mesure ayant pour objet de modifier certaines dispositions de Acte de l'Amérique 
Britannique du Nord, 1867, selon la teneur suivante ou autre au même effet :— 

Acte à l’effet de modifier l' Acte de l Amérique Britannique du Nord, 1867. 

Qu'il est statué par Sa Très Excellente Majesté le Roi, par et avec l'avis et le 
consentement des Lords Spirituels et Temporels, et des Communes, assemblés en parle- 
ment, et par leur autorité, comme suit :— 

1. Nonobstant quoi que ce soit dans l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 
1867, ou dans tout acte l’amendant, ou dans tout décret du Conseil ou termes ou con- 
ditions d'union établis ou approuvés sous l’empire des dits actes ou de toute loi du 
Parlement du Canada. 

(1) Le nombre de sénateurs stipulé dans l’article 21 de l’Acte de l'Amérique Bri- 
tannique du Nord, 1867, est porté de soixante-douze à quatre-vingt-seize. 

(2) Les divisions du Canada en corrélation avec la constitution du Sénat, telles 
que déterminées par l’article 22 du dit acte sont portées de trois à quatre. La quatrième 
division comprend les provinces de l'Ouest, du Manitoba, de la Colombie-Britannique, 
de la Saskatchewan et de l'Alberta, lesquelles quatre divisions seront (subordonnément 
aux dispositions du dit acte et du présent acte) également représentées dans le Sénat, 
comme suit: L’Ontario, par vingt-quatre sénateurs; le Québec, par vingt-quatre séna- 
teurs ; les Provinces maritimes et l’Ile-du-Prince-Edouard, par vingt-quatre sénateurs, 
dont dix représentants de la Nouvelle-Ecosse, dix pour le Nouveau-Brunswick, et 
quatre pour l’Ile-du-Prince-Edouard; les provinces de l'Ouest, par vingt-quatre séna- 
teurs, dont six pour le Manitoba, six pour la Colombie-Britannique, six pour la Saskat- 
chewan, et six pour l'Alberta. 
CE 
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(3) Le nombre de personnes que, en vertu de l’article 26 du dit acte, le Gouverneur 
général peut, sous la direction du Roi, ajouter au Sénat, est porté de trois ou six à 
quatre ou huit, représentant également les quatre divisions du Canada. 

(4) Dans le cas où une telle augmentation est décrétée à toute période que ce soit, 
le Gouverneur général n’appellera personne au Sénat, excepté en conformité d’une direc- 
tion ultérieure du Roi basée sur une recommandation analogue, pour représenter l’une 
des quatre divisions jusqu’à ce que cette division soit représentée par vingt-quatre séna- 
teurs, et non plus. 

(5) Le nombre de sénateurs ne peut en aucun temps excéder cent quatre. 

(6) La représentation dans le Sénat à laquelle, en vertu de l’article 147 de l’Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, Terre-Neuve aurait droit, si elle entre dans 
PUnion, est portée de quatre à six députés, et, advenant l’admission de Terre-Neuve 
dans l’Union, nonobstant toute disposition du dit acte, ou du présent acte, le nombre 
normal de sénateurs sera de cent deux, et le nombre maximum, de cent dix. 

2. Est modifié Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, en y ajoutant le 
paragraphe suivant immédiatement après l’article 51 :— 

(51A). Nonobstant les dispositions du présent acte, une province aura toujours 
droit à un nombre de députés dans la Chambre des Communes qui ne sera pas inférieur 
au nombre des sénateurs représentant cette province. 

Et nous prions humblement Votre Majesté de vouloir bien prendre notre demande 
en sa favorable et gracieuse considération. 

Résolution à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 
Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 


M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue . 
comme suit :— 4 
Résolu, —Qu’une adresse soit présentée à Sa Très Excellente Majesté le Roi, dans. : 
les termes suivants :— 1 
À SA TRÈS EXCELLENTE MAJEsré LE Ror. ‘4 
Très Gracieux Souverain : : 
Nous, les fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté les Communes à 

du Canada, réunis en Parlement, approchons humblement de Votre Majesté la priant 
qu’il lui plaise gracieusement de consentir à soumettre au Parlement du Royaume-Uni à 


une mesure ayant pour objet de modifier certaines dispositions de l’Acte de l'Amérique : 
Britannique du Nord, 1867, selon la teneur suivante ou autre au même effet :— 4 

Acte à l’effet de modifier PActe de l'Amérique Britannique du Nord, 1867. 

Qu'il soit statué par Sa Très Excellente Majesté le Roi, par et avec l'avis et le 
consentement des Lords Spirituels et Temporels, et des Communes, assemblés en parle- 
ment, et par leur autorité, comme suit :— 

1. Nonobstant quoi que ce soit dans l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 
1867, ou dans tout acte l’amendant, ou dans tout décret du Conseil ou termes ou con- 
ditions d'union établis ou approuvés sous l’empire des dits actes on de toute loi du 
Parlement du Canada. ; "1 

(1) Le nombre de sénateurs stipulé dans l’article 21 de l’'Acte de l'Amérique Bri- 
tannique du Nord, 1867, est porté de soixante-douze à quatre-vingt-seize. 

(2) Les divisions du Canada en corrélation avec la constitution du Sénat, telles 
que déterminées par l’article 22 du dit acte sont portées de trois à quatre. La quatrième 
division comprend les provinces de l'Ouest, du Manitoba, de la Colombie-Britannique, 
de la Saskatchewan et de l’Alberta, lesquelles quatre divisions seront (subordonnément 
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aux dispositions du dit acte et du présent acte) également représentées dans le Sénat, 
comme suit: L'Ontario, par vingt-quatre sénateurs; le Québec, par vingt-quatre séna- 
teurs; les Provinces maritimes et l’Ile-du-Prince-Edouard, par vingt-quatre sénateurs, 
dont dix représentants de la Nouvelle-Ecosse, dix pour le Nouveau-Brunswick, et 
quatre pour l’Ile-du-Prince-Edouard; les provinces de l'Ouest, par vingt-quatre séna- 
teurs, dont six pour le Manitoba, six pour la Colombie-Britannique, six pour la Saskat- 
chewan, et six pour l’Alberta. 

(2) Le nombre de personnes que, en vertu de l’article 26 du dit acte, le Gouverneur 
général peut, sous la direction du Roi, ajouter au Sénat, est porté de trois ou six à 
quatre ou huit, représentant également les quatre divisions du Canada. 

(4) Dans le cas où une telle augmentation est décrétée à toute période que ce soit, 
le Gouverneur général n’appellera personne au Sénat, excepté en conformité d’une direc- 
tion ultérieure du Roi basée sur une recommandation analogue, pour représenter l’une 
des quatre divisions jusqu’à ce que cette division soit représentée par vingt-quatre séna- 
teurs, et non plus. 

(5) Le nombre de sénateurs ne peut en aucun temps excéder cent quatre. 

(6) La représentation dans le Sénat à laquelle, en vertu de l’article 147 de l’Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, Terre-Neuve aurait droit, si elle entre dans 
l'Union, est portée de quatre à six députés, et, advenant l’admission de Terre-Neuve 
dans l'Union, nonobstant toute disposition du dit acte, ou du présent acte, le nombre 
normal de sénateurs sera de cent deux, et le nombre maximum, de cent dix. 

2. Est modifié PActe de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, en y ajoutant le 
paragraphe suivant immédiatement après l’article 51 :— 

(51 A). Nonobstant les dispositions du présent acte, une province aura toujours 
droit à un nombre de députés dans la Chambre des Communes qui ne sera pas inférieur 
au nombre des sénateurs représentant cette province. 

+ Et nous prions humblement Votre Majesté de vouloir bien prendre notre demande 
en sa favorable ét gracieuse considération. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
cette Chambre a adopté une adresse à Sa Très Excellente Majesté le Roi, priant Sa 
Majesté qu’il lui plaise gracieusement de faire soumettre une mesure au Parlement du 
Royaume-Uni ayant pour objet de modifier certaines dispositions de l “ Acte de l’Amé- 
nn Britannique du Nord, 1867 ”, selon la teneur y énoncée, et priant Leurs Honneurs 
de s’unir à cette Chambre au sujet de la dite adresse en remplissant le blanc avec les 
mots “ Sénat et ”. 


M. l’'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les hbills se sans amendement :— 

Bill (No 43) intitulé: “ Loi concernant la compagnie dite The Huron and Erie 
Loan and Savings Company, et à l'effet de changer son nom en celui de The Huron and 
Brie Mortgage Corporation ” 

Bill (No 58) intitulé: “ Loi concernant The Casualty Company of Canada”; 

Bill (No 62) intitulé : “ Loi concernant The Bank of Alberta? ; 

Bill (No 69) intitulé: “ Loi constituant en corporation La Colonial Bank (Can- 
ada) ; et 

Bill (No T0) intitulé: “ Loi constituant en corporation l’Alberta Permanent Trust 
_ Company ” 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides, 
Pt 


nn Pen Ne 


as 


196 55 mars 


(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent trois mille six cent soixante et 
deux dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement 
eivil:—Ministère des Chemins de fer et Canaux—traitements, y compris ingénieur en 
chef à $5,000, secrétaire légiste à $4,000, Janet Garvie à $900, $175,662.50; dépenses 
casuelles, $28,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la milice et défense :—Service des cadets, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. * 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-neuf mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la milice et défense:—Dépenses contingentes, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent vingt-cinq mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la milice et défense:—Droits de douane, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

5. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour la milice et défense:—Bibliothèque départementale, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense:—Arsenal fédéral, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Service des ingénieurs et travaux, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-trois mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Subventions aux associations et fanfares, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 


9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent cinq mille cinq cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour la milice et défense: —Quartiers généraux, états-majors 
de division et district, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour la milice et défense:—Entretien des dépendances militaires, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 


11. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux millions cinq cent mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Gendarmerie active, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 


12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et dix mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la milice et défense:—Tmpressions et papeteries, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la milice et défense:—Collège militaire Royal, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 


14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent trente-cinq mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la milice et défense :—Appointements et gages, pour l’an- 
née finissant le 31 mars 1916. 


15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la milice et défense :— Ecoles d'instruction, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. Le 


16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


« 


Résolutions à rapporter. 


donné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 
= informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de ne que le 
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Vendredi, 26 mars 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


M. Morphy, pour M. Middlebro, du comité des Comptes Publies, présente à la 
Chambre le troisième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité désire soumettre à la Chambre les témoignages entendus touchant le 
contrat de fourniture d’articles achetés de M. E. Powell, et il déclare que, à son sens, 
les contrats passés à ce sujet ne semblent pas avoir été rédigés de manière à protéger 
pleinement l’intérêt public. 

En conséquence, votre comité recommande que les témoignages entendus et tous les 
documents qui s’y rapportent soient référés par la Chambre au ministère de la Justice 
en vue de faire une enquête plus fouillée, s’il est nécessaire, dans le but d'opérer la ren- 
trée de toute somme payée en excès du chiffre légitime, de retenir toute somme réclamée 
et non encore acquittée, et de prendre toute mesure ultérieure qui serait légitimée par 
les faits. 

Et votre comité transmet en même temps les témoignages entendus et tous les 
documents qui lui ont été soumis, se rapportant au marché conclu avec M. E. Powell. 
(Appendice du Journal, No 3.) 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a déposé sur la Table 
le douzième rapport de l’examinateur des pétitions, lequel se lit comme suit :— 

En conformité de la règle 96, article 2, l’examinateur des pétitions pour bills privés 
a l'honneur de présenter ce qui suit comme son douzième rapport :— 

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés, et 
constate que toutes les exigences de la règle 21 ont été remplies, savoir :— 

De John Millen and Son, Limited; pour une loi autorisant le commissaire des 
brevets à recevoir les honoraires pour les deuxième et troisième termes du brevet 
No 114,110, améliorations dans les roues de trolley. 

De la Canadian Provident Insurance Company; pour une loi prolongeant le délai 
pendant lequel elle pourra obtenir son permis de transiger des affaires, en vertu des 
dispositions de la Loi des Assurances, 1910. 

De Thomas Smith et autres, membres du Grand Conseil de l'Association catho- 
lique de Bienfaisance mutuelle du Canada; pour une loi prescrivant la convocation 
d’une convention des membres de la dite association. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. White (Leeds), 

Résolu, que la recommandation de Son Honneur l’Orateur, déposée sur la Table de 
la Chambre le 23 du mois courant, relativement à la nomination de M. Robert P. King 
au poste de greffier en chef des Journaux, Procès-Verbaux et Ordres (section anglaise), 
soit adoptée. 


Sur motion de M. Lancaster, secondé par M. Henderson, 
Résolu, que, vu la période avancée de la session, la règle 284, l'alinéa (a) du para- 
graphe 3 de la règle 89, le paragraphe 1 de la règle 103 et les règles 114 et 115 se rappor- 
tant aux bills privés, soient suspendus pour le reste de la session, en conformité de la 
recommandation contenue dans le dixième rapport du comité des Chemins de fer, 
Canaux et Télégraphes. 


Spore 
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M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Etat indiquant, — 

1. Combien de firmes ou de particuliers ont recu du gouvernement ou de quel- 
qu’un des ministères des commandes pour des selles, depuis le 1er juillet 1914; 

2. Quels sont les noms de ces firmes: 

3. Combien de selles ont été D dress à chaque firme ; 

4. Combien de selles ont été livrées par chaque firme Encre date; 

5. Combien de selles chaque firme a encore à livrer; 

6. Quel prix chaque firme recoit pour ces selles. (Document de la session, No 207.) 


Ordonné, que M. Proulx ait la permission de présenter un bill (No 94) portant 
modification de la Loi des Elections Fédérales. 
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 


première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour considérer 
une certaine résolution à l’effet de confirmer certains décrets du conseil au sujet des 
avances faites à la Canadian Northern Railway Company et à la Grand Trunk Pacific 
Railway Company. 


(En comité.) 


ATTENDU que, pour les fins énoncées dans les décrets du conseil (No 2325) du 
5 septembre 1914, (No 2450) du 26 septembre 1914, (No 2670) du 24 octobre 1914, 
(No 2921) du 20 novembre 1914, et (No 3170) du 16 décembre 1914, et en conformité de 
ces décrets, des avances jusqu’à concurrence d’une somme de dix millions ($10,000,000) 
de dollars sous forme d’une émission de billets du Dominion ont été faites à la Com- 
pagnie du chemin de fer Canadian Northern contre un nantissement par la compa- 
gnie de ses valeurs garanties émises en vertu des dispositions de la Loi de garantie du 
chemin de fer Canadian Northern, 1914, en placant les sommes ainsi avancées au crédit 
du ministre des Finances pour pouvoir opérer des paiements sous l’empire des disposi- 
tions de l’acte fiduciaire garantissant l'émission de ces garanties; 

ATTENDU que, pour les fins énoncées dans les décrets du conseil (No 2326) du 5 sep- 
tembre 1914, (No 2451) du 26 septembre 1914, (No 2671) du 24 octobre 1914, et 
(No 2922) du 20 novembre 1914, et en conformité de ces décrets, des avances jusqu’à 
concurrence d’une somme de six millions ($6,000,000) de dollars sous forme d’une émis- 
sion de billets du Dominion ont été faites à la Compagnie du chemin de fer Grand 
Trunk Pacific contre un nantissement par la compagnie de ses valeurs garanties émises 
en vertu des dispositions de la Loi de garantie du Grand Trunk Pacific, 1914, en plaçant 
les sommes ainsi avancées au crédit du ministre des Finances pour pouvoir opérer des 
paiements sous l’empire des dispositions de l'acte fiduciaire garantissant l’émission de 
ces garanties; 

ATTENDU que, sous l’empire d’un décret du conseil (No 2750) du 2 novembre 1914, 
une émission de billets du Dominion jusqu’à concurrence d’une somme de dix millions 
($10,000,000) de dollars a été faite, aux fins de pouvoir solder certaines obligations du 
Canada au fur et à mesure de leurs échéances ; 

ATTENDU que, en ce qui concerne la plus forte partie de ces émissions de billets du 
Dominion, la garantie telle que requise par l’artiele 5 de la Loi des billets du Dominion 
n’a pas été tenue; 

En arTeNDu qu'il est opportun, en ce qui concerne ces émissions et ces avances et 
Vacceptation de garanties et les conventions intervenues quant aux remboursements de 
ces avances qu’elles soient toutes et chacune d’elles ratiñées; 

QU’IL SOIT EN CONSÉQUENCE RÉSOLU, qu'il est opportun de décréter que les émissions 
de billets du Dominion, et les avances faites en vertu des décrets du conseil cités dans le 
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préambule de cette résolution et les mesures et choses accomplies en conformité des dits 
décrets du conseil sont ratifiées et censées avoir été dûment autorisées. : 
Résolution à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 
Ordonné, que le rapport soit reeu maintenant. 


M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit :— 

ATTENDU que, pour les fins énoncées dans les décrets du conseil (No 2395) du 
5 septembre 1914, (No 2450) du 26 septembre 1914, (No 2670) du 24 octobre 1914, 
(No 2921) du 20 novembre 1914, et (No 3170) du 16 décembre 1914, et en conformité de 
ces décrets, des avances jusqu’à concurrence d’une somme de dix millions ($10,000,000) 
de dollars sous forme d’une émission de billets du Dominion, ont été faites à la Com- 
pagnie du chemin de fer Canadian Northern contre un nantissement par la compa- 
gnie de ses valeurs garanties émises en vertu des dispositions de la Loi de garantie du 
chemin de fer Canadian Northern, 1914, en plaçant les sommes ainsi avancées au crédit 
du ministre des Finances pour pouvoir opérer des paiements sous l’empire des disposi- 
tions de l'acte fiduciaire garantissant l’émission de ces garanties ; 

ATTENDU que, pour les fins énoncées dans les décrets du conseil (No 2326) du 5 sep- 
tembre 1914, (No 2451) du 26 septembre 1914, (No 2671) du 24 octobre 1914, et 
(No 2922) du 20 novembre 1914, et en conformité de ces décrets, des avances jusqu’à 
concurrence d’une somme de six millions ($6,000,000) de dollars sous forme d’une émis- 
sion de billets du Dominion ont été faites à la Compagnie du chemin de fer Grand 
Trunk Pacific contre un nantissement par la compagnie de ses valeurs garanties émises 
en vertu des dispositions de la Loi de garantie du Grand Trunk Pacific, 1914, en plaçant 
les sommes ainsi avancées au crédit du ministre des Finances pour pouvoir opérer des 
paiements sous l'empire des dispositions de l’acte fiduciaire garantissant l’émission de 
ces garanties; 

ATTENDU que, sous l’empire d’un décret du conseil (No 2750) du 2 novembre 1914, 
une émission de billets du Dominion jusqu’à concurrence d’une somme de dix millions 
($10,000,000) de dollars a été faite, aux fins de pouvoir solder certaines obligations du 
Canada au fur et à mesure de leurs échéances; 

ATTENDU que, en ce qui concerne la plus forte partie de ces émissions de billets du 
Dominion, la garantie telle que requise par l’article 5 de la Loi des billets du Dominion 
n’a pas été tenue; 

ET ATTENDU qu’il est opportun, en ce qui concerne ces émissions et ces avances et 
l'acceptation de garanties et les conventions intervenues quant aux remboursements de 
ces avances, qu’elles soient toutes et chacune d’elles ratifiées ; 

QU’IL SOIT EN CONSÉQUENCE RÉSOLU, qu'il est opportun de décréter que les émissions 
de billets du Dominion, et les avances faites en vertu des décrets du conseil cités dans le 
préambule de cette résolution et les mesures et choses accomplies en conformité des dits 
décrets du conseil sont ratifiées et censées avoir été dûment autorisées. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée. 


Ordonné, que M. White (Leeds) ait la permission de présenter un bill (No 95) con- 
cernant certaines émissions de Billets du Dominion. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


# 
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M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 4 

Le Sénat a adopté les bills suivants, pour lesquels il demande le concours de cette 
Chambre, savoir :— Ù : 

Bill E (No 96) du Sénat, intitulé : “ Loi concernant la Premier Trust Company ”; 

Bill O (No 97) du Sénat, intitulé : “ Loi concernant la North West Life Assurance 
Company ” ; 

Bill P (No 98) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Austin MePhaïl Both- 
well ”; 

Bill Q (No 99) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Agnès Gravelle ”; 

Bill R (No 100) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Clara Elizabeth Dar- 
nelle: 

Bill = (No 101) du St intitulé: “Loi pour faire droit à Thomas Batin 
Harries ” 

Bill À 1 (No 102) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à William John Owen 
Delaney ”; 

Bill B 1 (No 103) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Edith May Webster 
Boydell Pret 

Bill C1 (No 104) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à William Robert 
Delaney ” 

Aussi, le Sénat communique à cette Chambre la preuve, ete., faite devant le comité 
spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été soumis les bills en instance de divorce 
ci-haut mentionnés, avec prière qu’elle soit retournée au Sénat. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill E (No 96) du Sénat, intitulé: 
# Loi concernant la Premier Trust Company ” 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill O (No 97) du Sénat, intitulé: 
“ Loi concernant la North West Life Assurance Company ? ; 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill P (No 98) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Austin McPhaïl Bothwell ”. 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill Q (No 99) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Agnès Gravelle ” 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill R (No 100) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Clara Elizabeth Darnell ”. 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill Z (No 101) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Thomas Batin Harries ” 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill À 1 (No 102) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à William John Owen Delaney ” 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill B 1 (No 103) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Edith May Webster Boydell ”. 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 
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L'ordre du-jour appelle la première lecture du bill C 1 (No 104) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Wiliam Robert Delaney ”. , 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


Avec le consentement de la Chambre; 


Sur motion de M. Rhodes, secondé par M. Blain, 
Ordonné, que les bills ei-haut mentionnés soient inscrits sur le feuilleton des ordres 
pour seconde lecture ce jour. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour considérer 
une certaine résolution à l'effet d'autoriser le ministre des Chemins de fer et Canaux à 
construire, acheter ou acquérir des chemins de fer, ponts de chemins de fer, gares, 
accommodations de têtes de lignes, etc., dans la province de Québec, de la Nouvelle- 
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l’Ile-du-Prince-Edouard. 


(En comité.) 


Résolu, —Qu'il est expédient de prescrire comme suit :— 

1. Qu'il est expédient de décréter que le ministre des Chemins de fer et Canaux 
peut, subordonnément à l’autorité du Gouverneur en conseil, construire, acheter, 
prendre à bail, soit avec, soit sans convention d'acheter, ou autrement acquérir, en tout 
où en partie, tout chemin de fer, pont de chemin de fer, gares de chemin de fer, 
accommodations de têtes de lignes de chemins de fer, bacs traversiers de chemins 
de fer ou autres ouvrages de voies ferrées dans les provinces de Québec, du Nouveau- 
3runswick, de la Nouvelle-Ecosse et de l’Ile-du-Prince-Edouard; pourvu qu’une copie 
de tout tel bail ou marché soit soumise au Parlement; pourvu de plus qu'aucune 
voie ferrée ainsi louée, achetée ou autrement acquise n'excède deux cents milles en 
longueur, et pourvu également qu'aucun contrat pour la construction d’une voie ferrée 
ayant plus de vingt-cinq milles de longueur ne soit adjugé, ni le prix d’achat de tout 
tel chemin de fer ou autre ouvrage soldé avant qu’une somme d’argent pour cette fin 
ait été votée par le Parlement; pourvu toujours que toute telle voie ferrée ou autre 
ouvrage construits, loués ou achetés, comme ci-dessus énoncé, forme partie du réseau 
des chemins de fer de l'Etat; et pourvu qu'aucune telle voie ferrée ne soit construite 
louée ou autrement acquise, tel qu'énoncé ci-dessus, à moins quelle ne se raccorde direc- 
tement avec quelque partie du réseau alors en existence des chemins de fer de l'Etat. 


2. Qu'il est expédient de ratifier et confirmer-une convention datée le premier 
jour d'août 1914, entre la Compagnie du chemin de fer International du Nouveau- 
Brunswick, Thomas Malcolm, entrepreneur de chemin de fer, et Sa Majesté le Roi, 
pour la vente à Sa Majesté du chemin de fer et de toute l’entreprise de la dite compa- 
gnie, s'étendant de Campbellton à la tête de la Baie-des-Chaleurs, à Saint-Léonard, 
sur la rivière Saint-Jean, soit une distance d'environ cent douze milles, moyennant la 
somme de deux millions sept cent mille dollars, payable en aucun temps dans le cours 
_ de cinq années à compter de la date de la dite convention;—et de décréter que, en 
attendant que le prix d’achat soit soldé, Sa Majesté peut louer de la dite compagnie, 
pour une période n’excédant pas cinq années à compter de la date de la dite convention, 
les dits chemins de fer et entreprise à raison d’un loger de quatre-vingt-dix mille dol- 
lars par année, payable en deux versements semi-annuels égaux, dont le premier sera 
fait à la compagnie le premier jour de février 1915; et de décréter que le prix d'achat 
et le loyer payables par Sa Majesté peuvent être soldés à même le Fonds du revenu 
consolidé du Canada. ; 


3. Qu'il est expédient de ratifier et.confirmer un marché, daté le dix-huitième 


jour de mars 1915, conelu entre Sa Majesté le Roi et la Compagnie du chemin de fer 
du Noureau-Brunswick et de VIle-du-Prince-Edouard, pour la vente à Sa Majesté de 
tout le chemin de fer et entreprise de la dite compagnie, y compris la ligne mère du 
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chemin de fer de la compagnie s'étendant de Sackville, dans la province du Nouveau- 
Brunswick, au cap Tormentine, dans la dite province, soit une distance d’environ 
trente-six milles, moyennant la somme de deux cent soixante-dix mille dollars; et 
de décréter que, jusqu’à ce que le prix d’achat soit soldé, Sa Majesté paiera à la compa- 
gnie un intérêt sur le dit prix d'achat au taux de 4 pour 100 par année à compter 
du premier Jour d'août 1914, le premier paiement de l’intérêt susdit à être fait le pre- 
mier jour d'août 1915, et, subséquemment, le premier jour d’août de chaque année; et 
de prescrire que le prix d'achat et l’intérêt payables par Sa Majesté peuvent être soldés 
à même le Fonds du revenu consolidé du Canada. 
Résolution à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. : 
Ordonné, que le rapport soit recu maintenant. 


M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit :— 

Résolu,—Qu'il est expédient de preserire comme suit :— 

1. Qu'il est expédient de décréter que le ministre des Chemins de fer et Canaux 
peut, subordonnément à l'autorité du Gouverneur en conseil, construire, acheter, 
prendre à bail, soit avec, soit sans convention d'acheter, ou autrement acquérir en tout 
ou en partie, tout chemin de fer, pont de chemin de fer, gares de chemin de fer, 
accommodations de têtes de lignes de chemins de fer, bacs traversiers de chemins 
de fer ou autres ouvrages de voies ferrées dans les provinces de Québec, du Nouveau- 
Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de l’Ile-du-Prince-Edouard; pourvu qu’une copie 
de tout tel bail ou marché soit soumise au Parlement; pourvu de plus qu'aucune 
voie ferrée ainsi louée, achetée ou autrement acquise n’excède deux cents milles en 
longueur, et pourvu également qu'aucun contrat pour la construction d’une voie ferrée 
ayant plus de vingt-cinq milles de longueur ne soit adjugé, mi le prix d'achat de tout 
tel chemin de fer ou autre ouvrage soldé avant qu’une somme d’argent pour cette fin 

ait été votée par le Parlement; pourvu toujours que toute telle voie ferrée ou autre 
ouvrage construits, loués ou achetés, comme ci-dessus énoncé, forme partie du réseau 
des chemins de fer de l'Etat: et pourvu qu'aucune telle voie ferrée ne soit construite 
louée ou autrement acquise, tel qu'énoncé ci-dessus, à moins quelle ne se raccorde direc- 
tement avec quelque partie du réseau alors en existence des chemins de fer de l'Etat. 

2, Qu'il est expédient de ratifier et confirmer une convention datée le premier 
jour d’août 1914, entre la Compagnie du chemin de fer International du Nouveau- 
Brunswick, Thomas Malcolm, entrepreneur de chemin de fer, et Sa Majesté le Roi, 
pour la vente à Sa Majesté du chemin de fer et de toute l’entreprise de la dite compa- 
gnie, s'étendant de C'ampbellton à la tête de la Baïe-des-Chaleurs, à Saint-Léonard, 
sur la rivière Saint-Jean, soit une distance d'environ cent douze milles, moyennant la 
somme de deux millions sept cent mille dollars, payable en aucun temps dans le cours 
de cinq années à compter de la date de la dite convention; —et de décréter que, en 
attendant que le prix d'achat soit soldé, Sa Majesté peut louer de la dite compagnie, 
pour une période n’excédant pas cinq années à compter de la date de la dite convention, 
les dits chemins de fer et entreprise à raison d’un loyer de quatre-vingt-dix mille dol- 
lars par année, payable en deux versements semi-annuels égaux, dont le premier sera 
fait à la compagnie le premier jour de février 1915; et de décréter que le prix d’achat 
et le loyer payables par Sa Majesté peuvent être soldés à même le Fonds du revenu 
consolidé du Canada. 

3. Qu'il est expédient de ratifier et confirmer un marché, daté le dix-huitième 
jour de mars 1915, conclu entre Sa Majesté le Roi et la Compagnie du chemin de fer 
du Nouveau-Brunswick et de l’Ile-du-Prince-Edouard, pour la vente à Sa Majesté de 
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tout le chemin de fer et entreprise de la dite compagnie, y compris la ligne mère du 
chemin de fer de la compagnie s'étendant de Sackville, dans la province du Nouveau- 
Brunswick, au cap Tormentine, dans la dite province, soit une distance d’environ 
trente-six milles, moyennant la somme de deux cent soixante-dix mille dollars: et 
de décréter que, jusqu’à ce que le prix d’achat soit soldé, Sa Majesté paiera à la compa- 
gnie un intérêt sur le dit prix d'achat au taux de 4 pour cent par année à compter 
du premier jour d'août 1914, le premier paiement de l’intérêt susdit à être fait le pre- 
mier jour d'août 1915, et, subséquemment, le premier jour d’août de chaque année; et 
de prescrire que le prix d'achat et l'intérêt payables par Sa Majesté peuvent être soldés ” 
à même le Fonds du revenu consolidé du Canada. 
La dite résolution, étant lue la seconde fois est adoptée. 


Ordonné, que M. Cochrane ait la permission de présenter un bill (No 105) modi- 
fiant la Loi des chemins de fer de l'Etat et portant autorisation d’acheter certains che- 
mins de fer. 

J] présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 93) modifiant la Loi des 
Juges. ; 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé | 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 85) concernant le Grain de 
semence, le fourrage et autres secours. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. lOrateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui à enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense :—Transport et fret, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense :—Champs de manœuvres, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 
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3. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les pensions :—Pensions payables à des miliciens par suite du soulèvement de 
1885, et pour service actif en général, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
Résolutions à rapporter. 


M. l’'Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau ce jour. 
Résolu, que ce jour, cette Chambre se formera de nouveau en tel comité. 


Avec la permission de la Chambre; - 


Sir Robert Borden propose, secondé par M. Reid (Grenville),—Que l’ordre pour la 
Présentation des Bills soit maintenant appelé. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Le dit ordre est, en conséquence, appelé. 


Ordonné, que Sir Robert Borden ait la permission de présenter un bill (No 106) 
modifiant la Loi de la Députation, 1914. k 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


Chambre. 


» Avec la permission de la Chambre; 


Sir Robert Borden propose, secondé par M. Reid (Grenville),—Que l’ordre pour la 
troisième lecture, à la prochaine séance de la Chambre, du bill (No 93) modifiant la Loi 
des J'uges, soit rescindé. 

Et la question étant posée, elle est résolue dans l’afirmative. 

Le dit ordre est,.en conséquence, rescindé. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Reid (Grenville), 
Ordonné, que le dit bill soit maintenant lu la troisième fois. 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

, Résolu, que le bill passe. 


Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
Et la Chambre continuant de siéger en comité; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 


Huit heures p.m 
e L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25. 


M. Armstrong (Lambton) propose, secondé par M. Bradbury,—Que M. l’Orateur 
quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les 
bills privés (en vertu de la règle 109). 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Ordonné, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
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La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les bills 
suivants, Savoir :— 

Bill EF (No 81) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant l’'Ædmonton, Dunvegan and 
British Columbia Railway Company ?; . 

Bill C (No 72) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à William Ewart New ” 
et : 

Bill D (No 73) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Helene Suzette Baxter 
Douglas ”, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et 
M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné les dits bills et lui a enjoint d’en faire 
rapport séparément sans amendement. 


Sur motion de M, Green, secondé par M. Sharpe (Ontario), 

Ordonné, que le bill F (No 81) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant l'Edmonton, 
Dunvegan and British Columbia Railway Company”, soit maintenant lu la troisième 
fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 4 
Chambre a passé leur bill sans amendement. : 


Sur motion de M. Armstrong (Lambton), secondé par M. Bradbury, 

Ordonné, que le bill C (No 72) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à William 
Se New ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que A 
Chambre à passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Green, secondé par M. Sharpe (Ontario), 

Ordonné, que le bill D (No 73) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Helene 
Suzette Baxter Douglas ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Green, secondé par M. Sharpe (Ontario), 

Ordonné, qu’un message soit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs que cette 
Chambre retourne la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat, 
auquel ont été référés les deux bills suivants du Sénat, savoir :— 

Bill C (No 73) intitulé: “ Loi pour faire droit à William Ewart New ”: et 

Bill D (No 3) intitulé: Loi pour faire droit à Helene Suzette Baxter Douglas ?. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, procède à la prise en considération des 
amendements faits par le Sénat au bill (No 29) intitulé : “ Loi concernant la Van Buren 
Bridge C'ompany ”, lesquels sont lus comme suit :— 

Page 2, ligne 5.—Abprès le mot “ compagnie ”, insérer les mots “ qui sont ”. 

Page 2, ligne T.—Après le mot “lesdits”, insérer les mots “actif, opérations, 
entreprise et ”. ï 

Les dits amendements, étant lus la seconde fois, sont adoptés. 


Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que 
cette Chambre acquiesce à leurs amendements. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, procède à la prise en considération de l’amen- - 
dement fait par le Sénat au bill (No 36) intitulé: “ Loi constituant en corporation la 
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Northern Pacific and British Columbia Railway Company”, (lequel ayant été lu la 


… première fois a été référé au comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes et rap- 


porté par ce dernier). . 

Le dit amendement, étant lu la seconde fois, est adopté. 

_Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que 
cette Chambre acquiesce à leur amendement. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill E (No 96) du Sénat, intitulé: 
“ Loi concernant la Premier Trust Company ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill O (No 97) du Sénat, intitulé: 
“ Loi concernant la North West Life Assurance Company ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce. 


L'ordre du jour appélle la seconde lecture du bill G (No 82) du Sénat, intitulé: 
“oi concernant le brevet de la National Wood Distilling Company ”. 


, Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill I (No 83) du Sénat, intitulé: 
# Loi pour faire droit à Lottie Thorndike ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, ete., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


#L’ordre du jour appelle la seconde lecture du bill J (No 84) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Arthur Ernest Birdsell ”. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. î 
L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill H (No 86) du Sénat, intitulé: 
“ Loi concernant The Grain Growers Grain Company ”. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill L (No 88) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Adam Clarke Anderson ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill M (No 89) du Sénat, intitulé: 
Loi pour faire droit à Thomas Jefferson Moore ”. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., qui l’accom- 
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pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill T (No 90) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Alexander Melntyre ”. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., qui l’accom- 


pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill U (No 91) du Sénat, intitulé: 


_ “Loi pour faire droit à Violet Burnett Delmege ”. 


Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, ete., qui laccom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill V (No 92) du, Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Alice Beckett ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec Ja preuve, ete, qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill P (No 98) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Austin McPhail Bothwell ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et'avec la preuve, ete., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill Q (No 99) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Agnès Gravelle ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, ete., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill R (No 100) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Clara Elizabeth Darnell ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill Z (No 101) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Thomas Batin Harries ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill À 1 (No 102) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à William John Owen Delaney ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, etc., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill B 1 (No 103) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Edith May Webster Boydell ?. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, ete., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill C 1 (No 104) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à William Robert Delaney ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, ete., qui Paccom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Sub- 
sides. 

(En comité.) : 

1. Résolu, qu'une somme n’excédant pas six cent vingt mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour l’intmigration :—Appointements des agents et employés en Canada, 
dans la Grande-Bretagne et l'étranger, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million deux cent mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour dépense casuelle dans les agences canadienne, britannique 
et étrangères, et dépense générale de l'immigration, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. ; 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour des secours aux Canadiens nécessiteux dans les pays autres que les Etats-Unis, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l'administration de l’immigration chinoise:—Appointements, $30,000 ; 
dépense casuelle, . 000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
_ 5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent cinquante-trois mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le gouvernement du Territoire du Yukon :—Traitements et 
frais se rattachant à l’administration du Territoire, $128,000; subvention au conseil 
local, $125,000; subvention au conseil local pour entretien et réparation des routes, 
$100,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent quatre-vingt-onze mille cinq 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour les institutions scientifiques—ministère 
de l’Intérieur:—Relevés astronomiques —étude et délimitations des frontières exté- 
rieures du Canada, et le service astronomique et géodésique du ministère de l’Intérieur, 
y compris les dépenses de l’observatoire astronomique fédéral d'Ottawa et la succursale 
de Saanich-Hill, C.-B. et $1,000 à M. King comme commissaire de la Frontière interna- 
tionale, $260,000 ; paiements en accompte sur la construction et l’installation d’un grand 
télescope réflecteur pour l'Observatoire astronomique du Dominion (branche de l'Ouest), 
831,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

: Résolutions à rapporter. 


Î M. l’'Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la Eau de siéger de nouveau. 


j . Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 
à Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à onze heures et dix minutes 


p.m., elle s’ajourne à demain à onze heures a.m. 
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Samedi, 27 mars 1915. 


Onze heures a.m. 
Prières. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les bills suivants, pour lesquels il demande le concours de cette 
Chambre, savoir :— 

Bill K (No 107) intitulé: “ Loi concernant un brevet de John Millen and Son, 
Limited ” ; et 

Bill X (No 108) intitulé: “ Loi concernant The Moncton and Northumberland 
Strait Railway C'ompany. 

Par ordre de la Chambre; 

Les dits bills sont, en conséquence, lus la première fois et inscrits sur le feuilleton 
des ordres pour seconde lecture ce jour. 


Sir George Foster, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
bre,—Rapport du département du Commerce, pour l’exercice financier terminé le 31 
mars 1914. (Partie IV—Renseignements divers.) (Document de la session, No 10c.) 


M. Clark (Bruce), du comité mixte des Impressions du Parlement, présente à la 
Chambre ce qui suit comme son premier rapport :— 

(1) Votre comité recommande que le document suivant soit imprimé :— 

93. Rapport sur les opérations de la “Loi d’Instruction Agricole”, 1913, en confor- 
mité de l’article 8 de cette loi. (Dans les documents de la session.) 

(2) I] recommande aussi que les documents suivants ne soient pas imprimés :— 

41. Rapport de R. A. Pringle, C.R., commissaire chargé de faire une enquête sur. 
le paiement de subventions à la Compagnie du chemin de fer de Southampton, ainsi 
que la preuve, etc., faite devant le commissaire. e 

49, En conformité de l’article 12, chapitre 43, 3-4 George V :— 

Règlement radiotélégraphique 106 concernant la portée de l’onde radiotélégraphi- 
que que devront adopter les stations de bord licenciées, durant la période des hostili- 
tés; et % 

Modification des règlements radiotélégraphiques No 103 (stations de bord dans les 
eaux territoriales), et No 104 (stations de bord dans les ports). 

43. Copie du décret du conseil No 260, du 5 février 1915, re constitution du rang 
de second dans la marine royale canadienne. 

43a. Copie de l'arrêté en conseil No 304, du 18 février 1915, au sujet des posi- 
tions de Lieutenant Commander Engineer, Lieutenant Commander R.C.N.V.R., dans 
la marine royale canadienne, conformément à l’article 47, chap. 43, 9-10 Edouard VI. 

43b. Copie du décret du conseil, No 476, du 6 mars 1915,—Règlements concernant 
la classification des ingénieurs officiers. 7 

44. Copie du décret du conseil No 2175, du 21 août 1914, re supplément de solde 
pour service à bord des sous-marins. 

Copie du décret du conseil No 2251, re chiffre de la solde et allocations pour les. 
sous-oficiers et les marins prenant du service volontaire pour le temps de guerre. 

Copie du décret du conseil No 2960, re allocations aux membres de la famille de 
“Gui qui sont en service à bord des navires canadiens de Sa Majesté. 
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45. Réponse à ordre du 20 avril 1914,—Copie de tous les documents, lettres, sou- 
missions, etc., se rapportant à l’achat de voitures ou fourgons pour le chemin de fer 
Intercolonial au cours des années 1912 et 1913. 

46. Réponse à ordre du 26 février 1914,—Etat indiquant, — 

1. Quel a été le coût moyen par mille de la construction du chemin de fer du Paci- 
 fique- Canadien, depuis le commencement jusqu’à ce jour. 
2. Quel en a été le coût moyen par mille durant les dix dernières années. 
3. Quel prix moyen par mille la Compagnie du chemin de fer du Pacifique-Cana- 


ainsi louées. 
4. Quel loyer paie le Pacifique-Canadien au chemin de fer de Toronto, Grey and 
Bruce, entre Toronto et Owen-Sound. 
er 47. Réponse à ordre du ler juin 1914;—Etat des revenus du fret expédié et 
recu et des voyageurs aux stations suivantes de l’Intercolonial durant les années fiscales 
1913 et 1914, en donnant séparément le montant pour chacune de ces stations: Drum- 
mondville, Rimouski, Sainte-Flavie, Matapédia, Campbellton et Bathurst. 
48. Réponse à ordre du ler juin 1914,—Etat donnant les noms du personnel 
employé dans les divers départements des bureaux généraux du chemin de fer Inter- 
colonial à Moncton, avec leurs salaires respectifs au 1er avril 1914. 
49. Réponse à ordre du 18 mai 1914,—Relevé faisant connaître les noms 
des employés du chemin de fer de l’Ile-du-Prince-Edouard dont la nomination a été 
ordonnée entre le ler janvier 1912 et le ler mai 1914; les diverses fonctions qui leur 
ont été assignées, et le salaire ou les gages de chacun d’eux. 
49a. Réponse à ordre du 1er mars 1915,—Relevé faisant connaître les noms et les 
adresses postales de toutes les personnes nommées à des emplois sur le chemin de fer 
de l’Ile-du-Prince-Edouard, entre le 1er octobre 1911 et le temps présent; avec énumé- 
ratiôn des emplois auxquels chacune de ces personnes a été nommée. 
50. Réponse à ordre du 11 février 1914,—Etat indiquant les noms, le tonnage, le 
port d’énregistrement et le lieu de destination de tous les vaisseaux étrangers, tant à 
voiles qu'à vapeur, qui sont entrés dans le port de Sydney ou sont sortis de ce port 
pendant l’année terminée le 31 décembre 1915. 
51. Réponse à ordre du ler juin 1914,—Copie de toute la correspondance échan- 
gée entre le ministère de la Justice et le procureur général de Québec au sujet de la 
nomination de juges, depuis le premier jour de février 1913. 
52. Réponse à ordre du 30 mars 1914—Sommaire faisant connaître (a) les 
détails des inventaires et de la valeur de la succession de feu George A Montgomery, 
registrateur à Régina, dont la succession est revenue à la Couronne par déshérence; 
(b) la somme réalisée à Régina ou ailleurs, par la conversion en argent des biens de 
_ cette succession; (c) les frais payés ou autorisés, avec les noms des personnes et les 

différentes sommes payées ou allouées, avant que le résidu ait été versé à la Couronne; 
À (d) la somme définitive reçue par la Couronne; (e) ce qui est advenu de cette dernière 
somme, les noms des personnes à qui quelque argent a été payé et les montants respec- 
tifs de ces paiements ainsi faits ou alloués depuis que la Couronne a reçu le résidu de 
la succession; (f) un état indiquant la différence entre les rapports de l’ex-ministre et 
du ministre actuel de la Justice quant à la manière dont on a disposé de cette déshé- 
rence, et copie de la correspondance et des représentations qui ont été cause du chan- 
gement; (g) la balance réelle maintenant en main, et comment on se propose d’en 
disposer. 

53. Réponse à ordre du 16 mars 1914,— 

1. Relevé faisant connaître les noms de toutes les personnes des deux sexes qui 
ont été trouvées coupables d’offenses capitales en Canada, dans chaque province, en 
. chaque année depuis le 1er juillet 1867 jusqu'au 2 février 1914, avec mention de 
J’offense, et si et comment la sentence a été exécutée, par l'application de la peine capi- 
; tale ou autrement, et comprenant (a) les noms des personnes trouvées coupables: 
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(b) les dates des sentences; (c) les crimes dont elles étaient coupables; (d) la nature … 
des sentences:; (e) les noms des juges prononçant la sentence, et (f) de quelle manière 
la sentence a été exécutée. 

9. Relevé faisant connaître les personnes, de l’un ou lautre sexe, trouvées cou- 
pables, et pour lesquelles il a été sursis à l’exécution de la peine capitale prononcée : 
contre elles, au cours de la même période, y compris les noms de ces personnes; la date 
de la sentence; le crime commis; la nature de la sentence; les noms des juges qui ont 
prononcé la sentence, et les sentences commuées (et dans ce dernier cas, la nature de 
la commutation): 7 

3. Relevé de toutes les personnes en Canada, et dans chaque province, au cours de 
la même période, trouvées coupables de meurtre ou d’homicile, dont les sentences ont 
été mitigées, ou qui ont obtenu le pardon absolu, avec mention des offenses dont elles 
ont été trouvées coupables, y compris les noms; la date de la sentence; la nature de 
l’offense; la nature de la sentence, et la nature et la date de la mitigation de la 
sentence. 

4. Relevé de cas survenus au cours de la même période et dans lesquels appel a été 
porté par les personnes trouvées coupables de crime capital à Son Excellence le 
Gouverneur en conseil, demandant l’exercice de la prérogative royale du pardon ou de 
la mitigation de sentence, y compris les noms de ces personnes; les dates des sentences 
et les endroits où elles ont été prononcées; le crime; la nature de la sentence; la date 
de l’appel et le résultat qui s’en est suivi. 

56. Réponse à ordre du 18 mai 1914,—Etat détaillé des sommes d’argent payées 
aux personnes suivantes: J. F. Farrington, $248.9%5 ; B. H. Smith, $469.50; et H. C. 
Dash, $182.40,—tel que mentionné dans les débats de cette session, page 3071. : 

57. Réponse à ordre du 16 mars 1914,—Copie des instructions données à 
Charles Wm Flynn, avocat, chargé de s’enquérir des accusations portées contre des 
employés du ministère de la Marine et des Pêcheries dans le comté de Bonaventure, et 
aussi, copie des rapports faits à la suite de ces enquêtes. 

58. Réponse à ordre du 27 avril 1914,—-Copie de tous documents concernant 
la demande adressée au ministère de la Marine et des Pêcheries de destituer Ulrie 
Dion, gardien du phare à Saint-Charles de Caplan, Québec, et de nommer à sa place 
Omer Arsenault, et aussi, concernant la décision prise par le ministère à ce sujet. 

59. Réponse à ordre du 9 février 1914,—Copie de tous les arrange- 
ments faits et passés entre le département de la Marine et des Pêcheries, ou le 
gouvernement, et des compagnies de chemins de fer et de messageries, y compris l’In- 
tercolonial, concernant le transport du poisson frais par train de fret rapide ou par 
messageries, depuis l’année 1906; aussi, copie de toutes garanties données à des com- 
pagnies de chemins de fer ou de messageries par le gouvernement ou quelqu'un de ses 
départements au sujet de ce transport, avec un état de tous déboursés faits par le 
département de la Marine et des Pêcheries, chauue année, aux termes des dits arrange- 
ments ou garanties, faisant la distinction entre les déboursés faits à compte du trans- 
port par train de fret rapide et les déboursés à compte du transport par messageries; 
aussi, état donnant le nombre de wagons-glacières, subordonnément à garantie par le 
département de la Marine et des Pêcheries, expédiés par train de fret rapide de Mul- 
grave ou Halifax à Montréal, chaque année civile depuis 1906, et le nombre de tonnes 
de marchandises transportées par ces wagons chaque année; aussi, le nombre de wagons- 
glacières de messageries expédiés de Mulgrave et Halifax à Montréal, jusqu'au 31 
décembre 1913, aux termes d’un arrangement conclu depuis 1911 entre le département 
de la Marine et des Pêcheries et les compagnies de chemins de fer ou de messageries, 
ou les deux; aussi, le nombre de tonnes de poisson frais transportées par des compa- 
gnies de messageries avant le 31 décembre 1913, aux termes de l’arrangement en der- 
nier lieu mentionné; aussi, le montant payé jusqu’au 31 décembre 1913 par le départe- 
ment de la Marine et des Pêcheries, aux termes de l’arrangement en dernier lieu men- 
tionné; aussi, le nombre de tonnes de poisson frais transportées par des compagnies de 
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messageries de Mulgrave et Halifax à des points dans l’ouest depuis 1906, dont le 
. gouvernement a payé un tiers du transport, mais non conformément aux termes du dit 
_ arrangement conclu, comme il est \dit ci-dessus, depuis 1911. 
60. Réponse à ordre du 20 avril 1914,—Etat indiquant tous les bureaux de poste 
… dans les divers comtés de la province de la Nouvelle-Ecosse pour lesquels il est payé 
une redevance ou un loyer, et une allocation pour chauffage et éclairage, avec mention 
du montant de ces allocations dans chaque cas. 

61. Réponse à ordre du 16 mars 1914,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance, ete., échangées en 1913 au sujet du transport des mailles entre Grand- 
River-Falls et Grand-River, comté de Richmond, et de l’adjudication de l’entreprise à 
Malcolm McCuspic. 

62. Réponse à ordre du 11 mai 1914,—Copie de tous télégrammes, lettres, 

correspondance et mémoires depuis le ler novembre 1911, concernant le bureau de poste 
de Johnstown, comté de Richmond, N.-E,, les plaintes portées contre le maître de poste 
_. actuel et les recommandations faites pour sa destitution. 

63. Réponse à ordre du 20 avril 1904,—Copie de tous télégrammes, papiers, 
lettres, pétitions, ete., concernant le changement du site du bureau de poste au village 
de Saint-Lazare, comté de Bellechasse, Québec. 

64. Sommaire des mandats du Gouverneur général émis depuis la dernière session 
du Parlement, imputables sur l’exercice financier 1914-1915. 

65. Relevé des dépenses au chapitre des “ Dépenses diverses imprévues ”, depuis le 
18 août 1914 jusqu’au 4 février 1915, conformément à la Loi des Subsides dé 1914. 

66. Relevé des sommes payées au cours de l’année terminée le 31 décembre 1914 
pour pensions et retraites dans le service civil, et faisant connaître le nom, le grade, le 
salaire, le service, l’allocation et la cause de la fin d'emploi de chaque fonctionnaire mis 
à sa, pension ou à sa retraite, et si la vacance a été remplie par promotion ou nouvelle 
nomination, et le salaire de tout fonctionnaire nouvellement nommé. 

67. Relevé des recettes et des dépenses de la Commission d’embellissement d’Otta- 
wa, au 31 mars 1914. 

68. Etat des affaires de la Société Royale du Canada, pour l’année expirée le 30 
avril 1914. 

69. Tableau indiquant la moyenne des hommes employés dans la police fédérale 
pendant chaque mois de l’année 1914, avec la liste de leurs rémunération et frais de 
route, en vertu des Statuts Revisés du Canada, chap. 91, sec. 6, par. 2. 

70. Réponse à ordre du Sénat, du 16 janvier 1913, copie des plans, rapports, relevés 
des sondages, et toutes autres informations analogues sur les ports de Churchill et de 
Fort-Nelson venant du ministère des Chemins de fer et des Canaux. 

+5 71. Réponse à ordre du Sénat du 20 avril 1914,—Rapport indiquant :— 
: 1. Les titres de tous les livres, pamphlets et autres imprimés publiés par l’Impri- 
; meur du Roi pendant l’année expirée le 31 mars 1914. 

2. Le nombre de chacun de ces livres, pamphlets et autres documents imprimés 
pendant la dite année, le nombre des exemplaires distribués ainsi que la date de dis- 

 tribution. 

3. Le nombre de pages de chacun. 

4. Le coût de chacun. ; 

5. L'autorisation pour l'impression et la publication des dits livres, pamphlets et 
documents. 

72. Réponse à ordre du Sénat du 30 avril 1914,—Propositions soumises au gou- 
vernement relativement à la construction du canal Montréal-Ottawa-Baie-Georgienne, 
et de toute la correspondance s’y rapportant. 
fa. Réponse à ordre du 11 février 1915,—Copie de tous mémoires et péti- 
- tions provenant de corps commerciaux ou autres au sujet de la construction immédiate 
du canal de la baie Georgienne et de toute correspondance s’y rapportant depuis le 
21 septembre 1911. 


en 
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73. Copie des ordres généraux de la milice émis entre le 25 novembre 1915 et le 
21 décembre 1914. de 

74. Copie de la correspondance concernant le contrôle de l'exportation du mickel. 

75. Mémoire sur les opérations du ministère de la Milice et de la Défense. Guerre 
européenne, 1914-15. 


76. Réponse à ordre du 6 avril 1914,—Copie de tous télégrammes, correspondance, 
lettres, plaintes et documents de toute nature, reçus par le ministère du Commerce au 
cours des années 1913 et 1914 au sujet de la route suivie par les steamers à destination 
de Pictou, Mulgrave et Chéticamp. 


77. Réponse à ordre du 8 juin 1914,—Copie de tous documents concernant une 
demande ou des demandes faites au surintendant général des Affaires des sauvages ou 
au département pour un amendement à la Loi des sauvages en vue de faciliter la vente 
de la réserve indienne de Ristigouche, Québec—ou concernant l'acquisition, d’une 
autre manière, de toute ou partie de la dite réserve pour fins industrielles ou autres, 
et de toutes réponses faites dans l’espèce. 


78. Réponse à ordre du 2 février 1914,—Liste des noms des marins qui ont été 
employés sur l’Zureka durant les années 1910, 1911, 1912 et 1918. 


80. Réponse à ordre du 18 mai 1914,;—Copie de tous papiers, documents, rap- 
ports et preuve concernant la destitution ou la destitution projetée de W. A. Case, 
attaché au service de la quarantaine, à Halifax, N.-E. F 

81. Réponse à ordre du 26 février 1914,—Etat indiquant, — 

1. Quels étaient les taux imposés en 1912 et 1913 pour le transport du blé des ports 
canadiens à des ports du Royaume-Uni par les lignes de steamers du Pacifique-Cana- 
dien, de la Compagnie Allan et du Canadian Northern. 

2. Quels profits ont été réalisés par ces lignes de steamers qui transportaient seule- 
ment du blé, ou du blé avec d’autres produits. $ 


82. Réponse à ordre du 16 février 1914,—Copie de tous les rapports, requêtes, 
mémoires, lettres, télégrammes et autres documents concernant le déplacement, la 
suspension ou la destitution, par l’administration de l’Intercolonial, de Warren Carter 
et de Frederick Avard, employés dans le service du transport des marchandises, par : 
l’Intercolonial, à Sackville, N.-B.; et de tous les télégrammes, lettres et autre corres- 
pondance de record dans le département des Chemins de fer et Canaux, ou dans les 
bureaux de ce chemin de fer à Moncton, ou dans l’un quelconque des départements de 
l'administration, adressés au ministre des Chemins de fer et Canaux, ou à l’un ou 
l'autre des membres du gouvernement ou des foncticnnaires du département des Che- 
mins de fer et Canaux ou de l’Intercolonial, par qui que ce soit du comté de Westmor- 
land, N.-B., se rapportant en quelque manière que ce soit aux employés susnommés et 
à leur destitution ;—et notamment de toutes lettres envoyées à F. P. Brady, surinten- 
dant général de l’Intercolonial, par qui que ce soit de Sackville, N.-B., ou d’ailleurs, et 
de toute réponse aux documents susmentionnés. 

83. Réponse à ordre du 23 mhrs 1914—Sommaire faisant connaître quelles 
enquêtes ou autres missions ont été confiées par le gouvernement ou l’un ou l’autre de 
ses départements, à G. Howard Ferguson, député du collège électoral de Grenville, dans 
l’assemblée législative d'Ontario; quelle somme a été payée au dit G. Howard Ferguson 
par le gouvernement, ou l’un ou l’autre de ses départements, à titre d’honoraires ou pour 
déboursés, depuis le 21 septembre 1911, et quelle somme reste à lui payer ; quelle somme 
a été payée au dit G. Howard Ferguson par le gouvernement, ou l’un ou l’autre de ses 
départements, depuis le 21 septembre 1911, à quelque autre titre que ce soit. : 


84. Autre réponse supplémentaire à ordre du 28 avril 1913,—Liste de tous les 
journaux du Canada dans lesquels ont été insérées des annonces par le gouvernement ou 
quelqu'un de ses ministres, officiers ou départements entre le 10 octobre 1911 jusqu'à 
date, avec un relevé du montant brut payé à cette fin, pendant la susdite période, à 
chacun de ces journaux ou à leurs propriétaires. ; 


George 4 27 mars 215 


84a. Autre réponse supplémentaire à ordre du 30 avril 1913,—Etat donnant la 
liste de tous les journaux en Canada dans lesquels ont été insérées des annonces par le 
gouvernement ou par quelqu'un de ses ministres, officiers ou départements entre le 19 
octobre 1906 et le 10 octobre 1907, et entre les dites dates de chacune des années sui- 
vantes jusqu’au 10 octobre 1911; aussi, état du montant brut payé pour cet objet, pen- 
dant les années susdites à chacun des dits journaux ou à leurs propriétaires. 

85. Réponse partielle à ordre du 4 mars 1914—Relevé faisant connaître com- 
bien d'employés du gouvernement fédéral du Canada à quelque titre que ce soit, et par 
lun quelconque des départements, ont été destitués depuis le 10 octobre 1911 jusqu’à ce 
jour; combien ont démissionné; combien ont abandonné leur poste; combien parmi les 
déserteurs ont été punis; combien de nouveaux employés ont été nommés au cours de la 
période susdite. 

85a. Réponse supplémentaire à ordre du 4 mars 1914,—Relevé faisant connaître 
combien d'employés du gouvernement fédéral du Canada, à quelque titre que ce soit, et 
e par l’un quelconque des départements, ont été destitués depuis le 10 octobre 1911 jusqu’à 
ce jour; combien ont démissionné; combien ont abandonné leur poste; combien parmi 
les déserteurs ont été punis ; combien de nouveaux employés ont été nommés au cours de 
la période susdite. 

85b. Autre réponse supplémentaire à ordre du 4 mars 1914,—Relevé faisant con- 
naître combien d'employés du gouvernement fédéral du Canada, à quelque titre que ce 
soit, et par l’un quelconque des départements, ont été destitués depuis le 10 octobre 
1911 jusqu'à ce jour; combien ont démissionné; combien ont abandonné leur poste; 
combien parmi les déserteurs ont été punis; combien de nouveaux employés ont été 
nommés au cours de la période susdite. 

85c. Autre réponse supplémentaire à ordre du 4 mars 1914,—Relevé faisant con- 
naître combien d'employés du gouvernement fédéral du Canada, à quelque titre que ce 
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combien parmi les déserteurs ont été punis; combien de nouveaux employés ont été 
nommés au cours de la période susdite. 

86. Autre réponse supplémentaire à ordre du 18 février 1914,—Copie de tous 
les mémoires, accusations, plaintes, correspondance et télégrammes, qui n’ont pas déjà 
été produits, relatifs aux fonctionnaires de l’un quelconque des départements de l'Etat 
renvoyés du service, dans la province de l’Ile-du-Prince-Edouard, depuis le 10 octobre 
1911, y compris le nombre de ces fonctionnaires; copie des rapports des enquêtes tenues 
au sujet des accusations portées; relevé faisant connaître les dépenses entraînées par 
chaque enquête, les noms des personnes nommées aux postes devenus vacants, et la 
nature des recommandations produites en faveur des nouveaux titulaires. 

87. Réponse partielle à ordre du 18 mai 1914,—Etat indiquant tous les cas 
dans lesquels Charles Seager, de Goderich, a agi en qualité de commissaire du gouver- 
nement pour s’enquérir de la conduite de fonctionnaires accusés d’ingérence politique 
ou autres méfaits depuis l’année 1896 jusqu’à l’année 1900, inclusivement, et donnant 
les noms de tous les fonctionnaires destitués à la suite des rapports du dit Seager, les 
emplois de ces fonctionnaires et la date des destitutions; aussi, copie de la preuve 
faite et des rapports des commissaires dans tous ces cas; aussi, relevé des honoraires 
payés au dit Charles Seager pour avoir conduit ces enquêtes. 

88. Réponse à ordre du 16 mars 1914,—Copie de tous les documents, lettres, cor- 
respondance, télégrammes, plaintes, ete., touchant en quelque manière que ce soit à 
Vadministration de la piscifacture du saumon à North-East-Margaree, et du vivier à 
Margaree-Harbour, depuis 1911 jusqu’à ce jour. : 

89. Réponse à adresse du 11 mai 1914,—Copie de tous papiers, lettres, télégram- 
mes, arrêtés du conseil, contrats, soumissions et autres documents en la possession du 
ministère des Travaux Publics ou du ministère de la Milice et de la Défense, concer- 
nant la copstrnction d’un arsenal à Amherst, N.-E. 
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90. Lettres de l'honorable Louis P. Pelletier, M.P., et de l'honorable Wilfrid B. 
Nantel, M.P., donnant leur démission comme ministre des Postes et ministre du Re- 
venu de l'Intérieur, respectivement, et lettres du premier ministre en accusant récep- 
tion. 

91. Rapport des officiers enquêteurs sur les chaussures fournies au contingent ca- 
nadien. 

92. Règlements édictés sous l'empire de la Loi des insectes destructeurs et autres 
fléaux. 

93a. Réponse supplémentaire à adresse du 9 février 1914,—Copie de tous arrange- 
ments entre le gouvernement et les diverses provinces aux termes de la loi sur l’ins- 
truction agricole. 

93b. Réponse à ordre du 20 avril 1914,—Copie de tous documents, correspondance, 
lettres, requêtes, rapports, ete., échangés entre 1: Dr ©. C. James, M. J. ©. Chapais et 
chacun des ministères d'agriculture provinciaux, se rapportant à la distribution et à 
Vadministration du subside fédéral aux provinces pour l’agriculture, depuis l'octroi du 
dit subside. 

94. Réponse à ordre du 11 février 1914,—Copie de tous télégrammes, correspon- 
dance, instructions, recommandations et autres documents échangés entre la Commis- 
sion des pêcheries des crustacés de 1913 et le ministère de la Marine et des Pêcheries, 
à compter de la date de l'établissement de la dite commission jusqu’au 31 décembre 
1913, excepté les documents qui ont été inclus dans le rapport imprimé de la commis- 
sion. 

95. Réponse à ordre du 16 mars 1914,—Copie de tous les documents, correspon- 
dance, soumissions, télégrammes, plaintes, etc., se rapportant en quelque manière que 
ce soit au service de la cueillette du frai pour l'établissement d’élevage du homard à 
Margaree au cours des années 1911-12, 1912-13 et 1913-14. 

96. Réponse à ordre du 10 février 1915,—Etat indiquant la quantité de charbon 
importée des Etats-Unis en 1914 dans l'Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba, res- 
pectivement, et le montant de droits perçus dans chacune des dites provinces au cours 
de la dite année. 

97. Huitième rapport conjoint des Commissaires chargés de tracer le méridien du 
141me degré de longitude ouest. 

98. Réponse à ordré du 20 avril 1914—Copie de la convention intervenue entre 
le gouvernement du Canada et la Compagnie du chemin de fer du Pacifique-Canadien 
à l’époque où a été fait l’octroi spécial de terres, en vertu de laquelle la dite compa- 
guie a pu obtenir cet octroi de terres dans an seul bloc aux fins d’y établir son système 
actuel d'irrigation à l’est de Calgary, dans la province de l’Alberta. 

99. Réponse à ordre du 23 mars 1914,—Copie de tous télégrammes, lettres et autres 
documents se rattachant à la vente de tout bois quelconque sur l’île Parry, distriet de 
Parry-Sound, et des annonces, conventions d’achats et tous autres documents ayant 
trait à cette vente ou concession forestière à toutes personnes ou personne quelconque. 

100. Réponse à ordre du 11 février 1914,—Etat faisant connaître les motifs de 
la destitution de M. Larivière, agent des terres fédérales à Grouard, les dates de sa 
nomination et de son renvoi et son salaire à l’époque de son renvoi; aussi, le nom de - 
l’agent nommé à sa place, avec la date de sa nomination et son salaire. 

101. Rapport annuel concernant les unions ouvrières, en vertu du chapitre 125, 
S.R.C., 1906. , 

102. Etat détaillé de toutes les obligations et de tous les cautionnements enregis- 
trés au département du Secrétaire d'Etat du Canada depuis le dernier rapport (21 jan- 
vier 1914), soumis au Parlement du Canada en vertu de l’article 32 du chapitre, 19 
Statuts Revisés du Canada, 1906. 

103. Réponse à ordre du 9 février 1914,—Copie de toutes pétitions, mémoires, 
iettres, télégrammes, papiers et documents reçus par quelque département du gouver- 
nement canadien ou quelqu'un des ministres de la part de quelque compagnie, COrpora- 
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tion, personne ou personnes demandant l’enlèvement de tous droits de douane sur le 
blé ou ses produits importés en Canada, ou protestant contre toute diminution ou abo- 
lition des dits droits, et de toutes réponses faites dans l’espèce. 

104. Réponse à ordre du 20 avril 1914,—Copie de tous les documents, correspon- 
dance, lettres, etc., se rapportant à l’annulation de l'inscription faite par R. Bannatyne 
pour le 4 N.-O. de la section 24, township 86, rang 18, à l’ouest du 2me méridien. 

105. Réponse à ordre du 16 février 1914—Etat donnant le nom du mai- 
tre de poste de la paroisse de Saint-Romuald, dans le comté de Lévis, qui a été 
destitué après le mois de septembre 1911, les raisons de sa démission, la nature des 
plaintes portées contre lui, le nom des personnes qui ont porté ces plaintes, ainsi que 
copie de toutes correspondances et télégrammes sy rapportant, le nom du commissaire 
enquêteur et rapport Yenquête, si enquête il y a eu, ainsi que de tous les témoignages 
entendus en l’enquite, la liste des noms des personnes qui ont recommandé le rempla- 
cant, et le nom des personnes qui représentaient le gouvernement à cette enquête; aussi 
état détaillé de tous les comptes et dépenss soldés ou à solder par tout département en 
rapport avec les susdits renvoi et enquête, noms des personnes qui ont retiré quelque 
montant d'argent ou produit leur compte en rapport avec cette enquête, avec indica- 
tion du montant retiré ou réclamé par chacune d'elles. 

106. Relevé faisant connaître la quantité de terres vendues par la Compagnie du 
chemin de fer Canadien du Pacifique au cours de l’année terminée le 30 septembre 1914. 

107. Réponse à ordre du 10 juin 1914,—Etat indiquant les sommes d’argent expé- 
diées en dehors du Canada au cours des cinq dernières années par les bureaux de poste 
qui suivent, dans le comté de Cap-Breton:—-Glace-Bay, Caledonia-Mines, Dominion 
No 4, New-Aberdeen, Bridgeport, Old-Bridgeport, New-Waterford, Reserve-Mines, 
Sydney, Whitney-Pier, Ashby, Sydney-Nord, Sydney-Mines, Florence, Dominion No 6 
et Port-Morien, et dans quels pays les diverses sommes ont été transmises. 

108. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Copie de tous télégrammes, correspon- 
dance et autres documents concernant la destitution de Brown Pipes et de A. R. Gib- 
bens, employés de douane à Lethbridge, Alta. 

109. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Etat donnant les noms de tous les trans- 
ports nolisés depuis le 1er août 1914 pour expédier les troupes, chevaux, approvisionne- 
ments et matériaux en Angleterre, le nom de chaque propriétaire de navire, courtier ou 
autre personne par l’entremise desquels le navire a été nolisé; le tonnage de chaque 
navire, sa vitesse, le taux payé par tonne par semaine ou par mois, la durée minimum 
du nolisement, la date du contrat, la date à laquelle le paiement a commencé et la date 
à laquelle il a pris fin, et la somme totale payée par le gouvernement pour le nolisement 
des navires et autres dépenses. 

110. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Etat indiquant combien de fourgons 
de transport ont été achetés pour les deuxième et troisième contingents; de qui ils ont 


. été achetés, et le nom de chaque particulier ou firme; combien de ces fourgons ont été 


achetés de chaque particulier ou firme; quel a été le prix de chaque fourgon; si des 
soumissions ont été demandées; s’il y a eu des soumissions reçues qui n’ont pas été 
acceptées: et, s’il en est ainsi, quel était le chiffre de ces soumissions. 

111. Réponse à ordre du 11 février 1915,—Etat indiquant combien de prisonniers 
de guerre ont été faits au Canada depuis la déclaration de la guerre entre les alliés, 
l'Allemagne et l'Autriche; où ils sont détenus; le nombre dans chaque endroit et le nom 
de l'officier en charge de chaque endroit de détention. 

112. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres, rap- 
ports d'enquête et autres documents se rapportant à la destitution de James Brennan, 
contremaître sur l’Intercolonial, à Stellarton. 

113. Réponse à ordre du 11 février 1915,—Etat indiquant si une déclaration 
officielle a été faite au nom de l'Administration du chemin de fer Intercolonial à l’effet 
que les gages des employés du chemin de fer qui ont pris du service actif seraient payés 
pendant leur absence, et dans ce cas, quand et par qui; si le ministère des Chemins de 
fer a donné ordre de pourvoir à ces paiements et quand cet ordre a été donné. 


| 
| 
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114. Réponse à ordre du 9 février 1915,—Copie de tous papiers, télégrammes, péti- 
tions, lettres et correspondance échangés entre la Chambre de Commerce de Québec et 
le ministère des Chemins de fer et Canaux au sujet de la circulation des trains sur la 
section du chemin de fer National Transcontinental entre Cochrane et la ville de Qué- > 
becr 

115. Etat (en tant que le ministère de l'Intérieur est concerné) donnant copies de 
tous les décrets du conseil, plans, documents.et correspondance, qui doivent être soumis 
à la Chambre des Communes, en vertu d’une résolution adoptée lé 20 février 1882, de- 
puis la date de la dernière production de tels documents en vertu de cette résolution. 

116. Réponse à ordre, —Relevé faisant connaître qui sont les commissaires de 
la remonte pour le Canada ouest et le Canada est, respectivement; quand et 
par qui ilS ont été nommés, et quelles sont le instructions générales qui leur 
ont été données; pourquoi on n’a pas suivi les ordres de mobilisation de 1913, et pour- 
quoi des non-militaires ont été chargés des achats pour la remonte; quels sont les noms 
des acheteurs et inspecteurs vétérinaires nommés par le commissaire de la remonte du : 
Canada est, dans les diverses divisions de remonte; si quelques-uns des acheteurs et des 
inspecteurs vétérinaires ont recu instruction de ne plus faire d'achats, et, s’il en est 
ainsi, quels sont leurs noms, et quelles sont les raisons fournies par le commissaire de 
remonte à l’appui de cette décision; du 1er décembre au 31 janvier, combien de chevaux 
ont été achetés dans chaque division de remonte, dans le Canada est, et quel a été le 
prix moyen des chevaux; à combien revient le coût moyen par cheval dans chaque divi- 
sion de remonte, en y incluant les dépenses, la paie ou allocation, et tous les frais de 
voyage et autres débours, dans la période de temps plus haut mentionnée. 

117. Réponse à ordre,—Relevé faisant connaître à combien de firmes le gouverne- 
ment a donné des commandes de bottines pour les différents corps expéditionnaires 
que l’on équipe actuellement pour le service; quels sont les noms de ces firmes; corr- 
bien de bottines ont. été commandées à chaque firme; combien de bottines ont été li- 
vrées, jusqu’à ce jour, par chaque firme; combien de bottines chaque firme a encore À 
livrer, et quel prix chaque firme reçoit pour ces bottines. 

18. Réponse à ordre du 22 février 1915,—-Copie de toute correspondance, recom- 
mandations, soumissions ou autres papiers, dans le ministère des Chemins de fer et 
Canaux concernant la fourniture de glace pour l’Intercolonial à Mulgrave, pour l’an- 
née 1915. 

119. Réponse à ordre du 18 février 1915,—Etat indiquant,— 

1. Le nombre de camions-automobiles envoyés en Angleterre avec le premier corps 
expéditionnaire; 

2. De qui ils ont été achetés, et par qui manulacturés ; 

3. Quelle était leur capacité; 

4. Quel en a été le prix; 

5. Si le gouvernement a retenu les services d'experts pour cet achat, et leurs noms; 

6. Si le gouvernement a payé une commission à qui que ce soit en rapport avec cet 


7. Si les camions ont donné satisfaction en service, ou en quoi ils ont été trouvés 
défectueux ; : 
#4 

8. Si une commission a été nommée par le ministère de la Milice en rapport avec 
Pachat de camions-automobiles pour le deuxième contingent et les autres corps cxpédi- 
tionnaires; quels étaient les membres de cette commission et quelle était leur compé- 
tence spéciale; 


9. Si un M. MeQuarrie formait partie de cette commission, et s’il est vrai qu'il 
était et qu’il est encore un employé de la Russell Motor Car Co., de Toronto : 5 


10. Si un nommé Owen Thomas formait partie de cette commission à titre d’ex- 


pert, combien il lui a été payé, ou combien on doit lui payer, pour ses services, et durant 
combien de temps op a utilisé ses services; 
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11. Si M. Thomas recoit une commission en rapport avec l’achat de camions-auto- 
. mobiles, soit du gouvernement, soit des manufactures ; 

12. Quelles recommandations ont été faites par la dite commission au ministère 
de la Milice ou au gouvernement au sujet des achats de camions-automobiles ; 

. 13. Si les camions-automobiles ont été achetés, en quel nombre, de qui et à quel 
prix ; 

14. S'il est vrai que ces camions ont été achetés de la Compagnie Kelly, de Spring- 
field, Ohio, et dans l’affirmative, si l’on n'aurait pu acheter de manufacturiers canadiens 
des camions propres au service requis ; 

15. S'il est vrai que le gouvernement a décidé de s'engager dans la fabrication de 
_ camions-automobiles en donnant des commandes de pièces séparées à des fabricants 
canadiens, et en fournissant ces pièces à des manufacturiers, en Canada, chargés de 
faire l'assemblage et l’ajustage du camion, et, s’il en est ainsi, est-il vrai que la Russell 
Motor Car Co., a reçu ou recoit des commandes pour ces Camions ; 

16. Qui a recommandé M. Thomas au ministre de la Milice ou au gouvernement. 
120. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Etat indiquant, si, depuis le 1er août 
dernier, il a été exporté des articles d'alimentation à des pays d'Europe autres que le 
Royaume-Uni, la France et la Belgique; leur nature, et à quels pays. 

121. Réponse à ordre du 11 février 1915,—Copie de la pétition et des papiers, docu- 
ments et lettres concernant la constitution en corporation de la Dominion Trust C'am- 
pany, par une loi spéciale adoptée par le Parlement du Canada en 1912, chapitre 59, 
& George V. : 

191a. Réponse à ordre du 11 février 1915,—Copie de toute correspondance échan- 
gée entre le ministère de la Justice et le gouvernement de la province de la Colombie- 
Anglaise, ou quelqu'un de ses membres, au sujet d’une certaine loi adoptée par la légis- 
lature de la dite province en 1913, chapitre 89, 3 George V, et intitulé: “An Act 
respecting The Dominion Trust Company”. 

199a. Mémoire du chef de la comptabilité et paie-maître général et du directeur 
des contrats, du ministère de la Milice et de la Défense, au sujet de la correspondance 
échangée entre l’auditeur général et le ministère de la Milice, touchant les dépenses 
faites sous l'empire de la Loi des crédits de guerre. 

193. Copie de toute la correspondance échangée entre le ministre des Finances vt 
Vauditeur général, depuis le 18 août jusqu’à ce jour, au sujet des achaës pour les 
corps expéditionnaires destinés au service au delà des mers, des contrats pour l’armée, 
et autres achats pour des fins militaires, ou sous l’empire de la Loi du Service de la 
Marine, 1910, ou en vertu de décrets du conseil concernant les affaires militaires. 

124. Copie certifiée d’un rapport du comité du Conseil privé approuvé par Son 
Altesse Royale le Gouverneur général le 23 janvier 1915, relativement à l'allocation de 
séparation à accorder aux personnes dont les soldats du premier corps expéditionnaire 
au delà des mers étaient les soutiens. 

124a. Copie certifiée d’un rapport du comité du Conseil privé approuvé par Son 
Altesse Royale le Gouverneur général le 28 janvier 1915, relativement aux requêtes 
‘présentées par les soldats qui se sont enrôlés pour service actif au delà des mers à effet 

qu’il leur soit permis de se marier et de faire inscrire les noms de ieurs femmes sur la 
liste des personnes ayant droit à l'allocation de séparation. 

195. Réponse à ordre du 16 février 1914,—Copie de tous télégrammes, correspon- 
dance, requêtes et documents de toutes sortes se rapportant, de quelque manière que 
_ Ce soit, à la construction projetée d’une salle d'exercices ou arsenal dans la ville d’In- 
_ verness, comté d’'Inverness, Nouvelle-Ecosse. ; 

- 126. Etat détaillé des remises et remboursements de droits, pour l’année expirée 
le 31 mars 1914. 

127. Décrets du conseil . ont été publiés dans la Gazette du C'anada, entre le 
ler décembre 1913 et le 11 janvier 1915, conformément aux dispositions de la Loi des 
_ réserves forestières fédérales et des pares, article 19, chapitre 10, 1-2 George Ve 
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128. Décrets du conseil publiés dans la Gazette du Canada entre le 1er décembre 
1913 et le 15 janvier 1915, conformément aux dispositions de l’article 5 de la Loi des 
erpentages fédéraux, chapitre 21, 7-8 Edouard VII. 

198a. Relevé des arrêtés en conseil qui ont été publiés dans la Gazette du Canada, 


vutre le 1er décembre 1913 et le 15 janvier 1915, sous le régime de l’article 77 de la Loi 


des terres fédérales, chapitre 20 des Statuts du Canada, 1908. 


128b. Décrets du conseil publiés dans la Gazette du Canada et la Gazette de la 


Colombie-Britannique, entre le 1er décembre 1913 et le 15 janvier 1915, sous le régime 
des dispositions du paragraphe (d) de l’article 38 des Règlements concernant l’arpen- 
tage, l'administration, la disposition et la gérance des terres publiques du Canada 
dans la zone de 40 milles des chemins de fer dans la province de la Colombie-Britan- 
nique. 

129. Décrets du conseil passés, règlements et formules prescrites entre le ler dé- 
cembre 1913 et le 15 janvier 1915, en vertu des dispositions de l’article 57 de la Loi 
de l'irrigation, chapitre 61 des Statuts Revisés du Canada, 1906. 

130. Réponse à ordre du 25 février 1915,—Relevé faisant connaître si le gouverne- 
ment a acheté de la Canada Cycle and Motor Company des pneus pour les automobiles 
destinés au premier contingent canadien, et, dans l’affirmative, quel prix a été payé 
pour chaque jeu de pneus, et quel nombre a été acheté; si le gouvernement a demandé 
des prix pour les pneus des camions-automobiles pour le second contingent, et dans 
l’affirmative, quel prix par jeu a été exigé. 

131. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Copie de tous télégrammes, correspon- 
dance et autres documents concernant la nomination de A. H. McKeown dans le ser- 
vice d'immigration, à Lethbridge, Alta. 

132. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Copie de tous télégrammes, corres- 
pondance et autres documents concernant le renvoi d’office de A. E. Humpbries, ci- 
devant inspecteur d'immigration, à Lethbridge, Alta. 

133. Réponse à ordre du 15 février 1914,—Sominaire faisant connaître qui a 
obtenu le contrat de la malle entre Armagh-Station et Mailloux, comté de Bellechasse, 
Qué.; combien de soumissions ont été reçues, et quels sont les noms des soumissionnaires 
et le chiffre de chaque soumission. 

134. Réponse à ordre du 6 avril 1914,—Copie de tous télégrammes, lettres, cor- 
respondance, plaintes et autres documents se rapportant en quelque manière à la de- 
mande de soumissions pour la route postale entre Low-Point et Creignish-Station au 
cours des années 1913-14. 

135. Réponse à ordre du 6 avril 1914,—Copie de tous télégrammes, lettres et 
autres documents concernant le contrat pour le transport des malles entre New-Ross et 
le bureau de poste de Vaughan, Waterville, N.-E. 

136. Réponse à ordre du 18 mai 1914,—Copie de tous les documents, correspon- 
dances, télégrammes, lettres, soumissions, ete., de quelque nature que ce soit, en la pos- 
session du ministère des Postes, reçus depuis 1913 jusqu’à ce jour, et se rapportant en 
quoi que ce soit au contrat du transport de la malle entre Mabou et Whycocomagh. 

137. Réponse à ordre du 25 février 1915,—Relevé faisant connaître le montant 
d'argent perçu par les sous-percepteurs de douane à Edmundston, Clair, St-Leonard et 
Green-River, province du Nouveau-Brunswick, au cours de chacun des cinq derniers 
exercices financiers, et quels ont été les salaires payés chaque année à chacun de ces 
ports. 

138. Réponse à ordre du 10 février 1915,—Etat indiquant la somme dépensée 
parmi les marchands de Medicine-Hat pour le compte des secours fournis par le gou- 

. vernement, à qui les paiements ont été faits et le montant total dans chaque cas. 

139. Réponse à ordre du 2 février 1914,—Copie de tous les doucuments, lettres, 
correspondance, ete., au sujet de la destitution des personnes dont les noms suivent et 
qui occupaient les postes suivants dans le comté de Shelburne, N.-E.: J. V. Smith, 
sous-percepteur des douanes, à Lower-Wood-Harbour; John H. Lyons, gardien de 
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_ phare, Barrington-Passage; William L. Smith, gardien de phare, Baccaro: E. D. Smith, 
surveillant des pêcheries, Shag-Harbour; 4. A. Orechiai, maître du havre, Wood- 
Harbour; J. C. Morrison, maître du havre, Shelburne, et Albert Mahaney, maître de 
poste, à Churchover. 

139a. Réponse à ordre du 24 février 1915,—Copie de tous papiers, 
lettres et documents concernant la destitution des fonctionnaires suivants, dans le 
comté de Shelburne, N.-E.; Wm L. Smith, gardien de phare, Baccaro, N.-E.; J. A. 
Arechia, maître de havre, Lower-Wood-Harbour, et J. E. Morrison, maître de havre à 
Shelburne, N.-E. 

140. Réponse à ordre du 9 mars 1914,—Relevé faisant connaître quelles ont été 
les sommes dépensées pour travaux publies dans le comté de Portneuf depuis le 1er 
juillet 1896 au 21 septembre 1911»; quelle a été la nature des travaux exécutés dans 
chaque paroisse, en quelle année ils ont été exécutés et quelle a été la somme dépensée 
pour chacun de ces travaux. ï 

141. Réponse à ordre du 22 février 1915,—Copie de tous papiers, requêtes, décla- 
rations, serments ou prestations de serments, procédures, pétitions, jugements, certifi- 
cats touchant la naturalisation de M, F. P. Gutelius, gérant général de l’Intercolonial, 
et tous autres documents s’y rapportant, de quelque nature qu’ils puissent être. 

142. Rapport des délégués nommés pour représenter le gouvernement du Canada 

s au huitième congrès international dit Purity Congress, tenu sous les auspices du Canada 

ligue dite World's Purity, à Kansas, Missouri, le 5-9 novembre 1914. 

143. Réponse à adresse du 22 février 1915,—Copie de toutes les plaintes adressées 
au gouvernement à la suite de coups de feu tirés par des soldats de la milice cana- 
dienne sur deux citoyens américains, entraïnant la mort de l’un d’eux, sur les eaux du 
lac Erié, et de toute la correspondance échangée à ce sujet entre l'ambassade britanni- 
que et les autorités des Etats-Unis. 

+ 144. Réponse à ordre du 24 février 1915—Etat indiquant les montants en détail 
payés à Ward Fisher, de Shelburne, N.-E., inspecteur .des pêcheries pour les années 

1912 et 1913, à titre de salaire, frais de bureau, dépenses de voyage et toutes autres 

dépenses. 

145. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Etat donnant les noms et adresses pos- 
tales de toutes les personnes, dans le comté de Yarmouth, qui ont recu la gratification 
accordée par la “Loi des gratifications aux volontaires lors des invasions féniennes” ; 
aussi, donnant les noms et adresses postales de toutes personnes, dans le dit comté, | 
dont les demandes ont été rejetées; et, aussi, donnant les noms et les adresses postales | 
de tous les postulants dans le dit comté dont les demandes n’ont pas encore été prises 
en considération. 

146. Réponse à ordre du 19 février 1915,—Relevé faisant connaître les noms 

et les adresses postales de toutes les personnes du comté de Guysborough, N.-E, 
auquelles ont été payées des primes en vertu de la Loi accordant des primes aux volon- 
taires qui ont servi dans les invasions féniennes; les noms et les adresses postales de 
toutes les personnes dont les demandes ont été rejetées, et la raison du refus AUS 
les noms et les adresses postales de toutes les personnes dont les demandes ont été 
reçues, mais auxquelles les primes n’ont pas été payées, en faisant la distinction entre 
à les personnes dont les demandes ont été reçues et admises, et celles dont les demandes 
ont été reçues sans qu’une décision ait encore été prise, s’il en est. 
147. Réponse à ordre du 12 février 1915,—Etat indiquant, depuis juin 1914, 
combien de demandes de grain de semence ont été reçues de la part de personnes 
résidant dans les trois provinces des prairies; combien de boisseaux de grain 
se trouvent compris dans ces demandes; combien d’acres de terre devaient être ense- 
mencés de ce grain; combien de boisseaux de blé, d'avoine et d'orge, respectivement, se | 
trouvaient à la disposition du gouvernement pour faire face à ces demandes; et si on 

a conclu avec les différents gouvernements provinciaux des arrangements en vue de 

parer aux besoins des colons en fait de grain de semence. 
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148. Réponse à ordre du 2 février 1914,—Etat indiquant le nombre de navires 
engagés depuis octobre 1911 par le gouvernement ou quelques-uns de ses départements, 
pour aller à la baie d'Hudson, ou à la baie de James; le nom et le tonnage de chaque 
navire, et le nom et le domicile de chaque officier commandant; quel était le charge- 
ment de chaque navire, quelle partie de ce chargement a été débarquée et où, quelle 
partie a été perdue et où, et quelle partie a été rapportée, et quelle était la valeur dans 
chaque cas. 

148a. Réponse à ordre du 3 mars 1915—Etat indiquant le nombre de varires 
employés par le ministre des Chemins de fer, le nombre d'hommes employés sur les 
navires et sur terre, et le montant dépensé pour approvisionnements, hommes et trans- 
port depuis le 30 mars 1914 jusqu’au 31 décembre 1914, en ce qui concerne ie chemin de 
fer de la Baie-d' Hudson. : 

149. Réponse à adresse du 9 février 1914,—Copie de toute correspondance 
depuis le 1er janvier dernier au sujet de la convocation d’une conférence impériale sur 
la défense navale. 

150. Réponse à ordre du 11 février 1915, ant les noms et adresses 
postales de toutes les personnes, dans le comté d’'Antigonish, qui ont reçu la gratifi- 
cation accordée par la “Loi des gratifications aux volontaires lors des invasions fémen- 
nes”; aussi, donnant les noms et adresses postales de toutes personnes dans le dit 
comté dont les demandes ont été rejetées; et aussi, donnant les noms et les adresses 
postales de tous les postulants dans le dit comté dont les demandes n’ont pas encore 
été prises en considération. 

151. Réponse à ordre du 3% mars 1915,—Sommaire faisant connaître quels 
étaient les officiers commissionnés du 17me régiment de la Nouvelle-Ecosse à Valcar- 
tier avant le départ pour l’Angleterre, et quels sont maintenant les officiers commission- 
nés de ce régiment. 


152. Réponse à ordre du 9 février 1915,—Copie de tous comptes pour le déplace- 
ment du signal de tempête, à Shippigan, N.-B. et son installation sur le quai publie, 
faisant connaître le coût du transfert pendant les mois d’octobre et novembre 1911. 

153. Réponse à ordre du 4 mai 1914,—Copie de tous papiers, correspondance, 
télégrammes, pétitions, y compris les signatures, et tous autres documents en la 
possession du ministère du Commerce ou du ministre, ou en la possession du premier 
ministre concernant toute requête adressée entre le 1er novembre 1913 et la date 
actuelle par des personnes de la Nouvelle-Ecosse demandant l’aide du gouvernement . 
pour le transport du poisson frais entre des ports de la Nouvelle-Écosse et des Etats- 
Unis. 

154. Déclaration de M. IH. C. Crowell, correspondant du journal Halifax Chronicle, 
et la correspondance se rattachant aux énoncés publiés dans les journaux au sujet des 
prétendus mauvais traitements infligés au 17me régiment de la Nouvelle-Ecosse, dans 
les plaines de Salisbury 

155. Réponse à ordre du 3 mars 1915,—Relevé faisant connaître le coût. 
estimatif de l’aménagement de la propriété de la C'anadian Car and Foundry Com- 
pany, Limited, à Ambherst, N.-E., pour des fins militaires; le loyer, ou autre rému- 
nération qui est ou sera payé à cette compagnie pour l’usage de ses ateliers et 
dépendances; les personnes qui devront fournir l’approvisionnement militaire, y ccm- 
pris les substances alimentaires pour les hommes, le charbon pour le chauffage et la 
cuisson, le fourrage et autres provisions pour les chevaux, pour les détachements qui y 
auront leurs quartiers, et à quels prix; s’il est vrai que l’on ne peut se procurer des 
formules de soumissions pour ces différents services qu’en s'adressant au bureau du 
député du comté de Cumberland, et que, en plus d’une instance, de ces formules de sou- 
missions ont été refusées à des personnes qui en demandaient; si le gouvernement sait 
que, en ce qui concerne la fourniture du foin, on a allégué que non seulement on u’a 
pas permis à des libéraux de présenter une soumission, mais qu’on a averti les amis du 
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gouvernement qu’il ne leur serait adjugé aucune partie du contrat si une partie quel- 
conque du foin à fournir était achetée d’un libéral. 

156. Réponse à adresse du ler mars 1915,—Copie de toute la correspondance 
échangée avec les autorités impériales au sujet de prêts par le Trésor impérial au 
gouvernement canadien. 

157. Réponse à ordre du 3 mars 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres, car- 
respondance et recommandations concernant la nomination de H. . Ingraham eu 
qualité de sous-registraire des aubains ennemis, à Sydney, N.-E., et se révocation dn 
: dit emploi. : 

100: Réponse à ordre du 19 février 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
pétitions et autres documents se rapportant en quelque manière à la destitution de 
M. Mallet, capitaine du bateau de sauvetage à la station de Cheticamp, et à la nomi- 
nation de son successeur. 

160. Réponse à ordre du 3 mars 1915,—Copie de tous papiers, lettr?s ei autres 
documents concernant la révocation du docteur John McKenzie, officier de santé des 
sauvages du comté de Pictou, et la nomination du docteur Keith comme son successeur. 

161. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Copie de tous télégrammes, rap- 
ports, correspondance, lettres, instructions et autres documents se rapportant à une 
demande faite par Udo F. Schraeder, d’un bail de terrain de pâturage dans les townships 
40 et 41, rang 7, à l’ouest du 3me méridien, province de la Saskatchewan. 

162. Réponse à ordre du 3 mars 1915,—Etat donnant les noms de tous les pos- 
tulants du comté de Pictou qui n’ont pas encore recu la gratification accordée pour 
service lors de l'invasion fénienne. 

162a. Réponse à ordre du 19 février 1915,—Etat donnant les noms et adresses 
de toutes les personnes, dans le comté de Pictou, qui ont reçu la gratification accordée 
pour service lors de l’invasion fénienne, et de toutes celles qui ont demandé cette gratifi- 
cation et qui ne l’ont pas encore reçue. 

163. Réponse à ordre du 4 mars 1915,—Etat indiquant, — 

1. De qui a été achetée la nourriture pour les hommes et les chevaux, ainsi que 
tous autres approvisionnements et effets d'équipement pour la batterie de campagne 
actuellement entraînée à Lethbridge ; 

9. Si c'est par soumission, à quelle date elles ont été demandées; 

3. Quand les soumissions ont été ouvertes et les contrats adjugés: 

4. Quels sont les noms et adresses postales de tous ceux qui ont envoyé des sou- 
missions ; 

5. Quels ont été les soumissionnaires heureux, et le montant mentionné dans cha- 
que soumission. 

164. Réponse à ordre du ler mars 1915,—Copie de tous rapports, télégrammes, 
requêtes, recommandations, lettres et correspondance se rapportant au dragage dans le 
havre d'Antigonish, et à l’amélioration de l’accès au havre, reçus par le gouvernement 
ou par l’un ou l’autre de ses ministères depuis le 1er janvier 1912, et non déjà compris 
dans la réponse, présentée le 30 avril 1914, à l’ordre de la Chambre du 16 mars pré- 
cédent. 

165. Copie d’un décret du conseil, en date du 9 mars 1915, à l’effet d'empêcher le 
transfert de navires britanniques. 

167. Réponse à ordre du 3 mars 1915,—Copie de tous papiers, lettres, télégrammes 
et autres documents concernant le contrat actuel pour le service des malles entre 
Chance-Harbour et Trenton, comté de Pictou. 

168. Réponse à ordre du 19 février 1915,—Copie de toute correspondance et de 
tous autres documents concernant l’adjudication du contrat pour le service des malles 
aux Caps-Maria, comté de Bonaventure, en 1914. 

169. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres et 
soumissions (y compris la première et la seconde demandes de soumissions) concernant 
. la Hvraison de la malle rurale dans le township de Dundee, comté de Huntingdon. 
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170. Réponse à ordre du 11 février 1915,—Copie de tous télégrammes, pétitions, 
lettres et correspondance concernant un projet de service postal quotidien entre Lower- 
South-River et South-Side-Harbour, comté d'Antigomish, et lamélioration du service 
postal pour les résidents du district en dernier lieu nommé. 

171. Réponse à ordre du ler mars 1915,—Copie de tous documents, télégrammes, 
lettres, recommandations, requêtes et autres papiers recus par le ministère des Postes 
depuis le 1er janvier 1914 concernant le contrat pour le transport des malles Enite 
Guysborough et Canso, N.-E. 

172. Réponse à ordre du 22 février 1915,—Relevé faisant connaître le US 
total des employés permanents et temporaires dans les bureaux de poste suivants: 
Montréal, Toronto, Winnipeg, Halifax, Québec, Saint-Jean, N.-B. et Vancouver; quel 
est le chiffre total des appointements payés dans chaque cas, et quel était le nombre total] 
des employés et le chiffre des appointements payés dans les bureaux de poste ci-dessus à 
la date du ler octobre 1911. 

173. Réponse à ordre du 19 février 1915 —Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance, pétitions et documents de toutes sortes se rapportant au changement 
projeté de la route postale entre Inverness-Station et Margaree-Harbour. 

174. Réponse à ordre du 8 mars 1915,—Relevé faisant connaître à combien de firmes 
ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses ministères a donné des 
commandes d'uniformes pour les soldats, depuis le ler juillet 1914:— 

2. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de ces uniformes ont été commandés à chaque firme; 

4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer: 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces uniformes. 

175. Réponse à ordre du 8 mars 1915,—Etat indiquant, — 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 
ses ministères, a donné des commandes de l’équipement Oliver depuis le 1er juillet 
1914 ; 

2. Quels sont les -noms de ces firmes ; 

3. Combien de ces équipements on été commandés à chaque firme; 

4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer; 

6. Quel prix chaque firme recoit. 

176. Réponse à ordre du 11 mars 1915,—Copie de toutes lettres, correspondance, 
etc., concernant la nomination de William Gore Foster, de Dartmouth, N.-E., à la 
charge d’inspecteur des réserves sauvages. 

177. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance, baux et autres documents concernant la coupe du bois, par 
B. F. Smith et autres, sur la réserve sauvage Tobique, dans la province du Nouveau- 
Brunswick, depuis le 12 mars 1914;—aussi, copie de toutes conventions, offres et 
promesses faites par le dit B. F. Smith ou par le département des Affaires des Sau- 
vages, au sujet de la vente ou disposition de quelque partie de la dite réserve sauvage 
de Tobique depuis la dite date, ou du bois abattu sur la dite réserve ;—aussi, relevé de 
tout le bois abattu par le dit B. F. Smith sur la dite réserve, des droits de souche 
imposés, et des montants effectivement payés de ce chef, depuis le ler janvier 1912 
jusqu’à date actuelle. 

178. Réponse à ordre du 8 mars 1915, —Relevé faisant connaître — 

1. Combien d'officiers de douane étaient employés au port douanier de Manson- 
ville, Québec, le 20 septembre 1911; 

2. Quels étaient les noms de ces officiers: 

3. Quel salaire était payé à chacun d’eux; 

4. Quel était le montant total des salaires payés aux officiers à ce port ; 

5. Combien d’ofliciers de douane sont employés à ce port actuellement; 
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6. Quels sont leurs noms; 
7. Quel salaire est reçu par chacun d’eux; et 
8. Quel est le montant total des salaires payés aux officiers à ce port. 
179. Réponse à ordre du 8 mars 1915, —Relevé faisant connaître — 
1. Combien d’officiers de douane étaient employés au port douanier de Highwater, 
Québec le 20 septembre 1911 ? 
9, Quels étaient les noms de ces officiers ; 
3. Quel salaire était payé à chacun d’eux; 
4. Quel était le montant total des salaires payé 
5. Combien d'officiers de douane sont employés 
6. Quels sont leurs noms; 
7. Quel salaire est regu par chacun d’eux: et 
8. Quel est le montant total des salaires payés aux officiers à ce port. 
180. Réponse à ordre du 8 mars 1915,—Relevé faisant connaître, — 
1. Combien d’officiers de douane étaient employés au port douanier de Abercorn, 
ss le 20 septembre 1911 ? 
2. Quels étaient les noms de ces officiers ; 
. Quel salaire était payé à chacun d’eux; 
Quel était le montant total des ue payés aux officiers à ce port; 
Combien d'officiers de douane sont employés à ce port actuellement ; 
. Quels sont leurs noms: 
. Quel salaire est reçu par chacun d'eux; et 
0 8. Quel est le montant total des salaires payés aux officiers à ce port. 
181. Réponse à ordre du ler mars 1915,—Copie de tous documents, requêtes, 
lettres, communications, ete., se rapportant à la destitution de Leonard Hutchinson, 
gardien-chef du pénitencier de Dorchester. 
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© 152. Réponse à ordre du 22 février 1915,—Copie des lettres, télégrammes et 
documents en général au sujet de la construction d’un pont projeté entre l’île de Mont- 
réal et la terre ferme à Vaudreuil. 

_ 182a. Réponse à ordre du 22 février 1915,—Copie des lettres, télégrammes et docu- 
ments en général se rapportant à la construction d’un pont projeté entre l’ile Perrot et 
la terre ferme à Vaudreuil. 

183. Réponse à ordre du 29 février 1915,—Relevé faisant connaître quelles 
propriétés ont été acquises par le gouvernement dans la cité de Régina depuis le 21 sep- 
tembre 1911; les descriptions de ces propriétés par mesures et bornes; pour quelles fins 
elles ont été acquises; de qui elles ont été achetées; quel a été le prix total, et le prix 
de revient par pied de chacune d’elles ; si quelqu’une des propriétés a été acquise par voie 
d’expropriation, quel tribunal a déterminé le prix à payer pour chaque propriété ainsi 
expropriée, et à quelles dates ces propriétés ont été acquises. 

184 Réponse à ordre du 19 février 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
mémoires, bordereaux de paie, recommandations et autres documents se rattachant en 
quelque manière à la construction d’un quai à Lower-Burlington, dans le comté de 
Hants. à 


185. Réponse à ordre du 24 février 1915,—Copie de toutes listes de paie, corres- 
pondance et pièces justificatives concernant les réparations au brise-lames de Jordan, 
comté de Shelburne, pour lesquelles Leander MeKenzie était conducteur de travaux ou 
contremaître. 

186. Réponse à ordre du 24 février 1915,—Copie de tous télégrammes, corres- 
pondance, lettres et bordereaux de paie concernant la réparation et le rallongement du 
brise-lames à Bluff-Head, comté de Yarmouth, N.-E., en 1914. ; 


187. Réponse à ordre du 22 février 1915,—Relevé faisant connaître les sommes 
dépensées par le ministère des Travaux Publics, dans le comté d’Inverness, au cours de 
chaque année de 1896 à 1915. 
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188. Réponse à ordre du 24 février 1915,;—Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance et bordereaux de paie concernant les réparations et autres travaux au 
Brise-lames de Sandford, comté de Yarmouth, N.-E., en 1914. : 

189. Réponse à ordre du 1er mars 1915,—Copie de tous papiers, lettres, pétitions et 
autres documents concernant un contrat pour le transport des malles entre Whitby et 
la gare du Grand-Tronc conelu avec David D. Heard & Sons, ou avec John Gimblet, 
Whitby. 

190. Copie de rapports du comité du Conseil privé, approuvés par Son Altesse 
Royale le Gouverneur général, concernant certaines avances à la Canadian Northern 
Railway C'ompany et à la Grand Trunk Pacific Railway Company, respectivement, avec 
copie des traités conclus entre les dites compagnies et Sa Majesté. : 

191. Réponse à ordre du 11 février 1915,—Copie de toutes les soumissions 
reçues le 15 janvier écoulé, par le ministère des Postes pour le service de la malle entre 
Caraquet et Tracadie, comté de Gloucester, N.-B., avec les noms des soumissionnaires, 
le chiffre respectif des soumissions et le nom du nouvel entrepreneur. 

192. Réponse à ordre du 8 mars 1915,—Relevé faisant connaître — 

1. Quelles fractions de homesteads dans la Saskatchewan ont été vendues en 1914; 

2. Quel était le nom de l’acheteur, et quel a été le prix d'achat dans chaque cas. 

193. Réponse à ordre du 25 février 1915,—Sommaire faisant connaître, en rapport 
avec la réponse faite le 15 février à la question posée le 9 février, page 161 des Débats 
non revisés,—combien a coûté l’ameublement des bureaux du gouvernement dans 
chacun des dits édifices. 

194. Réponse à ordre du ler mars 1915,—Etat donnant le montant des subven- 
tions de chemins de fer dans le comté d’Inverness depuis 1896 jusqu’à présent, et les 
dates de ces paiements. 

195. Réponse à ordre du ler mars 1915,—Copie de tous papiers, lettres, télé- 
grammes et autres documents depuis janvier 1911 jusqu’à date, concernant l’achat ou 
l’'affermage du chemin de fer entre New-Glasgow et Thorburn, comté de Pictou, connu 
sous le nom de Vale Railway, de la Acadia Coal Company. 

196. Réponse à ordre du ler mars 1915,—Copie de tous documents, lettres, mes- 
sages, correspondance, contrats, ete., se rapportant à la vente ou au bail par le départe- 
ment des Chemins de fer à Joseph Meunier, du foin croissant sur le terrain de l’Inter- 
colonial, dans la paroisse du Bic, comté de Rimouski, vis-à-vis les propriétés de Charles 
Lavoie, Cléphas Leclerc et Joseph Parent. 

197. Réponse à ordre du 3 mars 1915,—Copie de tous papiers, lettres, télé- 
grammes, témoignages d'enquêtes, rapports et autres documents concernant la suspen- 
sion ou autre punition infligée à la suite de l’accusation d’ivrognerie portée contre 
Newton Hopper, chef de train sur l’Intercolonial, et sa réinstallation subséquente. 

198. Réponse à ordre du 1er mars 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres et 
autres papiers concernant la destitution de Bruce Wiswell, cantonnier sur l’Intercolo- 
nial, à Stellarton, N.-E. 

199. Réponse à ordre du 22 février 1915,—Relevé faisant connaître quel nombre 
de tonnes de marchandises a été reçu et a été expédié aux stations de Loggieville, de 
Chatham et de Newcastle, respectivement, sur la ligne de l’Intercolonial, chaque mois 
de 1914, et pendant le mois de janvier 1915, avec mention séparée du charbon et autres 
approvisionnements de chemins de fer; quel a été le mouvement du trafic-passagers 
local et d’entier parcours à chacune des stations susdites, chaque mois de la période 
susmentionnée. 

200. Réponse à ordre du 15 février 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
et correspondance échangés avec Margaret Lynch, ou toute personne agissant en son 
nom, en rapport avec l’expropriation, par l’Intercolonial, d’un certain terrain apparte- 
nant à la dite Margaret Lynch, en la cité de Fredericton, N.-B. ;—aussi, de tous télé- 
grammes, lettres et correspondance échangés avec F. P. Gutelius ou tout autre fonc- 
tionnaire de l’Intercolonial en la matière. 
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201. Réponse à ordre du 3 mars 1915,—Copie de tous documents concernant le 
paiement à C. R. Scoles, de New-Carlisle, Québec, en juillet 1914, du reliquat de sub- 
vention votée en faveur du chemin de fer de l'Atlantique au Lac Supérieur, sur la 
recommandation du contrôleur financier. 

202. Réponse à ordre du ler mars 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres, 
correspondance et rapports concernant l’achat du chemin de fer New Brunswick and 
Prince Edward Island, entre Sackville et Cap-Tormentine, comté de Westmorland. 

è 203. Réponse à ordre du ler mars 1915,—Copie des taux de transport de la 
farine, actuellement en vigueur sur les chemins de fer Québe# Oriental et A#Hantic, 
Quebec and Western. 

(3) Que la recommandation contenue dans le premier rapport du comité d'Agricul- 
ture et de Colonisation, présenté à la Chambre le 25 mars, soient adoptée. 

(4) Que, s’il n’y a plus de réunion du comité, les présidents conjoints aient l’auto- 
rité d’ordonner l’impression ou la non-impression de tout document qui pourra être 
soumis à l’une ou l’autre Chambre, et, d’une manière générale, jusqu’à la fin de la ses- 
sion, de décider en toute autre matière qui relève régulièrement de ce comité. 


[ 


L'ordre appelant la troisième lecture du bill (No 76) ayant pour objet de suppléer 
le Revenu nécessaire pour faire face aux dépenses de guerre, étant appelé; 

M. White (Leeds) propose, secondé par M. Doherty,—Que le dit ordre soit reseindé 
et le bill renvoyé au comité général pour examen ultérieur. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affrmative. 


La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer de nouveau 
sur le dit bill, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil 
et M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait un amendement. 

* Ordonné, que le bill, tel qu'amendé par le comité, soit maintenant pris en considé- 
ration. 


“5 La Chambre, en conséquence, procède à la prise en considération du bill. 
are Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du Roi, remet à M. l’Orateur 
un message de Son Altesse Royale le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son 
Altesse Royale. 

Et le dit message est lu par M. l’Orateur (tous les membres étant debout et décou- 
verts), et il est comme suit :— 

Ÿ ARTHUR. 

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes un nouveau budget 
supplémentaire des sommes requises pour le service du Canada pour lannée finissant 
ë le 31 mars 1915, et conformément aux dispositions de l’Acte de l'Amérique Britan- 
nique du Nord, de 1867, il recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Docu- 
ment de la session, No 5.) 


HÔTEL DU GOUVERNEMENT, 
OTTAWA, mars 1915. 


Sur motion de M. White (Leeds), secondé par Sir George Foster, 
Ordonné, que les dits message et budget supplémentaire soient référés au comité 


des Subsides. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
C—154 
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(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-onze mille trois cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil: Secrétariat d'Etat—traite- 
A 915,300 ; dépense casuelle, $16,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
Le pour divers :—Contribution à la publication du Catalogue international des publi- 
cations RÉTÉAQUEE, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit nude ee à Sa Ma- 
ae pour des dépenses occasionnées par la Loi de Tempérance du Canada, pour Pannée 
finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu'une somme n’excédant pas soixante ét dix-neuf mille huit cent soixante 
et deux dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement. 
civil:—Division des impressions et de la papeterie publiques—traitements, y compris 
imprimeur-adjoint du Roi et contrôleur de la papeterie à $4,000, $69,562.50; dépense 
:asuelle, $10,300, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent trente-quatre mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la législation :—[n général—impressions, papier à imprimer 
et reliure, $300,000; impressions, reliure et distribution des lois, $10,000; dépense ca- 
suelle se rattachant aux listes des votants, 88,000; dépenses casüelles du grefher de la 
Couronne en chancellerie, y compris l'emploi de commis temporaires, $5,000; listes des 
votants provinciales, $11,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt et un mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour la Gazette du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l'imprimerie de l'Etat :—Réparations et réfections, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l’imprimerie de l'Etat :—Nouvelles installations, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la distribution des documents parlementaires, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour des impressions diverses, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent soixante et einq mille sept cent 
soixante et quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement eivil:— 
Ministère des Mines—traitements, y compris $1,000, transfert de la troisième division, 
subdivision À, à la seconde division, subdivision B, $358,775 ; dépenses casuelles, $7.000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent trente-neuf mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour les mines et service géologique—division des Mines :—Recherches 
relatives aux gisements de minerais et de minéraux industriels, aux tourbières, à la valeur 
_eomme combustible des houilles, du lignite, et de la tourbe au Canada, y compris les 
salaires du machiniste et des journaliers et la machinerie supplémentaire; recherches 
relatives au traitement des minerais, y compris le remisage du gril, les salaires des jour- 
naliers, les machineries et l’outillage du labour: obtention de renseignements concer- 
nant les minéraux, les industries et les opérations de la métallurgie, $62,000; publica- 
tion de rapports, leur traduction en français, achat de livres, papeterie, dépenses du 
laboratoire de chimie, appareils, instruments, dépenses casuelles de bureau, services 
auxiliaires, $67,000 ; pour faire des recherches sur la manufacture et l’emmagasinage des 
explosifs au Canada, les appareils et outillages, le salaires des inspecteurs, chimistes, mé- 
caniciens, comptabilité et frais de voyage, $5,000; pour l’essai des sables goudronneux 
d'Athabaska dans la confection des routes, $5,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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4 5 Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l’essayerie du Canada :—Maintien de l’essayerie à Vancouver, C.-B., pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. à 
_ 14 Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent trente-neuf mille quatre cents 

dollars soit accordée à Sa Majesté pour le service géologique :—Explorations et études : 
_ études ethnologiques, archéologiques, paléontologiques, et rémunération d’explorateurs, 

 topographes, dessinateurs et autres, $175,000; pour explorations et recherches dans le 
but de découvrir la possibilité de l'existence des minerais de radium au Canada et la dis- 
sémination des renseignements concernant ces minerais, $10,000; publication de rap- 
ports, leur traduction en français, cartes, plans, illustrations, etc., $75,000; achat de 
livres, instruments, appareils de laboratoire, substances chimiques, matériel pour les 
cartes, papeterie, entretien des bureaux et du musée, pour service provisoire technique, 
aux écritures et autres; uniformes pour quatre attachés, dépenses diverses, ete., $54,000 ; 
pour collection et achat de spécimens pour le musée Victoria, $15,000; compensation à 
John FE. Lyons pour le logement, combustible, éclairage et eau à lui fournis comme con- 
cierge du musée géologique, rue Sussex, évacué lors du déménagement au musée Vic- 
toria, $400, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour divers:—Subvention au Canadian Mining Institute, pour l'année finissant le 
ol mars 1010. - : 
16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille cinq cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour üune subvention à la Canadian Peat Society, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. Ê ; 
17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante mille neuf cent soixante et deux 
dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :— 
Archives publiques—traitements, $53,462.50; dépenses casuelles, $7,500, pour lPannée 
nissant le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-cinq mille dollars soit accordée 

à Sa Majesté pour divers:—Archives publiques, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante-sept mille cinq cent trente-sept 
dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :— 
Commission du Service civil—traitements, $32,037.50 ; dépenses casuelles, $15,500, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 


- Et la Chambre continuant de siéger en comité; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. : 


Huit heures p.m. 


S 


L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill K (No 107) du Sénat, intitulé: 
& Loi concernant un brevet de John Mallen and Son, Limited ?”. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Bills Privés. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill X (No 108) du Sénat, intitulé: 
& Loi concernant The Moncton and Northumberland Strait Railway C'ompany ”. 
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité des Chemins de 


ider, Canaux et Télégraphes. 


Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations. 
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(En comité.) 


20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million de dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le département du Service Naval:—-Service naval=—entretien et maintien 
des navires, école navale et bassins de radoub à Halifax et à Esquimalt, et réserve de 
marins volontaires, pour l’année finissant le 31 mars 1916. ù 

21. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent soixante et quinze mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le service de protection des pêcheries :—Réparation et 
entretien des steamers de protection des pêcheries, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

29. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le service de protection des pêcheries :—Achat de nouveaux steamers, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

23. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent quatre-vingt-dix mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les relevés hydrographiques, y compris le relevé de la 
baie d'Hudson, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

24. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le service radiotélégraphique :—Construction et entretien de 
stations radiotélégraphiques, pour l’année finissant le 31 mars 1916. k 

25. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le service des marées:—Entretien des stations de marées et des 
steamers d'exploration, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

- 26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la protection des eaux septentrionales du Canada, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

27. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent vingt-cinq mille quatre cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour des récompenses aux sauveteurs et stations de sauve- 
tage:—Crédit autrefois compris dans le service maritime et fluvial, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

28. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour aider à l'établissement, à l’entretien et à l'inspection d’un entrepôt 
frigorifique pour la boitte et la conservation et le développement de la pêche de grands 
fonds, et pourvoir à de meilleurs moyens de transport pour le poisson frais, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

29. Résolu, qu'une somme n’excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l'entretien d'usines servant à faire des expériences pour la réduction du 
chien de mer, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Résolution à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 
Ordonné, que le rapport soit recu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— : 

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement :— 

Büll (No 20) intitulé: “ Loi concernant la Canadian Northern Railway Company. ER 

Bill (No 49) intitulé: Loi concernant la Calgary and Fernie Railway Company ”: 
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… Bill (No 50) intitulé: “ Loi concernant la Canadian Western Railway Company ”; 
Bill (No 52) intitulé: “ Loi concernant la Compagnie du canal de Montréal à 

Ottawa et la baie Georgienne ” ; 
Bill (No 54) intitulé: Loi concernant la compagnie dite The Toronto Terminals 
Railway Company ” ; 
Bill (No 60) intitulé: “ Loi constituant en corporation la Entwistle and Alberta 
Southern Railway Company ” ; 
Bill (No 61) intitulé: “ Loi concernant la Simcoe, Grey and Bruce Railway Com- 
pany ?; 
Bill (No 65) intitulé: “ Loi concernant la compagnie dite The Toronto, Hamilton 
and Buffalo Railway C'ompany ” ; 
Bill (No 51) intitulé: “ Loi concernant la Kettle Valley Railway Company, et à 
l'effet de ratifier et confirmer une convention avec la Vancouver, Victoria and Eastern 
Railway and Navigation Company ” ; et 

Bill (No 55) intitulé: “ Loi constituant en corporation la Fraser Valley Terminal 
Railway Company ”. 5 

Aussi, le Sénat a adopté les bills suivants, pour lesquels il demande le concours de 
cette Chambre, savoir :— 

Bill S (No 112) intitulé : “ Loi amendant la Loi des Grains du Canada ”; et 

Bill W (No 113) intitulé: “ Loi amendant la Loi du poinçonnage de l’or et de 
l'argent, 1913 ”. ë 
Et aussi, le Sénat a adopté le bill suivant avec un amendement, pour lequel il 
demande le concours de cette Chambre, savoir :— 
Bill (No 67) modifiant la Loi minière du Yukon ”. 


Avec la permission de la Chambre; 
" M. Sharpe (Ontario), du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le qua- 
trième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 
Votre comité a pris en considération les bills suivants, et a décidé de les rapporter 
sans amendement, savoir : ! 
Bill G (No 82) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant le brevet de la National Wood 
Distilling Company ”. 
Bill I (No 83) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Lottie Thorndike ”. 
Bill H (No 86) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant The Grain Growers Grain 
Company, Limited ”. 
Bill L (No 88) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Adam Clarke Anderson ”. 
Bill T (No 90) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Alexander Mclntyre ”. 
Bill U (No 91) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Violet Burnett Del- 
mege ”. , 


je 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et vingt-cinq 
minutes p.m., elle s’ajourne à lundi prochain à onze heures a.m. 


» 


Do 29 mars 


Lundi, 29 mars 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


M. Lancaster, du comité des Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, présente à la. 
Chambre le onzième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération le Bill X (No 108) du Sénat, intitulé: “ Loi 
concernant The Moncton and Northumberland Strait Railway Company”, et a décidé 
d’en faire rapport sans amendement. 


M. Barker, du comité des Banques et du Commerce, présente à la Chambre le 
sixième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération les bills suivants, qu’il rapporte sans amen- 
dement, savoir :— 

Bill E (No 96) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant la Premier Trust Company ”. 

Bill O (No 97) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant la North West Life Assur- 
ance C'ompany ”. 


M. Doherty, du comité spécial chargé de l’étude de la question de l’opératiou de la 
Loi relative à l'élection des membres de la Chambre des Communes, etce., présente à la 
Chambre le rapport suivant :— 

Le comité spécial chargé de s’enquérir de l’opération de la Loi relative à l’élection 
des membres de cette Chambre, et de la pratique et de la procédure suivies au sujet des 
pétitions d'élections, présente un bill portant modification de la Loi des Elections fédé- 
rales, ainsi qu’un bill à l’eflet de modifier la Loi des Elections contestées, ces deux bills 
étant unanimement agréés par les membres du comité. 

Quant à la question de fournir aux officiers et aux soldats des forces militaires de 

Canada, en service actif, les moyens d’exercer leur franchise à toute élection qui pour- 
rait survenir alors qu’ils seraient absents par suite de tel service, dont ce comité a eu à 
s'occuper à la suite de la résolution de M. Fripp, M.P., adoptée par la Chambre, votre 
comité désire soumettre le projet de loi ci-annexé. 


M. l’Orateur soumet à la Chambre le rapport suivant du grefhier de la Chambre 
des Communes touchant l’augmentation statutaire du salaire des commis et employés 
de la Chambre :— 

CHAMBRE DES COMMUNES, 
BUREAU DU GREFFIER, 
OTTAWA, 29 mars 1915. 
L’honorable Orateur de la 
Chambre des Communes. 


Moxsteur,—J’ai l’honneur de faire rapport que tous les fonctionnaires, commis 
et employés de la Chambre des Communes, ainsi qu’un commis de la division de distri- 
bution conjointe de la Chambre des Communes et du Sénat, qui peuvent participer à 
l'augmentation annuelle de traitement sous le régime de l’article 37 du chapitre 15 des 
lois de 1908, ont droit à cette augmentation par suite de bonne conduite, attendu que 
tous la méritent sans exception. à 

J’ai l'honneur d’être, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 


THOS. B. FLINT, 
Greffier de la Chambre des Communes. 
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Je recommande par les présentes que l'augmentation de salaire mentionnée dans 

le rapport ci-dessus soit payée aux membres y ayant droit du personnel de la Chambre, 

y compris la division de distribution conjointe du Sénat et de la Chambre des Com- 

munes. ' 

TSASPROUME 
Orateur. 


M. Sharpe (Ontario), du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le 
‘einquième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 
Votre comité a pris en considération les bills suivants, et a décidé d’en faire rap- 
port sans amendement, savoir :— 
Bill J (No 84) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Arthur Ernest Birdsell ?. 
Bill M (No 89) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Thomas Jefferson 
Moore ”. 
Bill V (No 92) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Alice Beckett ”. 
Bill P (No 98) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Austin McPhail Both- 
well ”. 
Bill Q (No 99) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Agnès Gravelle ”. 
Bill R (No 100) du Sénat, intitulé: “Loi pour faire droit à Clara Elizabeth 
Darnell ”. 
Bill Z (No 101) du Sénat, intitulé: “Loi pour faire droit à Thomas Batin 
Harries ”. É 
Bill A 1 (No 102) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à William John Owen 
Delaney ”. 
Bill B 1 (No 103) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Edith May Webster 
Boydell ”. 
Bill C1 (No 104) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à William Robert 
Delaney ”. : 
Ordonné, que M. Blondin ait la permission de présenter un bill (No 114) modifiant 
la Loi des Falsifications. 
I1 présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 


première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


Ordonné, que M. Blondin ait la permission de présenter un bill (No 115) modifiant 
Ja Loi du Revenu de l'Intérieur. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 


Chambre. 


Ordonné, que M. Blondin ait la permission de présenter un bill (No 116) modifiant 
la Loi du Revenu de l'Intérieur. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill S (No 112) du Sénat, intitulé: 
& Loi amendant la Loi des Grains du Canada ”. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill W (No 113) du Sénat, intitulé: 


9 » 


& Loi amendant la Loi du poinçonnage de l’or et de l’argent, 1915 
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Le dit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sharpe (Lisgar) propose, secondé par M. Armstrong (Lambton),—Que M. 
VOrateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général 
sur les bills privés (en vertu de la règle 109). 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les 
bills suivants, savoir :— : 

Bill G (No 82) du Sénat, intitulé : “ Loi concernant le brevet de la National Wood 
Distilling Company ?” ; 

3ill I (No 83) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Lottie Thorndike ” ; 

3ill H (No 86) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant The Grain Growers’ Grain 
Company, Limited ” ; 

3ill L (No 88) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Adam Clarke Anderson ” ; 

Bill T (No 90) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Alexander Mclntyre ”: 
et 

Bill U (No 91) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Violet Burnett Del- 
mege ”, et après avoir ainsi siégé quelque temps M. l’Orateur reprend le fauteuil et. 
M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné les dits bills et lui a enjoint d’en faire 
rapport séparément sans amendement. 


Sur motion de M. Smith, secondé par M. Armstrong (Lambton), 

Ordonné, que le bill G (No 82) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant le brevet de la 
National Wood Distilling Company ”, soit maintenant Iù la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Smith, secondé par M. Armstrong (Lambton), 

Ordonné, que le bill I (No 83) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Lottie 
Thorndike ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Sharle (Lisgar), secondé par M. Ball, 

Ordonné, que le bill H (No 86) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant The Grain 
Growers Grain Company, Limited”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. . 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Armstrong (Lambton), secondé par M. Smith, 

Ordonné, que le bill L (No 88) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Adam 
Clarke Anderson ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 
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Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Armstrong (Lambton), secondé par M. Smith, 

Ordonné, que le bill T (No 90) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Alex- 
: ander Melntyre ”, soit maintenant lu la troisième fois. 
4 Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
5 2 : ï 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 

Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Armstrong (Lambton), secondé par M. Smith, 

Ordonné, que le bill U (No 91) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Violet 
Burnette Delmege ”, soit maintenant lu la troisième fois. 
k Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


, Sur motion de M. Mareil (Bonaventure), secondé par M. Devlin, 

. Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous télégrammes, lettres 
ou autres documents échangés entre le ministre des Chemins de fer et Canaux et 
J. C. Douglas, éer, M.P.P., de Glace-Bay, N.-E., entre le 1er janvier et le 31 décembre 
1914, et de tous télégrammes et lettres entre le ministre des Douanes, le ministre des 
Postes et le dit J. C. Douglas, durant la même période, au sujet de la destitution, de la 


nomination ou de la réintégration à leur poste des fonctionnaires du gouvernement. 
+ 


Sur motion de M. Sharpe (Ontario), secondé par M. Stevens, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toutes lettres, pétitions, 
: résolutions ou autres documents demandant au gouvernement de prendre des mesures 
pour modifier le Sénat afin de le mettre en harmonie avec les principes du gouverne- 
ment populaire. 


TE DE a IAE 
TR 


Sur motion de M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Richards, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous papiers, documents, 
télégrammes, pétitions et correspondance en la possession du ministère de la Marine et 
des Pêcheries, ayant trait en quelque manière aux accusations portées contre Alexander 
# McDonald, gardien des pêcheries à Seaside, comté d’Inverness, N.-E. 


Sur motion de M. Turgeon, pour M. Bourassa, secondé par M. Cash, 

Ordonné, qu’il soit mis devent cette Chambre,—Copie de tous documents, lettres, 
télégrammes, rapports, ete., se rapportant à la réclamation de Télesphore Paradis, de la 
Lo ville de Lévis, et résultant de l'incendie de ses quais et moulins qui aurait été allumé par 
+ une locomotive de l’Intercolonial. 


Sur motion de M. Turgeon, pour M. Bourassa, secondé par M. Cash, 

Ordonné, qu’il soit mis devent cette Chambre,—Copie de tous documents, lettres, 
télégrammes, rapports, ete., se rapportant à la démission de Alexandre Blais, de la ville 
de Lévis, comme officier de douane à Bradore-Bay, et à la nomination de son ou ses 
_SuCCesseurs. 


Sur motion de M. Turgeon, pour M. Bourassa, secondé par M. Cash, 

Ordonné, qu’il soit mis devent cette Chambre, —Copie de tous documents, lettres, 
télégrammes, rapports, etc., se rapportant à la démission de Alexandre Blais, de la ville 
de Lévis, comme officier de pêcheries, et à la nomination de son ou de ses successeurs. 
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Sur motion de M. Sinclair, secondé par M. Martin (Régina), à 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous papiers, correspon- 
dance, plaintes, témoignages, rapports et autres documents en la possession du ministère 
des Travaux Publics ou autre ministère concernant les plaintes et accusations portées 
contre le capitaine Thomas Brown au sujet des opérations de la drague Mudlark dans la 
Colombie-Britannique. Aussi, copie de tous télégrammes et correspondance échangés 
entre toutes personne ou personnes quelconques, dans la dite province, et le ministre des. 
Travaux Publics, en 1913 et 1914 jusqu’à date, concernant les nominations et destitu- 
tions d'officiers ou d'employés à bord de la dite drague. à 


Sur motion de M. Carroll, pour M. Law, secondé par M. Pardee, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de tous les documents, 
comptes, pièces justificatives, ete., se rapportant aux réparations faites au phare de l'ile 
Coffin, N.-E., au cours de l’année civile 1914. : 


Sur motion de M. Maclean (Halifax), secondé par M. Martin (Régina), 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
général, priant Son Altesse de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre, —Copie 
de tous documents, lettres, décrets du conseil, ete., se rapportant au renvoi de Joseph ©. 
Lavers et de John Connolly, du service des douanes, à Halifax, N.-E. 

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de M. Mareil (Bonaventure, pour M. Bureau, secondé par M. Truax, 

Ordonné, qu'il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute correspondance, 
dépêches télégraphiques, requêtes, recommandations, ou de tous documents quelconques 
échangés entre le ministère des Travaux Publies ou aucun de ses officiers, en rapport | 
avec la construction des édifices publics à Trois-Rivières, depuis le premier janvier ; 
1913, jusqu’à date. 6 


Sur motion de M. Hazen, secondé par M. Hughes (Victoria), 

Résolu, que cette Chambre se forme en comité général, demain, pour prendre en 
considération une certaine résolution à l’effet de modifier la Loi constituant en corpora- 
tion les Commissaires du havre de Vancouver. 5 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 95) concernant certaines 
émissions de Billets du Dominion. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. : 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et. après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième#ois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement :— ; 

Bill (No 44) intitulé: “ Loi concernant certains brevets de la Lohmann Company”; 

Bill (No 71) intitulé: “ Loi concernant la Sterling Life Assurance Company of 
Canada ” ; et 
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Bi (No 78) intitulé : “ Loi modifiant la Loi des Banques ”. 


L'ordre du j jour appelle la seconde lecture du bill (No 87) ayant pour objet d’accor- 


: dre _ Le bill est, en conséquence, lu la de fois et renvoyé au comité général de la 
be. 


Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le ‘fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 105) modifiant la Loi des 
. chemins de fer de l'Etat et portant autorisation d'acheter certains chemins de fer. 

* Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La ‘Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. : 

_ Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

- Résolu, que le bill passe. 

* Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides ; 


M. White (Leeds), propose, ci par M. Casgrain,—Que M. l’Orateur quitte 
maintenant le fauteuil. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Crdonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
1 


(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf millions pue cent soixante mille 
quatre cent cinquante dollars—imputable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour 
les chemins de fer et canaux—chemin de fer [Intercolonial Freins à air comprimé — 
amélioration de soupapes à 3 clapets, $3,400; Amherst—agrandissements et facihtés, 
$16,000; anti-glisseurs et plaques de travers, $50,000; ponts—renforcement, $700,009 ; 
Sn iaton de la ligne et de l’embranchement allant au quai, $2,500; de Chau- 
dière-Junction à Saint-Romuald—double voie, #30,000 ; déviation de la ligne entre Nel- 
>son et Derby-Junction, 86,000; déviation de la ligne entre Sydney-Nord et Leitches- 
» Greek, 860,000; Fredericton—agrandissement des installations, $5,000 ; protection géné- 
rale des de routes, $16,000; Halifax—docks et quai à, $30,000 ; RL. 
facilités terminales, $3,000,000; Halifax—agrandissement des installations et installa- 
ion de machines à, $3,500; M out du pare Willow, $14,900; Hampton—passage 
outerrain et facilités à, 839,750; installation du système de sûreté (block system) se 
rattachant à l’exploitation, $14,000 ; installation d’un réseau téléphonique se rattachant 
l'exploitation, $#100,000; Lévis—améliorations à, $200,000 ; Moncton—ateliers de loco- 
-motives et des wagons et outillage, $110,000; Moncton—élimination des passages à 
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niveau et des rampes, $125,000; Moncton—toitures, $22,500; Mulgrave—pour un nou- 
veau bac transbordeur de wagons et un bassin pour ce bac, $354,000; construction pri- 
mitive, $600 ; pose de fils permanents dans la rotonde à locomotives, $13,000 ; passages à 
niveau et ponceaux permanents sur la ferme, $10,000 ; usines de force motrice—augmen- 
tation de facilitation aux points divers, $23,000 ; Pugwash—ligne de raccordement, Pug- 
wash-Harbour, $5,000; élévation de la rampe, Memramcook et Sackville, $3,500; maté- 
riel roulant, $2,250,000 ; appareils de sûreté pour l’équipement, $24,000; signaux régle- 
mentaires de chemin de fer, $4,000; horloges réglementaires pour les points division- 
naires, $2,800: Mont-Joli (anciennement Sainte-Flavie)—agrandissement des installa- 
tions, $16,500; Saint-Jean—ligne de raccordement, Courtney-Bay, $112,000; levés de 
plans et inspections, 887,000: Sussex—améliorations à, $1,000; Sydney-Mines—dévia- 
tion, $10,000 ; drainage en tuiles dans des coupes humides, $4,000; pour augmenter les 
installations et les facilités le long de la ligne, $102,000; Trenton—augmentation des 
facilités à, $20,000 ; service d’eau—pour agrandir, $27,300; pour contribuer à la cons- 
truction d’une voie ferrée à partir d’un point sur l’Intercolomial à un point de Dart- 
mouth, dans le comté d'Halifax, en passant par Musquodoboit-Harbour et la vallée de 
Musquodoboit jusqu’à Dean’s-Settlement, dans le dit comté, $510,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. ; 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million einq cent quarante-six mille” 
cent soixante et quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer de 
V'Tle-du-Prince-Edouard :—Ponts—pour les consolider, $10,000; construction première, 
$800 ; usines de force motrice, $125 ; relevés et inspections, $10,400 ; pour augmenter les 
installations et les facilités le long de la ligne, $17,600; pour un bac transbordeur de 
wagons, construire des installations de tête de ligne et les raccordements nécessaires, 
$1,900,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le chemin de fer du Nouveau-Brunswick et de l’Ile-du-Prince-Edouard :— 
Pour donner à la ligne le type des embranchements de l’Intercolonial, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 


4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille deux cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le chemin de fer International :—Pour donner à la ligne le type des 
embranchements de l’Intercolonial, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatorze millions soixante mille dollars— 
imputable sur le revenu-—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux— 
chemins de fer :—Intercolonial—frais d'exploitation, $13,000,000 ; chemin de fer de l’Ie- 
du Prince-Edouard, $650,000 ; Transcontinental—exploitation de la ligne de Moneton à 
Lévis, $200,000; /ntercolonial Railway—frais d'exploitation, $85,000; chemin de fer 
du Nouveau-Brunswick et de l’Ile-du-Prince-Edouard—frais d'exploitation, $65,000; 
chemin de fer Québec et Saint-Jean—frais d'exploitation, $60,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois millions cinq cent mille dollars—im- 
putable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux :— 
Pont de Québec—construction, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq millions cinq cent mille dollars soit me 
accordée à Sa Majesté pour le canal des navires Welland:—Construction, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 


8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour construire un chemin de fer reliant Montréal au Transconti- 
nentl National, pour l’année finissant le 31 mars 1916. " 


9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-un mille dollars—impu- 
table sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les canaux—Lachine :—Améliora- 
tions, écluse 4, $156,000; murs verticaux en béton, 825,000, pour l’année finissant le 
831 mars 1916. 


#. 
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: 10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le canal Rideau :—Pour construire un pont sur le canal Rideau à l'avenue 
Pretoria, Ottawa, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trente-quatre mille einq cents dollars soit 


\ 5 La Li 2 # 4 
accordée à Sa Majesté pour le canal de Soulanges:—Ouvrages de protection, entrée 


d’amont, $32,000; nouveaux poteaux d’amarrage, #2,500, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cinq cent seize mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le canal de Trent:—Construction, $1,500,000; pour 
acquitter la réclamation de Corry et Laverdure, $16,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le canal Welland:—Pour construire un pont élevé sur le canal, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas treize mille cinq cents dollars—imputable 
sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les canaux—canal Chambly :—-Réfec- 
tion d’un pont à la traverse Daigneault, $5,000; macadamisage du chemin, $8,500, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-neuf mille cinq cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le canal Cornwall:—Améliorations, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante et un mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les canaux de Québec :—Dragage, $9,000 ; parement en béton, barrage 
à Valleyfield, $26,000; murs de revêtement, lac Saint-François, $6,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante-cinq mille dollars soit accor- 

© dée à Sa Majesté pour le canal Rideau :—Réparations et remplacements de barrage, 
$30,000; renouveler le pont tournant de Smith’s-Falls, $15,000, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent quatre-vingt-dix-neuf mille dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour le canal Saint-Pierre :—Améliorations, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille deux cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour le canal Soulanges:—Réfection de quais, $10,000; poteaux 
d’amarrage, $1,200, pour l’année finissant le 31 mars 1916. ; 

- 20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le canal de la Trent:—Amélicrations, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

21. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trente-six mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le canal Welland :—Importantes réparations, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

22. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cent quarante-neuf mille huit cent 
quatre-vingt-dix-sept dollars et trente-trois centins—imputable sur le revenu—soit 
accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux—divers :—Arbitrages et sen- 
tences arbitrales, $4,000; Commissaires des chemins de fer de l’Etat—entretien et ex- 
ploitation, y compris $800 pour Clyde Leavitt, en sa qualité d’inspecteur en chef des 
incendies, $179,600; Commissaires des chemins de fer de lEtat—pour payer les dé- 
penses relatives aux causes qui lui ont été soumises, $25,000 ; contribution des chemins 


_ de fer de l'Etat à la faculté de l’université McGill, pour la fondation d’une école de 


construction des chemins de fer et du transport en général, affiliée à la faculté des 
sciences appliquées, $2,500; contribution des chemins de fer de l'Etat à la faculté de 
l’école Polytechnique de Montréal, pour améliorer l’enseignement dans la construction 
des chemins de fer et le transport en général, $2,500 ; frais et litiges, $6,000 ; wagons du 
Gouverneur général—service, réparations et changements, ete., $5,000; chemin de fer 


du Grand-Tronc-Pacifique—rémunération au directeur nommés par le gouvernement, 

$2,000 ; enquêtes investis par la Loi des enquêtes, $1,000; divers travaux non prévus, 
$5,000 ; souscription au Congrès international, Bruxelles, $97.33 ; levées et inspections— 
canaux, #35,000 ; levées et inspections—chemins de fer, $75,000; pour payer les dépenses 
relatives à la refonte de la Loi des chemins de fer, $2,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. . ; 

23. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million quatre cent cimquante-deux 
mille cinq cents dollars—imputable sûr le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les 
chemins de fer et canaux—canaux :—Personnel et réparations, $1,410,000 ; employés à la : 
statistique, $42,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

24. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit ue à Sa 
Majesté pour divers—chemins de fer:—allocation de commisération à la veuve de feu 
W. D. Smith, tué accidentellement en travaillant comme journalier au terminus de Port- 
Nelson du chemin de fer de la Baie-d’Hudson, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une allocation de commisération à la veuve de feu Michael Lawrence Allen, tué 
accidentellement en travaillant comme manœuvre sur le canal Lachine, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

26, Résolu, qu'une somme n’excédant a trois cent mille ee ne sur le 
capitalsoit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et eanaux—chemins de fer — 
Intercolonial :—Halifax—bassins et quais—crédit supplémentaire, pour l’année finissant 
le 31 mars 1915. 

27. Résolu, qu'une somme n’excédant pas huit cent trente-deux mille huit cent 
quarante-cinq dollars et soixante et un centins soit accordée à Sa Majesté pour le 
Transcontinental :—Construction—-crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 
mars 1915. 


3, Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille trois cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le chemin de fer International:=—Pour conformer la ligne au type de la 
ligne d’embranchement de l’Intercolonial, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

29, Résolu, qu'une somme n’excédant pas vingt-quatre mille sept cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Nouveau-Brunswick et l’Ile-du-Prince- 
Edouard:—Pour conformer la ligne au type de la ligne d’embranchement de l’Interco- 
lonial, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

Résolu, qu’une sommé n’excédant pas trois cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer de la Baiïe-d'Hudson :—Construction—cré- 
dit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars—imputable sur le 
capital—soit accordée à Sa Majesté pour les canaux—canal Welland :—Agrandissement à 
de l’élévateur de Port-Colborne—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 
mars 1915. 

32, Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars—imputable sur le 
revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux—divers :—Wagon 
du Gouverneur général—entretien, réparations et changements—crédit supplémentaire, … 
pour l’année finissant le 31 mars 1915. 


99 


33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent quarante-cinq mille dollars— 
imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer-et canaux— à 
chemins de fer:—Chemin de fer de l’Ile-du-Prince-Edouard—frais d'exploitation —cré- ; 
dit supplémentaire, $50,000 ; chemin de fer du Nouveau-Brunswick et de l’Ile-du-Prince- 
Edouard—frais d'exploitation, y compris le mandat du Gouverneur général au montant 
de $25,000, $50,000 ; chemin de fer International—frais d’exploitation— mandat du Gou- 
verneur général, $100,000; chemin de fer Transcontinental National—exploitation de 
la ligne de Moncton à Lévis—crédit supplémentaire, 830,000; chemin de fer de Québer 
et Saint-Jean— exploitation de Ia ligne, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 


HS 
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34. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour divers :—Pour payer des allocations de commisération aux veuves 
et aux autres personnes dépendant du capitaine et de l’équipage du V. G. C. Sharon, 
vapeur regardé comme perdu en mer, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

Résolutions à rapporter. 


= 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. ; 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est rs de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se one de nouveau en tel 
comité. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et cinquante-deux 
minutes p.m., elle s’ajourne à demain à onze heures a.m. 


à C—16 


242 30 mars js 1915 


Mardi, 30 mars 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Copie de tous docu- 
ments, correspondance, lettres, télégrammes, etc., se rapportant à la destitution de 
M. P.B. Hurlbert, maître de poste à Springdale, comté de Yarmouth, N.-E., et le dépla- 
cement du bureau. (Document de la session, No 208.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Copie de 
toutes lettres, requêtes, télégrammes et correspondance, entre l’honorable L. P. Pelle- 
tier, ministre des Postes, et toute personne du comté de Lévis, dans le courant du mois 
d'avril 1912, concernant la nomination de G. A. Marois à une position à la douane de 
Québec, et la nomination de J. E. Gingras comme maître de ÉQS de Saint-Romuald et 
d’'Etchemin. (Document de la session, No 209.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date “ 29 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres, requêtes et documents de quelque nature que ce soit en la 
possession du ministère des Postes se rapportant en quoi que ce soit à la conduite du 
maître de poste à Grand-Etang depuis sa nomination jusqu'à ce Jour. (Document de 
la session, No 210.) 

Et Ra à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres, papiers, documents, preuve et rapports concernant la desti- 
tution de Charles H. Marshall, maître de poste à Nanton, Alta. (Document de la ses> 
sion, No 211.) 


Sur motion de M. Clark (Bruce), secondé par M. Scott, 
Ordonné, que cette Chambre concoure dans le premier rapport du comité mixte des 
Impressions du Parlement. 


Ordonné, que M. Doherty ait la permission de présenter un bill (No 109) portant 
modification de la Loi des Elections fédérales contestées. 
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 


première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour la prochaine séance de la 
Chambre. : 


Ordonné, que M. Doherty ait la permission de présenter un bill (No 110) portant 
modification de la Loi des Elections fédérales. 
11 présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est recu et lu la 


première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour la prochaine séance de la 
Chambre. \ 


M. Cochrane propose, secondé par M. Rogers;—Que cette Chambre se forme en 
comité général, demain, pour prendre en considération une certaine résolution à à l'effet 
de modifier la Loi du chemin de fer National Transcontinental. 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Altesse Royale le Gouverneur général ayant été mis au fait de l’objet de la dite 
résolution, la recommande à la Chambre. 

Résolu que la Chambre se formera en comité général, demain, pour considérer 


la dite résolution. 
C4 
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L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 106) modifiant la Loi de la 
Députation, 1914. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre devant siéger à la prochaine séance de la Chambre. 


L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides ; 

M. White (Leeds), propose, secondé par M. Doherty—Que M. l’Orateur quitte 
maintenant le fauteuil. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


La Chambre, en conséquence se forme en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent huit mille neuf cent cinquante 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour les frais de gestion :—Bureaux des sous-rece- 
veurs généraux et caisses d’épargnes rurales—appointements, $60,350; dépenses ca- 
suelles, $6,000; impression des billets du Dominion, $300,000; impressions, annonces, 
inspection, frais de messagerie, etc., $42,000; commission pour paiement de l’intérêt 
sur la dette publique, achat d'effets publics pour fonds d'amortissement, $60,000; 
courtage sur achat d’effets publics pour fonds d’amortissement, $5,600; timbres an- 
glais, frais de port, ete., $20,000 ; pour faire sortir de la circulation les monnaies étran- 
gères et celles qui n’ont plus cours, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quarante et un mille huit cent 
cinquante dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Bureau de 
l'Auditeur général—traitements, $130,350 ; dépense casuelle, $#11,500, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante-trois mille et trente-sept 

* dollars soit accordée à Sa Majesté pour le ministère des Finances et Conseil de la Tré- 
sorerie :— Traitements, $130,037.50; dépense casuelle, $23,000, pour l’année finissant le 
931 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante et quinze mulle dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les ministères en général :—-Dépense casuelle, soin et net- 
toyage des édifices de l'administration (y compris $50 chacun à E. Snowden et W. H. 
Jdeftery, pour le service du canon du midi), pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-cinq mille cinq cent vingt-cinq 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le Bureau du surintendant des assurances :— 
Traitements, $28,025 ; dépenses casuelles, $27,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers :—Dépenses imprévues à être autorisées par un décret du conseil, 
et dont un compte en détail sera soumis au Parlement dans les quinze premiers jours 
de la prochaine session, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent dix-huit mille quatre cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour une subvention à la Commission Nationale des Champs 
de bataille:—(a) Etablissement et construction d’un pare sur les champs de bataille 
historiques de Québec, $100,000 ; (b) frais d'administration, $3,000; (c) entretien du 
parc National des champs de bataille, $15,000; (d) entretien de la tour Martello No 4, 
$400, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour pourvoir aux dépenses de la commission qui préparera des plans pour les 
villes de Hull et d'Ottawa, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cent quatre-vingt-cinq mille quatre 
cent vingt-cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’accise:—Appointements des 
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fonctionnaires et des inspecteurs de l’accise, ete, et augmentation d’appointements 
selon le résultat de l'examen de l’accise, $570,825 ; surcroît de service des préposés à la 
surveillance des grandes distilleries et autres fabriques, $15,000; rémunération pour 
longues heures de service, autres que pour services spéciaux, $1,500; service préventif, 
$13,000 ; frais de voyages, loyer, combustible, papeterie, ete., $130,000; estampilles pour 
les tabacs canadiens et importations, $130,000 ; percepteurs des douanes, allocations sur 
les droits perçus par eux, $5,000 ; commission aux vendeurs d’estampilles pour le tabac 
canadien en torquette, $100; allocation provisoire, ne dépassant pas $150 à chacun des 
préposés dans le Manitoba et les provinces de l'Ouest, dont les traitements de toutes 
sources payés par l'Etat n’excèdent pas $2,500, $10,000 ; pour permettre au ministère de 
fournir l’alcool méthylique aux fabricants. qui en rembourseront le prix de revient, et 
pour loyer, éclairage, force motrice, transport, appoints, ete, $110,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 
Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. i 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau ce jour. 
Résolu, que ce jour cette Chambre se formera de nouveau en tel comité. 


M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du Roi, remet à M. l’Orateur 
un message de Son Altesse Royale le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son 
Altesse Royale. 

Et le dit message est lu par M. l’Orateur (tous les membres étant debout et décou- 
verts), et il est comme suit :— 

ARTHUR. 

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget supplé- 
mentaire des sommes requises pour le service du Canada pour l’année expirant le 31 
mars 1916, et, conformément aux dispositions de l’Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, de 1867, il recommande ce budget à la Chambre des Communes. (Document de 
la session, No 5a.) 


HÔTEL DU GOUVERNEMENT, 
OTTAWA, mars 1915. 


Sur motion de M. White (Leeds), secondé par M. Doherty, 
Ordonné, que les dits message et budget supplémentaires soient référés au comité 
des Subsides. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante et un mille huit cent qua- 
rante-huit dollars et soixante et quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour le gou- 
vernement civil: —Administration de la Justice—traitements, $141,848.75 ; dépense ca- 
suelle, $20,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille deux cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour l’administration de la justice :—Dépenses diverses, $10,000 :; frais de 
subsistance du juge pour le district d’Atlin, C.-B., $1,200, pour l’année finissant le : 
31 mars 1916. à 
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3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour la Cour Suprême du Canada :—Dépenses casuelles et déboursés, 
salaires des officiers (shérifs, etc.), livres, magazines, etc., pour les juges, montant n’ex- 
cédant pas $300, $6,500; livres de droit et de référence pour bibliothèque et reliure, 
$9,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4, Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille trois cent quatre-vingt-trois 
dollars et trente-quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour la Cour d’Echiquier du 
Canada :—Dépenses casuelles—frais de voyages des juges, rémunération aux shérifs, 
ete., impressions, papeterie, etc., et $150 pour les livres des juges, $6,000; impressions, 
reliure et distribution des rapports de la cour, $1,500 ; loyer du tribunal et dépenses de 
voyage quand le tribunal siège en cour d’amirauté, ainsi que $150 pour la papeterie et les 
timbres des juges et des registraires, $500; salaire du prévôt de l’amirauté de Québec, 
8333.34: à Chas Morse, pour libeller les rapports des décisions du tribunal pour les 
revues légales, $50, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’éxcédant pas quatre-vinget-dix mille cent quatre-vingt- 
trois dollars et trente-quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour le Territoire du 
Yukon :—Frais de voyages du juge, 8500; frais de subsistance du juge, $5,000; traite- 
ment des fonctionnaires de la cour territoriale, shérif et greffier, $4,000 chacun, deux 
sténographes, $2,000 chacun, $12,000; frais de subsistance du juge de la cour territo- 
riale et du magistrat de police, $8,600 ; rétribution des témoins, jurés et interprètes dans 
les causes criminelles, $5,000 ; entretien des prisonniers, $10,000; transport des prison- 
niers, 84,000 ; divers honoraires et dépenses du ministère publie, salaires et frais de sub- 
sistance des autres employés, enquêtes des coroners, papeterie, ete., $10,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent vingt-huit mille sept cent soixante et 
cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour la police fédérale :—Crédit supplémentaire, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa 
- Majesté pour divers:—Dépenses se rattachant à des affaires litigieuses relevant du 
ministère de la Justice, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu'une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour des frais relevant de la convention des revendications pécuniaires avec 
les Etats-Unis, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention à la Chief C'onstable’s Association of C'anada, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

Et la Chambre continuant de siéger en comité; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 


Huit heures p.m. - 


L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 25. 


M. Sharpe (Lisgar) propose, secondé par B. Best, —Que M. l’Orateur quitte main- 
tenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, 
en vertu de la règle 109. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les bills 


suivants, Savoir :— 
Bill X (No 108) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant The Moncton and Northum- 


berland Strait Railway C'ompany ”; 
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Bill E (No 96) du Sénat, intitulé : “ Loi concernant la Premier Trust Company ” 

Bill O (No 97) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant la North West Life Assur- 
ance C'ompany ” ; 

Bill J (No 84) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Arthur Ernest Birdsell ”; 

Bill M (No 89) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Thomas dJefterson. 
Moore ” 

Bill V (No 92) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Alice Beckett ”; 

Bill P (No 98) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Austin McPhail Both- 
well ”; 

Bill Q (No 99) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Agnès Gravelle ” ; 

Bill R (No 100) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Clara Elizabeth 
Darnell ”; 
Bill : (No 101) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Thomas Batin 
Harries ” à 

3111 À 1 (No 102) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à William John Owen 

Delaney ” ; 

Bill B 1 (No 103) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Edith May Webster 
Boydell ” ; et 

Bill C1 (No 104) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à William Robert 
Delaney ”, et après avoir ainsi siégé quelque temps M. lOrateur reprend le fauteuil, et 
M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné les dits bills et lui a enjoint d’en faire 
rapport séparément sans amendement. 


Sur motion de M. Webster, secondé par M. Stewart (Hamilton), 

Ordonné, que le bill X (No 108) du Sénat, intitulé : “ Loi concernant The Moncton 
and Northumberland Strait Railway C'ompany ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Fripp, secondé par M. McCraney, 

Ordonné, que le bill E (No 96) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant la Premier 
Trust C'ompany ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. MceCraney, secondé par M. Oliver, 

Ordonné, que le bill O (No 97) du Sénat, intitulé : “ Loi concernant la North West 
Life Assurance Company ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Maclean (Halifax), secondé par M. Oliver, 

Ordonné, que le bill J (No 84) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Arthur 
Ernest Birdsell ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. £ 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 
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Sur motion de M. Martin (Régina), secondé par M. Maclean (Halifax), 

Ordonné, que le bill M (No 89) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Thomas 
Jefferson Moore ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. MeCraney, secondé par M. Nesbitt, 

Ordonné, que le bill V (No 92) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Alice 
Beckett ”, soit maintenant lu la troisième fois. é 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et re Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Fripp, secondé par M. Lewis, 

Ordonné, que le bill P (No 98) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Austin 
McPhail Bothwell ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Fripp, secondé par M. Lewis, 
Ordonné, que le bill Q (No 99) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Agnès 
Gravelle ”, soit maintenant lu la troisième fois. 
. Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. McCraney, secondé par M. Nesbitt, 

Ordonné, que le bill R (No 100) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Clara 
Elizabeth Darnell ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Marshall, secondé par M. Lalor, 

Ordonné, que le bill Z (No 101) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Thomas 
Batin Harries ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Marshall, secondé par M. Lalor, 

Ordonné, que le bill À 1 (No 102) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Wil- 
liam John Owen Delaney ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 
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Sur motion de M. Oliver, secondé par M. Martin (Régina), 

Ordonné, que le bill B1 (No 103) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à 
Edith May Webster Boydell ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. $ 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 
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Sur motion de M. Oliver, secondé par M. Martin (Régina), 

Ordonné, que le bill C 1 (No 104) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Wil- 
liam Robert Delaney ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Marshall, secondé par M. Lalor, 

Ordonné, qu’un message soit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs que cette 
Chambre retourne la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat, 
auquel ont été soumis les bills en instance de divorce ci-haut mentionnés. 

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat. 


Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations. 


Et la Chambre continuant de siéger en comité, l’attention du président est attirée 
sur le fait qu’il n’y a pas de quorum présent. Et sur constatation qu’il n‘y a pas vingt 
députés présents, le comité lève sa séance et M. l’Orateur reprend le fauteuil. 

Les députés maintenant présents étant comptés, leur nombre constitue un quorum. 

Et le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations. 

Et le comité continuant de siéger après minuit; 


Mercredi, 381 mars 1915. 
Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. : 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté le bill suivant sans amendement :— 

Bill (No 75) intitulé: “ Loi portant modification du Tarif des Douanes, 1907 ”. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à minuit et huit minutes, mer- 
credi matin, elle s’ajourne à onze heures a.m. 


* 
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Mercredi, 31 mars 1915. 


Onze heures a.m. 


PRIÈRES. 


M. Sharpe (Ontario), du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le sixième 
rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération le bill suivant, et a décidé d’en faire rapport 
sans amendement, savoir :— 

Bill K (No 107) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant un brevet de John Millen 
and Son, Limited ”. 


Sur motion de M. Rogers, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, que la recommandation de l’honorable Orateur, déposée sur la Table de la 
Chambre le 29 mars courant, au sujet de l’augmentation statutaire du traitement de 
certains fonctionnaires, commis et employés de la Chambre, y compris un commis dans 
le bureau conjoint de distribution de la Chambre des Communes et du Sénat, sous le 
régime de l’article 37 de la “ Loi de 1908 modifiant la Loi du Service civil”, soit 
approuvée. 


+ Sur motion de M. Rogers, secondé par Sir George Foster, 

Résolu, qu’un message soit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs que cette 
Chambre a approuvé la recommandation de l’honorable Orateur de la Chambre des Com- 
munes à l'effet de payer à un commis du bureau conjoint de distribution de la Chambre 
des Communes et du Sénat l’augmentation statutaire de traitement, sous le régime de 
Varticle 37 de la “ Loi de 1908 modifiant la Loi du Service civil ”. 


M. Hazen, l’un dés membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie du rapport du 
fonctionnaire en charge de l’établissement pour l'élevage du homard à Port-Daniel- 
Ouest, et du rapport de l'inspecteur qui en a été fait pour la saison de 1914. (Document 
de la session, No 212.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 février 1915,—Copie 
de tous documents, correspondance, pétitions, etc., concernant une requête de Donald 
Williams et autres au sujet de la réglementation des rets à trappe à Green-Harbour et 
les environs. (Document de la session, No 213.) 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Chisholm (Inverness), secondé par M. Clark 
(Red-Deer), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de toutes les requêtes deman- 
dant la prime accordée aux volontaires ayant servi lors de invasion fénienne et venant 
de la part de résidents du comté de Hants, N.-E.; aussi, les noms de ceux qui ont reçu 
cette prime et de ceux dont la demande a été refusée, dans ce même comté, avec les 
raisons de tel refus; aussi, le nombre de demandes qui n’ont pas encore été réglées. 


M. Blondin propose, secondé par M. Hazen,—Que cette Chambre se forme en comité 
général, demain, pour prendre en considération une certaine résolution concernant l’em- 
ploi de fonctionnaires intérimaires dans le département du Revenu de l’Intérieur. 
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M. Blondin, l’un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Altesse Royale le Gouverneur général ayant été mis au fait de l’objet de la 
dite résolution, la recommande à la Chambre. 

Résolu, que la Chambre se formera en comité général, demain, pour prendre en 
considération la dite résolution. 


M. Doherty propose, secondé par M. Hazen,—Que cette Chambre se forme en comité 
général, demain, pour prendre en considération une certaine résolution concernant la 


franchise électorale pour les sujets britanniques qui servent dans les forces militaires 
du Canada. 


M. Doherty, l’un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Altesse Royale le Gouverneur général ayant été mis au fait de Vobjet de la 
dite résolution, la recommande à la Chambre. 

Résolu, que la Chambre se formera en comité général, demain, pour prendre en 
considération la dite résolution. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer 
sur le bill (No 106) modifiant la Loi de la Députation, 1914, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’'Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant : — = 

Le Sénat a adopté les bills suivants, pour lesquels il demande le concours de cette 
Chambre, savoir :— 

Bill D'1 (No 117) intitulé: “ Loi pour faire droit à Edith Marguerita Lyons ”; et 

Bill E 1 (No 118) intitulé: “ Loi pour faire droit à Charles Isaac Alexander ” 

Aussi, le Sénat communique à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité 
spécial des Divorces au Sénat, auquel ont été soumis les deux bills en instance de 
divorce, ei-haut mentionnés, avec prière qu’elle soit retournée au Sénat. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 114) modifiant la Loi des 
Falsifications. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 


Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’'Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et y a fait des amendements. 

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en consi- 
dération. 

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill. 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les us suivants sans amendement :— 

Bill (No 76) intitulé: “ Loi ayant pour objet de suppléer le Revenu nécessaire pour 
faire face aux dépenses de guerre ” ; et 

Bill (No 93) intitulé: “ Loi mono la Loi des J'uges ” 
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La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour prendre en 
considération une certaine résolution portant modification de la Loi du chemin de fer 
National Transcontinental. 


(En comité.) 


Résolu, —Qu’il est expédient de modifier la Loi du chemin de fer National Trans- 
continental, et les lois qui l’amendent, et de prescrire que le ministre des Chemins de 
fer et Canaux peut, avec l’assentiment du Gouverneur en conseil, louer ou autrement 
acquérir cette partie du chemin de fer de la Compagnie Grand-Tronc-Pacifique, 
connue sous le nom de division du Lace Supérieur, entre la jonction du lac Supérieur 

et Fort-William, dans l'Ontario, y compris les travaux d’accommodation de têtes de 
ligne de la dite compagnie ou de toute autre compagnie, et, pour toutes les fins de 
l’article 9 de la dite loi, peut fournir, par voie d’achat, de location ou autrement, le 
matériel roulant et équipement; et la Compagnie du chemin de fer Grand-Tronc- 
Pacifique et toute autre compagnie seront autorisées, chacune pour sa part, d’en agir de 
même à l'égard de la dite ligne de chemin de fer, ou dits travaux d’accommodations de 
têtes de ligne, selon le cas; agraphes 9, 3, 4, 5 et 6 de l’article 361 de la Loi 
des chemins de fer et l’article 29 du chapitre 122 des lois de 1903 ne s’appliqueront à 
toute telle location ni à quoi que ce soit effectué en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent ;—que la Loi des chemins de fer du gouvernement s’appliquera à toute ligne de 
chemin de fer (y compris les facilités et travaux d’accommodation de têtes de lignes) 
ainsi louée ou acquise; et que les dépenses découlant de la loi basée sur cette résolution, 
ou sous l'empire du chapitre 43 des lois de 1914, constitueront une charge contre le 
Fonds du revenu consolidé du Canada. 
Résolution à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 


Ordonné, que le rapport soit recu maintenant. 

M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit :— 

Résolu, —Qu 1l est dent de modifier la Loi du chemin de fer National Trans- 
continental, et les lois qui l’amendent, et de prescrire que le ministre des Chemins de 
fer et Canaux peut, avec l’assentiment du Gouverneur en conseil, louer ou autrement 
acquérir cette partie du chemin de fer de la Compagnie Grand-Tronc-Pacifique, 
connue sous le nom de division du Lac Supérieur, entre la jonction du lac Supérieur 
et Fort-William, dans l'Ontario, y compris les travaux d’accommodation de têtes de 
ligne de la dite compagnie ou de toute autre compagnie, et, pour toutes les fins de 
l’article 9 de la dite loi, peut fournir, par voie d'achat, de location ou autrement, le 
matériel roulant et équipement; et la Compagnie du chemin de fer Grand-Tronc- 
Pacifique et toute autre compagnie seront autorisées, chacune pour sa part, d’en agir de 
même à l'égard de la dite ligne de chemin de fer, ou dits travaux d’accommodations de 
têtes de ligne, selon le cas:—Que les paragraphes 2, 3. 4, 5 et 6 de l’article 361 de la Loi 
des chemins de fer et l’article 29 du chapitre 122 des lois de 1903 ne s’appliqueront à 
toute telle location ni à quoi que ce soit effectué en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent :—que la Loi des chemins de fer du gouvernement s’appliquera à toute ligne de 
chemin de fer (y compris les facilités et travaux d’accommodation de têtes de lignes) 
ainsi louée ou acquise; et que les dépenses découlant de la loi basée sur cette résolution, 
ou sous l'empire du chapitre 43 des lois de 1914, constitueront une charge contre le 
Fonds du revenu consolidé du Canada. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée. 
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Ordonné, que M. Cochrane ait la permission de présenter un bill (No 119) portant 
modification de la Loi du chemin de fer National Transcontinental. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour la prochaine séance de la 
Chambre. à à 

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit; 


= Jeudi, 1er avril 1915. 


L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 

M. Rogers propose, secondé par M. Cochrane;—Que M. l’Orateur quitte mainte- 
nant le fauteuil. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affrmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 


(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq millions einq cent mille dollars— 
imputable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et 
canaux—chemins de fer—chemin de fer de la Baie-d’Hudson:—Construction d’instal- 
lation de têtes de ligne et d’élévateurs, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2, Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq millions de dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le chemin de fer Transcontinental National :—Construction, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. ; 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cent trente-sept mille quatre 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Intercolonial:—Bathurst 
—rameau, $62,400; embranchement de Sunny-Brae à Mulgrave, $1,000,000; Lévis— 
nouvel appareil pour le chargement de la houille, $75,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars—imputable sur le 
capital—<soit accordée à Sa Majesté pour les canaux—canal Welland :—Agrandissement 
de l’élévateur de Port-Colborne, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars—imputable sur le 
revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux—canaux—canal 
Rideau :—Améliorations des abords du canal à Ottawa, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

6: Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille quatre cents dollars—imputable 
sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour divers :=——Allocation de commisération à 
la veuve de feu Fred. Jacobs, serre-frein sur l’Intercolonial, tué dans l’exercice de ses 
fonctions, $500; allocation de commisération à la veuve de feu Charles Hughes, em- 
ployé de pare sur l’Intercolonial, à Halifax, tué dans l’exercice de ses fonctions, $500; 
allocation de commisération à la veuve de feu Maurice P. LeBlanc, serre-frein sur 
l’Intercolonial, tué dans l’exercice de ses fonctions, $250 ; allocation de commisération à 
la veuve de feu Georges A. Zimmerman, qui fut blessé dans l’exercice de ses fonctions 
en sa qualité de pelleteur à l’élévateur à grain du gouvernemnt à Port-Colborn, et qui 
mourut subséquemment, $2,000; gratification à Jacob Isakesen, cuisinier à bord du 
vapeur de l'Etat Scotia, qui fut blessé à Mulgrave au mois d'octobre 1914, $150, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

Résolutions à rapporter. 


L 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 


vigny Fi aussi la on qu’il ie est enjoint de demander que le : 
1 insu de siéger de nouveau. ; 
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Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


Sir George Foster, l’un des membres du Conseil privé du Roï, remet à M. l’Orateur 
un message de Son Altesse Royale le Gouverneur général, revêtu de la signature de Son 
Altesse Royale. 

Et le dit message est lu par M. l’Orateur (tous les membres étant debout et décou- 
verts), et il est comme suit :— 


ARTHUR. 
Messieurs de la Chambre des Communes : 


J’ai reçu avec beaucoup de plaisir l’adresse que vous avez adoptée en réponse à 
mon discours à l’ouverture de la session du Parlement, et je vous en remercie sincère- 
ment. 


HÔTEL DU GOUVERNEMENT, 
OTTAWA. 


M. Clark (Bruce), du comité mixte des Impressions du Parlement, présente à la 
Chambre ce qui suit à titre de second rapport :— 

Votre comité recommande— 

1. Que dorénavant on distribue une copie seulement de chaque publication du 
Parlement à chaque sénateur et à chaque député. 2 

2. Que la distribution des rapports mensuels relatifs au Commerce et à la Naviga- 
tion, aux sénateurs et aux députés soit discontinuée. 

3. Que la liste du nombre des publications du Parlement à être imprimées soit 
amendée en conséquence. 

M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat informe cette Chambre qu’il a adopté l’adresse de la Chambre des Com- 
munes à Sa Majesté le Roi, priant qu’il lui plaise de faire soumettre une mesure au 
Parlement du Royaume-Uni ayant pour objet de modifier certaines dispositions de 
l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, avec des amendements comme suit :— 

Ajouter ce qui suit comme formant le paragraphe 7 de l’article 1 :— 

“7. Rien de ce qui est contenu dans le présent article n’affectera les pouvoirs que 
possède le Parlement du Canada en vertu de l’Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, 1886. 

Ajouter ce qui suit comme formant l’article 3 :— 

“3. Le premier article de la présente loi, du paragraphe 1 au paragraphe 6, ïnclu- 
sivement, ne deviendra en vigueur qu’à la dissolution du Parlement actuel du Canada.” 

Aussi,—Le Sénat informe cette Chambre qu’il a voté une adresse à Son Altesse 
Royale le Gouverneur général, priant Son Altesse Royale de vouloir bien transmettre 
l'adresse conjointe des deux Chambres à Sa Très Excellente Majesté le Roi, relativement 

_À une mesure soumise au Parlement du Royaume-Uni à l’effet de modifier certaines dis- 
positions de l “ Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867 ”, en la manière énoncée 
dans le projet de loi ci-annexé; Son Altesse Royale prenant les mesures qu’Elle jugera. 


k 
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convenables pour que le dit projet de loi soit déposé au pied du Trône,—et demande le 
concours de cette Chambre à la dite adresse. 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 9 février 1915,—Copie de toute la cor- 
respondance, des requêtes, recommandations départementales et autres documents en la 
possession du ministère de la Marine et des Pêcheries au sujet de la définition de l’ex- 
pression Vavigation de cabotage, tel que défini par la Loi de la Marine marchande au 
Canada, depuis la revision des Statuts en 1886. (Document de la session, No 21}.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie de 
tous documents, annonces, soumissions, contrats, pièces justificatives et correspondance 
concernant l'établissement d’un service par bateaux traversiers entre Halifax et Dart- 
mouth, N.-E. pour les employés du ministère de la Marine et des Pêcheries résidant à 
Halifax, N.-E. (Document de la session, No 215.) 


M. Rogers, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 27 février 1915, —Copie de tous docu- 
ments, listes de paie, pièces justificatives détaillées et correspondance concernant les tra- 
vaux publics suivants: Brise-lames ou quai à East-Green-Harbour; hangar sur le quai 
public à Shelburne; et réparations au quai de Gunning-Cove. (Document de la session, 
No 216.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Relevé 
faisant connaître quelles propriétés ont été acquises par le gouvernement dans la cité de 


‘Régina depuis le 21 septembre 1911; les descriptions de ces propriétés par mesures et 


bornes: pour quelles fins elles ont été acquises ; de qui elles ont été achetées; quel a été le 
prix total et le prix de revient par pied de chacune d’elles; si quelqu’une des propriétés 
a été acquise par voie d’expropriation, quel tribunal a déterminé le prix à payer pour 
chaque propriété ainsi expropriée, et à quelles dates ces propriétés ont été acquises. 
(Document de la session, No 217.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 février 1915,—Copie 
de tous les documents, lettres, télégrammes, etc., se rapportant à l’achat de la propriété 
connue sous le nom de l’hôtel Carslake, à Montréal, pour les fins du ministère des Postes. 
(Document de la session, No 218.) 

Aussi, —Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en 
date du 1er mars 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres, rapports, recommandations, 


_ décrets du conseil, bordereaux de paie, liste de dépenses, liste des noms du contremaître 


et des surintendants et tous autres documents se rapportant en quelque manière à la 
construction et à l'entretien du brise-lames à Phinney’s-Cove et Young’s-Cove, comté 
d'Annapolis. (Document de la session, No 219.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 février 1915,—Copie 
de tous documents, correspondance et pétitions depuis le 31 octobre 1912, concernant le 
quai public projeté au havre de Lower-Wood. (Document de la session, No 220.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie de 
tous documents, correspondance, annonces, soumissions, comptes et pièces justificatives 
concernant le rallongement du brise-lames, à Prospect, comté de Halifax, N.-E. (Docu- 
ment de la session, No 221.) | 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du fer mars 1915,—Copie de 
tous télégrammes, lettres, pétitions, rapports, recommandations et documents de toute 
nature concernant l’achat d’un terrain pour un édifice publie à Port-Hawkesbury, et 
Jérection d’un édifice publie sur ce terrain. (Document de la session, No 222.) 

Aussi, Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Etat fai- 
sant connaître tous les montants d'argent dépensés pour travaux publics dans les comtés 
de Wright, Pontiac et Labelle, depuis octobre 1911 jusqu’à date. (Document de la ses- 


sion, No 223.) 
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Et aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 17 mars 1915,—Copie 
du bordereau de paie du mois d'octobre 1914 concernant les réparations au brise-lames 
de Shippigan-Gully, comté de Gloucester. (Document de la session, No 224.) 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Etat indi- 
quant, — ; 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement, ou l’un ou lautre de 
ses ministères, a donné des commandes de bicycles, depuis le 1er juillet 1914; 

2. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de bicyeles ont été commandés à chaque firme; 

4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme en a encore à livrer: 

6. Quel prix chaque firme recoit pour ces bicycles. (Document de la session, 
No 225.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date, du 22 février 1915,—Relevé 
faisant connaître les noms et les adresses de tous les vétérans dans le comté d’Inverness 
qui ont reçu la récompense décrétée en faveur des volontaires qui ont servi lors de l’inva- 
sion fénienne, les noms et les adresses de ceux qui ne l’ont pas encore reçue, et les noms et 
les adresses de ceux dont les demandes ont été refusées. (Document de la session, 
No 226.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Relevé faisant con- 
naître, — 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de ses 
ministères, a donné des commandes de cycles automobiles, depuis le 1er juillet 1914; 

9. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de cycles automobiles ont été commandés à chaque firme; 

4, Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer; et 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces cycles automobiles. (Document de la ses- 
sion, No 227.) ; 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 19 février 1915,—Relevé 
faisant connaître en détail (a) le nombre de prisonniers de guerre en ce pays; (b) le nom- 
bre de personnes libres sur parole; (c) le nombre de ceux qui sont gardés dans les camps 
de détention; (d) le nombre de camps de détention, leurs sites, les moyens de les attein- 
dre, et le nombre de prisonniers dans chacun d'eux; (e) ce que coûte au Canada chacun 
de ces camps, respectivement, en fait de subsistance, de paie, d’habillement, de trans- 
port, de surveillance; (f) la nature du travail fait par les prisonniers et la valeur 
totale de leur ouvrage à ce jour. (Document de la session, No 118a.) 

Aussi, —Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en date 
du 19 mars 1915,—Copie de tous décrets du conseil et de tous télégrammes, et lettres 
échangés entre le gouvernement fédéral et les diverses provinces concernant le transfert 
projeté des pêcheries dans les eaux où la marée se fait sentir, du contrôle provineïal à 
celui des autorités fédérales. (Document de la session, No 228.) 

Et aussi,—Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en 
date du 4 mars 1915,—Copie de toute la correspondance échangée entre le gouvernement 
du Canada et celui de Québec, ou l’un ou l’autre des ministres ou fonctionnaires de ces 
gouvernements, concernant le contrôle des pêcheries dans la province de Québec: aussi, 
de tous documents se rapportant à cette question, avec la liste des permis accordés pour 
lun ou l’autre de ces gouvernements au cours de la présente année. (Document de la 
session, No 229.) 
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M. l’Orateur informe la Chambre qu’il a donné au greffier de la Chambre instruc- 
tion de déposer sur la Table de la Chambre sa recommandation et le rapport du grefher 
concernant la nomination de M. Stanley Scott Spencer comme messager dans la salle 
de lecture de la Chambre des Communes. 


A l'honorable 
Chambre des Communes. 


Je recommande la nomination de M. Stanley Scott Spencer à titre de messager dans 
le service de la Chambre des Communes, conformément au rapport du greffier de la 
Chambre ci-joint, et que sa nomination prenne date du 1er avril 1915, au salaire de 
$700 par année, tel que recommandé dans le dit rapport. 


HS" SPROULE, 


Orateur des Communes. 
81 mars 1915. 


BUREAU DU GREFFIER, 
31 mars 1915. 


Mowsreur,—Je désire faire rapport qu’il existe une vacance qu’il serait bon de rem- 
plir dans le service des messagers de la Chambre. 

M. Stanley Scott Spencer, qui a été attaché pendant les deux dernières sessions à 
la salle de lecture de la Chambre des Communes en qualité de messager, a donné pleine 
satisfaction comme tel. Il a recu de la Commission du Service eivil un certificat d’apti- 
tude qui est déposé dans les archives de la Chambre. 

” Je désire aussi faire rapport que les devoirs de cet emploi ont un caractère excep- 
tionnel, et je recommande que son salaire soit de $700 par année au lieu du salaire 
minimum (la dite somme étant inscrite dans le budget pour cet emploi), et que la nomi- 
nation date du 1er avril 1915. 

Je suis, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 


THOS. B. ELINT, 
Greffer de la Chambre. 


À l’honorable 
Orateur de la Chambre des Communes. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill D 1 (No 117) du Sénat, intitulé: 
# Loi pour faire droit à Edith Marguerita Lyons ”. 
Le bill est; en conséquence, lu la première fois. 


L'ordre du jour appelle la première lecture du bill E 1 (No 118) du Sénat, intitulé: 
# Loi pour faire droit à Charles Isaac Alexander ”. 
Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


Avec la permission de la Chambre; 
N ’ 


Sur motion de M. Barnard, secondé par M. Ames, 

Ordonné, que le bill D 1 (No 117) du Sénat, intitulé ; “ Loi pour faire droit à Edith 
Marguerita Lyons ”, soit maintenant lu la seconde fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et avec la preuve, ete., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 

Avec la permission de la Chambre; 


C—17 
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Sur motion de M. MceCraney, secondé par M. Clark (Red-Deer), 

Ordonné, que le bill E1 (No 118) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à 
Charles Isaac Alexander ”, soit maintenant lu la seconde fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et avec la preuve, ete., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


Sur motion de M. Marcil (Bonaventure), secondé par M. Lemieux, 

Résolu, qu’une humble adresse soit présentée à Son Altesse Royale le Gouverneur 
_général, priant Son Altesse Royale de bien vouloir faire mettre devant cette Chambre,— 
” Copie de toutes correspondances, demandes de soumissions, soumissions reçues, contrats, 
ordres en conseil concernant le creusement de la rivière Saint-Charles, cité de ee 
et la construction d’une écluse au même endroit. 

Ordonrié, que la dite adresse soit présentée à Son Altesse Royale par ceux des 
membres de cette Chambre qui font partie du Conseil privé du Roi. 


Sur motion de Sir George Foster, secondé par M. Rogers, 
Résolu, que lorsque cette Chambre s’ajournera ce jour, elle restera ajournée jusqu’à 
samedi, le 3 avril, à onze heures a.m. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, procède à la prise en considération de l’amen- 
dement fait par le Sénat au bill (No 67) intitulé: “ Loi modifiant la Loi minière du 
Yukon ”, lequel est lu comme suit :— 

Page 1, ligne 7.—Retrancher les mots depuis “ à ” jusqu’à “ de détenir ”, dans la 
douzième ligne, et insérer les mots suivants: “ Quiconque s’est enrôlé ou a été accepté 
pour le service actif, soit dans l’armée britannique soit dans les armées alhées, pour la 
défense de l’Empire durant la guerre actuelle, et 

(a) qui fait partie de ce service actif; ou 

(b) qui, ayant fait partie de ce service actif, a, par le fait d’une blessure, de mala- 
die ou d’un autre accident éprouvé dans ce service, est devenu invalide, ou a été renvoyé 
autrement que par une sentence de cour martiale; et 

(c) dans l’un et l’autre cas, est le possesseur de droits miniers acquis sous l’empire 
de la présente loi ; ” 

Le dit amendement, étant lu une seconde fois, est adopté. 


Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat, et informe Leurs Honneurs que 
cette Chambre acquiesce à leur amendement. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 115) modifiant la Loi du 
Revenu de l'Intérieur. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 
Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. S 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 
Résolu, que le bill passe. 
Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour prendre en : 
considération une certaine résolution à l'effet d'autoriser l’emploi de certains officiers 
d’accise, provisoires ou intérimaires, dans le ministère du Revenu de l'Intérieur. 
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(En comité.) 


Résolu, —Qu'’il est expédient de prescrire que le ministre du Revenu de l'Intérieur 
peut autoriser l’emploi de fonctionnaires d’accise provisoires ou intérimaires dans 
la seconde division ou division de l’extérieur du ministère du Revenu de l'Intérieur 
dont les services sont requis pour accomplir l’ouvrage du ministère; qu'aucun de ces 
fonctionnaires ne recevra un traitement plus élevé que le traitement accordé aux 
fonctionnaires permanents de mêmes rang et classe, et que nul tel traitement ne sera 
payé qu'après avoir été voté par le Parlement. 

Résolution à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 
Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 


M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit :— 

Résolu,—Qu’il est expédient de prescrire que le ministre du Revenu de l’Intérieur 
peut autoriser l’emploi de fonctionnaires d’accise, provisoires ou intérimaires, dans 
la seconde division ou division de l’extérieur du ministère du Revenu de l'Intérieur 
dont les services sont requis pour accomplir l’ouvrage du ministère; qu'aucun de ces 
fonctionnaires ne recevra un traitement plus élevé que le traitement accordé aux 
fonctionnaires permanents de mêmes rang et classe, et que nul tel traitement ne sera 
payé qu'après avoir été voté par le Parlement. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée et référée au comité général 
sur le bill (No 116) modifiant la Loi du Revenu de l’Intérieur. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 116) modifiant la Loi du 
Revenu de l'Intérieur. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 


Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité pour délibérer sur le dit bill 
(conjointement avec la résolution à l’effet d'autoriser l’emploi de certains officiers 
d’aceise, provisoires ou intérimaires, dans le ministère du Revenu de l’Intérieur, agréée 
et référée ce jour), et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fau- 
teuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d’en 
faire rapport sans amendement. - 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour considérer 
certaine résolution pourvoyant à l’exercice du cens électoral-par les membres des forces 
militaires du Canada servant dans la présente guerre. 


(En comité.) 


Résolu,;—Qu'il est expédient d'établir des mesures dans le but de permettre à tout 
sujet britannique âgé d’au moins vingt et un ans, servant dans les forces militaires du 
Canada dans la présente guerre, d'exercer son cens électoral, et que les dépenses 
qu’entraînera la mise en opération des dispositions de toute loi basée sur cette résolu- 
tion pourront être défrayées par le Gouverneur en conseil à même tout crédit non 
autrement approprié dans le Fonds du Revenu consolidé du Canada. 


Résolution à rapporter. 
C—174 
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M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
une résolution. 
Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 


. 


M. Sévigny fait rapport, en conséquence, de la dite résolution, laquelle est lue 
comme suit :— 

Résolu,—Qu'il est expédient d'établir des mesures dans le but de permettre à tout 
sujet britannique âgé d’au moins vingt et un ans, servant dans les forces militaires du 
Canada dans la présente guerre, d'exercer son cens électoral, et que les dépenses 
qu’entraînera la mise en opération des dispositions de toute loi basée sur cette résolu- 
tion pourront être défrayées par le Gouverneur en conseil à même tout crédit non 
autrement approprié dans le Fonds du Revenu consolidé du Canada. 

La dite résolution, étant lue la seconde fois, est adoptée. 

Ordonné, que M. Doherty ait la permission de présenter un bill (No 111) permet- 
tant aux Canadiens en service militaire actif durant la présente guerre d’exercer leur 
cens électoral. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour la prochaine séance de la 
Chambre. : 


M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement :— 

Bill (No 79) intitulué: “ Loi autorisant certaines extensions de temps aux Com- 
pagnies d'assurance ?; et À 

Bill (No 95) intitulé: “Loi concernant certaines émissions de Billet du Domi- 
ON 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill W (No 113) du Sénat, intitulé: 
“ Loi amendant la Loi du poinçonnage de l’or et de l’argent, 1913 ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les sauvages—Ontario et Québec:—Nouveau crédit de secours aux sauvages 
indigents, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour les sauvages—Nouvelle-Ecosse:—Nouveau crédit de secours aux sauvages indi- 
gents, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 


5 George V ler avril 261 


3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour les sauvages—Nouveau-Brunswick:—Nouveau crédit de secours aux sauvages 
indigents, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-huit mille neuf cent quarante et un 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Manitoba, Saskatchewan, Alberta 
et Territoires du Nord-Ouest:—Nouveau crédit pour graines de semence, $18,941; nou- 
veau crédit de secours aux sauvages indigents, $20,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1915. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les sauvages—Colombie-Britannique:—Nouveau crédit de secours aux sau- 
vages indigents, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les sauvages—en général:—Nouveau crédit de secours aux sauvages indi- 
gents, $10,000; nouveau crédit pour l'épidémie de variole, $#10,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1915. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent einquante-huit mille eimq cent 
cinquante dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :—Département 
des Affaires des Sauvages—traitements, $127,000; dépense casuelle, $21,550, pour 
l'année finissant le 31 mars 1915. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-cinq mille deux cent soixante 
et huit dollars et quarante-sept centins soit accordée à Sa Majesté pour les terres fédé- 
rales et parcs:—Pour payer à l'Alberta Railway and Irrigation C'ompany, successeurs 
de la Canadian North West Irrigation Company, une indemnité de $43,439.34, à cause 
d’une lacune accusée dans la superficie, et l’intérêt à 5 pour 100 par année sur un paie- 
ment majoré de $36,707.43, du 12 juin 1909 au 31 août 1914, $9,579.13, $53,018.47; pour 
payer les honoraires de la Commission d’inspection des arpenteurs des terres fédérales, 
du secrétaire et des sous-inspecteurs, et pour frais de voyage, papeterie, impressions, 
loyer de chambres et mobilier, ete.—crédit supplémentaire, $250; parcs nationaux du 
Canada—crédit supplémentaire, $32,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille neuf cent trente-neuf dollars 
et quatre-vingts centins soit accordée à Sa Majesté pour les institutions scientifiques— 
ministère de l'Intérieur :—Pour l'Observatoire astronomique du Dominion, construction 
et installation d’un gros télescope réflecteur, succursale de l'Ouest—crédit supplémen- 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million deux cent soixante et quinze 
mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’immigration :—Aide, autre que les grains 
de semence; aux colons établis dans les provinces de Saskatchewan et d’Alberta, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante quatre mille six cent 
soixante et deux dollars et trente-deux centins soit accordée à Sa Majesté pour les terres 
fédérales et parcs fédéraux :—Pour acquitter le solde des dépenses se rattachant au dépla- 
_ cement des résidences des habitants de la ville de Frank, Alberta, (crédit renouvelé), 
$13,839.32; pour rembourser la Southern Alberta Land Company, Limited, sans préju- 
dice de la garantie en vue du reversement, avec intérêt, aux conditions arrêtés par auto- 
rité du Gouverneur en conseil (crédit renouvelé), $140,573; subvention à la Cypress 
Hills Water User’s Association, $250, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 


plusieurs résolutions. 
Ordonné, que le rapport soit recu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 


262 ler avril 1915 


Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 119) modifiant la Loi du che- 
min de fer National Transcontinental. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


Avee le consentement de la Chambre; 


M. Reid (Grenville), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 février 1915,—Copie de 
tous télégrammes, correspondance, lettres et pétitions concernant la nomination de 
Alfred Bishop, comme conducteur des travaux de ferme, ou en toute autre qualité, à 
la ferme expérimentale de Kentville, N.-E. (Document de la session, No 230.) 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement :— 

Bill (No 85) intitulé: “ Loi concernant le Grain de semence, le fourrage et autres 
secours ” ; et 

Bill (No 87) intitulé: “ Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour 
la défense militaire et navale ”. Ô 


Avec le consentement de la Chambre; 


M. Sharpe (Ontario), du comité des Bills Privés, présente à la Chambre le septième 
rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération le bill D1 (No 117) du Sénat, intitulé: 
“Loi pour faire droit à Edith Marguerita Lyons ”, et il a décidé d’en faire rapport 
sans amendement. 

Votre comité a aussi pris en considération le bill E1 (No 118) du Sénat, inti- 
tulé : “ Loi pour faire droit à Charles Isaac Alexander ”, et il a décidé de faire rapport 
que le préambule n’est pas prouvé, vu que les allégations y énoncées n’ont pas été 
établies d’une manière satisfaisante aux yeux du comité. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 110) portant modification de 
la Loi des Elections fédérales. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 


Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
“a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 
Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en ‘tel 
comité. 
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ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 109) portant modification de 
oi des Elections fédérales contestées. : 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Jhambre. 

_ Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


_ + La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
_ quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a jait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 
Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 


: Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et trente-cinq 
_ minutes p.m., elle s’ajourne à samedi prochain à onze heures a.m. 


Mens … 
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Samedi, 3 avril 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRESs. 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie de tous papiers, 
lettres, requêtes et autres documents se rapportant à l’établissement d’une route postale 
rurale entre River-John et Hedgeville, comté de Pictou. (Document de la session, 
No 232.) 


Avec le consentement de la Chambre; 


M. Proulx propose, secondé par M. Loggie,—Que l’item No 34 des Bills et Ordres 
publics soit appelé maintenant. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Le dit item est, en conséquence, appelé, et il est lu comme suit :— 

“ Seconde lecture du bill (No 94) Loi portant modification de la Loi des Elections 
fédérales. —M. Proulx. 


Sur motion de M. Proulx, secondé par M. Loggie, 
Ordonné, que le dit ordre soit rescindé. , / 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur le bill (No 106) modifiant la Loi de la Députation, 1914, et après avoir ainsi 
siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le 
comité a examiné le bill et y a fait des amendements. 

Ordonné, que le bill, tel qu'amendé en comité, soit maintenant pris en considé- 
ration. 

La Chambre procède à la prise en considération du dit bill. 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le commerce:—Commission du commerce, agences commerciales, y : 
compris les dépenses se rattachant à la négociation de traités ou à l'extension des rela- 
tions commerciales, et diverses autres dépenses pour annonces, impressions, etc., se rap- 
portant à l’extension du commerce canadien, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les primes sur le plomb et sur le pétrole brut (pour faire face aux frais de la 
mise à exécution des lois, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les traitements et dépenses casuelles aux termes de la Loi de l’inspection et de 
la vente des grains, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf mille quatre cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour les traitements et dépenses casuelles aux termes de la Loi concer- 
nant les mesureurs de bois, y compris la somme de $2,000 pour mesureurs de bois à la 
retraite, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le recensement et statistiques, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’annuaire statistique, pour l’année finissant le 31 mars 1916. / 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Commission impériale du Commerce, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cent vingt-cinq mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour les traitements, loyers, gages et dépenses casuelles aux termes de 
la Loi sur les céréales du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois millions de dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour pourvoir à la construction, à l’acquisition, au loyer ou à l’expropria- 
tion d'élévateurs de terminus, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Et la Chambre continuant de siéger en comité; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 


Huit heures p.m. 


L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 95. 


M. Henderson propose, secondé par M. Rhodes,—Que M. l’Orateur quitte mainte- 
nant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, 
en vertu de la règle 109. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 
Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


“ 


. La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur les 
bills suivants, savoir :— 

Bill K (No 107) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant un brevet de John Millen and 
Son, Limited ” ; et 

Bill D 1 (No 117) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Edith Marguerita 
Lyons ”, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et 
M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné le bill D 1 (No 117) du Sénat, intitulé: 
“ Loi pour faire droit à Edith Marguerita Lyons ”, et lui a enjoint d’en faire rapport 
sans arhendement. « 

Aussi, que le comité a fait quelque progrès sur le bill K (No 107) du Sénat, inti- 
tulé : “ Loi concernant un brevet de John Millen and Son, Limited ”, et lui a enjoint de 
demander la permission de siéger de nouveau. à 

Ordonné, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera en comité général 
pour délibérer de nouveau sur le dit bill. 


Sur motion de M. Bradbury, secondé par M. Lewis, 

Ordonné, que le bill D 1 (No 117) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Edith 
Marguerita Lyons ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Bradbury, secondé par M. Lewis, 

Ordonné, qu’un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
cette Chambre retourne la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au 
Sénat, auquel a été référé le bill en instance de divorces ci-haut mentionné. 
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Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat. 
Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations. 


(En comite.) 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cent cinquante-quaætre mille huit cent 
trente-cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :—Ministère 
des Travaux Publies—traitements, $569,835: dépenses casuelles, $85,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cent soixante et quinze mille dollars— 
‘imputable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics—édifices 
publics :—Ottawa—édifice des archives—agrandissements, $50,000; Ottawa—édifices du 
Parlement—allonge, $100,000; Ottawa—nouveaux palais administratifs et emplace- 
ments pour ces édifices, $100,000; Ottawa—musée commémoratif Victoria, $200,000 ; 
Toronto—nouveaux édifices fédéraux,$225,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent soixante et cinq millle dollars 
—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics—édi- 
fices publies—Nouvelle-Ecosse :—Amherst—nouveau bureau de poste, $25,000; Amherst 
salle d'exercices, $10,000 ; Bear-River—édifice publie, $4,000; Bridgetown—bureau de 
poste, $#4,000 ; Canning—édifice public, $15,000; Chester—édifice public, $15,000; Dart- 
mouth—nouvel édifice public, $40,000; citadelle d'Halifax—nouveaux quartiers pour 
célibataires et salles récréatives, $13,000 ; Halifax—entrepôt de vérification des douanes, 
$100,000 ; édifices fédéraux d'Halifax—améliorations, réparations, ete., 85,000; Halifax 
—salle d'exercices pour le 63me régiment, #45,000; Halifax—station postale à l’extré- 
mité nord, $25,000; Hansport—édifice public, $9,000; Mahone-Bay—édifice publie, 
82,000: Middleton—édifice publie, $15,000; North-Sydney—édifice publie—améliora- 
tions, $5,000 ; douane de Pictou—nouveaux calorifères, ete., $2,000; Port-Hawkesbury— 
édifice public, $3,000; Shubenacadie—édifice publie, $2,000 ; Stewiacke—édifice publie, 
8500; édifice public de Sydney-Mines—amélioration, réparation, etc. $2,500; Truro— 
nouvel édifice publie, $23,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les travaux publics—Ile-du-Prince-Edouard :—Edifice publie de Summerside 
__nouvelle toiture et allonge, y compris calorifère et installations, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent treize mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour les travaux publics—Nouveau-Brunswick :—Bouctouche—édifice public, 
$10,000; édifice publie de Chatham—allonge, $12,000; Fredericton—nouvel édifice pu- 
blic, $25,000; Milltown—édifice publie, $30,000; Sackville—édifice public, $15,000; 
Shediac—édifice publie, $18,000; douane de Saint-Jean—améliorations, ete. $3,000 ; 
Saint-George—édifice publie, $20,000 ; édifices fédéraux de Saint-Jean—améliorations, 
réparations, ete., $5,000; Saint-Jean—nouveau bureau de poste, $75,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. À 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les Provinces maritimes en général:—Edifices publics fédéraux—réfec- 
tion, améliorations, réparations, etc., pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 


plusieurs résolutions. 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 
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Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


.M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 

suivant :— 

Le Sénat a adopté le bill suivant, pour lequel il demande le concours de cette 
Chambre, savoir :— 

Bill FE 1 (No 120) intitulé: “ Loi pour faire droit à Cecil Howard Lambert ”. 

Aussi, le Sénat communique à cette Chambre la preuve, ete., faite devant le comité 
spécial des Divorces au Sénat, auquel a été référé le bill en instance de divorce au Sénat 
ci-haut mentionné, avec prière qu’elle soit retournée au Sénat. 

Aussi, le Sénat a adopté le bill suivant sans amendement, savoir :— 

Bill (No 115) intitulé: “ Loi modifiant la Loi du Revenu de l’Intérieur. 

Et aussi, le Sénat a adopté le bill suivant avec plusieurs amendements, pour lesquels 
il demande le concours de cette Chambre, savoir :— 

Bill (No 74) intitulé : “ Loi modifiant le Code Criminel”. 


Sur motion de M. Sharpe (Ontario), secondé par M. Armstrong, 

Ordonné, que le bill F 1 (No 120) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit à Cecil 
Howard Lambert ”, soit maintenant lu la première fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la première fois. 


Avec le consentement de la Chambre; 

Sur motion de M. Sharpe (Ontario), secondé par M. Armstrong, 

Ordonné, que le dit bill soit maintenant lu la seconde fois. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et avec la preuve, ete., qui l’accom- 
pagne, est renvoyé au comité des Bills Privés. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et vingt-cinq 
minutes p.m., elle s’ajourne à lundi prochain à onze heures a.m. 
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Lundi, 5 avril 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


Sur motion de M. McCraney, secondé par M. Pardee, 

Ordonné, que le bill E1 (No 118) du Sénat; intitulé: “ Loi pour faire droit à 
Charles Isaac Alexander ”, soit renvoyé de nouveau au comité des Büills Privés pour 
plus ample considération. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par M. Rogers, 

Résolu, que la recommandation de l'honorable Orateur relativement à la nomina- 
tion de Stanley Scott Spencer, à titre de messager permanent, déposée sur la Table de 
la Chambre le 1er du mois courant, soit agréée. 


Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre —Une déclaration venant du consul général de Belgique en Canada touchant 
la protestation lancée par le gouvernement belge contre l’affirmation de la chancellerie 
germanique à l'effet que, même dès 1906, la Belgique avait agi à l'encontre de sa propre 
neutralité en concluant une convention avec la Grande-Bretagne. (Document de la 
session, No 233.) 


Ordonné, que M. Doherty ait la permission de présenter un bill (No 121) modifiant- 
la Loi de la Cour Suprême. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonné pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur le bill K (No 107) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant un brevet de John 
Maillen and Son, Limited”, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. lOrateur 
reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a fait de nouveau progrès 
et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera en comité général pour 
délibérer de nouveau sur le dit bill. sise 


Sur motion de M. Turriff, secondé par M. Buchanan, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre.—Relevé faisant connaître quels sont 
les noms de tous les particuliers, firmes, compagnies ou corporation qui ont obtenu des 
contrats pour approvisionnements par le ministère de la Milice et de la Défense, ou par 
tout autre ministère, ou par toutes personnes quelconques agissant pour le compte du 
gouvernement. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Lapointe (Kamouraska), secondé par M. 
German, ë à 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre; —Copies de tous les documents, 
papiers, correspondances, rapports, liste de paie, comptes, etc., concernant les travaux 
de barrage à l’endroit appelé Grande Décharge, dans le lac Saint-Jean. 


Sur motion de M. Pardee, pour M. Lapointe (Kamouraska), secondé par M. 
German, 
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Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre, —Copie de tous les documents, lettres, 
correspondances, messages, rapports, etc., concernant les demandes de soumissions pour 
le transport des malles entre le bureau de poste de Saint-François de Montmagny et la 
station de l’Intercolonial pendant les années 1914 et 1915, ainsi que copies des sou- 
missions qui ont été envoyées en rapport avec le dit service des malles. 


L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 114) modifiant la Loi des 
Falsifications. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 116) modifiant la Loi du 
Revenu de l’Intérieur. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre pour la troisième lecture du bill (No 106) modifiant la Loi de la Députa- 
tion, 1914, étatnt lu; 


Sir Robert Borden propose, secondé par M. Hughes (Victoria),—Que le dit ordre 
soit rescindé et que le bill soit renvoyé au comité général pour plus ample considération. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Le bill est, en conséquence, renvoyé au comité général de la Chambre, et après avoir 
ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport 
que le comité a examiné le bill et y a fait de nouveaux amendements. 

Ordonné, que le bill, tel qu’amendé par le comité, soit maintenant pris en considé- 
ration. 

La Chambre, en conséquence, procède à la prise en considération du bill. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer 
de nouveau sur le bill (No 109) portant modification de la Loi des Elections fédérales 
contestées, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil 
et M. Sévigeny fait rapport que le comité a fait de nouveau progrès et lui a enjoint de 
demander la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill S (No 112} du Sénat, intitulé: 
# Loi amendant la Loi des Grains du Canada ”. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et y a fait des amendements. 

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con- 


sidération. 
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La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération des dits amende- 
ments, lesquels sont lus comme suit :— 

Page 1, ligne 11.—Après “ 4? retrancher le paragraphe en entier, et y substituer les 
suivants :— 

“4. Aucun grain ne doit sortir d’un élévateur de tête de ligne sans être officielle- 
ment pesé et le certificat officiel de la pesée doit être définitif subordonnément aux dis- 
positions de l’article 120 de la présente loi.” 

3. Est modifié l’article 138 de la dite loi par l’addition au dit article des mots “ et à 
tous voituriers par eau autres que les voituriers océaniques ?. 

4. Est encore modifiée la dite loi par laddition des articles suivants après l’ar- 
ticle 120 :— 

“1204. La Commission doit aussi recevoir et faire enquête sur toutes les plaintes 
formulées par écrit sous serment, de toute insuffisance de grain lors de sa livraison d’un 
élévateur à un navire ou d’un navire à un élévateur, et a le pouvoir de déterminer ou 
répartir la perte provenant de cette insuffisance entre les exploitants d’élévateurs, les 

_voituriers par eau et les expéditeurs qui ont affaire à ce grain et la décision de la Com- 
mission et cette détermination ou répartition certifiées sous la signature d’une majorité 
des membres de la Commission, doit être remise ou envoyée à toutes les personnes inté- 
ressées à ces décision, détermination ou répartition et est définitive et est exécutoire 
dans toute cour de juridiction compétente. 

“1208. La Commission peut établir des règlements régissant la responsabilité de 
l'insuffisance ou de l’excédent de grain et la disposition de ce grain, lors de sa livraison 
d’un élévateur à un navire ou d’un navire à un élévateur, et peut déterminer de telle 
manière et à tel montant qu’elle juge juste et convenable, les contributions des exploi- 
tants d’élévateurs, des voituriers par eau et des expéditeurs, ou de l’un quelconque 
d’eux, en faveur de la Commission ou autrement, afin de se pourvoir contre cette res- 
ponsabilité. Maïs rien de contenu dans le présent article ne doit limiter les pouvoirs de 
la Commission sous le régime de l’article précédent. 

5. Est modifié le paragraphe 2 de l’article 120 de la dite loi par l’addition après le 
mot “ enquête ” à la première ligne du dit paragraphe, des mots “ ou de toute enquête 
autorisée sous le régime de la présente loi ?. 

Les dits amendements, étant lus la seconde fois, sont adoptés. 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


Avec le consentement de la Chambre; 


M. Boyce, pour M. Sharpe (Ontario), du comité des Bills Privés, présente à la 
Chambre le huitième rapport du comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a examiné le bill F1 (No 120) du Sénat, intitulé: “ Loi pour 
faire droit à Cecil Howard Lambert ”, qu’il rapporte sans amendement. 

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides; 


M. Rogers, pour M. White (Leeds), propose, secondé par M. Crothers—Que M. 
l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affrmative. 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 


La Chambre, en conséquence, se forme en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois millions neuf cent cinq mille cent 
dollars—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics— 
édifices publics—Ontario:—Almonte, bureau de poste—allonge et remaniements, ete. 
$4,000 ; Aurora—édifice publie, $20,000; Barrie, édifice public—agrandissement et rema- 
niements, ete., $5,000 ; Barrie—salle d’exercices, $50,000 ; Berlin —édifice public, $50,000 ; 
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Brantford—nouvel édifice public, $25,000; Brantford—nouvelle salle d’exercices, 
$75,000; Brussels—édifice public, $22,500; Burford—édifice public, $25,000; Burk’s- 
Falls—édifice publie, $20,000 ; Campbellford—édifice publie, 816,000; Cannington—di- 
fice public, $8,000 ; Cobourg—nouvel édifice publie, 825,000 ; Collingwood—édifice public, 
$35,000; Copper-Clift—édifice publie, 815,000; Cornwall, édifice publie—améliorations, 
$5,000; édifices publies—améliorations, réparations, ete., $35,000; Dunnville—édifice 
publie, $20,000; Durham—édificé publie, $24,000 ; Eganville—édifice public, $10,000 ; 
Elmira—édifice publie, $20,000 ;Exeter—édifice public, $15,000; Forest—édifice public, 
$20,000; Fort-Frances—édifice publie, $25,000; Fort-William—douane et entrepôt de 
vérification, $50,000; Fort-William—salle d'exercices, $30,000; Galt—salle d'exercices, 
$45,000; Galt, édifice public—allonge et améliorations, $1,100; Georgetown—édifice 
publie, $20,000 ; Gore-Bay—édifice public, $5,000; Gravenhurst—édifice publie, $20,000 ; 
Grimsby—édifice publie, $3,000 ; Hamilton, édifice public—agrandissement et améliora- 
tions, $49,000; Hamilton—station postale “ B”, $35,000; Hanover—édifice publie, 
$25,000 ; Hespeler—édifice publie, $22,000 ; Huntsville—édifice publie, $20,000; Ingersoll, 
édifice public—agrandissement, etc, $7,000; Ingersoll—salle d’exercices, $25,000; 
Kemptville—édifice publie, $3,000 ; Kenora—salle d'exercices, $20,000 ; Kingston, C.M.R. 
—agrandissement du dortoir des cadets, $7,000 ; Kingston, C.M.R.—<salle d'exercices cou- 
verte, $15,000; Kingston—dépôt d'artillerie, $10,000 ; Kingsville—édifice publie, $20,000; 
Lakefield—édifice publie, $14,000; Listowel—salle d'exercices, $10,000; London, salle 
d’armes—pour agrandir l'emplacement, 850,000; London—bureau de poste, $98,000; Lon- 
. don, douane—améliorations, etc., $8,500; Meaford—édifice public, $10,000; Millbrook— 
édifice public, $20,000; Milton—édifice public, $20,000; Milverton—édifice publie, 
$15,000; Morrisburg—édifice public, $20,000; N'apanee—salle d'exercices, $36,000; New- 
Liskeard—édifice publie, $20,000 ; Newmarket—édifice publie, $15,000; New-Hamburg— 
édifice public, $10,000; Norwich—édifice public, $20,000; Oakvilleédifice publie, 
$5,000 ; Orangeville, édifice public—remaniements, agrandissement, ete., $9,000 ; Orillia, 
édifice public—agrandissement, $5,000 ; Ottawa, édifices administratifs—aménagements, 
etc., $75,000 ; Ottawa, édifices administratifs, bloc Langevin—nouveaux ascenseurs, ete., 
$25,000; Ottawa—édifice de la douane, $8600,000; Ottawa—nouvelle salle d'exercices, 
$50,000 ; Ottawa, édifice du parlement—améliorations, $10,000 ; Ottawa, bureau de poste 
—nouvel ascenseur, etc., $9,000; Ottawa, édifice du parlement et administration—nou- 
velle pose de fils métalliques, etc., $70,000; Ottawa, édifices publies—conservation des 
arbres, ete., $5,000 ; Owen-Sound—salle d’exercices, 825,000 ; Palmerston—édifice public, 
$38,000; Parry-Sound—édifice publie, $20,000; Pembroke—salle d'exercices, $26,000 ; 
Pembroke, édifice public—agrandissement et améliorations, $4,000; Penetanguishene— 
édifice public, $7,000; Perth—édifice public, $25,000; Peterborough—nouvel édifice 
publie, $47,000 ; Petrolia, édifice public—améliorations, etc., $2,000; Picton, bureau de 
poste—agrandissement, etc. $11,000; Port-Arthur—salle d'exercices, $20,000; Port- 
Arthur—douane et entrepôt de vérification, $175,000; Port-Stanley—édifice publie, 
$5,000; Prescott, douane—nouveau toit, etc., $1,000; Preston—édifice publie, $25,000; 
Sault-Sainte-Marie—salle d'exercices, $25,000; Shelburne—édifice publie, $5,000; 
Smith’s-Falls, édifice public—agrandissement et améliorations, $12,000 ; Southampton— 
édifice public, $20,000; Steelton—<difice public, $10,000; Stratford, édifice public— 
agrandissement, $20,000; Sturgeon-Falls—édifice publie, $7,000; St. Catharines, édi- 
fice public—réparations au toit, etc., $3,000 ;Sudbury—édifice publie, $35,000 ; Toronto— 
entrepôt de vérification de la douane et bureau de poste “A”, $500,000 ; Toronto, édifice 
fédéral—améliorations, réfections, ete., $12,000; Toronto, édifice militaire—caserne de 
la troupe permanente pour remplacer la propriété vendue à la ville, $138,000; Toronto, 
édifices militaires—nouveaux magasins, $75,000;Toronto—local temporaire se ratta- 
chant au bureau de poste “A”, $95,000; Toronto—bureau de poste “ E ” à l’angle de 
l'avenue Spadina et de la rue Oxford, $74,000; Toronto—bureau de poste “ G”, rues 
Queen et Saulter, $40,000; Toronto-Nord—changements et réparations au bureau de 
poste € X ”, $3,000; Walkerville—édifice publie, 870,000; Wallaceburg—édifice publie, 
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$25,000; Watford—édifice publie, 820,000; West-Lorne—édifice public, $20,000; Weston. 
—édifice public, $10,000; West-Toronto—bureau de poste du quartier Six, $50,000; 
Wiarton—édifice publie, $19,000; Windsor, salle d’exercices—allonge, $25,000, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu'une somme n’excédant pas un million huit mille cinq cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le Manitoba :——Altamount—salle d'exercices, $10,000; 
Boissevain—édifice public, $20,000 ; Brandon—édifice publie, $80,000 ; Carberry —édifice 
public, $27,000 ; Carman—édifice publie, $10,000 ; édifices fédéraux—améliorations, répa- 
rations, ete., $18,000; Elkhorn—édifice publie, $19,000; Gretna—édifice public, $25,000 ; 
Manitou—édifice publie, $20,000; Melita—édifice publie—#9,500; Manitonas——édifice 
publie, $10,000 ; Morden—édifice public, $3,000 ; Norwood-Grove—édifice public, $10,000; 
Oak-Lake—édifice public, $19,000 ; Portage-la-Prairie—salle d'exercices, $20,000 ; Rivers 
— édifice publie, $20,000 ; Souris—salle d'exercices, $15,000 ; St-JTames—salle d'exercices, 
825,000 ; Stonewall—édifice publie, #10,000; Virden—édifice publie, $10,000; Winnipeg , 
—caserne, 150,000; Winnipes, édifices fédéraux—-améliorations, réfections, ete. 
#20,000; Winipeg—salle d'exercices (nouvelle), $170,000; Winnipeg, pavillon des im- 
migrants—améliorations, $3,000; Winnipeg, pavillon No 1 d’immigration—nettoyage et 
blanchissage à la chaux, $2,000; Winnipeg—nouveau pavillon d'immigration, $40,000 ; 
Winnipeg-Nord—salle d'exercices, $70,000 ; Winnipeg—bureau de poste “ E”, $25,000; 
Winnipeg—bureau de poste “CC” (sud), $73,000; Winnipeg—bureau de poste “ D” 
(ouest), $75,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cent six mille cinq cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la Saskatchewan :—Battleford, édifice public—améliora- 
tions, $4,500; Canora—édifice public, $10,000 ; édifices publics fédéraux—améliorations, 
réparations, ete., $15,000 ; Indian-Head, division de Ja sylviculture du ministère de l’In- 
térieur—édifice, $17,000; Kindersley—édifice public, $20,000; Moosejaw—entrepôt de 
vérification, $90,000; Moosejaw—pavillon des immigrants, $50,000; Moosejaw—nouvel 
édifice publie, $15,000 ; Prince-Albert—salle d'exercices, $80,000; Régina—salle d'armes 
et salle d'exercices, $75,000; Régina—logement du sous-receveur général, $75,000; 
Régina—entrepôt de vérification de la douane, 875,000; Rostheru—édifice publie, 
$10,000; Saskatoon—entrepôt de vérification de la douane, $50,000; Saskatoon—salle 
d'exercices, $30,000; Saskatoon—nouvel édifice publie, 875,000; Swift-Current—salle 
d'exercices, $30,000; Swift-Current—édifice publie, $50,000; Wadena—édifice public, 
$20,000; Wilkie—édifice publie, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cent vingt et un mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l’Alberta:—Athabaska-Landing—nouvel édifice publie, 
85,000; Bassano—édifice publie, 815,000; Calgary—logement pour le sous-receveur gé- 
néral, $25,000 ; Calgary —entrepôt de vérification de la douane, $15,000; Calgary—salle 
d'exercices, $100,000; Calgary—siège principal des services de sylviculture et d’irriga- 
tion, ministère de l'Intérieur —édifice, $50,000 ; Calgary—nouvel emplacement de bureau 
de poste et édifice, $110,000 ; Calgary, édifices fédéraux—améliorations, réparations, etc. 
83,000; Castor —édifice publie, $16,000; édifices public fédéraux—améliorations, répa- 
rations, etc., $15,000; Edmonton, bureau de poste—agrandissement, $100,000; Edmon- + 
ton—entrepôt de vérification de la douane, $75,000; Edmonton—nouvelle salle d’exer- 


cices, $200,000 ; Grande-Prairie—pavillon des immigrants, 83,000; High-River—édifice | 
public, $20,000; Macleod—édifice public, $25,000; Medicine-Hat—pavillon des immi- : 


grants, $20,000; Medicine-Hat, édifice public—agrandissement, 825,000; Red-Deer— 
édifice public, $34,000; Vegreville—édifice public, $25,000; Vermillon—édifice public, 
820,000 ; Wainwright—édifice public, $20,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
5. Résolu, qu'une somme n’excédant pas un million cinq cent quarante-six mille 
cinq cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique :—Asheroft 
—édifice public, $25,000 ; Courtenay—édifice public, $20,000; Coquitlam—édifice publie, 
$20,000; édifices publics fédéraux—améliorations, réparations, ete., $17,000; Fernie— 
salle d'exercices, $20,000 ; Ganges-Harbour—<édifiee publie, $5,000:; Golden—édifice pu- 
blic, $20,000 ; Grand-Forks—édifice public, 85,000; Greenwood—édifice publie, $10,000; 
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Kamloops—salle d'exercices, $29,000 ; nes édifice publie, $75,000; Ke- 
lowna—édifice publie, $30,000:; Me life publie, $25,000; Mission-City—édifice 
publie, $20,000 ; New- Un cifee publie, $9,500; VancousenN ee ae d’exer-- 
cices, $10;000 ; Rebel publie, $15,000 ; Port-Alberni—édifice public, $15,000: 
Powell-River—édifice publie, $20,000 ; Prince-Ruper exercices, $8,000 ; Prince- 
Rupert—édifice public, $147,000; Prince-Rupert—station de quarantaine, 880,000; 
Revelstoke—édifice public, 850,000; Sidney—édifice publie, $17,000: Trail—édifice pu- 
blic, $20,000; Vancouver—salle d'exercices, $94,000:; Vancouver—nouvel édifice de dé- 
tention, $160,000 ; Vancouver, édifice publie (nouveau bureau de poste) —améliorations, 
$6,000; Vancouver—bureau de poste “ B ”, $124,000; Vancouver—bureau de poste “ © ”, 
(Mount-Pleasant), $70,000; Vancouver, édifices fédéraux—améliorations, réparations, 
ete., $5,000; Vancouver-Sud—bureau de poste “ D”, $60,000; Victoria—nouvelle salle 
d'exercices, $150,000; Victoria—observatoire, $75,000; Victoria, bureau de poste—amé- 
lorations, $80,000; William’s-Head, station de quarantaine—réparations aux édifices 
actuels, aménagements, ete., $10,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cents douze mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les crédits généraux :—Installation d’un système d’alarme contre les 
cambrioleurs, $5,000 ; machines à oblitérer les billets fédéraux pour le contrôleur de la 
monnaie et les bureaux des sous-percepteurs généraux, $2,000 ; stations agronomiques— 
nouveaux édifices et améliorations, station pour la maturation du tabac, renouvelle- 
ments et réparations aux bâtiments actuels, clôtures, etc., $150,000 ; échelles de sauve- 
tage en’ cas d'incendie pour édifices publics fédéraux, $5,000; drapeaux pour édifices 
publics fédéraux, $5,000 ; édifices de l’immigration—construction et réparations, $15,000; 
édifices publics fédéraux—crédits généraux, 830,000, pour l’année finissant le 31 mars 
1916: 

7. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux millions sept cent cinquante et un 
mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour les loyers, réparations, mobilier, chauffage, 
etc. :—Ottawa—édifices publies—préposés aux ascenseurs, $50,000 ; gaz et lumière élec- 
trique, y compris chemins et ponts, $75,000; terrains, 835,000; chauffage, y compris les 
gages des mécaniciens, chauffeurs et gardiens, 8175,000 ; enlèvement de la neige, y com- 
pris Rideau-Hall, $7,000 ; réparations, y compris la ventilation, l'éclairage, le mobilier, 
ete., $415,000 ; Rideau-Hall, y compris les terrains—améliorations, mobilier et entretien, 
$65,000; Rideau-Hall—-allocation pour le combustible et l’éclairage, $17,000; service 
téléphonique, $39,000; édifices fédéraux—édifices fédéraux de l’immigration—répara- 
tions, ameublements, ete., $25,000 ; station de quarantaine—entretien, $4,000 ; aménage- 
ments, fournitures en général et mobilier, $160,000; chauffage, $230,000; éclairage, 
$200,000; force électrique et autre pour les ascenseurs, les machines à oblitérer les 
timbres, etc., $38,000; loyers, $675,000; gages des mécaniciens, chauffeurs, gardiens, 
ete., $420,000 ; fournitures pour les gardiens, ete., $25,000 ; eau, $43,000 ; édifices publics 
du Yukon—loyers, réparations, combustible, éclairage, service d’eau et salaires des 
gardiens, $63,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit; 


Mardi, 6 avril 1915. 
Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a pass 
plusieurs résolutions. 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu'il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 
Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 


comité. 
Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à minuit et cinq minutes, 


mardi matin, elle s’ajourne à ce jour à onze heures a.m. 
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Mardi, 6 avril 1915. 
Onze heures a.m. 


PRIÈRES. 


M. Boyce, pour M. Sharpe (Ontario), du comité des Bills Privés, présente à la 
Chambre le neuvième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 

Conformément à l’ordre de votre honorable Chambre, votre comité a de nouveau 
examiné le bill E 1 (No 118) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Charles Isaac 
Alexander ”, et a décidé de faire rapport de nouveau que le préambule de ce bill n’a pas 
été prouvé à sa satisfaction. 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Rapport annuel du département de l’Imprimerie et de la Papeterie publiques, pour 
l'année fiscale expirée le 31 mars 1914. (Document de la session, No 32.) 


La Chambre, en conformité de l’ordre, procède à la prise en considération des amen- 
dements faits par le Sénat au bill (No 74) intitulé : “ Loi modifiant le Code Criminel ”, 
lesquels sont lus comme suit :— 

Page 1, ligne 11.—Retrancher depuis “ Canada ” jusqu’à “3 ”, ligne 15, et y subs- 
tituer sans le consentement de la Couronne à moins que la personne accusée ne puisse 
prouver qu’elle n’avait pas l’intention d'aider l’ennemi, et pourvu que cette incitation 
ou cette aide ne constitue pas une trahison ? 

Page 2, ligne 10.—Retrancher “ lesdits directeurs ou autres personnes ” et y substi- 
tuer “ledit directeur ou autre personne”. 

Page 2, ligne 24.—Abprès “ quelconque ” insérer “ constituant une infraction ” 

Page 2, ligne 25.— Après “ protégée ” insérer “ en Canada ” 

Page 2, ligne 34.— Après “ protégée ” insérer “ en Canada ” 

Les dits amendements, étant lus la seconde fois, sont adoptés. 

Ordonné, que le grefher reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que 
cette Chambre acquiesce à leurs amendements. 


€ 


L 

L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 121) modifiant la Loi de la 
Cour Suprême. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 

Résolu, que-cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième. fois. 

Le billest, en conséquence, lu la PROISIÈME fois. 

Résolu, que le bill passe. 


Cd que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides ; 
M. Rogers, pour M. White (Leeds) propose, secondé par M. Casgrain,—Que M. 


TOrateur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la question étant posée sur la motion, elle est ‘résolue dans l’affirmative. 
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Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 
La Chambre, en conséquence, se forme en comité des Subsides. 
es (En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent trente-neuf mille six cent trente- 
sept dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement 
civil :—Mimistère de l’Agriculture—traitements, $439,637.50 ; dépense casuelle, $100,000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


9, Résolu, qu'une somme n’excédant pas sept cent quatre-vingt-einq mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les arts et agriculture :—Stations agronomiques—entre- 
tien de la station centrale et établissement et entretien de nouvelles stations annexes, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la division de l’entomologie, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’administration et l'application de la Loi concernant les insectes destructeurs 
et autres fléaux, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
ns 5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante mille dollars soit accordée 
1 à Sa Majesté pour le développement de l’industrie des laitages, le perfectionnement du 
transport, la vente et le commerce des aliments et des autres produits agricoles, pour 
| l'année finissant le 31 mars 1916. 

É 6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent treize mille dollars soit accordée à Sa 
_ Majesté pour la division de la fruiterie, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

* 7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour encourager l'établissement d’entrepôts frigorifiques en vue de la meilleure 
conservation et manutention des produits alimentaires périssables, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les expositions, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


À 9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour renouveler et améliorer les produits canadiens exposés à l’?mperial Institute, 
de Londres, et pour aider à son entretien, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinq cent quarante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la santé des animaux, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la quarantaine des bestiaux du Canada :—Edifices, réfection, renouvelle- 
ments, etc. pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent soixante et quinze mille dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour administrer et appliquer la Loi relative à la viande 
et aux conserves alimentaires, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la division des publications, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une contribution à l'entretien de l’Institut international d'agriculture et 
frais de représentation à cet institut, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Et la Chambre continuant de siéger en comité; 


Et à six heures p.m., M. l’Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 
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Huit heures p.m. ï. 


L'ordre pour les bills privés est appelé en vertu de la règle 95. 

La Chambre, en conformité de l’ordre, se.forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur le bill K (No 107) du Sénat, intitulé: “ Loi concernant un brevet de John 
Maillen and Son, Limited”, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur 
reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a 
enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

-Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 


Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill sans amendement. 

M. Marshall propose, secondé par M. Blain,—Que M. l’Orateur quitte maintenant 
le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, en vertu 
de la règle 109. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 

Ordonné, que M. POrateur quitte maintenant le fauteuil. 


La Chambre, en conséquence, se forme en comité général pour délibérer sur le bill 
suivant, Savoir :— 

Bill F1 (No 120) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Cecil Howard Lam- 
,bert”, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’'Orateur reprend le fauteuil, et 
M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rap- 
port sans amendement. 


Sur motion de M. Blain, secondé par M. Marshall, 

Ordonné, que le bill F 1 (No 120) du Sénat, intitulé: “ Loi pour faire droit à Cecil 
Howard Lambert ”, soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. : 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre à passé leur bill sans amendement. 


Sur motion de M. Blain, secondé par M. Marshall, à 

Ordonné, qu’un message soit envoyé au Sénat, informant Leurs Honneurs que cette 
Chambre retourne la preuve, ete., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat, 
auquel a été soumis le bill en instance de divorce ci-haut mentionné. 

Ordonné, que le grefhier porte le dit message au Sénat. 


Le comité des Subsides reprend alors le cours de ses délibérations. 


(Encens) à 


15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les arts et agriculture :—Pour le développement de l’indus- 
trie du bétail, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour appliquer la Loi concernant les grains de semence, pour éprouver les 
grains de semence au profit des cultivateurs et des marchands de grains de semence, 
pour encourager la production et l’utilisation de grains de qualité supérieure et pour 
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encourager la production et la récolte des produits agricoles et potagers, pour l’année 


finissant le 31 mars 1916. 


17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le laboratoire national de biologie (crédit renouvelé), pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour l’administration et la mise en vigueur des dispositions de la Loi con- 
cernant l'instruction agricole, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention à l’exposition fédérale, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux ceñt vingt-cinq mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la quarantaine :—Appointements et dépense casuelle pour 
les districts organisés et la salubrité publique dans d’autres districts, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

21. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la léproserie de Tracadie et de l’Ile-d’Arcy, et lèpre en général, pour l’an- 
née finissant le 31 mars 1916. 

99. Résolu, qu'une somme n’excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Loi relative à l'hygiène dans les travaux publics, pour l’année finissant 


le 31 mars 1916. ‘ 


93. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et cinq mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour les arts et agriculture:—Santé des animaux—crédit supplémen: 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

94, Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un crédit supplémentaire pour l’administration et la mise en vigueur de la 
Toi des insectes destructeurs et autres fléaux—mandat du Gouverneur général, pour 
Jannée finissant le 31 mars 1915. 

25. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatorze mille sept cent seize dol- 
lars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la législation :—Sénat— 
appointements et dépenses casuelles, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingt-dix mille six 
cent soixante et deux dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la 
Chambre des Communes :—Traitement de l’Orateur suppléant, $2,000; appointements, 
$907,150 ; dépenses des comités, commis pour la session et commis surnuméraires, etc., 
$99,700; dépenses casuelles, $41,550; publication des Débats, $60,000; prévisions du 
sergent-d’'armes, y compris le salaire de Stanley S. Spencer à $700, $78,062.50, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

27. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et trois mille neuf cent. vingt 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour la bibliothèque du Parlement:—Appointe- 
ments, $31,550 ; livres pour la bibliothèque générale, y compris frais de reliure, $16,000 ; 
ouvrages sur l’histoire de l'Amérique, $1,000 ; dépenses casuelles, $13,070, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

98. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cent quatre-vingt-onze mille neuf cent 
cinquante dollars—imputable sur le capital—<soit accordée à Sa Majesté pour les tra- 
vaux publics—ports et rivières—Nouvelle-Ecosse:—Advocate—élargissement et répara- 
tion du quai, 82,000; Anderson’s-Cove—nouveau brise-lames, $6,000; Arisaig—prolon- 
gement et amélioration du quai, $1,000; Avonport—réparations du quai, $1,000; Bass- 
River—réparation du quai, $1,500; Bayswater—brise-lames, $4,000;. Breen’s-Pond— 
prolongement du brise-lames, $14,500:; Broad-Cove—réparation du brise-lames, $1,509 ; 
Brooklyn—amélioration du brise-lames, $4,800 ; Canada-Creek—réparation. et amélio- 
ration du brise-lames, $1,000 ; Cap-Dauphin—port, $1,500; Cap-Negro—achèvement du 
quai, $1,000; Caribou-Island—exhaussement de la chaussée, ete., $2,400; Cole-Harbour 
—quai, $8,300; Cribbin’s-Point—nouveau quai et enlèvement de l’ancien, $17,000; 
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Digby-Pier—renouvellements, $2,500; East-Chezzetcook (Graff-Beach)—prolongement 
du brise-lames, $13,500; East-Chezzetcook—prolongement du quai et hangar, $1,400; 
East-Ferry—achèvement du quai du brise-lames, $4,300; East-River—améliorations, 
$100,000 ; Evan’s-Point—brise-lames et approche, $17,000; Feltzen-South—réparations 
du quai, $700; Fox-Island—prolongement du brise-lames, $1,100; Fox-Point—brise- 
lames, $4,000 ; Freeport—quai du brise-lames, $13,000 ; French-River—prolongement du 
quai du brise-lames, $2,000; Glen-Margaret (Mosher’s-Cove)—quai, $4,000; Goat-Island 
—quai, $9,400; Granville—Centre—réparation du quai, $1,000; Gullhiver’s-Cove—brise- 
lames, $5,000; Hampton—prolongement du brise-lames, $1,000; Hantsport—achève- 
ment du quai, $4,300 ; ports et rivières—réparations et améliorations générales, $50,000 ; 
Harbourville—réparation du brise-lames, $5,000; Head of Chezzetcook—quai, $2,300; 
Indian-Point—quai, $5,000; Inverness—amélioration du port, $15,000; Jamesville— 
achèvement du brise-lames, $3,400: Joggin’s-Mines—amélioration du brise-lames, 
$5,000; Litchfñeld—prolongement du brise-lames, 82,500; Little-Brook—réparation du 


brise-lames, $1,500; Little-Tancook—enlèvement des roches et prolongement du brise- 


lames, $2,600; Long-Island=—quai, $2,500; Long-Point (Co. de Lunenburg)—brise- 
lames, $4,000; Lower-Argyle—quai, $2,000; Lunenburg—amélioration du port, $25,000; 
Margaretville—réparation du brise-lames, $5,000 ; Meteghan—réparation du brise-lames, 
$7,000 ; Meteghan-River—réparation et amélioration du brise-lames, $1,500; Mill-Cove 
—prolongement du brise-lames, $10,000 ; Minudie—réparation du quai, 81,000 ; Mochelle 
—quai, #9,000; Morden—-réparation du brise-lames, $1,000; Mosher’s-Bay—brise-lames, 
$1,200; MeKay’s-Point—réparation du quai, $900; Nauft’s-Point (Pleasant-Point)— 
port de Musquodoboit—brise-lames, $3,000; Necum-Teuch—réparation du quai, $2,500:; 
New-Harbour—réparation du brise-lames, $800; North-Belleville—quai, $1,000; North- 
West-Harbour—quai, $2,600; North-West-Cove (Tancook-Island)—brise-lames, $42,000 ; 
Ostrea-Lake—réparation du quai et hangar, $2,000; Pegey’s-Cove—achèvement du 
brise-lames, $1,800 ; Petite-Rivière—réparation du brise-lames, $1,000; Plaster-Mines— 


quai, $1,500; Port-Dufferin-Est—réparation du quai, $1,000; Porter’s-Lake—chenal 


jusqu'à Three-Fathom-Harbour, $10,000; Quoddy—réparation du quai, $1,000; Rainy- 
Cove—quai, $4,000; Round-Island, Mira-Bay—brise-lames, $30,000:; Sambro—achève- 
ment du quai, $1,000; Saulnierville—amélioration et réparation du quai, $3,000: 
Smith’s-Cove—quai, $3,000 ; South-Bay, Ingonish—achèvement du quai, $2,500; South- 
Lake, Lakeville—réparation du brise-lames, $700; Tangier—achèvement du quai, 


$1,000; Three-Fathom-Harbour—réparation du quai et travaux sur la plage, $1,800; 


Tidnish—réparation du quai, $1,500; Toby-Island—port, $1,000; Tracadie—améliora- 
tions du port, $12,300 ; Upper-Prospect—prolongement du brise-lames, $1,000; Vogler’s- 
Cove—brise-lames et défense, $1,750; Washabuck-Centre—réparation du quai, 8900; 
West-Chezzeteook—prolongement du quai et réparation du brise-lames, $1,700; Wey- 
mouth—amélioration du port, $27,000; White-Point—achèvement du brise-lames, 
$1,500; Windsor—amélioration du port, $25,000; Wolfville—amélioration du quai et 
du port, $5,000; Yarmouh-Harbour—améliorations, $82,000, pour l’année finissant le 
831 mars 1915. à à 

29. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent cinquante-huit mille cent dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour l’Ile-du-Prince-Edouard :—Alberton—réparation du 
quai, $3,000; Belle-Rivière—réparation du brise-lames, $3,000: Brudenell—reconstruc- 


tion du quai, $4,500; Cap-Traverse—réparation du quai, $1,600; Charlottetown=tra- 


vaux dans le port, $28,000; ports et rivières—réparations et améliorations générales, 
$14,000; Kier’s-Shore—réparation du quai, $1,500; Lambert’s-Pier (Montague)—répa- 
rations, $2,000; McPherson’s-Cove—réparation du quai, $1,200:; North-Lake—port, 
$24,000; Pownal—réparation du quai, $4,500; Red-Point—réparation du quai, $2,700 ; 
Robinson’s-Island—réparation du brise-lames, $2,000; Rocky-Point—achèvement du 
quai, $21,000; Souris—prolongement du brise-lames, $6,000 ; Saint-Mary’s-Bay—répa- 
ration du quai, $1,500; Tignish-Harbour—réparation des brise-lames et travaux sur la 
plage, $1,500; Vernon-River—réparation de la jetée, $900; West-Point—réparation du 
quai, $1,200, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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30. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent quatre-vingts-seize mille neuf 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour le Nouveau-Brunswick:—Bathurst—amé- 
lioration du port, $100,000; Beaver-Harbour—réparation du quai, $1,900; Buctouche- 
Beach—prolongement du mur de soutènement et du brise-lames, $2,500; Burnt-Church 
—réparation du quai, $6,000 ; Campbellton—quai en eau profonde, 850,000; Cap-Bald— 
réparation de la jetée brise-lames, $3,500 ; Caraquet—réparation du quai, $1,500 ; Chock- 
fish—réparation des brise-lames, $1,000; Chocolate-Cove—reconstruetion de l’approche 
du quai, $1,600; Cocagne—quai, $5,000; Dalhousie—réparation du quai en eau pro- 


_ fonde, $2,000 ; Dorchester—achèvement des travaux d'amélioration, $12,000 ; Durham— 


amélioration du quai, $2,300; ferme expérimentale—en aval du quai de Fredericton, 
$5,000; Fredericton—quai, $5,500; Green- Point (Beresford)—brise-lames, $10,000; 
ports et rivières—réparations et améliorations générales, $40,000; Lord’s-Cov e—amélio- 
rations du quai, $500:; Martin’s-Head—mur de soutènement, $5,000; Newcastle—quai, 
830,000; Rivière-du-Portage—brise-lames et mur de soutènement, $1,000; Quaco— 
reconstruction du brise-lames de l’est, $17,000; plage de Richibouetou—prolongement 
des brise-lames, #30,000; rivière Saint-Jean et tributaires—améliorations, $8,300; 
rivière Saint-Jean et tributaires—construction de quai dans les eaux de marée, $34,000; 
Sackville—approches du nouveau quai, $800; Shippigan-Gully—réparations et recons- 
truction du brise-lames, $3,500; Port-Saint-Jean—prolongement et réparation du brise- 
lames de Negropoint, $100,000; Saint-Jean—quai en eau profonde à l’Ile-au-Perdrix, 
850,000: Stonehaven—réparation du brise-lames, $1,000; Tracadie—brise-lames et mur 
de soutènement, $5,000; bras nord de la rivière du SE du brise- 
James, $11,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les Provinces maritimes en général:—Achat de bois créosoté pour travaux 
généraux dans les Provinces maritimes, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Et la Chambre ayant continué de siéger en comité après minuit; 


Mercredi, ? avril 1915. 
Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurus résolutions. 
Ordonné, que le rapport soit reçu à la prochaine séance de a Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 
Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 


comité. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 


suivant :— 
Le Sénat a adopté le bill suivant sans amendement :— 
Bill (No 105) intitulé : “ Loi modifiant la Loi des chemins de fer de l'Etat et por- 


tant autorisation d'acheter certains chemins de fer ” 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à minuit et dix minutes, mer- 
credi matin, elle s’ajourne à ce jour à onze heures a.m. 
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Mercredi, 7 avril 1915. 


Onze heures a.m. 
Prières. 


M. Boyce, pour M. Sharpe (Ontario), du comité des Bills Privés, présente à la 
Chambre le dixième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Les promoteurs du bill (No 63) constituant en corporation The Catholic Truth 
Society of Canada, ayant signifié leur intention de ne prendre aucune action ultérieure 
au sujet de ce bill au cours de la présente session, votre comité recommande que le dit 
bill soit retiré, et que les hpnoraires versés par rapport à ce bill soient remboursés, 
moins le coût de l’impression et de la traduction. - 


Sur motion de M. Blain, secondé par M. Marshall, | 

Ordonné, que les honoraires payés sur le bill (No 63) constituant en corporation 
The Catholic Truth Society of Canada, soient remboursés, moins le coût de l’impres- 
sion et de la traduction, en conformité de la recommandation contenue dans le dixième 
rapport du comité des Bills Privés. 


Sur motion de M. Clark (Bruce), secondé par M. Arthurs, 
Résolu, que cette Chambre concoure dans le second rapport du comité mixte des 
Impressions du Parlement. 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Autre réponse supplémentaire à un ordre de cette Chambre, en date du 4 mars 1914,— 
Relevé faisant connaître combien d'employés du gouvernement fédéral du Canada à 
quelque titre que ce soit, et par l’un quelconque des départements, ont été destitués 
depuis le 10 octobre 1911 jusqu’à ce jour; combien ont démissionné; combien ont aban- 
donné leur poste; combien parmi les déserteurs ont été punis; combien de nouveaux 
employés ont été nommés au cours de la période susdite. (Document de la session, 
No 85d.) 


Yhambre, en date du 8 mars 1915,—Etat indi- 
quant,— 

1. Quelles quantités de boissons spiritueuses (gallons de preuve), y compris l’ale, 
les vins et les bières, ont été sorties d’entrepôt à chaque port du Canada entre le 6 et 
le 21 août 1914; 

2. Quelle quantité de cigares, de cigarettes et de tabac a été sortie d’entrepôt à 
chaque port du Canada, pendant la période précitée. (Document de la session, No 236.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Etat 
indiquant,— 

1. Combien de firmes ou de particuliers ont reçu du gouvernement ou de quel- 
qu’un des ministères des commandes pour bonnets de police depuis le 1er juillet 1914; 
Quels sont les noms de ces firmes; 4 
Combien de bonnets de police ont été commandés à chaque firme: 

. Combien de bonnets de police ont été livrés par chaque firme jusqu’à date; 

. Combien de bonnets de police chaque firme a encore à livrer; 

Quel prix chaque firme recoit pour ces bonnets de police. (Document de la ses- 
sion, No 230) 
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M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 mars 1915,—Copie du rapport du 
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Dr Wm Wakeman sur l'étendue des pertes subies dans la baie des Chaleurs et le golfe 
Saint-Laurent par suite de la tempête du 5 juin 1914; aussi, un relevé faisant connaître 
le nombre de réclamations reçues, le nombre de réclamations admises, les noms et 
adresses des réclamants, les sommes payées à chacun d’eux; aussi, copie des autres docu- 
ments se rapportant à ce sujet. (Document de la session, No 238.) 

Aussi—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres, rapports, recommandations, décrets du conseil et autres 
papiers et documents au sujet des récompenses aux officiers et équipages des steamers 
John L. C'ann et Westport III pour l’héroïsme dont ils ont fait preuve lors du sauvetage 
des passagers et de l'équipage du steamer Cobequid qui a fait naufrage sur le récif 
Trinity, le 13 janvier 1914. (Document de la session, No 239.) 

Et aussi—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 29 mars 1915,—Copie 
de tous documents, lettres, télégrammes, rapports, etc., se rapportant à la démission de 
Alexandre Blais, de la ville de Lévis, comme officier de douane à Bradore-Bay, et à la 
nomination de son ou ses successeurs. (Document de la session, No 2,0.) 


Ordonné, que M. Doherty ait la permission de présenter un bill (No 122) modifiant 


- Ja Loi des Liquidations. 


I1 présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre. 


Sur motion de M. Lachance, secondé par M. Gauthier (Saint-Hyacinthe), 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant,— 

1: Depuis octobre 1911, combien de commissions royales ou autres ont été nom- 
mées par le gouvernement, et quels sont les sujets sur lesquels ces commissions devaient 
faire enquête ou rapport; 

2. A quelles dates ces commissions ont été nommées et à quelles dates elles ont 
pris fin; 

3. Quelles personnes les composaient, quel montant a été payé à chacune de ces 
personnes comme salaire ou indemnité, et quel montant pour dépenses à chacune d'elles; 

4. Quel montant total a coûté chacune de ces commissions. 

Sur motion de M. Lapointe (Kamouraska), secondé par M. Lanctôt, 

Ordonné, qu’il.soit mis devant cette Chambre, —Etat indiquant, — 

1. Quels sont les courriers pour la malle rurale dans le comté de Chicoutimi et 


Saguenay ; 
9. Quels sont les salaires de chacun des dits courriers et le trajet qu’ils ont à par- 
courir; 


3. Quels sont les courriers de malle rurale pour la paroisse de Saint-Prime et pour 
la paroisse de Saint-Louis de Metabetchouan, et leur salaire respectif. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur le bill (No 119) portant modification de la Loi du chemin de fer National 
Transcontinental, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le 
fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amen- 
dements. 

‘Ordonné, que le bill, tel qu'amendé par le comité, soit maintenant pris en considé- 
ration. 

La Chambre, en conséquence, procède à la prise en considération du bill. 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur le bill (No 110) portant modification de la Loi des Elections fédérales, et 
après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’'Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny 
fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements. 
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Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maïntenant pris en con- 
sidération. 

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce hill. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité général pour 
délibérer sur le bill (No 109 portant modification de la Loi des Elections fédérales 
contestées, et après avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et 
M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné le bill et y a fait des amendements. 

Ordonné, que le bill ainsi amendé en comité général soit maintenant pris en con- 
sidération. 

La Chambre procède, en conséquence, à la prise en considération de ce bill. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides; 


Sir Robert Borden propose, secondé par M. Rogers,;—Que M. lOrateur quitte 
maintenant le fauteuil. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. - 

Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. ! 


La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cent dix-neuf mille six cent cinquante 
dollars—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics— 
havres et rivières —Québec :—Anse-à-Blondel—brise-lames, $10,000 ; Anse-à-Giles—répa- 
ration du quai, $2,800; Anse-Saint-Jean—prolongement du quai, $4,500: Batiscan— 
quai, $3,000; Bersimis—quai, $2,000; Berthier (en bas)—réparation du quai, $1,500: 
Boucherville—reconstruction du quai, $4,800; Cacouna—réparation du quai, $2,500; 
Cap-Chat—prolongement de la jetée de dérivation, 87,500; Cap-de-la-Madeleine—agran- 
dissement du quai, $4,000 ; Cap-Rosier—brise-lames, jetée, $10,000; Cap-Saint-Ignace— 
réparation au quai, $1,000; Les Cèdres—réparation du quai, $1,800; Chandler—quai, 
$25,000; Chicoutimi—réparation et amélioration du quai, 87,700; Chicoutimi—prolon- 
gement du quai, $15,000; Coteau-du-Lac—réparation du quai, $1,200; Descenté-des- 
femmes—réparation du quai, $1,500; Desjardins—réparation du quai, $700; D’Israéli— 
réparation du quai, $2,200; Father-Point—amélioration du quai, $1,200; Grand- 
Méchins—prolongation du quai, $4,000; Grand-Métis—quai, 85,000 ; Grande-Rivière— 
réparation du quai, $4,500; Grosse-Ile (Iles de la Madeleine)—brise-lames, 86,000; 
Grosse-Ile (station de quarantaine)—prolongement des quais, $50,000; ports et rivières 
—réparations et améliorations générales, 875,000; Harrington, port de—prolongement 
du quai, $3,000 ; Havre-aux-Maisons—réparation à la jetée, $3,100 ; Baie-de-l' Hôpital (Iles 
de la Madeleine) —brise-lames, $3,000; Ile-Perrot-Sud—quai, 85,000 ; Tle-auxCoudres— 
réparation du quai, $3,900; Ile-Verte—réparation du quai, $4,500; Kamouraska—pro- 
longement du quai, 87,000; Lachine—quai, $11,000; Laprairie—travaux de protection, 
820,000; Lotbinière—réparation du quai, $650; Iles de la Madeleine—brise-lames et 
jetées, $9,500 ; Malbaie—achèvement de la jetée, 817,000; Murray-Bay—amélioration et 
réparation du quai, $4,400 ; Natashquan—prolongement du quai, 88,000 ; New-Carlisle— 
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réparation du quai, $1,500; Nominingue—quai, 81,700; Témiscamingue-Nord—quai, 
$10,000; Paspébiae—réparation du quai, 82,000; Percé—réparation du quai, $1,100; 
Petite-Rivière-Est—brise-lames, $21,400; Pointe-à-Brousseau—achèvement de la jetée, 
83,500; Pointe-aux-Trembles—réparation du quai, 81,500; Pointe-Claire—réparation du 
quai, $800 ; Pointe-Saint-Pierre—réparation du brise-lames, 8600: Rimouski—améliora- 
tion du port, $50,000; Rimouski—reconstruction et amélioration du quai, $3,000; 
Rivière-au-Renard—réparation du quai, $4,000; Rivière-du-Loup (Fraserville) —amé- 
lioration du port, $50,000; Rivière-du-Loup (en haut) —écluse et digue, $10,000 ; rivière 
Girard—réparation du quai, 81,000; rivière Laguerre—améliorations, $15,000; Rivière- 
Ouelle—réparation et amélioration du quai, $4,500; Roberval—réparation et recons- 
truction du quai, $9,400; Stratford—réparation du quai, $2,500; Saint-Alphonse—pro- 
longement du quai, $25,000; Saint-André—réparation du quai, $1,000 ; Sainte-Anne des 
Monts—débareadère, $95,000; Saïnte-Anne de la Pocatière—prolongement du quai, 
$6,700; Sainte-Anne du Saguenay—prolongement du quaï, 810,000; Sainte-Anne du 
Saguenay—réparation du quai, $10,500 ; Sainte-Cécile du Bic—quai et amélioration du 
port, $13,000; Sainte-Croix—prolongement du quai, 85,000; Saint-Fulgence—répara- 
tion du quai, $1,200; Saint-Germain de Kamouraska—quai, $10,000; Saint-Grégoire— 
réparation du brise-lames, $3,800; Saint-Ignace de Loyola—réparation de la digue, 
$800; Saint-Irénée—prolongement du quai, $10,000; Saint-T[rénée—réparation du quai, 
$3,600; Saint-Jean des Chaïllons—amélioration du quai, $2,800;Saint-Jean (Ile d'Or- 
léans)—prolongement du quai, $25,000; Saint-Marc—réparation du quai, $800; Saint- 
Michel de Bellechasse—réparation du quai, $2,500 ;Sainte-Pétronille (Ile d'Orléans) — 
quai, $20,000; Saint-Roch de Richelieu—quai, $2,000; Saint-Valier—prolongement du 
quai, $10,000; Trois-Lacs—réparation du quai, $1,000; Trois-Saumons—quai, $4,800; 
Valleyfeld—quai, $5,000 ; Verchères—réparation du quai, $2,200, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million quatre cent dix mille cinq cent 
quatre-vingts dollars soit accordée à Sa Majesté pour l'Ontario :—Belleville—réparation 
du port, $40,000; Bowmanville—réparation de la jetée, $10,000; Brighton—reconstruc- 
tion et prolongement du quai, $24,500; Burlington—mur de revêtement, $60,000; Bur- 
lington—remise à Hutcheson et Latimer de la somme garantissant l’exéceution de leur 
contrat, $2,180; Cobourg—amélioration du port, 825,500; Cockburn-[sland—réparation 
et prolongement du quai, $5,000; Collingwood—amélioration dù port, $75,000 ; Colpoy’s- 
Bay—réparation du quai, $2,700; Depot-Harbour—reconstruetion du quai, $5,000; 
Dyer’s-Bay—réparation du quai, $1,500; Fighting-Island (rivière Détroit) —améliora- 
tion du chenal, $57,000 ; Fort-Frances—quai, $5,000 ; digue de la Rivière-des-Français— 
réparation et entretien, $1,000; Gananoque—amélioration du quai, $2,500; Goderich— 
amélioration du port, $200,000; Grand-Bend—réparation des jetées, $1,100; Hailey- 
bury—amélioration du port, $10,000; Hamilton—amélioration du port, $60,000; ports 
et rivières—réparations et améliorations générales, $65,000; Hilton—réparation du 
quai, $2,500 ; Kagawong—quai, $15,000; Kensington—quai et entrepôt, $10,000; Kings- 
ton—amélioration du port, $150,000; Kingsville—réparation des Jetées, #1,500; 
Leamington—reconstruction du quai, $6,500; Leamington—brise-lames, $10,000; Leith 
—reconstruction du quai, $10,000; Little-Castor, rivière—améliorations, $5,000; L’'Ori- 
gnal—réparation du quai, $1,000; rivière Madawaska—creusage du chenal, $3,000; 
Minaki—quai, $6,000; rivière de Montréal—achèvement des travaux en amont de 
Latchford, $5,500 ; rivière de la Nation—améliorations, $10,000; Newcastle—réparation 
de la jetée de l’est, $17,500 ; Oshawa—amélioration du port, 850,000; Pelee-Island—répa- 
ration des bassins, $1,500; Peterborough—basin de radoub, $25,000; Pleasant-Point— 
réparation et prolongement du quai, $1,700; Port-Bruce—réparation du port, $1,000; 
Port-Burwell—réparation des jetées, $9,300; Port-Credit—réparation du port, $40,000; 
Port-Dover—amélioration du port, $50,000 ; Port-Hope—amélioration du port, 839,000 ; 
Portland—quai, $5,000 ; Port-Perry—quai, $5,000; Port-Rowan—réparation de la jetée, 
$500 ; Port-Stanley—amélioration du port, $12,000; Rivière-à-la-Pluie—relevé. et entre- 
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tien des jaugeages, $17,000; Richard’s-Landing—reconstruction du quai et entrepôt, 
$6,000; River-Thames—enlèvement de la glace et des obstructions, $9,000; River- 
Thames—travaux de protection à Chatham, $1,000; Roche’s-Point—réparation du quai, 
$1,000 ; Rondeau-Harbour—réparation des jetées, $2,500; Sarnia—quai et bassin d’abri, 
$50,000 ; Sault-Sainte-Marie—réparation du quai, $5,000; Sault-Sainte-Marie—amélio- 
ration du port, $104,000; Shanty-Bay—reconstruction du quai, $800; South-Baymouth 
—quai et entrepôt, $5,000; Sturgeon-Falls—prolongement du quai, $3,000 ; Thessalon— 
reconstruction du quai, $5,000; Trent-Bridge—achèvement du quai, $2,000; Wellington 
—amélioration du quai et du port, $51,000; Windsor—amélioration du débarcadère, 
$1,800, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante et sept mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le Manitoba:—Ports et rivières—réparations et améliora- 
tions générales, $15,000 ; Le-Pas—quai, $15,000; rivière Rouge—améliorations, $30,000 ; 
rivière Rouge—écluse et digue Saint-André—améliorations, $22,000; Selkirk—amélio- 
ration du port et réparation du matériel, $10,000, port de Winipeg—quais, $75,000, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 1 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-onze mille dollars soït accor- 
dée à Sa Majesté pour la Saskatchewan et l'Alberta :—Ports et rivières—réparations et 
améliorations générales, #20,000; Lac-aux-Pigeons—améliorations, $2,500; Prince- 
Albert—ouvrages de protection, $9,000: rivière Saskatchewan—améliorations, $50,000; 
Rivière-à-l Esturgeon—amélioration, $9,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingt-quatre mille neuf 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique :—Ainsworth— 
achèvement du quai, $3,500; Bamfeld—réparation du quai, $1,100;/rivières Columbia 
et Kootenay—quais, $10,000; rivières Columbia et Kootenay—améliorations, $10,000; 
rivière Fraser—améliorations, $#300,000; rivière Fraser (inférieure) —améliorations, 
$20,000; rivière Fraser (supérieure) et tributaires—améliorations, $15,000; rivières 
Fraser et Thompson—quais, $7,000; Goose-Bay—réparation du quai, $1,500; ports et 
rivières—réparations et améliorations générales, $40,000; Massett—réparation du quai, 
$1,000; Nanaïmo—approches du quai, $1,200; New-Westminster—réparation du quai, 
$3,500 ; rivière Thompson (bras nord), Kamloops—mur de revêtement, $15,000 ; rivière 
Okanagan—amélioration du chenal et ouvrages de protection, $5,000 ; Port-Essington— 
réparation du quai flottant, $2,000; Powell-River—réparation du brise-lames, $5,000; 
Refuge-Bay—réparation du quai, $3,000; Sooke-Harbour—améliorations, $5,000; 
Spiller-River—réparation du quai, $4,000; Stewart—réparation du quai, $3,000; Stic- 
kine-River—améliorations, $10,000; rivière Thompson—enlèvement de chicots, etc. 
82,500 ; île Vargas—quai, $3,100; White-Rock—achèvement du quai, $10,500; Williams- 
Head (station de quarantaine)—améliorations et réparations, 83,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le Yukon :—Fleuve Yukon—améliorations, jaugeage et relevés, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour en général:—Ports et rivières—travaux divers, pour l’année finissant le 
91 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions trois cent sept mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le dragage:—Nouvel outillage de dragage—Provinces 
maritimes, $46,000 ; nouvel outillage de dragage—Ontario et Québec, y compris le chan- 
tier de construction de l’île Victoria, $75,000; nouvel outillage de dragage—Manitoba, 
Saskatchewan et Alberta, 88,090; nouvel outillage de dragage—Colombie-Britannique, 
$83,000 ; dragage—Provinces maritimes, $600,009; dragage—Ontario et Québec, $600,- 
000; dragage—Manitoba, Saskatchewan et Alberta, $95,000; dragage—Colombie-Bri- 
tannique, $800,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les glisoirs et estacades:—District du Saguenay—estacades et jJetées, 
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$6,000 ; district de Saint-Maurice—améliorations aux travaux de glissoirs et d’estacades 
pour faciliter le flottage et l’'emmagasinage des billes, ete., 814,000; glissoirs et estacades 
en général, $5,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent onze mille cinq cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les chemins et ponts:—Banff—nouveau pont, $20,000; 
ponts de trafic fédéral, y compris les abords, 85,000; pont interprovineial sur la rivière 
Ottawa à Hawkesbury, les gouvernements d'Ontario et de Québec devant chacun con- 
tribuer $15,000, $80,000 ; pont international sur la rivière Saint-Jean, entre Clair, N.-B. 
et Fort-Kent, Maine, l'Etat du Maine devant contribuer $15,000, le comté d’Aroostock 
810,000, et la ville de Fort-Kent $5,000, $29,000; chemin de Matapédia—réparations et 
améliorations, $2,500; Miniota—pont à la réserve des sauvages, $8,000 ; Témiscamingue- 
Nord—pont sur la rivière Quinze, le gouvernement de Québec devant contribuer $15,000, 
850,000 ; Ottawa, cité—pont sur la rivière Ottawa, les glissoirs et le canal Rideau et 
: les abords—réparations ordinaires, réfections et entretien, $17,000, pour l’année finis- 

sant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu'une somme n’excédant pas dix-sept mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques —Ile-du-Prince-Edouard :—La 
moitié des frais de reconstruction des lignes télégraphiques, propriété commune de la 
Compagnie télégraphique Anglo-Américaine et du gouvernement fédéral, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques —Québec :—Améliorations du 
service, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

; 13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille cinq cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques—Saskatchewan et 
Alberta :—Ligne reliant Athabaska-Landing et le lac La-Biche, $1,000; Battleford— 
açhèvement de la ligne de l’île La-Crosse, $7,000 ; achèvement de la ligne reliant Atha- 

? baska-Landing et Fort-MeMurray, $15,000 ; lignes du Nord-Ouest—ligne passant sur les 

terres placées sur les chemins publics, $5,000 ; ligne de la Rivière-La-Paix—bureaux et 

logements au lac Saskatoon et la Grande-Prairie, $7,000; ligne de la Rivière-La-Paix— 
construction d’un bureau à Dunvegan, $3,500; Rivière-La-Paix—ligne de Grande- 

Prairie—prolongement du lac Saskatoon à Hudson’s-Hope, C.-B., $12,000, pour l’année 

finissant le 31 mars 1916. 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille trois cents dollars soit accordée 
à SaæMajesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques —Colombie-Britannique :— 
Service de la vallée Okanagan—prolongement, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
æ 15 Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour en général:—Travaux divers sur les lignes télégraphiques et télépho- 
niques, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

16. Résolu, qu'une somme n’excédant pas un million cent soixante et quinze mille 
six cent quarante et un dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour 
divers :—Division de l’architecture—appointements des architectes, commis des tra- 
vaux, inspecteurs, dessinateurs, commis et messagers du service extérieur, 860,000 ; divi- 
sion du génie—appointements des ingénieurs, inspecteurs, surintendants, dessinateurs, 
employés et messagers du service extérieur, $435,000; monument de feu Sa Majesté le 
roi Edouard VII, $10,000; construction et opération de digues d’emmagasinage d’eau 
et d'ouvrages de réglementation du niveau d’eau sur la rivière Ottawa et ses tributaires 
et règlements de dommages aux terrains, $200,000; bassins de radoub—en général— 
inspection, ete, 810,000; Commission internationale, rivière Saint-Jean, $12,000; 
sondages des rivières, $20,000 ; Galerie Nationale des Arts, Ottawa, y compris l’achat de 
tableaux par le Conseil consultant des Arts, $25,000; relevés et inspections, $180,000 ; 
fleuve Saint-Laurent—jaugeage, $25,000; pour couvrir solde de dépense pour ouvrages 
déjà autorisés pour lesquels les crédits peuvent être insuffisants, pourvu que la somme 
requise pour l’un quelconque des ouvrages ne dépasse pas $200, $10,000 ; contribution au 
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monument élevé à Lady Latour à Saint-Jean, $5,000; monument à la mémoire de l’hono- 
rable Thomas D’Arcy McGee, $8,000; division de la comptabilité—salaires des agents 
et commis, frais de voyage et frais divers pour le service extérieur, $20,000; dock de 
curage d'Esquimalt—grue de transbordement, $9,000; Commission royale du canal de 
la baie Georgienne, $25,000; paiement à la Western Dry Dock and Shipbuilding Com- 
pany, Limited, Port-Arthur, d’une partie du second versement de la subvention due à 
l'achèvement des travaux, en vertu du contrat ratifié par le chapitre 57, 3-4 George V, 
1913, bien que les travaux ne fussent pas terminés, $35,641.50; service et entretien des 
bataux d'inspection, $60,000; Prince-Rupert—remorqueur d'inspection, $26,000, pour 
Pannée finissant le 31 mars 1916. 

17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-douze mille dollars— 
imputable sur le reveru—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publies—glissoirs 
et estacades, bassin de radoub, écluses et barrages—frais d'exploitation, ete.—Glissoirs 
et barrages, 895,100 ; bassin de radoub, $43,500; ports et rivières, travaux, etc., $49,400; 
perception du revenu des travaux publics, $4,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’uné somme n’excédant pas sept cent vingt-sept mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques :—Ile-du-Prince- 
Edouard et terre ferme, $7,000 ; lignes télégraphiques sur terre et sous mer dans le bas 
du Saint-Laurent et les Provinces maritimes, y compris les frais des steamers employés 
au service des câbles, $225,000; Saskatchewan et Alberta, $100,000; Colombie-Britan- 
nique, #125,000 ; réseau du Yukon (Ashcroft-Dawson), $255,000; service télégraphique 
et téléphonique en général, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Ministère des Travaux Publics—nomi- 
nation de E. L. Horwood, architecte en chef, à $7,000 par année, à partir du 1er octobre 
1914, pour l’année finissant lè 31 mars 1916. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas douze mille quatre-vingt-dix-sept dollars 
et quatre-vingt-neuf centins—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté 
pour les travaux publics—édifices publics—Manitoba :—Edifices publie de Winnipeg— 
pour pourvoir à la commutation d'améliorations locales et à d’autres taxes, y compris les 
arrérages, l'intérêt, etc., pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

91. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les loyers, réparations, ameublement, chauffage, ete.:—Edifices publie du 
Dominion—salaires des gardiens, des mécaniciens, chauffeurs, etc.—crédit supplémen- 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

29. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille cent treize dollars et deux centins 
soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières —Nouvelle-Ecosse :—Blandford— 
brise-lames, $613.02; Pugwash—réparations au quai, $500, pour l’année finissant le 
o1 mars 1915. 

93. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille deux cent soixante et quatre 
dollars et soixante et dix-huit centins soit accordée à Sa Majesté pour le Nouveau- 
Brunswick :—Dipper-Harbour—règlement plein et final de la réclamation de T. P. - 
Charleson au sujet de travaux de prolongement du brise-lames, pour l’année finissant le 
31 mars 1915. 

94. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille huit cent quarante-huit dollars et : 
vingt-six centins soit accordée à Sa Majesté pour Québec:—Cap-à-l'Aigle—réparations 
au quai et prolongement de ce quai, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

25. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent dix-neuf mille trois cent cinquante 
dollars et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour l'Ontario :—Goat-Island— 
dragage, $38,800; Kincardine—construction du brise-lames, $70,791; North-Bay— 
règlement de réclamations ayant trait au contrat de E. Conroy au sujet de la construc- 
tion d’un brise-lames, $6,319.95 ; Saint-John-Creek—chaussée pour bois flottant, $1,000; 
Whitby—améliorations au port (vote renouvelé d’une somme non employée), $2,440, 
pour l’année finissant le 31 mars 1915. 
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96. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent un mille six cent trente-six dollars et 
cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour divers :—Bassin de radoub pour vais- 
seaux, à Montréal—pour payer à la Canadian Vickers, Limited, une partie du premier 
versement de subsides qui leur est dû pour l’achèvement des travaux exécutés en vertu 
de l'Acte des Subsides de 1910, concernant les bassins de radoub, bien que les travaux 
ne soient pas terminés, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

97. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars—imputable sur le 
capital—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics—édifices publies :—Edifice 
de l'Est à Ottawa—pour compléter l’agrandissement, pour l'année finissant le 31 mars 
1916. 

98. Résolu, qu'une somme n’excédant pas huit cent re mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières:—Port-Arthur et Fort-William—amé- 
Jiorations du port et de la rivière—crédit supplémentaire, $500,000; Vancouver, C.-B.— 
améliorations du port—crédit supplémentaire, $350,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

99. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars—imputable sur le revenu 
—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publies—édifices publics—Nouvelle- 
. Ecosse :—Douane d'Halifax—améliorations, $3,000 ; édifice public de Sydney—amélio- 
rations, $3,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

30. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille cinq cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le Nouveau-Brunswick:—Douane de Saint-Jean—améliorations (à 
voter de nouveau), poux l’année finissant le 31 mars 1916. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente et un mille deux cent quatre-vingt- 
dix dollars soit accordée à Sa Majesté pour Québec:—Edifice public d’'Arthabaska— 
règlement de la réclamation de A. Quesnel pour l’érection d’un mur de soutènement et 

Je nivelage du terrain, $1,290 ; douanes et salle d'examen, Québec—modifications et amé- 
liorations—crédit supplémentaire (à voter de nouveau, $6,000), $20,000; Shawville, édi- 
fiée public—crédit supplémentaire, $10,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

39. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quaranite-cinq mille neuf cent quatre- 
vinet-un dollars et soixante et un centins soit accordée à Sa Majesté pour Ontario :— 
Salle d'exercices de Brantford—part de l’Etat dans les frais d’égout et de pavage du 
chemin posés dans l'avenue Brant et la rue West, y compris l’intérêt sur les arrérages de 
taxe, $859.81; édifice public de Brockville—modification et améliorations, $2,400; édi- 
fice publie, Kemptville—terrain supplémentaire, $1,500:; édifice public de Kingston— 
pour payer à la municipalité la part de l'Etat dans les frais du pavage en blocs d’asphalte 
posé devant les édifices, $2,289.80 ; édifice publie de Lindsay—améliorations (à voter de 
nouveau), $8,000; arsenaux de D nue payer à la municipalité la part de l'Etat 
dans les frais du pavage en asphalte posé rue Waterloo, $425.97; terrain de l’exposition 
de London—reconstruction de l’amphithéâtre, $15,000; Ottawa—palais administratifs— 
édifice Langevin—réparations à la toiture en cuivre, 82,000; Ottawa—palais législatifs 
et administratifs, ete.—protection contre l’incendie, 83,000; édifice des douanes à Pres- 
cott—nouvelle toiture, etc.—crédit supplémentaire, $1,000 ; bureau de poste de Prescott 
— nouvelle toiture, etc., $2,000 édifice public de Sainte-Catherine—pour payer la part de 
PEtat dans les frais d’égout et du pavage posés rues King et Queen, intérêt compris, 
$1,761.36; Sydenham—édifice public, 85,000; édifice publie de Waterloo—pour payer à 
la municipalité la part de VEtat dans les frais du pavage bithulitique des trottoirs en 
ciment et de l'égout posés dans les rues Duke et King, intérêt compris, $74467, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-six mille soixante et six dollars 
et deux centins—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux 

_publics—Manitoba:—Edifice public de Souris—pour payer à la municipalité la part 
de l'Etat pour les frais du trottoir et de l’égout en granolitique posés devant l'édifice, 
rue Crescent, $99.05 ; édifices publics de Portage-la-Prairie—canalisation électrique et 

_ accessoires, $1,200; ee publics de Portage-la-Prairie—-pour payer la part de PEtat 

dans les frais des trottoirs et de l’égout posés devant les édifices, intérêt compris, $600; 
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Winnipeg—emplacement Elmwood, part de l'Etat dans les frais du trottoir en granoli- 
tique posés sur le côté est de la rue Strathcona, de l’avenue Jasper à l’avenue Talbot, 
8166.97 ; hôtel des douanes de Winnipeg (ancien hôtel des postes)—réfections et amélio- 
rations, $4,000 ; Winnipeg—salle d'exercices (nouvelle) —crédit supplémentaire, $50,000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

34. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent vingt-quatre dollars et un deg 
soit accordée à Sa Majesté pour la Saskatchewan :—Weyburn, édifice public—paiement 
aux autorités municipales de la part de l'Etat du coût de l’égout dans la 4me rue, inté- 
rêt compris, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

35. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à ce Ma- 
jesté pour l'Alberta :—Lethbridge—nouvel édifice public—crédit renouvelé, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

36. Résolu, qu'une somme n’excédant pas onze mille huit cent soixante et quinze 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique :—-Comox—édifice pu- 
blic à compléter (à voter de nouveau), $2,000; New-Westminster (ville)—paiement de 
la part de l'Etat du coût du pavage de la rue MeKenzie, entre les rues Clarkson et Car- 
navon, en face de l'édifice des Pêcheries et des Affaiers des Sauvages, intérêt compris, 
$875: New-Westminster, édifice public—accessoires, ete., (à voter de nouveau), $9,000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

37. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille huit cent soixante et 
quinze dollars et quarante-quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour les loyers, 
réparations, mobilier, chauffage, ete.:—Salaires des gardiens, mécaniciens, chauffeurs, 
ete.—crédit supplémentaire, $30,000 ; emplacement des nouveaux édifices administratifs 
à Ottawa—paiement des taxes locales d'amélioration pour les ne pavages, égouts, 
etc., $10,875.44, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

38. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-quatre mille six cent quatre-vingt- 
neuf dollars et quatre-vingt-seize centins soit accordée à Sa Majesté pour les ports et 
rivières —Nouvelle-Ecosse :—Arisaig—prolongement et améliorations au quai—crédit 
supplémentaire, 8700; Canning—réparations au quai, 8800; Centreville (Trout-Cove)— 
règlement entier et définitif de la réclamation de E. R. Reid au sujet de la construction 
du brise-lames, $22,439.96; Kells-Cove—réparations au brise-lames, $1,500; Kingsport 
—réparations à la jetée, $3,000; Little-Anse—réparation au brise-lames, $600; Middle- 
Country-Harbour—réparations et améliorations au quai, $650; Mosher’s-Bay—brise- 
émentaire, $4,000; Shag-Harbour—réparations et améliorations au 
quai (à voter de nouveau), $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

39. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le Nouveau-Brunswick:—Lower-Caraquet—réparations au quai, 
$1,800 ; Quaco—réparations au prolongement du brise-lames, $4,500 ; Stonehaven—répa- 
rations au brise-lames—crédit supplémentaire, $1,500; Upper-Caraquet—réparations et 
reconstruction du quai, $2,700, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

40. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatorze mille huit cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l’Ile-du-Prince-Edouard :—Summerside—réparations à un 
brise-lames, #13,800 ; havre de Tignish—réparations à un brise-lames et travaux de pro- 
tection de la grève—crédit supplémentaire, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

41. Résolu, qu’une somme n’excédant pas einquante-sept mille sept cent cinquante 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour Québec:—Anse au Griffond—réparations et 
améliorations à des jetées, $750; Batiscan—quai—crédit supplémentaire, $8,000; Cap 
de la Madeleine—agrandissement du quai, $6,300; Champlain—réparations au quai— 
crédit supplémentaire, $1,300; Escoumains—réparations au quai, $5,000; Bassin de 
Gaspé—réparations au quai, $8,000; Les Eboulements—réparations au quai, $1,900; 
Maria—réparations aux travaux de protection de la grève, $1,600 ; île de Newport—répa- 
rations aux brise-lames, $1,600; Sainte-Adelaïde de Pabos—réparations aux abords du 
brise-lames, $1,500; Sainte-Anne de Beaupré—pour réparer le quai, $19,000; Saint- 
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Irénée—réparations au quai—crédit supplémentaire, $1,800; Saint-Jean-Port-Joli— 
réparations au quai, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

49. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent quatre-vingt-dix-sept mille cinq 
ï cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour Ontario:—Bayfeld—réparations aux 

jetées, $3,000; lac de l’Elan—améliorations et réparations du quai, $800; Hamilton— 

améliorations au havre (à voter de nouveau, $#90,000), $250,000; Kingston—améliora- 
tions au havre—crédit supplémentaire, $128,000 ; Collège Royal militaire de Kingston— 
réparations aux quais, $2,000; Port-Elgin—renouvellement du brise-lames, $10,500; 

_baïe de la Providence—réparations et renforcement du quai, 83,200, pour l’année finis- 

sant le 31 mars 1916. 

43. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent trente-sept mille trois cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique:—Arrowhead—quai (à voter 
de nouveau), $15,000; rivière Campbell—réparations au quai, $5,100 ; rivière Fraser — 
améliorations au quai à Eburne—crédit supplémentaire, $100,000 ; Massett réparations 
au quai sur la réserve sauvage, $4,700; Queen-Charlotte-City—réparations au quai, 
85,700; Skidegate—réparations au quai sur la réserve sauvage, $6,800, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. : 

44. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille trois cents dollars soit accordée 
> à Sa Majesté pour les lignes téléphoniques et télégraphiques —Nouvelle-Ecosse :—Lignes 
du Cap-Breton—renouvellement des poteaux entre Ingonish et l’Anse-à-la-Viande 
(Meat-Cove), pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

45. Résolu, qu'une somme n’excédant pas vingt-cinq mille trois cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique :—Alberni—ligne télégraphique de 
Clayoquot—édifice de bureaux à Clayoquot, $2,500; système téléphonique de la vallée 
d'Okanagan—allocation de commisération à la veuve de P. Johnson, tué pendant qu’il 
était de service près de Midway, C.-B., le 29 octobre 1914, $500; système téléphonique 
dela vallée d'Okanagan—réparations et améliorations, $15,000 ; lignes télégraphiques et 
téléphoniques de l’île Vancouver—réparations et améliorations générales, $4,000, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. ! 

46. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers:—Commission des voies navigables limitrophes—pour achever le 
détermination et la démarcation de la frontière internationale entre les Etats-Unis et le 
Canada, à partir de la rivière Pigeon jusqu’à Saint-Régis, ainsi que preserit par l’ar- 
ticle 4 du traité du 11 avril 1908, y compris les paiements autorisés à Wm J. Stewart, 
l’hydrographe en chef du département du Service Naval, en qualité de membre de la 
commission, $1,000; lae Winnipeg—remorqueur d’inspection—pour achever les rema- 
niements (à voter de nouveau), $3,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

47. Résolu, qu'une somme n’excédant pas neuf millions quatre cent cinquante-neuf 
mille deux cents dollars—imputable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les 


é travaux publies—ports et rivières :—Esquimalt—cale sèche, $8250,000 ; rivière des Fran- 
4 çais—amélioration au chenal, $450,000; Halifax—cale sèche, $250,000; Port-Arthur et 


Fort-William—amélioration du port et de la rivière, $1,200,000 ; port de Québec—cale 
sèche à Lauzon, $#700,000; port de Québec—quai en eau profonde à Lévis, 834,200; port 
de Québec—améliorations, $500,000 ; port de Québec—rivière Saint-Charles—améliora- 
tions à la navigation, $500,000; port de Saint-Jean, N.-B.—améliorations, $1,500,000 ; 
port de Vancouver, C.-B.—améliorations, $1,000,000 ; port de Vancouver, C.-B.—amélio- 
rations, $1,000,000; port de Victoria, C.-B.—améliorations, $1,400,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. - 

48. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions deux cent dix-huit mille 
dollars—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publies— 
édifices publics— Québec :—Beauport—édifice public, $20,000; Bedford—édifice public, 
$10,000; Berthier—nouvel édifice public, $10,000; Coaticook—salle d'armes, $21,000; 
D’Israéli—édifice publie, $10,000 ; édifices publics fédéraux—améliorations, réparations, 
etc, $35,000; East-Angus—édifice publie, 830,000; Gaspé—édifice public, $25,000; 
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Grand’Mère—édifice public, $20,000 ; Grosse-Ile, station de quarantaine —améliorations 
et réparations aux bâtiments, installations, ameublement, $15,000; Grosse-Ile, station de 
quarantaine—nouveaux édifices, $150,000; bureau de poste de Hull-réparations à la 
clôture, nivellement et gazonnage du terrain, etc., $1,000; Jeune-Lorette—édifice publie, 
$10,000; Joliette—nouvel édifice public, $20,000; Jonquières—édifice public, $20,000; 
Lévis—dépôt d'armes et remise à canons, 85,000; Louiseville—édifice public, $5,000:; 
Maïsonneuve—station postale “ M ”, Montréal, $72,000; Matane —édifice public, $7,000; 
Mont-Laurier—édifice public, $5,000 ; Montréal—bureau de poste—réparations au vieil 
édifice, $38,000; Montréal—station postale “A”, rue Saint-Jacques, $160,000; Montréal 
—station postale * F ”, rues Notre-Dame et Richmond, $18,000; Montréal—station pos- 
tale “G”, division Saint-Laurent, rues Prince-Arthur et Elgin, 850,000; Montréal— 
station postale “L”, à Westmount, $10,000; Montréal—nouvelles casernes, $100,000; 
Montréalentrepôt de vérification, $480,000:; Montréal—nouvel édifice du Revenu de 
VIntérieur, $120,000; Montréal—nouveau dépôt d'artillerie, $50,000; édifices publie 
fédéraux, Montréal—améliorations, réparations, etc., $30,000; Murray-Bay—édifice pu- 
blic, 822,000; salle d'exercices de Québec—agrandissement, $65,000; douane et entrepôt 
de vérification de Québec—améliorations et modifications, $8,000; bureau de poste de 
Québec—agrandissement et modifications, #200,000 ; Québec—cottages isolés pour mala- 
dies contagieuses et bâtiment de fumigation, etc., dans le pare Savard, $18,000; Québec 
—pavillon des immigrants sur la jetée Louise, y compris étage supplémentaire devant 
être ajouté au bâtiment actuel pour des fins de détention, $20,000; Québec—hôpital 
pour les immigrants dans le pare Savard—réparations et améliorations, $4,500:; Shaw- 
ville—édifice publie, $14,500; Sherbrooke, édifice public—allonge, $10,000: Stanstead- 
Plain—édifice publie, #10,000; Sainte-Agathe des Monts—édifice publie, $25,000; 
Sainte-Anne de Beaupré—édifice public, #10,000; Saint-Gabriel de Brandon—édifice 
publie, $7,000; Saint-Jacques de l’Achigan—<difice public, $15,000; Saint-Laurent— 
édifice public, $5,000; Saint-Ours—édifice publie, 815,000; Saint-Romuald d’Etchemin 
—bureau de poste, $6,000; Sainte-Thérèse—édifice public, $5,000; Trois-Rivières— 
nouvel édifice public, $140,000; Verdun—édifice public, $26,000; Waterville—édifice 
public, #15,000; Westmount—salle d'exercices et dépôt d’armes, 830,000, pour l’année 
finissnat le 31 mars 1916. 


49. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cent soixante et dix-neuf mille sept 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour les pénitenciers:—Kingston, $210,600 ; 
Saint-Vincent de Paul, $204,100; Dorchester, $108,800; Manitoba, 899,800: Colombie- 
Britannique, $161,300; Alberta, $99,300; Saskatchewan, #91,500; en général, $4,300, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


50. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le gouvernement civil:—Ministère de la Justice, y compris la division des 
pénitenciers—dépense casuelle—crédit supplémentaire, y compris le paiement de $400 à 
Mlle Georgie Avery, pour srvices temporaires, du ler octobre 1914 au 31 mars 1915, 
pour l’anné finissant le 31 mars 1915. 


51. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-cinq mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour les pénitenciers :—Kingston—crédit supplémentaire, $15,000; 
Saint-Vincent de Paul—crédit supplémentaire, y compris une allocation de 8200 à J. J. 
Kane, au lieu de frais de déménagement de Dorchester à Saint-Vincent de Paul, 
515,000; Dorchester—crédit supplémentaire, y compris une allocation de $200 à J. P. 

__ Forster, au lieu de frais de déménagement de Saint-Vincent de Paul à Dorchester, 
“10,000; Manitoba—crédit supplémentaire, $10,000 ; Colombie-Britannique—crédit sup- 
plémentaire, $15,000; Alberta—crédit supplémentaire, $10,000: Saskatchewan—crédit 
supplémentaire, $10,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 


Résolutions à rapporter. 


M. l’'Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 


Ordonné, que le rapport, soit reçu à la prochaine séance de la Chambre. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre qu’il lui est enjoint de demander que le 
comité ait la permission de siéger de nouveau. 
Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
: comité. 
Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit ;— 


Jeudi, 8 avril 1915. 


M. l’Orateur communique à la Chambre la lettre suivante :— 


BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 
Orrawa, 7 avril 1915. 


Monsœur,—J’ai l'honneur de vous informer que l’honorable Sir Louis Davies, agis- 
- sant à titre de député de Son Altesse Royale le Gouverneur général, se rendra à la salle 
des séances du Sénat le 8 du mois courant, à 4 heures p.m., pour y sanctionner certains 
bills adoptés au cours de la présente session du Parlement par le Sénat et la Chambre 
des Communes. . - 
J'ai l'honneur d’être, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 


JAMES F. CROWDY, 
Pour le secrétaire du Gouverneur général. 
L 
A l’honorable Orateur 
de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 


f 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit et deux minutes, 
jeudi matin, elle s’ajourne à ce jour à onze heures a.m. 
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Jeudi, 8 avril 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 

Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915, —Copie des accusa- 
tions portées contre J. Herbert Sweetman, douanier à Port-Daniel-Centre, Qué. et qui 
ont amené sa destitution ; aussi, copie des accusations portées contre Velson Hone, gar- 
dien de phare à Port-Daniel-Ouest, Qué., et qui ont amené sa destitution. (Document 
de la session No 2,2.) 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse supplémentaire à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en 
date du 1er mars 1915,—Copie de tous documents, correspondance, plaintes, preuve, 
décisions et décrets du conseil au sujet de la destitution de John Thomas, maître de 
poste de Hammond’s-Plains, comté de Halifax, N.-E. (Document de la session, 
No 205a.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915, —Copie 
de toutes correspondance, recommandations, pétitions et de tous contrats, soumissions 
et autres papiers et documents se rattachant en quelque manière à l’adjudication du 
contrat pour le transport des malles entre Guysborough et Erinville, N.-E. (Document 
de la session, No 243.) , * 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 10 mars 1915,—Copie de 
tous rapports, pétitions, lettres, télégrammes et autres documents concernant la desti- 
tution de W. M. Thomson, maître de poste à Fort-Qu’Appelle, de toutes pétitions deman- 
dant sa réinstallation, et de toute correspondance à ce sujet. (Document de la session, 
No 244.) 

Aussi, — Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 mars 1915,—Copie de 
tous télégrammes, lettres, correspondance et pétitions reçus par le ministère des Postes 
concernant la demande de soumissions pour le service des malles entre Antigonish et 
Sherbrooke, lesquelles soumissions ont été ouvertes, ou étaient dues, au ministère des 
Postes le 11 décembre dernier; aussi, copie de toutes représentations ou requêtès recom- 
mandant la demande de nouvelles soumissions,—ce qui s’est fait au commencement de 
février dernier. (Document de la session, No 2,5.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 3 mars 1915,—Copie de 
tous télégrammes, lettres, papiers et autres documents concernant l'établissement pro- 
jeté d’un service de malle rurale entre Pictou et Saltsprings, comté de Pictou, et les 

‘arrangements pour le service actuel entre ces points. (Document de la session, No 226.) 

Et aussi, —Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en 
date du 1er mars 1915,—Copie de tous télégrammes, lettres, rapports, recommandations, 
décrets du conseil et autres documents et papiers se rapportant en quelque manière à 
l'établissement de routes postales rurales et de livraisons de malles rurales entre Bridge- 
town et Granville-Ferry, comté d'Annapolis, et plus spécialement copie de tous télé- 
grammes, lettres, rapports, recommandations et documents concernant la fermeture des 
bureaux de poste de Belle-Ile et d'Upper-Granville, et l’établissement du bureau de poste 
à Granville-Centre, tous dans le comté d’Annapolis. (Document de la session, No 247.) 


M. McCraney propose, secondé par M. Knowles, —Que le bill E 1 (No 118) du Sénat, 
intitulé: “ Loi pour faire droit à Charles Isaac Alexander ”, soit inscrit sur le feuille- 
ton des ordres pour être délibéré en comité général. : 
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Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans la négative. 


Sur motion de M. Bureau, secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat indiquant,— 

1. Le nombre d'employés en rapport avec l’administration des postes à Trois- 
Rivières, le 21 septembre 1911, et le montant des salaires payés par an, à cette date, 
pour ce service; 

9. Le nombre d'employés en rapport avec l’administration des postes à Trois- 
. Rivières, à cette date, et le montant des salaires payés par an pour ce service; 

3. Le nombre d'employés au département des Douanes, pour le district de Trois- 
Rivières, le 21 septembre 1911, et le montant des salaires payés par an pour ce service; 

4. Le nombre d'employés au département des Douanes, pour le district de Trois- 
Rivières, à cette date, et le montant des salaires actuellement payés par an pour ce 
service ; Q 

5. Le nombre d'employés au département du Revenu de l'Intérieur, pour le district 
de Trois-Rivières, le 21 septembre 1911, et le montant des salaires payés par an pour 
ce service; 

6. Le nombre d'employés, à cette date, au département du Revenu de l’Intérieur, 
pour le district de Trois-Rivières, et le montant des salaires payés par an pour ce 
service; ' 

7. Le nombre d'employés et le montant de salaires payés par an, pour les travaux 
sur le Saint-Maurice, dans le comté de Champlain, durant 1911-1912; 

8. Le nombre d'employés et lé montant de salaires payés par an, pour les travaux 
sur le Saint-Maurice, dans le comté de Champlain, depuis 1911-1912 ; 

9. Si les employés du gouvernement dont les noms suivent ont eu congé les 26 et 
27 novembre 1914, et les 4 et 5 janvier. 1915: Wildé Lavallé, Pierre Thivierge, Joseph 
Paquin, père, Joseph Paquin, fils, Athanase Gélinas, commis; et dans ce cas, à la 
demande de qui et pour quelles raisons; 

10. Si ces journées ont été retranchées du salaire de ces employés. 


Sur motion de M. Boulay, secondé par M. Mondou, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître, — 

1. Les noms des personnes qui ont passé avec succès les examens du service eivil, 
dans la province de Québec, depuis l’établissement de la Commission du Service eivil; 

2. Le nombre de ces personnes qui ont été appelées à entrer dans le service civil, 
depuis l’établissement de la commission ; 

3. Le nombre, dans chaque grade, de ceux qui ont passé ces examens avec succès. 


Sur motion de M. Graham, secondé par M. Oliver, 
: Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Copie de toute correspondance 
échangée depuis le 4 avril dernier entre quelqu’employé de l'Association des manufactu- 
riers canadiens et le premier ministre ou son remplaçant ou quelqu’autre membre de 
l'exécutif, concernant l’acquisition d’approvisionnements de guerre par le gouvernement 
ou quelqu'un des ministères. 


L'ordre appelant la troisième lecture du bill S (No 112) du Sénat, intitulé: “ Loi 
amendant la Loi des Grains du Canada ”, étant lu; 

Sir George Foster propose, secondé par M. Rogers,—Que le dit bill soit lu la 
troisième fois maintenant. 

M. Oliver propose, comme amendement, secondé par M. Loggie,—Que le dit bill ne 
soit pas lu pour la troisième fois maintenant, mais qu’il soit renvoyé de nouveau au 
comité général pour plus ample considération. 

Et la question étant posée sur l’amendement, elle est résolue dans la négative. 

Alors, la question principale étant posée, elle est résolue dans l’affirmative. 
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Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois, À 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le grefher porte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que cette 
Chambre a passé leur bill avec plusieurs amendements, pour lesquels elle demande leur 
concours. 


L'ordre du jour appelle la troisième lecture du bill (No 119) portant modification 
de la Loi du chemin de fer National Transcontinental. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le grefñer porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelle la seconde lecture du bill (No 122) modifiant la Loi des 
Liquidations. 

Le bill est, en conséquence, D la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre. 


Résolu, que cette Chambre se Fe immédiatement en tel comité. 


La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. lOrateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


L'ordre du jour appelant la seconde lecture du bill (No 111) permettant aux Cana- 
diens en service militaire actif durant la présente guerre d’exercer leur droit de vote, 
étant lu; 

M. Doherty propose, secondé par M. Rogers, —Que le dit bill soit lu ë seconde fois 
maintenant. 

Et un débat s’ensuivant; 


Un message est reçu de l’honorable Sir Louis Davies, en sa qualité de député de 
Son Altesse Royale le Gouverneur général, par le major Ernest Chambers, gentilhomme 
huissier de la Verge Noire. 


M. L'ORATEUR, 


Son Honneur Sir Louis Davies, agissant comme député de Son Altesse Royale le 
Gouverneur général, désire la présence immédiate de cette honorable Chambre dans la 
salle des séances de l’honorable Sénat. 

En conséquence, M. l’Orateur s’y rend avec la Chambre, et, de retour, — 


M. l’Orateur fait rapport qu’il a plu à Son Honneur le député de Son Altesse 
Royale le Gouverneur général de donner, au nom de Sa Majesté, la sanction royale aux 
bills suivants :— 

Loi modifiant la Loi du Fonds patriotique ane 1914.— Bill 39. 

Loi modifiant la Loi du Sénat et de la Chambre des Communes.—Bill 57. 

Loi concernant l’Alberta Central Railway C'ompany.—Bill 4. 

Loi concernant la compagnie dite The Toronto, Hamilton and Buffalo Railway 
C'ompany—Bill 65. 

Loi concernant la Kettle Valley Railway C'ompany.—Bill 51. 
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se Le. constituant en corporation la Fraser Valley Terminal Railway Company— 
1 ; 

Loi concernant certains brevets de la Lohmann Company.—Bill 44. 

Loi concernant la Sterling Life Assurance Company of Canada.—Bill 71. 

Loi modifiant la Loi des Banques.—Bill 78. 

Loi concernant la Van Buren Bridge Company.—Bill 29. 

. Loi constituant en corporation la Northern Pacific and British Columbia Rail- 
way Company.—Bill 36. 
Loi pour faire droit à William Ewart New.—Bill C. 
: Loi pour faire droit à Helene Suzette Baxter Douglas.—Bill D. 

Loi concernant l’'Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway C'om- 
pany.—Bill F. - 

Loi concernant l’Afhabasca and Grande Prairie Railway C'ompany.—Bill 55. 

Loi :oncernant la Brantford and Hamilton Electric Railway Company.—Bill 6. 

Loi concernant la British Columbia and White River Railway C'ompany.—Bill 7. 

Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Essex Terminal.—Bill 9. 

Loi concernant la Compagnie du Grand-Trone de chemin de fer du Canada.— 
Bill 10. 

Loi concernant la Compagnie du chemin de fer de Montréal et des Comtés du Sud. 
—Bill 13. 

Loi concernant la C'anadian Northern Ontario Railway C'ompany.—Bil 21. 

Loi concernant la Canadian Northern Quebec Railway C'ompany.—Bill 22. 

Loi concernant la James Bay and Eastern Railway C'ompany.—Bill 23. 

Loi concernant la South Ontario Pacific Railway Company.—Bill 25. 

Loi concernant la compagnie dite The Southern Central Pacific Railway Company. 
Bill 26. 

- Loi modifiant la Loi consolidée de l'Ordre Indépendant des Forestiers.—Bill 12. 

Loi concernant The Title and Trust Company, et à l'effet de changer son nom en 
celui de “ Chartered Trust and Executor Company ”—Bill 16. 

Loi concernant la Canada Preferred Insurance C'ompany.—Bill 42. 

Loi concernant la Vancouver Life Insurance C'ompany.—Bill 45. 

Loi constituant en corporation The Marcil Trust Company —Bil 53. 

Loi concernant l’'Edmonton, Dunvegan and British Columbia Railway Company. 

—Bill 8. 
‘ Loi concernant la St. Lawrence and Adirondack Railway Company—Bill 27. 
® Loi concernant la compagnie dite The Toronto Eastern Railway Company—Bill 28. 

Loi concernant la British Columbia Southern Railway C'ompany—Bil 31. 

Loi constituant en corporation T'he Brülé, Grande Prairie and Peace River Railway 
Company.—Bill 32. ï 

Loi concernant la Manitoba and North Western Railway Company of Canada— 
Bill 34. 

Loi concernant la Pacific, Peace River and Athabasca Railway Company —Bil 37. 

Loi concernant la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation 
Company.—Bill 38. 5 

Loi concernant l’Athabasca Northern Railway Company—Bil 41. 

Loi concernant la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.—Bill 17. 

Loi concernant la Ottawa and New York Railway C'ompany.—Bill 24. 

Loi concernant la Empire Life Insurance Company of Canada.—Bill 59. 

Loi concernant la compagnie dite The Huron and Erie Loan and Savings C'om- 
pany et à l’effet de changer son nom en celui de The Huron and Erie Mortgage Cor- 
poration.—Bill 43. 

Loi concernant The Casualty C'ompany of Canada.—Bill 58. 

Loi concernant The Bank of Alberta.—Bill 62. 
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Loi constituant en corporation la Colonial Bank (Canada).—Bill 69. 
Loi constituant en corporation l'Alberta Permanent Trust Company.—Bill TO. 
Loi concernant la Western Dominion Railway Company—Bill 46. 
Loi concernant la Canadian Northern Railway Company.—Bill 20. 
Loi concernant la Calgary and Fernie Railway Company. Bill 49. 
Loi concernant la Canadian Western Railway Company.—Bill 50 
Loi concernant la Compagnie du canal de Montréal à Ottawa et la baie Geor- 
gienne.—Bill 52. ; 
Loi concernant la compagnie dite The Toronto Terminals Railway Company— 
Bill 54. 
Loi constituant en corporation la Entwistle and Alberta Southern Railway Com- — 
pany.—Bill 60. 
i concernant la Simcoe, Grey and Bruce Railway Company.—Bill 61. 
Loi concernant le brevet de la National Wood Distilling Company—Bill G. 
Loi pour faire droit à Lottie Thorndike.—Bill I. 
Loi concernant The Grain Growers Grain Company, Limited.—Bill H. 
Loi pour faire droit à Adam Clarke Anderson.—Bill L. 
Loi pour faire droit à Alexander Melntyre.—Bill T. 
Loi pour faire droit à Violet Burnett Delmege.—Bill U. 
Loi portant modification du Tarif des Douanes, 1907.—Bill 75. 
Loi pour faire droit à Arthur Ernest Birdsell.—Bill J. 
Loi pour faire droit à Thomas Jefferson Moore.—Bill M. 
Loi pour faire droit à Alice Beckett.—Bill V. 
Loi pour faire droit à Austin MePhaïl Bothwell.—Bill P. 5 
Loi pour faire droit à Agnès Gravelle.—Bill Q. 
Loi pour faire droit à Clara Elizabeth Darnell.—Bill R. 
Loi pour faire droit à Thomas Batin Harries.—Bill Z. 
Loi pour faire droit à William John Owen Delaney.—Bull A 1. 
Loi pour faire droit à Edith May Webster Boydell.—Bill B 1. 
Loi pour faire droit William Robert Delaney.—Bill C 1. 
Loi concernant la Premier Trust Company.—Bill E. 
Loi concernant The Northwest Life Assurance Company.—Bill O. 
Loi concernant The Moncton and Northumberland Strait Railway Company— 
Bill X. 
Loi modifiant la Loi des Juges.—Bill 93. : 
Loi ayant pour objet de suppléer le Revenu nécessaire pour faire face aux dépenses 
de guerre.—Bill 76. . 
Loi autorisant certaines extensions de temps aux Compagnies d’assurance.—Bill 79. 
Loi concernant certaines émissions de Billets du Dominion.—Bill 95. 


A 


La Chambre reprend alors le débat sur la question, —Que le bill (No 111) permet- 
tant aux Canadiens en service militaire actif durant la présente guerre d’exercer leur 
droit de vote. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans laffirmative. 

Le dit bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité général de la 
Chambre devant siéger à la prochaine séance de la Chambre. 


DA LE Mint Ne SERRE PE IR CR Æ 


fie 
x. 
se) 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à onze heures et cinquante- 
neuf minutes p.m., elle s’ajourne à demain à onze heures a.m. 
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Vendredi, 9 avril 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 
Statistiques des canaux pour la saison de navigation, 1914. (Document de la session, 
No 20a.) 

Aussi, Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres, rapports, requêtes et tous autres documents se rapportant 
en quoi que ce soit à la ligne de chemin de fer projetée entre Orangedale et Cheticamp. 
(Document de la session, No 248.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 mars 1915,—Copie de : 
tous les documents, enquêtes, rapports, correspondance, etc., se rapportant à l’incendie 
de certaines bâtisses appartenant à la Trois Pistoles Pulp and Lumber Company, et à 
André Leblond, près de la station Tobin, sur le chemin de fer Intercolonial. (Docu- 
ment de la session, No 2,9.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 18 mars 1915,—Relevé 
faisant connaître les noms de tous les fonctionnaires, assistants et commis, employés 
dans les bureaux du chemin de fer à Moncton, N.-B., et le salaire respectif de chacun 
d'eux ; aussi, les noms des fonctionnaires antérieurement employés dans ces bureaux qui 
ont quitté le service et reçoivent une allocation de pension et le chiffre de la pension que 
chacun d’eux reçoit. (Document de la session, No 250.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 mars 1915,—Relevé 
faisant connaître les noms de toutes les personnes de qui ont été achetés des terrains ou 
propriétés pour des fins de droit de passage ou de stations en rapport avec l’embranche- 
ment de l’Intercolonial allant de Dartmouth à Dean-Settlement; la quantité de terrain 
ainsi acquise, et le prix versé,—depuis la date de la dernière réponse à ordre (No 128) 
déposée devant la Chambre à sa dernière session régulière. (Document de la session, 
No 251.) 

Aussi,—Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en date 
du 17 mars 1915,—Copie de tous décrets du conseil, arrangements, correspondance, 
lettres, etc, concernant l’affermage ou le transfert de l’embranchement Windsor, de 
l’Intercolonial, au chemin de fer du Pacifique-Canadien. (Document de la session, 
No 252.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Copie 
de toutes pétitions et correspondance et de tous rapports d'ingénieurs ou autres per- 
sonnes, en la possession du ministère des Chemins de fer et Canaux, au sujet de la 
construction d’un chemin de fer dans le comté de Guysborough, N.-E. (Document de 
la session, No 253.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 10 mars 1915,—Copie de 
toutes lettres et correspondance, échangées entre D. McDonald, surintendant de l’Inter- 
colonial, de Lévis, P. Brady, surintendant général, à Moncton, et autres officiers de la 
compagnie, et Théophile Bélanèer, voyageur de commerce, de Montréal, et de tous rap- 
ports concernant la réclamation de ce dernier contre l’Intercolonial pour retard dans le 
transport de ses bagages de Drummondville à Matapédia en mai 1915. (Document de 
la session, No 254.) 

Aussi,— Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, contrats, lettres et autres documents concernant l’achat de wagons 
pour le chemin de fer Intercolonial depuis le 1er juillet 1914. (Document de la session, 


No 45a.) 
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Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, lettres, minutes d'enquête et autres documents concernant la desti- 
titution de Isaac Arbuckle, contremaître des charpentiers de l’Intercolomial, à Pictou, 
et la nomination de Alex. Talbot, à l’emploi vacant. (Document de la session, No 255.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie 
de tous télégrammes, correspondance, lettres, de la part de qui que ce soit, échangés avec 
le ministère des Chemins de fer et Canaux, ou F. P. Gutelius, gérant général de l’Inter- 
colonial, ou tout autre fonctionnaire de cette voie ferrée, au sujet des taux de transport 
de marchandises sur cette partie du Transcontinental dans la province du Nouveau- 
Brunswick ;—aussi, en rapport avec l'enlèvement du raccordement en Y à Wapske, dans 
le comté de Victoria, entre le dit Transcontinental et le Pacifique-Canadien à cet 
endroit. (Document de la session, No 256.) ; 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 janvier 1915,—Copie 
de tous télégrammes, contrats, lettres, correspondance et autres documents se rapportant 
à l’exploitation par l’Intercolonial du chemin de fer St. John Valley, ainsi qu’il est 
communément désigné, depuis le ler juillet dernier, —et de toutes lettres, correspon- 
dance, ete., échangées avec le ministère des Chemins de fer et Canaux, ou avec F. P. 
Gutelius ou tout autre fonctionnaire de l’Intercolonial. (Document dé la session, 
No 257.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,—Copie 
de tous mémoires, requêtes, lettres, télégrammes, communications et rapports touchant 
la construction d’une route conduisant au nouveau quai, à Sackville, N.-B. ;—aussi, con- 

“cernant la construction d’un tronçon ou d’une voie subsidiaire, à Sackville, reliant 
l’Intercolonial et le dit quai. (Document de la session, No 258.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre, — 


Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 mars 1915,—Copie de toute corres- 


pondance échangée entre un ministère ou un fonctionnaire quelconque du gouverne- 
ment ou toute autre personne au sujet de l'établissement de colons sur des homesteads de 
la réserve boisée de la Montagne-du-Canard, et aussi de la preuve faite dans l’enquête 
conduite par l’inspecteur Cuttle au sujet de l’octroi d'inscriptions de homesteads sur 
la dite réserve boisée. (Document de la session, No 259) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Relevé fai- 
sant connaître, — 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 
ses ministères, a donné des commandes de chemises de flanelle, depuis le 1er jaillet 
1914; 

2. Quels sont les noms de ces firmes: 

3. Combien de chemises de flanelle ont été commandées à chaque firme: 

4. Combien chaque firme en a livrées jusqu’à ce jour: 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer: et 

6. Quel prix chaque firme recoit pour ces chemises de flanelle. (Document de la 
session, No 260.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 mars 1915,—Etat indi- 
quant, — 

1. Quels médicaments ou autres articles ont été achetés depuis le 1er août par le 
gouvernement ou quelqu'un des ministères, de M. T. A. Brownlee, d'Ottawa : 

2. Quelles quantités de ces articles ont été achetées de lui, et quels ont été les prix 
payés ; / 

3. Si le gouvernement ou quelqu'un des ministères a préparé une liste de prix 
pour démontrer ce qui constitue un prix équitable et raisonnable pour les articles ainsi 
achetés ; 

4 Si on a contrôlé avec soin les articles achetés pour s’assurer qu'un prix hon- 
nête et raisonnable a été imposé; 
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5. Quelle est la valeur totale des articles livrés par M. T. A. Brownlee jusqu’à 
date;, 

6. Quelle est la valeur totale des articles commandés à M. T. A. Brownlee, mais 
qui jusqu’à présent n’ont pas été livrés. (Document de la session, No 261.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Relevé fai- 
sant connaître, — 

1. À combien de firmes ou particuliers le gouvernement ou quelqu'un des minis- 
tères a acheté des havresacs, depuis le 1er juillet 1914: 

2. Quels sont leurs noms; 

3. Combien de havresacs ont été commandés à chaque firme; 

4. Quel nombre chaque firme a livré jusqu’à date; 

5. Quel nombre chaque firme a encore à livrer; et 

6. Quel est le prix payé à chaque firme pour ces havresacs. (Document de la ses- 
sion, No 262.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 mars 1915,—Som- 
maire faisant connaître, — : 

1. Quels sont les médicaments ou autres articles qui ont été achetés depuis le 1er 
août par le gouvernement ou quelqu'un des ministères, de M. $. J. Stevenson ou de la 
pharmacie Waverley ; 

9. Quelles quantités de ces articles ont été achetées de lui, et quels ont été les prix 
payés ; 

3. Si le gouvernement ou quelqu'un des ministères a préparé une liste de prix 
pour démontrer ce qui constitue un prix équitable et raisonnable pour les articles ainsi 
achetés ; ‘ 

4. Si on a contrôlé avec soin les articles achetés pour s’assurer qu’un prix honnête 
et raisonnable a été imposé; 

5. Quelle est la valeur totale des articles livrés par M. Stevenson ou la pharmacie 
Waverley jusqu’à date; 

6. Quelle est la valeur totale des articles commandés à M. S. J. Stevenson ou la 
pharmacie Waverley. (Document de la session, No 263.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Etat indi- 
quant, — ; 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 
ses ministères, a donné des commandes de sous-vêtements, depuis le 1er juillet 1914; 

9. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de sous-vêtements ont été commandés à chaque firme; 

4. Combien chaque firme en a livrés jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer; 

6. Quel prix chaque firme recoit pour ces sous-vêtements. (Document de la ses- 
sion, No 264.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Etat indi- 
quant, — 

1. À Combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 
ses ministères, a donné des commandes de chemises de coton, depuis le 1er juillet 1914; 

9. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de chemises de coton ont été commandées à chaque firme; 

4. Combien chaque firme en a livrées jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer; et 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces chemises de coton. (Document de la ses- 
sion, No 260a.) 

Et aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 mars 1915,—Etat 
indiquant, — 

1. Quels médicaments ou autres artieles ont été achetés depuis le 1er août par le 
gouvernement ou quelqu'un des ministères, de M. W. B. McDonald, d'Ottawa; 
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2. Quelles quantités de ces articles ont été achetées de lui, et quels ont été les prix 
payés ; 

8. Si le gouvernement ou quelqu'un des ministères a préparé une liste de prix 
pour démontrer ce qui constitue un prix équitable et raisonnable pour les articles ainsi 
achetés ; 

4. Si on a contrôlé avec soin les articles achetés pour s'assurer qu’ un prix hon- 
nête et raisonnable a été imposé; 

5. Quelle est la valeur totale des articles livrés par M. W. B.. McDonald jusqu’à 
date; 

6. Quelle est la valeur totale des articles commandés à M. W. B. McDonald, mais 
qui jusqu’à présent n’ont pas été livrés. (Document de la session, No 265.) 


M. l’Orateur informe la Chambre qu’il a donné au greffier de la Chambre instruc- 
tion de déposer sur la Table de la Chambre sa recommandation et le rapport du greffier 
relativement à la démission de M. D. C. Chamberlain, comptable de la Chambre, et à 
l'avancement de M. D. W. Cameron, aide-comptable, au poste de comptable, comme 
suit :— 


À l’honorable 


Chambre des Communes. 


M. D. C. Chamberlain, comptable de la Chambre des Communes, a demandé sa mise 
à la retraite en raison de la durée de son temps de service et de son âge avancé, et jai 
recommandé aux autorités compétentes que la mise à la retraite de cet officier date du 
premier jour d'octobre prochain, conformément à son désir. 

M. Chamberlain s’est toujours montré un fonetionnaire des plus compétents et sa 
retraite est vue avec regret. 

Je soumets avec la présente le rapport du greffier à ce sujet, et je recommande 
M. Douglas Winder Cameron, l’aide-comptable, pour le remplacer, vu qu’il a toutes les 
aptitudes requises pour la charge de chef-comptable; la nomination de ce dernier devant 
prendre effet le susdit premier jour d'octobre au salaire-minimum de la subdivision A 
de la première division qui est le rang assigné à cette charge dans l’organisation de la 
Chambre. Le certificat d'aptitude délivré à M. Cameron par la Commission du Service 
civil a été remis au greffier de la Chambre. 


TS SPROULE, 


Orateur de la Chambre des Communes. 
8 avril 1915. 


A l’honorable 
Orateur de la Chambre des Communes. 


Moxstœur,—J’ai l'honneur de faire rapport que M. D. C. Chamberlain, comptable 
de la Chambre des Communes, a demandé sa mise à la retraite à dater du premier jour 
d'octobre prochain. Il aura alors accompli une durée de service de près de vingt-trois 
ans, et, à raison de son âge avancé, il désire se retirer de la vie officielle. 

La retraite de M. Chamberlain, à la date ci-dessus mentionnée créera une vacance 
qui devra être remplie. M. Douglas W. Cameron a été aide-comptable durant toute la 
période de service de M. Chamberlain et il possède toutes les aptitudes requises pour 
remplir la charge de chef-comptable. 

J’ai reçu de la Commission du Service civil le certificat d’aptitude de M. Cameron. 

Le rang assigné à cette charge par l’organisation de la Chambre est la subdivision À 
de la première division, et je recommande que M. Cameron soit promu à ce rang au 
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salaire minimum qui y est attaché, et que sa nomination date du premier jour d'octobre 
prochain. 


Je suis, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 


- THOS: PB ELINE 
6 Greffier de la Chambre des Communes. 
8 avril 1915. 


Sur motion de M. Brabazon, secondé par M. Wilcox, 

Ordonné, qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
cette Chambre retourne la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au 
Sénat, auquel a été référé le bill E 1 (No 118) du Sénat, intitulé : “ Loi pour faire droit 
à Charles Isaac Alexander ”. : 

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat. 

. La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer 
sur le bill (No 111) permettant aux Canadiens en service militaire actif durant la 
présente guerre d’exercer leur droit de vote, et après avoir ainsi siégé quelque 
temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a fait 
quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera en comité général pour 
délibérer de nouveau sur le dit bill. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme ‘de nouveau en comité des Subsides. 
(En comité.) 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le gouvernement civil:--Ministère des Postes—dépense casuelle— 
service de commis et autre—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 
ONE? : 

‘9, Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent neuf mille six cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les bureaux de poste—service extérieur—appointements :— 
Apointements—crédit supplémentaire, $372,600 ; crédit supplémentaire requis pour allo- 
cation provisoire, $17,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

3. Résolu, qu'une somme n’excédant pas sept cent soixante et dix mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le service de la poste:—Service ordinaire sur terre, y com- 
pris la livraison rurale—crédit supplémentaire, $365,000 ; service postal par chemin de 
fer—crédit supplémentaire, $300,000 ; boîtes de livraison rurale—crédit supplémentaire, 
$105,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

4, Résolu, qu'une somme n’excédant pas sept mille neuf cent seize dollars et soix- 
ante et onze centins soit accordée à Sa Majesté pour divers:—Pour payer les courriers 
sur chemin de fer pour travail supplémentaire accompli dans le port de Québec en 
surveillant lès malles anglaises, nonobstant toute disposition contraire dans la Loi du 
Service Civil, 8375,05 ; pour payer une allocation de commisération à Mme Faiïja, veuve 
de feu J. H. K. Faija, ci-devant courrier sur le chemin de fer dans le district de Win- 
nipeg, tué dans un accident de chemin de fer sur le Can adian Northern tandis qu'il était 


. en service dans le wagon postal, le 5 juin 1914, $2,000; pour payer aux enfants de feu 


F. W. Hanright, maître de poste, à Halifax, décédé le 51 décembre 1914, une gratifica- 
tion égale à deux mois de salaire, $541.66; pour dédommager-la Canadian Import C'om- 
pany, de Montréal, pour avoir recouvré les malles de Sa Majesté de l’Æmpress of Treland, 


. $5,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 
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5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le ministère du Service Naval:—Patrouille des eaux septentrionales du 
Canada—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un crédit supplémentaire pour l’enlèvement des obstructions du fleuve 
Fraser, Colombie-Britannique—mandat du Gouverneur général, pour l’année finissant 
le 31 mars 1915. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille quatre cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour une compensation aux familles des pêcheurs noyés—mandat du 
Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma-. 
jesté pour le service des phares et du littoral: —Agences, loyers et dépense casuelle— 
crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l'administration du pilotage:—Vapeur Eureka, entretien et réparations— 
crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante-trois mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la construction d’un bateau pour remplacer le Scout:—Crédit sup- 
plémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille trois cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Ministère de la Justice, y compris la division 
des pénitenciers—nomination de Mlle Georgie Avery à la troisième division, subdivi- 
sion B, à $800, $800 ; police fédérale—pour l’emploi d’un commis dans la troisième divi- 
sion, subdivision B, $500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le Secrétariat d’Etat:—Dépense casuelle—impressions et papeterie, 
$3,000 ; divers, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les pensions :—Pensions payables aux militaires qui ont servi pendant la 
rébellion de 1885, ou ont fait tout autre service actif—crédit supplémentaire, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour les pensions :—Allocation annuelle à Mme Fabre, veuve de feu l'honorable Hector 
Fabre, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la législation—en général :—Dépense casuelle du greffier de la Couronne en 
chancellerie, y compris le traitement d'employés temporaires—crédit supplémentaire, 
$1,500; pour payer les dépenses relatives à la préparation, etc., d’un Atlas électoral du 
Dominion basé sur la Loi de remaniement de la carte électorale de 1914, $8,500, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-neuf mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la législation—Chambre des Communes:—Pour pourvoir au paiement 
complet de l’indemnité parlementaire des députés de la Chambre des Communes—jour- 
nées perdues par suite d’absence causée par la maladie ou par affaire d'Etat durant la 
session actuelle—nonobstant les dispositions du chapitre 10 des Statuts revisés du 
Canada, Loi concernant le Sénat et la Chambre des Communes, ou ses modifications (le 
paiement devant être fait selon les instructions du Conseil de la Trésorerie), pour 
Vannée finissant le 31 mars 1916. 

17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers:—(Gazette du Canada—crédit supplémentaire, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1915. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Ma- 


jesté pour la distribution des documents parlementaires:—Crédit supplémentaire, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. ; 


’ 
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19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour adresser des publications canadiennes à la bibliothèque du bureau du haut 
commissaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour acheter 400 exemplaires de la vie de Sir George E. Cartier, par John Boyd, 
pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

91. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour payer à M. J. F. Champagne le dessin et l’enluminure d’une adresse à L. À. R. 
le duc et la duchesse de Connaught, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

29. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des impressions diverses :—Crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 
31 mars 1915. 

93. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les études minéralogiques et géologiques —division des Mines :—Pour payer le 
coût d'expériences sur de l’aimant de qualité inférieure, en vue d’en fabriquer directe- 
ment de l’acier en gueuse, sur une base commerciale, pour l’année finissant le 31 mars 
1915. 

94. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent vingt-cinq dollars et quatre-vingts 
centins soit accordée à Sa Majesté pour la division des études géologiques :—Pour rému- 
nérer les services de Mabel G. Brown, photographe adjoint, à partir de l’expiration de 
son emploi temporaire, le 1er octobre jusqu’au 4 décembre 1914, à $60 par mois, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

95. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-six mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l’accise:—Frais de voyage, loyer, chauffage, papeterie, ete.—crédit supplé- 
mentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent cinquante-cinq mille neuf cent 
cinquante dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’inspection des poids et mesures, du 
gaz et de la lumière électrique :—Appointements des fonctionnaires, inspecteurs et sous- 
inspecteurs des poids et mesures, $112,600 ; loyer, combustible, frais de voyage, frais de 
port, papeterie, etc., pour le service des poids et mesures, y compris achat d’étalons du 
système métrique, appointements et autres dépenses des inspecteurs, etc., $81,000 ; alloca- 
tion provisoire n’excédant pas $150 à chacun des fonctionnaires dans le Manitoba et les 
provinces de l'Ouest, dont les appointements ne dépassent pas $2,500 par année (poids 
et mesures), $3,000 ; appointements des inspecteurs du gaz et de la lumière électrique, 
$88,150; loyer, combustible, frais de-voyage, frais de port, papeterie, etc., inspecteur du 
gaz et de la lumière électrique, y compris achat et réparations d'instruments, $65,000 ; 
allocation provisoire n’excédant pas $150 à chacun des fonctionnaires dans le Manitoba 
‘et les provinces de l'Ouest, dont les appointements ne dépassent pas $2,500 (gaz et 
lumière électrique), $4,000; exportation de la force électrique, $1,000; bureau interna- 
tional des poids et mesures, $800; Commission électrotechnique internationale, $400, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

97. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-trois mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour la falsification des substances alimentaires, etc. :—Falsification 
des substances alimentaires et mise à exécution de la Loi concernant les engrais, les 
marques frauduleuses et les produits alimentaires du commerce, $51,000 ; médicaments 
dits Proprietary ou brevetés, $1,500; ministère du Revenu de l’Intérieur—menues dé- 
penses, $500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

98. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille neuf cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le gouvernement eivil:—Division de l’ingénieur consultant du gou- 
vernement du Canada—traitements, $7,600 ; dépenses casuelles, $300, pour 2 année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

29. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-six mille sept cents ne soit 
accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires extérieures :—Traitements, 
827,200 ; dépenses casuelles, $9,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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30. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-neuf mille quatre cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le bureau de la Commission de conservation :—Traitements, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers:—Subvention à l’Union interparlementaire pour la paix, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

32. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une subvention pour couvrir les frais préliminaires d'organisation de l’Asso- 
ciation canadienne du centenaire de la paix, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les traitements des agents consulaires à l'étranger, pour l’année finissant le 
21 mars 1916. 

34. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une subvention pour continuer les expériences au sujet des rennes dans le Labra- 
dor, sous la direction du Dr W. F. Grenfell, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

35. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention au Conseil médical du Canada, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

36. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’Académie Royale des Arts, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

37. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour pourvoir au traitement d’un secrétaire particulier, et service des écritures, 
de Phonorable J, À. Lougheed, membre du cabinet et leader du Sénat (dont le paiement 
peut être fait à un membre du personnel du Sénat nonobstant la Loi du Service civil), 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

38. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Commission re réajustement de la subvention provinciale à la Colombie: 
Britannique, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

39. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille six cent six dollars et soixante 
et quatorze centins soit accordée à Sa Majesté pour la liquidation de la Union Life 
Assurance Company :—Crédit supplémentaire, y compris les frais de l'avocat représen- 
tant le département des Assurances dans la poursuite des directeurs, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

40. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour venir en aide aux victimes du désastre houiller survenu à Hillcrest, Al- 
berta, le 19 juin 1914—mandat du Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

41. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une dépense sous la Loi de la Naturalisation, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

42. Résolu, qu’une somme n’excédant pas treize mille six cent soixante et seize dol- 
lars et quarante-huit centins soit accordée à Sa Majesté pour les frais de gestion :— 
Commission pour le paiement de l’intérêt sur la dette publique, achat d’effets publies 


pour fonds d’amortissement—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 


1915. 

43. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le gouvernement civil:—Bureau du secrétaire du Gouverneur général— 
dépense casuelle—pour une allocation supplémentaire à à À. F. Sladen, secrétaire parti- 
eulier, du 1er avril 1914, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

44. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le bureau du Conseil privé:—Dépense casuelle—divers—crédit supplémen- 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

45. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le ministère du Revenu de l’Intérieur:—Dépense casuelle—service de 
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commis et frais de voyage—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

46. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le département du Service Naval:—Pour la promotion d’un commis de la 
1re division, subdivision B, à la 1re division, subdivision À, pour l’année finissant le 
31 mars 1915. 

47. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le bureau du Haut Commissaire, Londres :——Allocation à W. L. Griffith, secré- 
taire du bureau du Haut Commissaire du Canada, Londres, Angleterre, pour couvrir 
des dépenses additionnelles pendant qu’il avait seul le contrôle du bureau, de janvier à 
juin 1914, $500 ; loyer, frais d'entretien du bureau, combustible, éclairage et réparations, 
y compris somme requise pour changements et ameublements en raison du plus grand 
espace de bureau, $5,500, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

48. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille quatre cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires Extérieures :—Pour le salaire 
d’un commis dans la première division, subdivision B, à compter du 1er octobre 1914, à 
$2,800 par année, $1,400; dépense casuelle—impressions et papeterie—crédit supplé- 
mentaire, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

49. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cent cinquante dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le commerce:—Annuaire du Canada—crédit supplémen- 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

50. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le gouvernement civil:—Bureau de l’Auditeur général—dépense casuelle— 
service de commis temporaires—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

51. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le ministère du Revenu. de l'Intérieur :—Dépense casuelle—divers—crédit 
er BQUE l’année finissant le 31 mars 1916. 

. Résolu, qu’une somme n ’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour _ bureau du Conseil privé:—Dépense casuelle—divers—crédit supplémentaire, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

53. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le ministère du Commerce :—Division du recensement et des statistiques — 
pour l’emploi d’un commis dans la troisième division, subdivision B, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

54. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille trois cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le département des Affaires Extérieures :—Pour l'emploi de deux com- 
mis dans la troisième division, subdivision B, à $650 chacun, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

55. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions de dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour les pensions :—Pensions—guerre européenne, pour l’année finissant le 
31 maws 1916. 

56. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une allocation annuelle à Mme Fabre, veuve de feu l’honorable Hector Fabre, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

57. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille sept cent cinquante dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour divers:—Canadian Associated Press, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

58. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour une allocation au secrétaire particulier de Sir George Perley, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

59. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante et quinze mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l’accise:—Pour timbres, papeterie, traitements, frais de 
voyage, etc., etc., relativement à la taxe de guerre, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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60. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour le commerce:—annuaire du Canada—crédit supplémentaire, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

61. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des subventions postales et maritimes :—Service à la vapeur entre Halifax 
et Liverpool ou Glasgow, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

62. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Royale gendarmerie à cheval du Nord-Ouest :—Subsistance, fourrage, 
chauffage et éclairage, habillement, bâtiments, réparations et réfections, chevaux, armes 
et munitions, matériel médical, logement, transport, service d’eau, papeterie et dépenses 
casuelles—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. ; 

63. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour divers :—Enquêtes instituées sous l'empire de la Loi des enquêtes 
—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

64. Résolu, qu’une somme n’excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour payer les dépenses du haut commissaire suppléant, Londres, Angleterre, 
pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

65. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent huit mille six cent quatre-vingt- 
quinze dollars et soixante et trois centins soit accordée à Sa Majesté pour des item non 
prévus pour 1913-14:—Pour payer les item non prévus pour 1913-14, d’après le rapport 
de l’Auditeur général pour 1913-14, partie (b) page 4, pour l’année finissant le 31 
mars 1915. 

66. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense :—Entretien des propriétés militaires—crédit supplé- 
mentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

67. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatorze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense:—Salaires et gages—crédit supplémentaire, pour 
l'année finissant le 31 mars 1915. 

68. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense:—Ecoles d’instruction—crédit supplémentaire, pour 
l'année finissant le 31 mars 1915. 

69. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille cent quatre-vingt-dix dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Gratifications aux profes- 
seurs du Collège Militaire Royal à leur retraite, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

70. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-huit mille sept cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Service et travaux du génie—crédit 
supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

71. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille sept cent cinquante dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le radoub du navire Alfreda, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

72. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit, accor- 
dée à Sa Majesté pour divers :—Allocation spéciale au juge en chef de la cour Suprême 
du Canada, pour couvrir ses frais de voyages et autres déboursés alors qu’il remplace 
Son Altesse Royale le Gouverneur général—omis du budget principal, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le traitement d’un secrétaire particulier de l'honorable M. Lougheed, un 
membre du cabinet et leader du Sénat (ce paiement pourra être fait à un membre du 
personnel du Sénat nonobstant les dispositions de la Loi du Service civil) —crédit sup- 
plémentaire, pour Pannée finissant le 31 mars 1916. 

Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. 
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Avec le consentement de la Chambre; 
Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 


M. Sévigny fait rapport, en conséquence, des dites résolutions, lesquelles sont lues 
comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Ministère des Postes—dépense casuelle— 
service de commis et autre—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 
1919, 

9, Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent neuf mille six cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les bureaux de poste—service extérieur—appointements :— 
Apointements—crédit supplémentaire, $372,600 ; crédit supplémentaire requis pour allo- 
cation provisoire, $17,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept cent soixante et dix mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le service de la poste:—KService ordinaire sur terre, y com- 
pris la livraison rurale—crédit supplémentaire, #365,000; service postal par chemin de 
fer—crédit supplémentaire, $300,000 ; boîtes de livraison rurale—crédit supplémentaire, 
$105,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

4, Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille neuf cent seize dollars et soix- 
ante et onze centins soit accordée à Sa Majesté pour divers:—Pour payer les courriers 
sur chemin de fer pour travail supplémentaire accompli dans le port de Québec en 
surveillant les malles anglaises, nonobstant toute disposition contraire dans la Loi du 
Service Civil, $375,05 ; pour payer une allocation de commisération à Mme Faija, veuve 
de feu J. H, K. Faija, ci-devant courrier sur le chemin de fer dans le district de Win- 
nipeg, tué dans un accident de chemin de fer sur le C'anadian Northern tandis qu’il était 
en service dans le wagon postal, le 5 juin 1914, $2,000; pour payer aux enfants de feu 
E. W. Hanright, maître de poste, à Halifax, décédé le 31 décembre 1914, une gratifica- 
tion égale à deux mois de salaire, 541.66; pour dédommager la Canadian Import Com- 
pany, de Montréal, pour avoir recouvré les malles de Sa Majesté de l’Empress of Ireland, 
$5,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le ministère du Service Naval:—Patrouille des eaux septentrionales du 
Canada—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un crédit supplémentaire pour l'enlèvement des obstructions du fleuve 
Fraser, Colombie-Britannique—mandat du Gouverneur général, pour l’année finissant 
le 31 mars 1915. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille quatre cents dollars soit aecor- 
dée à Sa Majesté pour une compensation aux familles des pêcheurs noyés—mandat du 
Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le service des phares et du littoral: Agences, loyers et dépense casuelle— 
crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l'administration du pilotage:—Vapeur Eureka, entretien et réparations— 
crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante-trois mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la construction d’un bateau pour remplacer le Scout :—Crédit sup- 
plémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille trois cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Ministère de la Justice, y compris la division 
des pénitenciers—nomination de Mlle Georgie Avery à la troisième division, subdivi- 
sion B, à $800, 8800; police fédérale—pour l'emploi d’un commis dans la troisième divi- 
sion, subdivision B, 8500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le Secrétariat d’Etat:—Dépense casuelle—impressions et papeterie, 
$3,000 ; divers, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour Les pensions:—Pensions payables aux militaires qui ont servi pendant la 
rébellion de 1885, ou ont fait tout autre service actif—crédit supplémentaire, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour les pensions :—Allocation annuelle à Mme Fabre, veuve de feu l'honorable Hector 
Fabre, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jJesté pour la législation—en général :—Dépense casuelle du greffier de la Couronne en 
chancellerie, y compris le traitement d'employés temporaires—crédit supplémentaire, 
$1,500; pour payer les dépenses relatives à la préparation, ete., d’un Atlas électoral du 
Dominion basé sur la Loi de remaniement de la carte électorale de 1914, 88,500, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-neuf mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la législation—Chambre des Communes:—Pour pourvoir au paiement 
complet de l’indemnité parlementaire des députés de la Chambre des Communes—jour- 
nées perdues par suite d'absence causée par la maladie ou par affaire d'Etat durant la 
session actuelle—nonobstant les dispositions du chapitre 10 des Statuts revisés du 
Canada, Lori concernant le Sénat et la Chambre des C'ommunes, ou ses modifications (le 
paiement devant être fait selon les instructions du Conseil de la Trésorerie), pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers:—{(azette du C'anada—crédit supplémentaire, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1915. D 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la distribution des documents parlementaires:—Crédit supplémentaire, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour adresser des publications canadiennes à la bibliothèque du bureau du haut 
commissaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour acheter 400 exemplaires de la vie de Sir George E. Cartier, par John Boyd, 
pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

21. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour payer à M. J. F. Champagne le dessin et l’enluminure d’une adresse à L. A. R. 
le duc et la duchesse de Connaught, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

22. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des impressions diverses :—Crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 
31 mars 1915. : 

23. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les études minéralogiques et géologiques —division des Mines :—Pour payer le 
coût d'expériences sur de l’aimant de qualité inférieure, en vue d’en fabriquer directe-. 
ment de l’acier en gueuse, sur une base commerciale, pour l’année finissant le 31 mars 
1915. 

24. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent vingt-cinq dollars et quatre-vingts 
centins soit accordée à Sa Majesté pour la division des études géologiques :—Pour rému- 
nérer les services de Mabel G. Brown, photographe adjoint, à partir de l’expiration de 
son emploi temporaire, le 1er octobre jusqu’au 4 décembre 1914, à $60 par mois, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

25. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-six mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l’accise:—Frais de voyage, loyer, chauffage, papeterie, ete.—crédit supplé- 
mentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 
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26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent cinquante-cinq mille neuf cent 
cinquante dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’inspection des poids et mesures, du 
gaz et de la lumière électrique:—Appointements des fonctionnaires, inspecteurs et sous- 
inspecteurs des poids et mesures, $112,600 ; loyer, combustible, frais de voyage, frais de 
port, papeterie, etc., pour le service des poids et mesures, y compris achat d’étalons du 
système métrique, appointements et autres dépenses des inspecteurs, etc., $81,000 ; alloca- 
tion provisoire n’excédant pas $150 à chacun des fonctionnaires dans le Manitoba et les 
provinces de l’Ouest, dont les appointements ne dépassent pas $2,500 par année (poids 
et mesures), $3,000; appointements des inspecteurs du gaz et de la lumière électrique, 
$88,150 ; loyer, combustible, frais de voyage, frais de port, papeterie, etc., inspecteur du 
gaz et de la lumière électrique, y compris achat et réparations d'instruments, 865,000 ; 
allocation provisoire n’excédant pas $150 à chacun des fonctionnaires dans le Manitoba 
et les provinces de l'Ouest, dont les appointements ne dépassent pas $2,500 (gaz et 
lumière électrique), $4,000 ; exportation de la force électrique, $1,000; bureau interna- 
tional des poids et mesures, $800; Commission électrotechnique internationale, $400, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

27. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-trois mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour la falsification des substances alimentaires, ete. :—Falsification 
des substances alimentaires et mise à exécution de la Loi concernant les engrais, les 
marques frauduleuses et les produits alimentaires du commerce, $51,000; médicaments 
dits Proprietary ou brevetés, 1,500; ministère du Revenu de l’Intérieur—menues dé- 
penses, $500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

28. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille neuf cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le gouvernement eivil:—Division de l’ingénieur consultant du gou- 
vernement du Canada—traitements, $7,600 ; dépenses casuelles, $300, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

” 99. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trente-six mille sept cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires extérieures :—Traitements, 
$27,200; dépenses casuelles, $9,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

30. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-neuf mille quatre cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le bureau de la Commission de conservation :—Traitements, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers:—Subvention à l’Union interparlementaire pour la paix, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

32. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
Jesté pour une subvention pour couvrir les frais préliminaires d’organisation de l’Asso- 
ciation canadienne du centenaire de la paix, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas einq cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les traitements des agents consulaires à l'étranger, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

34. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une subvention pour continuer les expériences au sujet des rennes dans le Labra- 
dor, sous la direction du Dr W. K. Grenfell, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

35. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention au Conseil médical du Canada, pour l’année finissant le 
931 mars 1916. 

36. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’Académie Royale des Arts, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

37. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour pourvoir au traitement d’un secrétaire particulier, et service des écritures, 
de l'honorable J. A. Lougheed, membre du cabinet et leader du Sénat (dont le paiement 
peut être fait à un membre du personnel du Sénat nonobstant la Loi du Service civil), 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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38. Résolu, qu’une somme w’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Commission re réajustement de la subvention provineiale à la Colombie- 
Britannique, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

39. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille six cent six dollars et soixante 
et quatorze centins soit accordée à Sa Majesté pour la liquidation de la Union Life 
Assurance Company :—Crédit supplémentaire, y compris les frais de l’avocat représen- 
tant le département des Assurances dans la poursuite des directeurs, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

40. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour venir en aide aux victimes du désastre houiller survenu à Hillerest, Al- 
berta, le 19 juin 1914—mandat du Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

41. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une dépense sous la Loi de la Naturalisation, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

42. Résolu, qu’une somme n’excédant pas treize mille six cent soixante et seize dol- 
lars et quarante-huit centins soit accordée à Sa Majesté pour les frais de gestion :— 
Commission pour le paiement de l'intérêt sur la dette publique, achat d’effets publics 
pour fonds d’'amortissement—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 
1915. Pie 

43. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le gouvernement civil:—Bureau du secrétaire du Gouverneur général— 
dépense casuelle—pour une allocation supplémentaire à A. F. Sladen, secrétaire parti- 
eulier, du 1er avril 1914, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 2 

44. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
Jesté pour le bureau du Conseil privé:—Dépense casuelle—divers—crédit supplémen- 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

45. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le ministère du Revenu de l’Intérieur:—Dépense casuelle—service de 
commis et frais de voyage—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

46. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le département du Service Naval:—Pour la promotion d’un commis de la 
ire division, subdivision B, à la ire division, subdivision A, pour l’année finissant le 
81 mars 1915. 

47. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le bureau du Haut Commissaire, Londres :—Allocation à W. L. Griffith, secré- 


taire du bureau du Haut Commissaire du Canada, Londres, Angleterre, pour couvrir 


des dépenses additionnelles pendant qu’il avait seul le contrôle du bureau, de janvier à 
juin 1914, $500 ; loyer, frais d’entretien du bureau, combustible, éclairage et réparations, 
y compris somme requise pour changements et ameublements en raison du plus grand 
espace de bureau, $5,500, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 


48. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille quatre cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le département des Affaires Extérieures :—Pour le salaire 
d’un commis dans la première division, subdivision B, à compter du 1er octobre 1914, à 
$2,800 par année, $1,400; dépense casuelle—impressions et papeterie—crédit supplé- 
mentaire, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

49. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cent cinquante dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le commerce:—Annuaire du Canada—crédit supplémen- 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

50. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le gouvernement civil:—Bureau de l’Auditeur général—dépense casuelle— 
service de commis temporaires—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 


3 George V 9 avril É à 


; 51. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa 
- Majesté pour le ministère du Revenu de l'Intérieur :—Dépense casuelle—divers—crédit 
supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

52. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour le bureau du Conseil privé:—Dépense casuelle—divers—crédit supplémentaire, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

53. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le ministère du Commerce:—Division du recensement et des statistiques — 
pour l'emploi d’un commis dans la troisième division, subdivision B, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

54. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille trois cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le département des Affaires Extérieures :—Pour l’emploi de deux com- 
mis dans la troisième division, subdivision B, à $650 chacun, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

55. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions de dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour les pensions :—Pensions—guerre européenne, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

56. Résolu, qu'une somme w’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une allocation annuelle à Mme Fabre, veuve de feu l'honorable Hector Fabre, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

57. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille sept cent cinquante dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour divers:—Canadian Associated Press, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

58. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour une allocation au secrétaire particulier de Sir George Perley, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

" 59. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante et quinze mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l’accise:—Pour timbres, papeterie, traitements, frais de 
voyage, etc. etc., relativement à la taxe de guerre, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

60. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour le commerce:—annuaire du Canada—crédit supplémentaire, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

61. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des subventions postales et maritimes :—Service à la vapeur entre Halifax 
et Liverpool ou Glasgow, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

62. Résolu, qu’une somme m’excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Royale gendarmerie à cheval du Nord-Ouest :—Subsistance, fourrage, 
chauffage et éclairage, habillement, bâtiments, réparations et réfections, chevaux, armes 
et munitions, matériel médical, logement, transport, service d’eau, papeterie et dépenses 
casuelles—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

63. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour divers :—Enquêtes instituées sous l’empire de la Loi des enquêtes 
—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

64. Résolu, qu’une somme n’excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour payer les dépenses du haut commissaire suppléant, Londres, Angleterre, 
pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

65. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent huit mille six cent quatre-vingt- 
quinze dollars et soixante et trois centins soit accordée à Sa Majesté pour des item non 

prévus pour 1913-14:—Pour payer les item non prévus pour 1913-14, d’après le rapport 
de l’Auditeur général pour 1913-14, partie (b) page 4, pour l’année finissant le 31 
mars 1915. à 

- 66. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense :—Entretien des propriétés militaires—crédit supplé- 
mentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 
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67. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatorze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense:—Salaires et gages—crédit supplémentaire, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

68. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense:—Ecoles d’instruction—crédit supplémentaire, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

69. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille cent quatre-vingt-dix dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Gratifications aux profes- 
seurs du Collège Militaire Royal à leur retraite, pour l’année finissant le 31 mars 1915: 

70. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-huit mille sept cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Service et travaux du génie—crédit 
supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

71. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille sept cent cinquante dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le radoub du navire Alfreda, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. : 

72. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour divers :—Allocation spéciale au juge en chef de la cour Suprême 
du Canada, pour couvrir ses frais de voyages et autres déboursés alors qu’il remplace 
Son Altesse Royale le Gouverneur général—omis du budget principal, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

73. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le traitement d’un secrétaire particulier de l’honorable M. Lougheed, un 
membre du cabinet et leader du Sénat (ce paiement pourra être fait à un membre du 
personnel du Sénat nonobstant les dispositions de la Loi du Service civil) —crédit sup- 
plémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues la seconde fois, sont adoptées. 

M. Sévigny informe la Chambre que le comité lui a enjoint de demander la permis- 
sion de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera en comité des Subsides. 

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit; 


Samedi, 10 avril 1915. 
Avec le consentement de la Chambre; 
M. Middlebro, du comité spécial, auquel a été référée l’enquête concernant les 
chaussures fournies au ministère de la Milice et de la Défense, présente à la Chambre le 
quatrième rapport du dit comité, lequel est comme suit :— 


RAPPORT A4 


Le comité spécial, auquel a été référé le rapport du bureau d’enquête composé du 
lieutenant-colonel W. H. Hallock, et MM. E. A. Stephens et Théo. Galipeau re les chaus- 
sures fournies au ministère de la Milice et de la Défense, dont une copie a été déposée 
sur la table de la Chambre, le 15 du mois courant, et les autres matières se rattachant 
à la fourniture des chaussures, a l’honneur de faire le rapport suivant :— 

(1). L'ordre de référence et l’autorité de ce comité sont contenus dans la réso- 
lution suivante: 

CHAMBRE DES COMMUNES, 


Mari, 16 février 1915. 


Résolu,—Que le rapport du Bureau d'enquête composé du lieutenant-colonel W. 
H. Hallock, et MM. E. A. Stephens et Théo. Galipeau re les chaussures fournies au 
ministère de la Milice et de la Défense, dont une copie a été déposée sur la Table de 
la Chambre, le 15 du mois courant, et les autres matières se rattachant à la fourniture 
de chaussures ainsi vendues au dit ministère, soient référées à un comité spécial de 
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sept membres, avec instruction de s’enquérir Le matières susdites et de faire rapport 
de temps à autre à cette Chambre. 
Que le comité soit autorisé à envoyer quérir personnes, papiers et documents, à 
interroger les témoins sous serment ou affirmation, et à faire rapport de temps à autre. 
Que les députés suivants composent le dit comité, savoir: Sir James Aïkins et MM. 
Lemieux, Macdonald, MeCurdy, Middlebro, Nesbitt et Rainville. 


Attesté. 
INHOS- PB EDEN 


Greffer de la Chambre. 


Lunpt, 22 février 1915. 
Ordonné,—Que le nom de M. Murphy soit substitué à celui de M. Lemieux, sur 
le dit comité. 


Attesté. 
RHOS: PB RBIENT 


. Greffier de la Chambre. 


Votre comité ainsi nommé a tenu cinquante et une séances et entendu le témoi- 
gnage sous serment de quatre-vingt-sept témoins. 


BUREAU D'ENQUÊTE. 


Votre comité trouve que le rapport du bureau d'enquête particulièrement visé 
dans la résolution qui précède n’est pas complet, n’est pas satisfaisant et on ne peut 
pas sy fier, attendu que l’enquête faite par ce bureau et sur laquelle il a basé son rap- 
port était très maigre et d’un caractère superficiel. Les seules personnes appelées à 
rendre témoignage, qui n’a pas été donné sous serment, étaient quatre officiers du 
ministère de la Milice dont trois ont été examinés par votre comité ainsi que l’ont été 
tous les membres constituant ce bureau. Le bureau a supposé à tort que les chaussures 
à fournir au ministère devaient être faites d’après un certain devis trouvé dans le 
ministère et les ont trouvées convenables ou défectueuses selon qu’elles étaient con- 
formes à ce devis ou s’en écartaient, tandis que le fait est que le contrat pour les 
Chaussures a été donné non pas selon un devis mais selon des échantillons fournis ou 
approuvés par le ministère. 


OBSERVANCE DES CONTRATS. 


Votre comité trouve que les chaussures faites par contrat après le commencement 
de la guerre et fournies au ministère de la Milice et de la Défense en vertu de ces 
contrats étaient substantiellement conformes aux échantillons fournis ou approuvés 
par le ministère d’après lesquels les chaussures devaient être faites. 


RÉSULTAT DE L’INSPECTION DES CHAUSSURES CONDAMNÉES. 


Dans le but d'arriver à une conclusion exacte, quant au service que les chaussures 
en usage par les soldats s’exerçant au Canada leur avait donné et quant à la présente 
condition des chaussures, votre comité a ordonné que toutes les chaussures disponibles 
employées et mises de côté, qui avaient été condamnées par les différents bureaux 
d'enquête régimentaire dans tout le Canada, fussent envoyées au comité à Ottawa, 
votre comité a unanimement nommé deux experts indépendants dont l’un est un 
grand bottier et marchand de chaussures et l’autre un fabricant de chaussures expéri- 
menté qui n'avaient pas de contrat avec le gouvernement, pour faire une inspection 
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personnelle, une classification et un rapport sur chaque paire de chaussures condam- 
née ainsi expédiée au comité et leur rapport complet est imprimé ci-joint comme 
annexe. Ce rapport démontre: 


Nombre des dites chaussures condamnées ou mises de 
côté expédiées et examinées par ces inspecteurs 


était de 384 chaussures seules et 1,365 paires... .. 1,713 
Sur ce nombre ont été rendues inutiles par les soldats 
qui les ont brülées.;.,. ., 1 112 
1,601 
Sur ce nombre il y avait des chaussures réparables au 
nombre de, disons:,:,.,424 ANR 1,448 
Laissant irréparables.. .. .. .. do : 153 ; 


Sur ces chaussures irréparables lo on 
était due aux causes suivantes: 
Coupées par les ongles des orteils. . .. .. 48 
Coupées par Canit OÙ DECO 22 70 


83 
Tandis que 68 n'étaient pas originairement conformes 
aux échantillons surtout parce que les quartiers 
étaient trop légers. 


À la fin de cette inspection et de nos procédures, l'échantillon scellé No “ 12” qui 
était l’échantillon-type du ministère a été coupé par ces deux inspecteurs-experts 
nommés par ce comité et l’un d’eux, l'inspecteur Hoar, en présence des autres inspec- 
teurs a juré que c'était une bonne chaussure, les empeignes de bon veau, la semelle 
extérieure de euir No 1 tanné au chêne sur toute l'épaisseur, avec renfort en cuir et le 
tout pleinement conforme au devis du ministère et qu’en faisant leur inspection et 
leur rapport ils ont appuyé leurs décisions sur cette chaussure-échantillon comme 
chaussure-type. 

D’après les statistiques qui nous ont été fournies par le ministère, le nombre 
total qui a été condamné au Canada par les différents bureaux des régiments jusqu’à 
date a été de 7,807, dont les chaussures ci-dessus examinées par nos inspecteurs for- 
maient partie et assumant que sur examen nous classifions le nombre total d’après la 
même base et dans la même proportion que ei-dessus, le résultat serait à peu près com- 
me suit: 


Chaussures réparables- - A On D AU dot D RE 6,599 
Chaussures avariées par le feu.. .. .. . 510 

Chaussures lacérées par le couteau, les ont 2 a 
ongles des orteils , ane 319 
Laissant un solde A Hess ne ins Causes 319 
7,807 


Votre comité donc, tenant compte du fait que les chaussures ci-dessus représen- 
tent les chaussures condamnées, sur le grand nombre de 86,000 distribuées à ceux qui 
sont maintenant en entraînement au Canada et portées par eux; et tenant compte aussi 
du fait que dans les premiers mois de l’entraînement le ministère n’avait fourni au- 
cun savetier ou raccommodeur régimentaire, trouve, que le rapport de nos inspecteurs 
corrobore l’opinion que les chaussures fournies par les fabricants étaient conformes à 
l'échantillon. 
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CHAUSSEURES ÉCHANTILLON DE LA MILICE. 


Le patron et la chaussure échantillon du ministère dont il est parlé dans les té- 
moignages comme pièces 5, 12, 55 et 57 qui sont substantiellement identiques et fabri- 
quées d’après les mêmes devis, sont faites en veau d'hiver tanné au chrome pour les 
empeignes et les dessus, non doublé, les largeurs “E ” et “EF”, avec renfort en euir 
solide, tige en cuir, semelle extérieure en cuir anglais ou canadien tanné au chêne, 
épaisseur No 10, demi-semelle de même matériel, épaisseur No 6, semelle intérieure de 
même matériel, le talon en cuir solide, trépointe Goodyear, remplissage “ Fillo ?” com- 
posé de liège moulu mêlé à du ciment, durable et imperméable. 

Nous trouvons d’après les témoignages qu’en matériel et fabrication la chaussure 
est bonne. 

La chaussure militaire adoptée il y a environ quinze ans par le ministère de la 
Milice et de la Défense était semblable au présent modèle, échantillon 5, 12, 55 et 75, 
auquel étaient conformes les dernières chaussures commandées et fournies depuis le 
commencement de la guerre. Bon nombre de ces chaussures ont cependant été fabri- 
quées avec des formes plus larges, mais à cette exception près elles sont identiques au 
dit modèle. Comme les entrepreneurs ont prétendu qu'ils s'étaient trouvé à court de 
veau d’hiver, ils furent autorisés à employer du euir de côté pour les dernières livrai- 
sons de leurs premières commandes. Les experts diffèrent d'avis quant à ce qui peut 
constituer la meilleure chaussure militaire. Les dépositions font foi que certaines 
améliorations ont été apportées de temps à autre à l’ancien modèle, mais le caractère 
général de ce modèle a été maintenu. La chaussure ainsi adoptée par le ministère a 
été employée par les troupes canadiennes dans la campagne sud-africaine, alors que, 
d’après le témoignage de sir William D. Otter, elle a donné satisfaction. 

Tant avant qu'après la guerre sud-africaine, la question d'adopter la chaussure de 
l'armée britannique a été prise en considération par le ministère de la Milice, lequel 
refusa d'adopter cette chaussure et s’en tient au modèle canadien. En 1905, avec l’ex- 
périence obtenu à la suite de la guerre sud-africaine, des spécifications furent formulées 
et approuvées, et un modèle scellé conforme à ces spécifications et semblable au. ..... 
présent modèle fut de nouveau adopté par le ministère. 

En février 1910, le comité d'enquête sur les bottines ayant délibéré sur plusieurs 
plaintes concernant la qualité des chaussures, ont attiré l’attention du secrétaire du 
conseil de la Milice par les officiers commandants de districts, et recommandèrent que 
lon obtienne du Ministère de la Guerre ‘“ quelques paires de bottines, à semelles avec 
support d'acier ” telles qu’en usage dans le service britannique, et un assortiment d’é- 
chantillons du cuir dans la fabrication des chaussures de l’armée anglaise, et qu’il soit 
fabriqué 100 paires de chaussures aussi semblables que possible au type, à la pesanteur, 
à la qualité du cuir etc., etc., des échantillons de l’armée britannique. 

Le 1er mars 1910, le brigadier-général Macdonald, quartier-maître général, favo- 
risait de nouveau la chaussure canadienne et ajoutait “Je n’approuve pas les procé- 
dés du Conseil. Je suis d'avis que si les chaussures sont livrées selon le modèle qui a 
été primitivement approuvé, il n’y aurait lieu à aucune plainte au sujet de ces articles. 
Le premier assortiment de ces chaussures a donné entière satisfaction ”. 

Depuis le mois de mars 1910 jusqu’au mois de février de l’année suivante, les offi- 
ciers du ministère, de concert avec M. C. E. Slater, ont étudié les modifications de la 
chaussure et une révision des devis, et on leur a soumis des échantillons avec supports 
en acier qui n’ont pas été approuvés. Le 4 février 1911, les devis révisés préparés par 
le dit C. E. Slater ainsi que les échantillons faits d’après ces devis furent de nouveau 
scellés comme modèles pour les chaussures canadiennes, et elles constituèrent le mo- 
dèle approuvé de la chaussure canadienne jusqu’à la déclaration de la guerre en août 
1914, nonobstant le fait qu’en avril 1914, l’on avait suggéré de nouveau d’adopter la 
chaussure de l’armée anglaise dont le modèle avait été soumis au ministère à titre de 
renseignement, et le 24 avril l'officier général de l'habillement et de l’équipement dit 
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dans son rapport: “La chaussure de l’armée anglaise paraît bien trop lourde pour 
être portée en Canada ”, et l'inspecteur, le colonel Brown se prononçait du même avis 
le 30 avril 1914. 

Voir pages 29 et de 45 à 55 de l'Annexe et de la preuve. | 

Ainsi qu’il a déjà été observé, c'était une chaussure semblable à la chaussure mili- 
taire canadienne, pièces 5, 12, 55 et 57 dont l’usage par les Canadiens en Afrique-sud a 
été très satisfaisant, et le général sir William Otter, dans son témoignage devant la 
commission, dit :— 


Q. Vous avez été combien de temps dans l'Afrique du Sud?—R. Quatorze 
mois. 

Q. Tout le temps en service actif?—R. Oui, tout le temps. 

Q. Quelle était la chausure de votre régiment pendant cette période ?—R. 
C'était une chaussure distribuée par le Ministère avant notre départ. 

Q. Comment cette chaussure a-t-elle répondu à l’usure en Afrique-Sud — 
R. Très bien. Je n’y ai trouvé aucun défaut. 

Q. Comment se comparaît-t-elle auprès de la chaussure anglaise?—R. Per- 
sonnellement, je la préférais pour la simple raison qu’elle était un peu plus 
légère. , Nos hommes n'étaient pas habitués à porter une chaussure aussi pesante 
que la chaussure anglaise, mais il leur fallait parfois la porter parce que les 
nôtres étaient usées, en fin de compte. Cependant, d’après mon expérience, nos 
hommes étaient bien plus satisfaits de la chaussure qu’ils avaient apportée, la 
chaussure canadienne, parce qu’elle était plus légère. 


Ainsi qu’on-le verra plus loin dans le présent rapport tous les soldats qui étaient 
en service à Salisbury Plain qui ont comparu devant le comité et qui ont rendu témoi- 
gnage étaient favorables à la chaussure canadienne qu’ils portaient et qu’ils compa- 
raient avec la chaussure de l’armée anglaise, et ils avaient une préférence pour la chaus- 
sure canadienne. 

La chaussure échantillon canadienne et celles qui ont été fabriquées d’après ce 
type ne paraissent pas avoir été fabriquées de façon à pouvoir supporter les conditions 
climatériques exceptionnelles et autres circonstances extraordinaires auxquelles elles 
étaient exposées ainsi qu'à un usage dur. Une chaussure seule fabriquée à cette fin 
comme la chaussure (larrigan) du bucheron pourraït résister. L’on ne doit pas ou- 
blier, ainsi que le démontre la preuve, que même dans des conditions aussi désavanta- 
geuses causées par la température l’on n’a pas fait subir à la chaussure canadienne une 
épreuve juste et raisonnable à cause de l'impossibilité de pouvoir en fournir deux 
paires à chaque militaire dans une période limitée. Ils portaient la même paire sans 
cesse et elle se trouvait constamment humide. Elle n’avait pas l’occasion de sécher, et le 
cuir devint mou et les semelles s’usèrent facilement et la couture des semelles s’étendit 
dans plusieurs cas et faisait séparer la semelle extérieure de la chaussure elle-même. 
En outre, en premier lieu, à cause de la rapidité de la mobilisation, il n’y avait pas de 
cordonnier avec ses outils et son matériel pour faire les réparations nécessaires qui 
auraient empêché la destruction complète des chaussures usées. 

Mais parce que quelques-unes de ces chaussures n’étaient pas en état de supporter 
ces conditions et cette usure, elles furent condamnées par des conseils d'enquête qui 
furent établis dans différentes parties du Canada et à Salisbury. Mais ces épreuves 
ne constituent pas de Justes épreuves pour la moyenne des chaussures convenables à 
être portées par les soldats. La meilleure épreuve consiste à établir quelle est la chaus- 
sure militaire qui se prête mieux aux circonstances et aux conditions générales où le 
soldat en service actif dans un pays se trouve placé. L’on n’a pas demandé à votre co- 
mité de recommander une chaussure militaire convenable pour les soldats canadiens, 
et l’enquête n’était pas dirigée à cette fin, mais les investigations indiquent en effet 
les efforts faits, non seulement en Canada mais dans d’autres pays, pour fabriquer une 
chaussure militaire satisfaisante. Ces efforts n’ont pas encore complètement réussi. 
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Les conceptions de chaque pays, quant à la qualité d’une chaussure militaire convena- 
ble, grandement influencées par les mœurs, les conditions et le climat de ce pays, 
varient et produisent une chaussure qui est regardée comme s’adaptant le mieux à 
cette usure, ces conditions et ce climat. Ainsi la chaussure anglaise est de cette 
classe, la chaussure militaire américaine est d’un type bien différent, de même que la 
chaussure française. Les témoignages donnés et les échantillons produits devant votre 
comité démontrent que les chaussures militaires américaines et françaises ressemblent 
plus à la chaussure canadienne qu’à la lourde chaussure militaire anglaise. Non seule- 
ment la géographie physique et les conditions climatériques d’un pays et les usages de 
ses habitants doivent compter dans la détermination de la classe de chaussures que 
lon doit donner aux soldats, mais aussi l’utilité de la chaussure et le confort du mili- 
taire qui la porte. La preuve devant nous indique qu’une chaussure pesante, inflexible 
et à clous retarde la marche, cause de la fatique aux soldats et lui inflige des ampoules 
ou lésions aux pieds, surtout chez celui qui n’est pas habitué à ce genre de chaussure, 
et qu’un cuir rendu imperméable à l’eau par le huïlage est aussi imperméable à la venti- 
lation et à l’évaporation de l'humidité du pied, et il est pernicieux pour bien des pieds. 

Pour indiquer les nombreuses considérations qui se présentent dans le choix d’une 
chaussure militaire convenable, voici des extraits d’une autorité reconnue, Edward 
Lyman Munsen, major du corps médical, président du conseil régissant les chaussures 
de l’armée américaine, dans un livre intitulé “ Le pied du soldat et la chaussure mili- 
taire.” : 


“Une bonne couverture militaire pour le pied doit être bien assemblée, 
forte, substantielle et solide; cependant elle doit être en même temps suffisam- 
ment flexible pour permettre le fonctionnement naturel des articulations. Elle 
doit être souple afin d'éviter la perte inutile de l'énergie nécessaire pour couvrir 
la résistance du cuir à chaque pas et en même temps réduire la possibilité de 
causer des ampoules ou autres blessures. En éssayant de porter une chaussure 
rigide et inflexible, il en résultera la mise de côté d’une grande proportion de 
ceux qui la portent. L’on ne peut fournir de meilleur exemple à ceei que l’im- 
mensé incapacité qui s’est produite chez les Allemands par l’usage d’une chaus- 
sure de ce genre. La chaussure doit être confortable. Ceci est absolument 
-essentiel pour la chaussure militaire, car si elle manque de confort il en résulte 
une diminution inévitable dans l’habilité des troupes à la marche. L’usure 
principale réside naturellement dans la semelle. La durabilité ne peut pas être 
augmentée sauf par l’usage de semelles doubles, lesquelles sont inutilement 
pesantes, rigides et dures pour les pieds. La couverture du pied doit être aussi 
légère en poids qu’il est compatible avec son utilité.” 

“ Le cuir servant à la fabrication de la chaussure, et le faconnage spécial 
à donner à ce cuir, doivent être tels que l’évaporation de l'humidité de l’inté- 
rieur se fera facilement, tout en s’opposant de facon efficace à l’absorption de 
l'humidité venant de l'extérieur. Le, cuir saturé d'huile ne doit jamais être 
employé. Le cuir de la chaussure proprement dite ne doit pas être dur, car il 
s’ensuivrait des ampoules, des cals et des cors. Les “ Brogans” autrefois en 
usage dans notre armée et les chaussures de diverses armées étrangères présen- 
tent ce défaut. La semelle doit être suffisamment épaisse pour que le pied ne soit 
pas blessé par les inégalités de terrain. Maïs d’un autre côté, si le cuir est trop 
épais, la flexion de la plante des pieds est perdue et la flexion du dessus du pied 
est bien réduite ”. É 


Dans les Documents de la Chambre du 62e Congrès des Etats-Unis (1912), les 
recommandations suivantes figurent dans le rapport du quatrier-maître général :— 


“ Qu'aucune autre chaussure que la chaussure officielle de marche en la 
forme où elle peut être adoptée ne soit employée par les officiers ou les soldats 
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quand ils portent l’uniforme de service. Que l’ordre soit donné de voir à ce que 
les chaussures soient satisfaisantes dans tout le service, le dit ordre devant s’ap- 
pliquer aux méthodes de mesurages, d’ajustage et d’essayage des chaussures. 
Qu'à l'avenir aucun autre cuir que du cuir tanné aux sucs végétaux et sans 
huile ne soit employé dans la fabrication des chaussures de marche, le cuir tanné 
aux sels métalliques n'étant pas considéré l’égal de l’autre pour le service mili- 
taire. Que les spécifications ci-après énoncées prescrivent distinctement le mini- 
mum de temps durant lequel les chaussures doivent rester sur la forme ”. 


Les conclusions auxquelles en est arrivé le comité, d’après les dépositions qu’il a 
entendues, c’est que pour le service actif la botte-échantillon devra être améliorée par 
une seconde semelle entière au lieu d’une semelle intérieure (ces changements ont été 
faits avant que les secondes demandes pour les bottes canadienes eussent été 
données); que la botte serait améliorée en mettant plus de vis ou de clous ou en 
rembourrant la semelle extérieure de façon à la protéger de l’usure, et en élargissant 
le bout à l’orteil (la plus grande partie des bottes fournies au département depuis le 
commencement de la guerre ont été fabriquées d’après une forme plus élargie à 
lorteil) ; et en protégeant le talon par des clous ou autres accessoires en fer. 

Bien que votre comité n’attache aucune signification à la disposition du manu- 
facturier Alfred Minister, cependant comme le publie s’est beaucoup préoccupé de 
la déclaration qu’il avait refusé d'entreprendre la fabrication de chaussures semblables 
à celles qu’il avait vues au département et suivant spécifications fournies, parce qu’il 
ne voulait pas faire de l’argent en spéculant sur la vie des soldats, et comme il a 
considéré que les prix de $3.85, $3.65 et $3.621 pour lesquels d’autres fabricants 
fournissaient des bottes suivant les mêmes spécifications, étaient trop bas, et comme 
son offre plus élevée pour fabrication des chaussures d’après les mêmes spécifications 
n’a pas été acceptée, les extraits suivants de sa déposition sont donnés :— 


“Q. En d’autres termes, vous voulez dire que vous pouviez et que vous 
étiez prêt à fabriquer des chaussures pour le département à $4.85, après le 
commencement de la guerre/—R. Oui, parfaitement. 

Q. Et, vous avez fait cette offre en vous basant sur les spéculations que 
vous aviez en votre possession —R. Oui, dans la mesure où il pourrait s’agir 
des matériaux et de la main-d'œuvre. 

Q. Alors, ce n’était qu’une question de forme?—R. Principalement, dans 
la mesure où ‘il s'agissait de la chaussure que nous devions faire. 

Q. Si je comprends bien, votre grande objection était relative à la forme 
de la chaussure?—R. C’était la principale objection, et il y avait aussi quelques 
menus détails de fabrication. 

Q. Quels étaient ces menus détails /—R. Je crois que les renforts laissaient 
à désirer. à 

Q. Que voulez-vous dire par là, que les semelles n'étaient pas renforcées ?— 
R. Oui, c’est bien cela. 

Q. Renforcées avec d’autres clous?—R. D’autres clous, et une différente 
sorte de clous. 

Q: Y a-t-il autre chose? —R. Je n’en vois pas (page 694). 

Q. Eh bien, voyez donc cette chaussure “échantillon du département, No 
12). Qu’en pensez-vous? D’abord, en ce qui concerne le cuir à empeigne, nous 
verrons après pour le reste?—R. C’est là une très bonne chaussure (page 694). 

Q. D’après votre propre expérience dans la Toronto Field Battery, diriez- 
vous qu’une chaussure ressemblant à cet échantillon No 12 ne conviendrait pas 
pour les opérations de campagne de cette batterie?—R. Non pas, je crois au 
contraire que cette chaussure aurait parfaitement convenu pour tout ce que 
J'avais alors à faire (page 695). 
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Les dépositions ne justifient pas le comité à en venir à la conclusion qu’avec quel- 
ques-unes des améliorations que nous avons suggérées, la chaussure-échantillon ne 
serait pas une bonne chaussure militaire, parfaitement propre à toutes les fins ordi- 

 naires. Plusieurs experts, dans leurs dépositions, ont recommandé différentes sortes 
de chaussures, quelques-uns la chaussure vissée du type ordinaire, d’autres la chaus- 
sure dite Goodyear Welt, avec plus de protection de semelle, d’autres encore une com- 
,binaison des deux. Le comité n’est aucunement surpris que le ministère de la Milice 
ait hésité à se départir d’un modèle qui, depuis quinze ans, est approuvé par le gou- 
vernement du Canada et a donné satisfaction aux troupes de l’armée permanente du 
Canada et aux soldats canadiens qui ont fait la campagne de l'Afrique du Sud. 


LES CONTRATS POUR BOTTES. 


Nous avons donné l’historique de la chaussure militaire canadienne jusqu’à la 
déclaration de la guerre, le 4 du mois d’août. Immédiatement après cela, le directeur 
des contrats a recu une réquisition du quartier-maître général (le général Macdonald) 
pour 65,000 paires de bottes, et le 8 août il télégraphia pour obtenir des soumissions, et 
il eut une entrevue avec les firmes suivantes: Ames, Holden & McCready Company; . 
Slater Shoe Company, toutes deux de Montréal; et Louis Gauthier & Company, Ltd., 
de Québec; Terreault Shoe Manufacturing Company, Ltd.: George A. Slater, Ltd., 
toutes deux de Montréal ; la Amherst Boot & Shoe Company, Ltd., Amherst, N.-E.; Hartt 
Boot & Shoe Company, Fredericton, N.-B.; et McPherson & Company, de Hamilton... 

Les trois firmes en premier lieu mentionnées avaient antérieurement fourni au 
ministère la chaussure approuvée pour la milice, et le contrat pour cette réquisition de 
65,000 paires a été distribué comme suit: Ames, Holden & McCready, 20,000; Terreault 
Shoe C'ompany, 20,000; Louis Gauthier, 10,000; Slater Shoe C'ompany, 1,000; Amherst 
Boot & Shoe Company, 2,000; John McPherson & Co., 6,000; et Hartt Boot & Shoe 
Company, 6,000, à $3.66. Toutes les bottes en vertu de ces contrats qui, à une seule 
exception près, étaient datés du 10 au 11 d'août, devaient être délivrées dans le cours 
de six semaines, et les livraisons furent commencées le 21 du même mois et se conti- 
nuèrent aussi rapidement que possible, vu les représentations urgentes du département, 
afin de permettre aux troupes cantonnées à Valcartier de partir le plus vite possible, à 
cette période critique de la guerre où eut lieu la retraite de Mons. 

En outre, des commandes pressantes ont été données en septembre et octobre aux 
firmes suivantes: Ames, Holden & McCready; Ballantyne & Martin; Cook & Fitzgerald; 
Western Shoe Company; Relindo Shoe Company; Wright Shoe Company; Aylmer Shoe 
Company; Murray Shoe Company; Humphrey Boot & Shoe C'ompany: Perth Boot & 
Shoe Company: George Ritchie & Company; George À. Slater; Williams Shoe C'om- 
pany; E. T. Wright & Company. 

Les firmes Ames, Holden & McCready, Tétreault & Company, et Louis Gauthier 
& Company, ont fabriqué les chaussures d’après les échantillons scellés qui leur ont été 
fournis par le ministère, mais dans tous les autres cas, les entrepreneurs les ont fabri- 
quées d’après un échantillon fourni par eux au ministère et approuvé par lui; et nous 
constatons que ces échantillons des entrepreneurs étaient dans tous les cas aussi bons, 
et souvent supérieurs à celui du ministère, à raison de l’ampleur de l’empeigne et d’une 
plus grande largeur du bout de la chaussure, ce qui fait que la majeure partie des 
bottes fournies au ministère avaient une empeigne plus ample et le bout plus large que 
léchantillon scellé du ministère. 

En tout, 80,600 paires ont été fournies au ministère en sus de grandes quantités de 
claques en caoutchouc ou autres et souliers en toile. 

Les marchés ont été conclus sans intermédiaire avec les manufacturiers à qui 
on a demandé d'adresser leurs soumissions directement au gouvernement, pour les 
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bottes en question, sauf quelque 5,000 paires commandées et achetées sur le marché 
local à Winnipeg pour les hommes qui y subissent leur entraînement, et 400 paires 
achetées à Esquimalt d’une maison de commerce de cet endroit. 

Le gouvernement n’a payé aucune commission que ce soit, et il n’a pas été 
nécessaire à qui que ce soit de recourir à l'intervention d’un intermédiaire ou agent 
pour obtenir ces contrats du gouvernement, et aucune intervention de cette nature n’a 
été mise en jeu, bien qu’il apparaisse d’après les témoignages que, en une instance, 
une entente a été conclue en 1913 par laquelle Gauthier et Compagnié étaient con- 
venus avec un nommé Charles E. Slater qui, antérieurement, à titre de président de la 
Slater-Shoe Co., avait été en relation d’affaires avec le gouvernement durant plusieurs 
années, à l’eftet que Gauthier et Cie fabriqueraient ces chaussures à raison d’un prix 
de fabrique convenu et s'engageaient à les fournir au gouvernement en y ajoutant 
une certaine commission, au bénéfice du dit Slater, laquelle commission représenterait 
l'écart entre le prix de fabrique convenu et celui auquel le dit Slater, agissant au 
nom des dits Gauthier et Cie., vendrait ces bottes au ministère, moins les frais de 
transport et autres. 

Slater a représenté au ministre qu’il était l'associé de Gauthier. 

Que les seuls changements importants apportés aux contrats par l’un ou l’autre 
des entrepreneurs ont été la substitution, en certains cas, de cuir de flane au veau 
d'hiver. Que cette substitution dans la plupart des cas a été expressément permise 
par les fonctionnaires du ministère, et que, à tout événement, lorsqu'une telle permis- 
sion n’a pas été obtenue, un rabais de prix a été exigé de l’entrepreneur à cause de 
cette substitution. 

Nous constatons de plus que la raison pour laquelle les fonctionnaires du minis- 
tère ont permis, en certains cas, la substitution de cuir de flanc au veau d'hiver, ça 
été par suite de ce que la commande d'urgence de cette quantité de chaussures avait 
considérablement épuisé, pour un fort laps de temps, l’approvisionnement de cuir de 
veau d'hiver, au cours de la période de livraison du premier contrat. 

De plus, au mois d'octobre, le ministère avait apporté des modifications au contrat 
des bottes et aux devis en exigeant une pleine semelle double, au lieu d’une demi- 
semelle, pour toutes bottes qui seraient subséquement manufacturées. 

Nous déclarons que cette exigence constituait une amélioration sensible et 
avantageuse dans Ja botte militaire canadienne, tous les témoins étant d’accord sur 
ce point, et que, à partir de ce moment, toutes les bottes commandées ont été fabri- 
quées en conformité de cette exigence, et qu’un supplément de prix de 15 cents, ou 
à peu près, par paire, a été accordée aux entrepreneurs pour cela. 


URGENCE. 


La guerre a été déclarée le soir du 4 août et un décret du Conseil daté le 10 août 
autorisa l'envoi au premier moment possible d’un corps expéditionnaire canadien. 

Comme il a été dit plus haut, deux jours avant que ce décret du Conseil fut adopté, 
le quartier-maître général avait recu ordre de fournir 65,000 paires de bottines. Em 
sus de ces bottines, le directeur des contrats et le ministère de la Milice furent requis 
en même temps de fournir sans délai 35,000 couvre-chefs, 3,000 manteaux, 15,000 
capotes, 40,000 habits-vestes, 33,000 paires de bandelettes-guêtres, 6,500 pantalons, 
50,000 uniformes de service, 100,000 sous-vêtements, 100,000 chemises de flanelle, 
150,000 paires de bas, et autres articles de plus de 20 différentes variétés. 

L’intention première était de n’envoyer que 22,000 hommes de Valcartier, mais 
ce nombre a été porté à 33,000, et subséquemment il a été décidé de mobiliser les deux- 
ième, troisième et quatrième contingents, si bien qu'aujourd'hui le gouvernement 
calcule que près de 100,000 hommes sont dans les tranchées en France, ou en entraî- 
nement en Angleterre et en Canada, ou en devoir comme gardes au pays; et il faut 
leur fournir à tous des chaussures. 
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Le délai fixé pour la livraison complète des chaussures en vertu du premier contrat 
était de six semaines, et 55,000 paires ont été livrées approximativement en dedans 
des six semaines, certaines livraisons ayant été faites dans les onze jours qu'ont suivi 
la date de la commande.-Vu la demande considérable qui en a été faite, il a été impos- 
sible tout d’abord de fournir plus qu’une paire de chaussures à chaque homme. La 
nécessité d’une livraison immédiate s’est fait sentir à la fois et de la part du ministère 
et de celle des officiers et soldats enrôlés. On n’a pas cru désirable d'acheter des chaus- 
sures hors du pays, lors même que la chose aurait pu se faire. 

L'urgence extrême, surtout à Valcartier ou les hommes portaient encore leurs 
chaussures déjà usées de civiliens, ce qui les empêchait de suivre les exercices voulus, 
a été un obstacle à une inspection aussi rigide et élaborée qu’on aurait pu la faire 
: dans d’autres circonstances, dans le but d’éviter les délais et de permettre de faire les 
livraisons directement des fabriques jusqu’à Valcartier, des inspecteurs furent station- 
nés dans quelques-unes des plus grosses fabriques ou l'inspection s’est faite au fur et 
à mesure de la production. Bien que, pour les raisons précitées, un nombre relative- 
ment restreint de chaussures ont été livrées sans avoir passé par l'inspection, nous avons 
lieu de croire que les chaussures ainsi livrées ne différaient pas des autres, attendu 
que le manufacturier ne savait pas si ces chaussures seraient ou ne seraient pas ins- 
pectées, et, Conséquemment, il est probable qu’il a dû y mettre et autant que nous 
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avons pu nous en assurer, il y a mis le même soin en les confectionnant. 


TEMPÉRATURE EXCEPTIONNELLE ET AUTRES CONDITIONS QUI ONT PRÉVALU LORSQUE LES 


« CHAUSSURES ONT ÉTÉ MISES À L'ÉPREUVE. 


En premier lieu, les chaussures ont été livrées aux soldats à une époque de l’an- 
née qui a rendu nécessaire leur usage durant les mois d'automne et d'hiver, surtout 
celles distribuées aux deuxième et troisième contingents. Les soldats en entraînement 
en Canada faisaient l’exereice et s’exercaient à la marche presque chaque jour sur wa 
terrain dur et rugueux, ou exposés à la pluie, à la neige ou dans la boue amenées par 
un hiver exceptionnellement doux et de température variable. En général tous les té- 
moins se sont accordés à dire que, en temps sec ordinaire, les chaussures ont donné 
bonne satisfaction, mais que, lorsqu'elles ont eu à résister à l’exercice et à la marche à 
Ja pluie et sur un sol détrempé, sans l’avantage de pouvoir être asséchées convenable- 
ment, elles se sont détériorées plus promptement, jusqu’à ce que l’on ait pu fournir 
aux hommes une deuxième paire de chaussures, ce qui leur a permis de se servir alter- 
nativement de l’une ou l’autre paire, leur donnant ainsi la chance de les faire sécher 
et réparer de temps à autre. Il a été prouvé de plus, par les témoignages entendus, 
que la durée de service d’une chaussure dépend en grande partie du soin qu’en prend 
celui qui s’en sert. 

Le comité a pu se rendre compte, jusqu'à un certain degré, du résultat des tra- 
vaux très élaborés de la commission de 1912 chargée d'étudier la question de la chaus- 
sure de l’armée américaine, dont Edward L. Munson était le président. 

Votre comité a essayé de le faire comparaître à titre de témoin expert, mais vu son 
absence aux Philippines, la chose n’a pu se faire. 

Quant à la durée normale de service de la chaussure militaire, le professeur L. 
Munson, dans son ouvrage sur la chaussure de l’armée, s'exprime ainsi: 

“ Au cours d’une campagne ordinaire, dans des conditions moyennes d'humidité 
et de rugosité des routes, telles qu’elles se produisent en ce pays, on peut compter 
qu’une paire de chaussures durera environ deux mois, et, résistera, avec de menues 
réparations, à un parcours de 500 à 600 milles sur terrain ordinaire. Mais des condi- 
tions locales peuvent modifier considérablement et réduire cette approximation. Les 
roches et un gravier rugueux usent les semelles rapidement, surtout par un temps plu- 
vieux, tandis que, par ailleurs, l'exposition à l'humidité continue durant une quinzaine 
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ou environ peut faire pourrir la couture, la chaussure se brisant et devenant inser- 
viable.” 

Si on ne lui a fourni qu’une paire de chaussures, et qu’elles soient continuelle- 
ment mouillées, par suite de la marche, de l’exercice, etc., dans la neige, la glace et le 
sol détrempé, on doit s'attendre à ce que le soldat, de retour au camp, cherchera natu- 
rellement à se sécher les pieds. 

Par les témoignages entendus, il appert que les chaussures ont été détériorées pour 
avoir été surchauflées par le soldat désireux de les faire sécher rapidement. Et nous 
constatons qu’une chaussure peut avoir été fortement surchauffée sans qu'il y en ait 
trace sur les semelles extérieures, tandis que le dommage était facilement visible à la 
semelle intérieure, au point que la semelle s’est subséquemment rompue complètement. 

L’alternance constante de l’exposition de la chaussure à l’humidité et à la chaleur 
sans recourir au cirage d’'imperméabilité a eu pour effet, ainsi que nous l’avons constaté 
en plus d’un cas, de causer la détérioration plus rapide de la chaussure. 

Quant aux conditions auxquelles ont été soumises les chaussures à Salisbury- 
Plains, les seuls témoignages directs que nous ayons entendus prouvent, d’une manière 
conclusive, que la condition climatérique y a été absolument anormale et exception- 
nelle. Sous ce rapport nous avons entendu les témoignages suivants :— 

(a) Du soldat Ross, du Queen's Own Rifles, qui a comparu devant nous et qui a 
déclaré sous serment qu’il s’est enrôlé à Toronto, le 25 août dernier, pour Valcartier. 
Il sembarqua à Québec le 25 septembre. Après son arrivée à Salisbury-Plains, il a 
plu pendant 55 jours consécutifs, et le sol du camp y a été humide et boueux tout le 
temps qu’il y a séjourné, jusqu’au 18 février 1915. 

(b) De W. M. Bennett, de Walkerville, qui est allé à Salisbury-Plains une ou deux 
fois par semaine entre le 1er novembre et le 16 décembre, déclare sous serment que le 
soleil ne s’y est pas montré une seule fois tout le temps qu'il a été là; qu’il a plu cons- 
tamment et que ce n’était rien autre chose qu’une fondrière de boue autour des tentes; 
que tout le temps qu’il a été là, un soldat ne pouvait faire un pas hors de sa tente sans 
avoir les pieds couverts de boue, et que les chemins y étaient dans un état encore plus 
lamentable, car ils étaient couverts de 1 à 14 ou 15 pouces de boue gluante. 

(c) De Wm T. Nussey, sergent dans les Patricia, qui a été stationné à Salisbury- 
Plains jusqu’au 13 janvier, et qui a déclaré sous serment qu'il avait conversé avec des 
résidents de Ainsbury, Filford-Market, Lavington et Salisbury, lesquels l’ont informé 
que c'était la plus détestable température dont ils eussent eu connaissance en 60 ans. 

(d) Du caporal Edwards qui a déclaré sous serment: Qu'il avait été à Salisbury- 
Plains comme ordonnance du colonel MeDougal du 10 octobre 1914 au 11 février 1915; 
qu’il a plu presque tout le temps, excepté le jour de Noël; qu’il ne s’est pas passé un 
seul jour où le sol n’a pas été humide et boueux, quelquefois jusqu’à la cheville du 
pied, et qu’il n’avait jamais vu de température pareille au cours de ses 20 années de 
résidence antérieure en Angleterre. - 

(e) Le major général Hughes a comparu devant le comité et a déclaré sous 
serment: Qu'il est allé à Salisbury-Plains et a vu dans quelles conditions se trouvait 
le camp. Les chemins y étaient si boueux que l’on y enfonçait dans la boue presque 
jusqu'aux genoux; qu'aucune chaussure fabriquée en Canada ou en Angleterre, n’au- 
rait pu résister à l’eau et à la boue de Salisbury-Plains l’hiver dernier, et que l’on ne 
saurait juger de la valeur d’une chaussure militaire dans les conditions qui prévalaient 
à Salisbury-Plains. 

Tout ce qui a été dit, done, quant à la valeur des chaussures utilisées au camp 
de Salisbury Plains, y compris les communications de sir George Perley et du général 
Alderson, à l’effet que ces chaussures ne sont pas propres à résister à la boue et à 
Vhumidité d’alors à Salisbury Plains, doit être pesé en tenant compte des conditions 
de température anormales et exceptionnelles ci-dessus décrites auxquelles ont été sou- 
mises ces chaussures. 
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En conséquence, les témoignages entendus nous font croire qu'aucune chaussure 
ne restera imperméable si elle est soumise à de telles conditions, lesquelles ont consti- 
tué la plus forte épreuve de résistance à laquelle on puisse jamais soumettre une 
chaussure, et que l’on devait naturellement s'attendre à ce que des plaintes fussent 
formulées au sujet des chaussures. Toutefois, en dépit de ces conditions, le témoignage 
de ceux qui ont été en service actif à Salisbury Plains et qui ont comparu devant ce 
comité, prouve que la chaussure canadienne a bien subi l'épreuve, et ces témoins sont 
le sergent W. T. Nussey, le soldat Ross, le caporal Edwards et le major général Hughes. 

Le sergent W. T. Nussey, nommé ci-dessus, a déclaré que lui et ses hommes ont 
reçu 100 paires de chaussures à Valcartier, et que jusqu’au moment où il a 
quitté Salisbury Plains, en février 1915, il n’a entendu de plaintes d'aucun de ses 
hommes au sujet des chaussures; qu’il avait porté sa chaussure canadienne depuis la 
livraison à Valcartier jusqu’au moment de sa comparution devant le bureau, qu’il la 
portait ce jour-là même, et il la laissa entre les mains du comité comme pièce à l’appui. 
Elle était en assez bon état, les hausses intactes, et il l’avait porté continuellement 
sans réparation jusqu'au 6 mars, alors qu’il la fit resemeler et fit réparer les talons. 
En rendant son témoignage, il a dit de cette chaussure qu’elle était aussi bonne que 
n'importe quelle autre chaussure dont il se soit jamais servi; qu’il avait porté des 
chaussures militaires anglaises et canadiennes; qu’il préférait la chaussure cana- 
dienne, et qu’il avait servi 12 ans dans l’armée impériale. 

Le fantassin Ross, sus-nommé, déclare sous serment qu’il avait reçu ses chaus- 
sures à Valcartier le 30 août, s’était embarqué pour Salisbury le 25 septembre, fut 
porté sur la liste des invalides et renvoyé au Canada le 18 février; avait porté ses 
chaussures pendant toute cette période de quatre mois, à l'exception de deux semaines, 
durant lesquelles il avait porté des chaussures anglaises pour lui permettre de faire 
resemeler ses autres et d’en assujétir les talons avec des clous; pendant cette période de 
quatre mois, à l’exception de deux semaines durant lesquelles il avait porté des chaus- 
sures anglaises, vu qu’il préférait ses chaussures canadiennes, et avait porté ces der- 
nières jusqu'au 10 mars, en tout sept mois; que ses chaussures étaient encore en bon 
état, sauf quelques points de couture qu’il avait fait faire à la partie d’en arrière; 
qu’il n’avait entendu exprimer aucune plainte de la part de ses compagnons au sujet 
de la chaussure canadienne, et que la chaussure anglaise dont il s'était servi pendant 
deux semaines n’était pas plus étanche que la chaussure canadienne. 

Le caporal Edwards, mentionné plus haut, lorsqu'il a comparu comme témoin, 
portait la chaussure militaire canadienne qu’on lui avait fourmie; il déclara lavoir 
reçue le 5 octobre, date après laquelle il est allé à Salisbury Plains; qu’il Pavait portée 
continuellement depuis la date précitée, sauf une semaine, soit une période de près de 
six mois; que, environ deux mois avant sa comparution comme témoin, il l’avait fait 
resemeller en partie; que sa chaussure était encore en bon état et qu’il pensait qu’elle 
durerait bien encore trois mois; qu'avant de s’en servir, il lui avait appliqué un bon 
cirage contre l'humidité, et en avait pris bien soin depuis; qu’il avait porté des chaus- 
sures militaires canadiennes depuis les cinq dernières années, et n'avait entendu 
aucune plainte de la part des soldats à Salisbury-Plains au sujet des chaussures. 

Deux paires de chaussures anglaises ont été, produites devant le comité par le 
major général Hughes qui a déclaré les avoir reçu du colonel Currie, commandant le 
48me Ecossais, en même temps qu’une lettre du colonel Currie déclarant que ces 
chaussures n’avaient servi que deux semaines. Æn examinant ces chaussures, nous 
constatons qu’elles n’ont pas résisté à l'épreuve aussi bien que les chaussures cana- 
diennes portées par Nussey, Ross et Edwards. 

En tenant compte des témoignages que nous avons entendus, et de l’examen que 
nous avons fait d'échantillons des chaussures types de l’armée anglaise, nous en 
sommes arrivés à la conclusion qu’il ne serait pas judicieux de les adopter comme 
type de la chaussure militaire régulière en Canada. 
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Depuis que l’on a établi un service de cordonniers régimentaires, plusieurs des 
chaussures, qui ont été réformées par les commissions régimentaires sur divers points 
du Canada, ont été réparées et sont maintenant utilisées. Ainsi, par exemple, sur les 
14,000 paires distribuées à Toronto jusqu'au 19 mars 1915 inclusivement, et dont 
8,357 ont été distribuées avant le premier de l’an, on a mis au rancart seulement 413 
paires. De ces dernières, 117 ont pu être réparées, laissant comme non réparables 
296 paires sur un total de 14,000, soit environ 2 pour 100 de la livraison totale. 

À Kingston, on a distribué en tout 2,400 paires, et au 3 décembre, la commission 
régimentaire en avait réformé 430 paires, paraît-il. Toutes ces dernières toutefois 
ont été réparées et sont encore utilisées; de sorte que toute la livraison de 2,400 paires 
est encore utilisée, à l’exception de cinq paires dont les pièces ont été séparées pour 
servir aux fins d'inspection. Le lieutenant-colonel Hughes a déclaré que si chaque 
soldat avait pu recevoir deux paires de chaussures, de prime abord, aucune difficulté 
n'aurait sure, attendu que cela aurait mis les soldats en état de faire sécher, enduire 
contre l'humidité et réparer les chaussures. Et cette déclaration a été corroborée par 
plusieurs autres témoins. se 


A QUÉBEC. 


Le colonel J. P. Landry, officier commandant de la 5e brigade d’infanterie à Qué- 
bec du corps expéditionnaire canadien, témoigna que l’on avait distribué 5,500 paires 
aux soldats de sa brigade, et qu’il n’y en avait eu que 55 paires condamnées par le con- 
seil d'enquête, et que ces 55 paires avaient toutes été réparées et avaient été distribuées 
aux hommes de nouveau, ce qui fait que la totalité des 5,500 paires est encore en usage, 
après avoir servi pendant quatre mois. 


À SAINT-JEAN, P.Q. 


Le lieutenant-colonel Sabourin déclara que le nombre maximum des plaintes fut 
de 40, dont 15 à 20 se rapportaient à des numéros trop étroits, mais que les chaussures, 
À part celles de Saint-Jean, P.Q., avaient été portées à tous les temps, à l'humidité, 
dans la neige fondue, à la manœuvre, à la marche, et qw’elles avaient donné bonne 
satisTaction. 

I1 semble exister chez quelques-uns une impression bien erronée que l’on a utilisé 
du papier dans la confection et dans la composition des chaussures qui ont été livrées 
au ministère depuis le commencement de la guerre. Par exemple, la capitaine Taun- 
ton, quartier-maître du 27e bataillon du corps de génie déclara qu’il avait examiné per- 
sonnellement plusieurs chaussures qui avaient été distribuées au bataillon les 3, 7 et 8 
novembre, et que les semelles se composaient de papier, de bois, de liége et de rebuts 
de cuir, de rognures et de colle. Une semblable erreur fut commise par le quartier- 
maître Underwood, et plus tard Taunton a admis son erreur. L’erreur consistait à 
supposer que la partie en cuir du support en bois ou en acier, lequel est approuvé et 
utilisé en général par les fabricants dans la confection de bonnes chaussures, était 
faite de papier. Nous constatons qu'il n’est entré aucun papier ni autre matériel 
frauduleux dans la confection des semelles et des hausses des chaussures. 

Il est vrai que pour combler l’espace qui existe entre les bords de la hausse qui 
entre sous la semelle, l’on a utilisé du liége moulu, du ciment et de la colle. Ce rem- 
plissage est une préparation faite spécialement et appelée “ Fillo ” ou “ Besto ”, et elle 
est utilisée dans la confection de presque toutes les chaussures de bonne qualité, et 
elle fut demandée par le ministère de la Milice pour les chaussures qui devaient lui 
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s être livrées. Dans un devis concernant les chaussures et d’après lequel les échantillons 
................furent confectionnées, le remplissage est indiqué comme suit: 


“ Le fond a été rempli avec une préparation appelée “Fillo” qui se compose 
de liége moulu et de ciment, et qui est très durable et imperméable. Une autre 
préparation qui paraît être aussi bonne d’après les témoignages se nomme 
[1 B 2 

esto ”. 


La preuve montre en outre que le nombre de chaussures fournies par chaque 
entrepreneur ne constitue qu’une faible proportion du rendement annuel de chaque 
fabrique; que, dans plusieurs cas, cette proportion est moindre qu’un pour cent; 
d’autres moindre que deux pour cent, et nous n’avons trouvé aucun cas où elle excé- 
dait 4} pour cent du rendement annuel. Et parlant en général, on peut raisonnable- 
ment conclure, en laissant de côté absolument les raisons patriotiques, que le fabricant 
ne voudrait guère risquer sa réputation, comme tel, en livrant au gouvernement un 
article inférieur, lorsque la quantité livrée représente une proportion aussi minime de 
son rendement annuel. 


Con vENANCE DE LA CHAUSSURE MILITAIRE CANADIENNE ACTUELLE. 


Ainsi que dit plus haut, la chaussure actuelle constitue l’évolution de 15 années 
d’études de la part des officiers permanents du ministère de la Milice. En s’arrêtant 
au type de la chaussure, qui était la chaussure militaire approuvée au début de la 
guerre, le ministère a aussi étudié la chaussure anglaise ainsi que la chaussure améri- 
caine, et il a tenu compte du concours des opinions et du rapport fait en 1912 par le 
conseil de l’armée américaine au sujet de la chaussure, et le ministère était en pos- 
“ession de la chausure échantillon qui était le produit des conclusions de ce comité 
qui avait étudié la question à fond. La chaussure américaine fut déposée devant 
nous comme pièce à l'appui, et l’on constata qu’elle était un peu plus légère en gé- 
néral, et aussi pour les semelles, que celle qui était approuvée par le ministère, bien 
qu’elle ait été fabriquée sur une forme plus large et plus ample surtout à l’orteil. C’est 
la chaussure à trépointe Goodyear. 

La preuve a aussi établi que les gouvernement de France, de Belgique et d'Italie 
utilisent la trépointe Goodyear. 

Un certain nombre de manufacturiers canadiens que l’on peut considérer comme 
experts, ont déclaré que la trépointe Goodyear renforcée avec des clous à la semelle et 
des plaques au talon, constituait la vraie chaussure pour la commodité, le comfort et 
la sécheresse du pied, mais que la combiner avec la chausssure à vis type neutraliserait 
les avantages bien connus de la trépointe Goodyear, bien qu'ils admettent que la 
chaussure à vis type peut durer plus longtemps, mais ne serait pas aussi étanche que 
la Goodyear, et pas aussi comfortable. 

D’autres manufacturiers et d’autres experts maintiennent avec la même ténacité 
qu’elle excluerait l'humidité et qu’elle durerait plus longtemps, et que ce serait une 
chaussure bien plus utile: et ils ne voient aucune objection dans la combinaison de la 

-_ trépointe Goodyear avec la chaussure à vis type, mais au contraire ils l’approuvent. 
| Le ministère a nommé un sous-comité de conseil, agissant de concert avec un 
k comité spécial d'experts, et il nomma aussi un expert spécial en chaussures, dans le 
but d'arriver à une conclusion définitive, à savoir si oui ou non la chaussure actuelle 
type du ministère pouvait être encore améliorée, et si oui, de quelle manière, —et cette 
question est encore à l'étude. # 
Votre comité a tenu cinquante et une séances depuis sa nomination, le 16 de 
février dernier, et a procédé à l’examen de quatre-vingt sept témoins dont les noms 
sont mentionnés ci-après, y compris les fonctionnaires du ministère de la Milice;— 
les membres de l'enquête particulière sur la chaussure dont le rapport nous a été référé ; 
—J’inspecteur des chaussures du ministère; plusieurs manufacturiers, un Certain nom- 
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bre d’experts; un grand nombre d'officiers du ministère de la Milice, de différentes 
parties du Canada, et des personnes qui ont servi dans les rangs au Canada et à Salis-” 
bury Plains et qui ont porté les chaussures en question; et tous les moyens ont été 
employés dans le but de faire connaître à la Chambre la réalité des faits. 

Annexées aux présentes se trouvent des copies de témoignages pris devant le co- 
mité et comprenant les pièces produites par les différents témoins. 

Annexée aux présentes se trouve aussi une copie des procédures du PRE en 
date de vendredi, le 9 avril 1915. 

Annexée aussi aux présentes se trouve la liste des témoins qui ont rendu témoi- 
gnage devant le comité. 

Le tout respectueusement soumis. 


9 avril 1915. 


Lisre des témoins, résidence et occupation, interrogés comme témoins par le comité 
d'enquête sur les chaussures. ii 


Noms. Résidence. Occupation. 
Adams, James A.. ..| London, Ont... .. Gérant, Murray Sh0e Co: 
Alan IE Col 0e .. | Toronto... :. .:!: 2, \IPréSident, Purean d'enquête, régiment. 
Ames, H. B. (M. P. ) ..| Montréal... .. .. ..|Ames-Holden-McCready Co. directeur. 
Anderson, lieutenant ..|Ottawa.. .. .. .. ..| Membre du bur. d'enquête, corps d'artillerie. 
Andros, major R. C. ..| Winnipeg... .. .. .. ..| Président, bureau d'enquête, 27e bataillon. 
Baldwin, A. E..:..-,.| Winnipeg: 0.1.4 #/1Insp depAnt dés CHAUSAUTES. 
Bennett, W. M.. .. ..| Walkerville..,', 2 \ArEnttCrtham Metor Car:Co: 
Binmore, Cap. L. R...| Montréal. 10 7-00 OMeSDARATIone 
Brown, H.:W.. :. ..|Ottawa.? + 414 0 Nibinectenun oies conrats, milice: 
Brown, It-col: R. .. :.|Ottawa.:0 1 TM nSpect nes Harnais etisellerie. 
Cloutier, V.. .. .. ..|Ottawa.. .. ,. .. ..|Greffier du comité, enquête des chaussures, 
Collis,.S5:M::. :.. 2 Aurora Ont ET 
Conley: Thomas, : Hamilton. 00. Mr alSurintendant 9 McPherson Co. 
Côté, Magloire... .. ..|Saint- Hyacinthe .. ..|Examinat. des chaus. pour le comité et fabric. 
DapDust, Joseph... ontréal.. .. ,. ..|Tanneur et fabricant de chaussures. 
Davis, Auübrey.. .. ..|Newmarket.. 0 /"Tanneur Davis Weather Co: ; 
Davis Elmer, 0. . Kingston... 2 rannenr, A Davis & SON: : 
Doane, major F. W. wW. Halifax.. .. .. .. ..|Quartier-maître, 63e régiment. 
Dowker, Leslie R.. ..| Montréal... .. .. ..|Commissionnaire et commerçant. 
Duffield, W. S.. .... |Hamilton, ;} 4% Frresoner 1 MePherson (Co: 
Edwards, caporal .. .. Ottawa.. .. .. .. ..|Service de planton, Salisbury-Plain. 
Ewing, soldat ...:. :.| Montréal.. M 16e ambulance de Campasgne: 
Fiset, major-général ..|Ottawa.. .. .. .. ..|Sous-ministre de la Milice. 
Gale, George G.. .. ..| Montréal.. .. .. ..|Marchand de chaussures fines. 
Galipeau, Théo.. .. ..| Montréal.. .. .. ..|Membre de la cour d'enquête et marchand. 
Hallick, It-col. W.. ..[Ottawa.. .. ., .. ..|Président de la cour d'enquête départementale. 
Hoar, John A.. .. ..|Halifax.. .. .. .. ..|Expert en chaussures et examinateur pour le 
comité d'enquête sur les chaussures. 
Holmden, serg. d'état- 
major E.., 22 1 ..)TOronto, 1.70 0 Cons idAnhilenetdivistonmenp: 
Howell, capit. W. S..| Montréal... .. .. ..|Président, bureau d'enquête 6e À. C 
Hughes, général S....|Ottawa.. .. .. .. ..|Ministre de la Milice et de la Défense. 
Hughes, It-col. W. S..|Kingston.. .. .. .. ..| Force expéditionnaire can,, 21e bat. 
Inksetter, major. .. ..|Ottawa.. .. .. .. ..|Président, bureau d'enquête, div. des ingénieurs. 
Jacques, Wm. C. .. ..|Québec.. .. .. .. ..|Inspecteur des chaussures de l’armée et march. 
Jones, capit. A. N. ..|Halifax.. .. .. .. ..|Président, bureau d'enquête, 25e bat. 
Kaïzer, capit. F. C. ..|Halifax.. .. .. .. ..| Président, bureau d’enquête, Ile McNab. 
Killer, PRE 0.2. Berlin... 4. CH A)Rabricantdelchaussures (Western Shoe Co): 
King JS. P520%. Gel Toronto et "Président de la Relindo Shve Cove 
Landry, col. J. P.. ..lQuébec.. .. 2. ..lOfficier commandant la brigade Cont. Can. 
Leonard, col. E. 1. ..ILondon.. .. .. .. ..|Officier commandant caribiniers canadiens mon- 
‘ tés, et fabricant. 
Lessard, maj. général..|Ottawa et Toronto. ..|Officier commandant 2e division et officier du. 
service impérial. 
Tong, George...) ..:..]Québec. 2 ISécretaire de la Camtbier Co, Dimitée 


Re 
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Noms. Résidence. Occupation. 
Louson,! W. S:. Montréal... Sous-gérant général Ames-Holden-McCready 
Co. 
Macdonald, Penn SU MOETAWEA A AU .|Quartier-maître général. 
Macdonald /tcol JS R\|OttaAwWa.. 4.0... Directeur, habillement et équipement. 
NCCANTEJ AS. #0... Ottawa: .|Sous-directeur des contrats, milice. 
MeGarvie, soldat.. Montréal. Examinateur des chaussures pour 6e A.C. 


McKenzie maj, A. E. G. 


McParland, capit. J. F. 


Matthews, Wm. V.. 


Minister, Alfred 


Myles, major R. 
Nussey, ex-serg. 


Otter, général... . 
Panet, It-col. A. de in 
Eipes JE... 
EYenter JE M.. 
Robson, Charles. 
Ross, soldat Chas.. 
ROSES MERE. Cour 
Sabourin, M.D. 1t-col.. 


Seeley, It-col. T. M... 


Shaver, Sapper.. 


Silver, William... 


Singleton, Sapper.. ..|Ottawa.. 

Ste CAS Er Québec. 

Slater, George A.. ..|Montréal.. 

‘Stephens HA 0 014 |Ottawa: 

Sullivan, major W. EC. Montréal. : 
Sutherland, C. S. .| Ambherst, N. E. 
Taunton, capitaine. .|Winnipeg.. 

Taylor, capitaine Wm.|Halifax.. 

Tétreault, N. at Montréal.. 

Thériault, capitaine À. |Ottawa.…. REA 
Underwood sers 7 B:| Winnipen "M0 
Valentine, James .. ..| Waterloo... 

Made MC 1 /"7)Ottiwa.. 
Wainwright, sergent TICAlgsarv, 

Walker, lieut. A. L..|Montréal.. So 
Wavasere (CSN Powassan, Ont... 
Weston, major A. W. P. Halifax... 

Whitby, lieut. A. E...|Toronto.. 

Mickett SR: Toronto.. 


Williams, ane Des. 
Wilson, J. A. 
Wilson, Robert . 


Saint-Jean “LU Œ. 


OA WA RU ce ee 


Montréal.. 


.| Toronto... 
Mitchel, major W. A.. 
Mumford, capit. C. A.. 
RTOrONtDS 
Toronto’. 


Kingston.. 
Halifax... 


Ottawa... 
Toronto. 


un ‘lAmherst, °N. -E. 
MeINVANniDers 2: 

: 2 sa Ont. 

.[Québec. 


Ottawa. : 
SaintJean, 12 Q. 
Fredericton. 


Ottawa ee 
Ottawa... 


Powassan, Ont.. 


.|[Ottawa. 
.|Ottawa et Aurora. 


.| Président, bureau d'enquête, dépôts d'armes de 


Saint-Jean. 


.|Membre du bureau d'enquête, 7e artillerie. 
.| Gérant, départ. de la fabrication (Ames-Holden- 


McCready Co. 


:| Fabricant de chaus., Minister-Myles.Co., Ltd. 

.| Officier command., comp. n° 3, C.A.S.C. 

«| Président, bureau d'enquête à l’île McNab. 

.| Fabricant de chaus., Minister-Myles Co., Ltd. 

| Princesse Patricia, Salisbury, maintenant avec 


la Mehodist Book Pub. Co’. 


.|Officier, force permanente et br. général. 
..|Officier d'ordonnance, senior, 2e div. 
.|Mécanicien surintendant, Amherst Shoe Co. 
..|Insp. des chaus. pour ministère de la Milice. 

.| Tanneur de cuir de côté. . 

..|[Queen’s Own Rifies à Valcartier et Salisbury. 
..| Teneur de livres, bureau de la guerre impérial. 
.|Chirurgien, 22e régiment. 

:|Président, bureau d'enquête, 23e et 24e batte- 


ries, corps expéditionnaire canadien. 
Corps des ingénieurs, corps expédit. canadien. 


.|Cordonnier et inspecteur des chaussures pour le 


ministère de la Milice. 


..|Corps des ingénieurs, corps expéd. canadien. 
..| Agent de la L. Gauthier Co., Ltée. 

.. [Fabricant de chaussures, The Slater Shoe Co. 
..|[Membre, cour d'enquête, et marchand de chaus. 
..|Officier des Victoria Rifies. 

.|Gérant, Ambherst Boot and Shoe Co. 
..|Quartier-maître ,27e bat., C.E.C. 

:|Président, bureau d'enquête, 63e régiment, Ha- 


lifax Rifles. 


..|Président, The Tétreault Shoe Co’y. 
.|Quartier-maître, corps des ingénieurs. 


Quartier-maître. 


..| Membre de la Valentine and Martin Co. 
..|Secrétaire des insp. de chaus. du comité. 
..|Quartier-maître, district militaire n° 13. 
..lOfficier, comp. ‘“ A’ (casernes de la rue Peel). 
.|1er bataillon, ire brigade. 

.|Président, bureau d'enquête, 25e bataillon, 6e 


division. 


.|[Quartier-maître, 20e bat., camp de l'Exposition, 


division n° 2. 


.| Tanneur et conseil en chaussures pour le minis- 


tère de la Milice. 


.| A l'école d'infanterie, Parry-Sound. 


Dircteur des approvisionnements, Service naval. 


à .H{nspecteur des chaus. pour le minis. de la Milice. 


En tout 87 témoins ont été interrogés par le comité. 
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COMITE SPECIAL SUR L’'ENQUETE DES CHAUSSURES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, SALLE 101, 
VENDREDI, 9 avril 1915. 
Procédures : ; 


Le comité s’est réuni à 11.15 heures du matin, le président, M .Middlebro, au fau- 
teuil, membres présents: Sir James Aïkins, M. Macdonald, M. McCurdy, M. Murphy, 
M. Nesbitt et M. Rainville. 

Le comité procède à étudier le rapport ne devant être présenté à la Chambre. 

_ Le président lit le rapport, sir James Aïkins propose l'adoption du rapport sup- 
plémentaire suivant : 

(1) Que R. A. Pringle, qui a été employé par ce comité comme aviseur aux fins 
de l'aider dans son travail, reçoive le paiement de son compte pour ses services comme 
tel, les charges y inscrites devant être taxées par l’officier que de droit du ministère de 
la Justice; 

(2) Que John A. Hoar et Magloire Côté, les deux experts nommés par ce comité 
aux fins de faire la classification, l'examen et un rapport quant aux bottes rejetées ou 
non rejetées, soumises au comité, soient payés à raison de vingt-cinq dollars par jour, 
plus leurs dépenses. Le nombre de ces jours et le chiffre de ces dépenses devront être 
certifiés par le greffier de ce comité. 

3. Votre comité recommande aussi que le greffier de ce comité revise les minutes 
des séances et les témoignages qui ont été imprimés de jour en jour pour l’usage des 
membres du comité; qu’il prépare également un index approprié; que les dites minu- 
tes, témoignages et index soient imprimés comme annexe du journal de la Chambre, 
et que la règle 74 soit suspendue à cet égard. 

Sir James Aiïkins propose, qu'après la clôture de la session du Parlement, le 
greffier du comité soit autorisé à remettre les chaussures à ceux des témoins qui les 
ont laissées à ce comité, ce qui fut adopté. 

L'adoption du rapport final devant être présenté à la Chambre, tel que lu par le 
Président, avec certaines recommandations qu’il est convenu d’y ajouter, a été consi- 
déré de nouveau, et est maintenant soumis et marqué “A.” 

M. Murphy commence à lire un rapport devant être présenté à la Chambre au lieu 
du précédent, lequel est annexé à celui-ci et marqué “B Après une nouvelle délibé- 
ration sur ce rapport, celui qui avait été lu par le président et marqué “A”, a été sur 
division du comité, déclaré adopté. ; 

Un vote de remerciement est unanimement présenté au Président pour la manière 
très habile et laborieuse avec laquelle il a conduit les différentes réunions du comité. 

Le comité s’agjourne sine die. 

AVE CLOUTIER, 


Grefher du comité. 
(Pour les témoignages, etc., accompagnant ce rapport, voir l'annexe des journaux, n° 4.) 


RAPPORT /E2 


Le comité spécial nommé par ordre de la Chambre le 16 février 1915, dans le but 
de faire une enquête et d’en faire un rapport à la Chambre, sur le rapport du bureau 
d’enquête, se composant du colonel W. Hallock, MM. À. E. Stephens et Théo. Galipeau, 
au sujet des chaussures fournies au ministère dela Milice et de la Défense tel que déposé 
devant la Chambre le 15 février, et au sujet de toutes matières se rapportant aux chaus- 
sures fournies audit ministère, demande la permission de soumettre ce qui suit comme 
son rapport: 

Votre comité s’est réuni pour organisation le 19 février, et M. Middlebro fut élu 
président. De nombreuses réunions ont eu lieu depuis et nous soumettons le rapport 
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imprimé des procédures et des témoignages rendus, et les pièces reçues et autres 
pièces à mesure qu’elles venaient devant nous. 

Votre comité trouve qu'aucune partie de l'équipement d’un soldat est plus essen- 
tielle à l’accomplissement convenable de son devoir ainsi qu’à sa santé et à son confort 
que les chaussures qu’il porte en service actif, et qu’en préparant les soldats canadiens 
pour ce service, une responsabilité spéciale incombaïit et incombe encore au gouverne- 
ment de voir à ce que les soldats ne fussent pas et ne soient pas gênés en aucune ma- 
nière par des défectuosités dans les chaussures qui lui sont fournies et qu’un soin 
spécial aurait dû être pris, et devrait être pris afin de fournir la meilleure chaussure 
a qu’on puisse obtenir, afin d'assurer la sécurité, le confort et l’efficacité de nos soldats 
pendant qu'ils servent l'empire. 

Votre comité regrette de faire rapport que le gouvernement n’a pas rempli ce 
devoir relativement aux chaussures achetées et fournies aux soldats canadiens qui ont 
été en service actif tant ici qu’à l'étranger depuis août dernier, et que la négligence 
= et le manque de soin sont très apparents. Les faits suivants ont été amplement prou- 
vés par les témoignages rendus devant nous: 

Que la chaussure fournie à la force permanente canadienne antérieurement à la 
guerre, étant semblable à la chaussure scellée par les fonctionnaires du ministère de 
la Milice, le 15 janvier 1911, était une chaussure qui convenait seulement à des 
hommes dans les casernes et en temps de paix, et non pas à des hommes en service 
actif ; 

Que les chausures données aux entrepreneurs en août dernier par le ministère de 
la Mülice et la Défence, comme chaussures échantillons, d’après lesquelles ils de- 
vaient fabriquer les chaussures en vertu de leurs contrats, étaient inférieures à la 
chaussure scellée par le ministère, aux égards suivants: 

’ Dans les empeignes le cuir de l'échantillon était plus léger que le cuir du patron 
scellé, l’épaisseur étant de ‘40 dans l’échantillon et de #0 dans le patron. 

Dans les avant-pieds (vamps) il y avait la même différence proportionnée entre 
les deux quant au poids et à l'épaisseur. 

Gros clous (slugs): Dans l’échantillon de gros clous en zinc ont été employés 
et dans le patron des gros clous en acier ont été employés, et il y en a une demi- 
rangée additionnelle. 

Qu’aucunes spécifications n’ont été fournies aux divers entrepreneurs en août 
dernier, et qu’aucunes conditions en ce qui concerne les détails de fabrication ne leur 
è ont été imposées autres que les chaussures fournies devaient être semblables aux échan- 
“3 tillons inférieurs ci-dessus mentionnées, et 65,000 paires ont été commandées de cette 
_ manière en août; 

Que les chaussures échantillons ainsi données aux entrepreneurs furent prises 
parmi un certain nombre fabriquées par L. Gauthier et Cie, Québec, et fournies au 
; ministère de la Milice par l’entremise de Chs. E. Slater, au prix de $3.724 la paire; 
que le nom du dit Chs. E. Slater fut inscrit sur la liste de patronage par le ministre 
de la Milice et de la Défense, et que le dit Chs. E. Slater a recu en commissions sur 
les chaussures fournies au département de la Milice la somme de $15,275; 
Que la forme employée dans la fabrication du dit échantillon n’était pas une forme 
Æ convenable pour la production de chaussures convenant au service actif ; 

Que le dit modèle fut déclaré être une chaussure impropre aux soldats en service 
actif par tous les témoins, pour ainsi dire, qui ont comparu devant nous; 

Que le ministre de la Milice et de la Défense a personnellement approuvé l’adju- 
dication des entreprises en se basant sur le dit modèle le 10 août 1914; 

Qu'une inspection convenable et stricte des chaussures fournies n’a pas été faite 
avant la livraison, et que 13,926 paires de chaussures ont été acceptées à Valcartier 
sans aucune inspection ; 

Qu’après que les premières commandes eurent été données en août, d’autres quan- 
tités considérables ont été commandées en septembre sans qu'aucune considération eût 
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été donnée pour rendre les chaussures plus convenables au service actif, en certains cas 
les chaussures soumises par les fabricants étant acceptées sans le soin et l’examen 
nécessaire, et en d’autres cas le modèle inférieur étant de nouveau employé, et 32,867 
paires de chaussures furent ainsi commandées en septembre; 

Que les 25, 29 et 30 septembre, plusieurs commissions militaires ont siégé à Hali- 
fax pour considérer la condition des chaussures fournies aux hommes en service actif 
durant le mois d’août, et toutes ces commissions ont condamné les chaussures qui leur 
furent soumises et qui avaient été fournies par L. Gauthier et Cie en vertu de leur, 
contrat régulier avant la guerre, et qui étaient d’un type semblable aux échantillons 
employés comme modèdes pour la fabrication des chaussures délivrées aux soldats 
canadiens en service actif. Il a été prouvé que ces chaussures ont complètement fait 
défaut en service actif dans les conditions ordinaires d'usage et au bout de très peu de 
temps; qu’en certains cas les soldats avaient été forcés d'adapter des planchettes et 
des sacs à leurs semelles; que trois hommes avaient contracté des maladies à cause de 
leurs chaussures défectueuses et que quelques-uns avaient été forcés de se retirer de 
leurs régiments. Les décisions de ces commissions furent que les chaussures examinées 
devaient être condamnées, et les rapports de ces commissions furent dûment adressés 
aux quartiers-généraux à Ottawa; 

Qu’en septembre dernier, M. Alfred Minister, de la Minister Myles Shoe Company, 
Toronto, à qui on avait demandé de fournir des chaussures semblables à l’échantillon 
inférieur, déclara qu’il refusait de le faire parce que ces chaussures ne conviendraient 
pas aux hommes en service actif, et il ajouta qu’il ne ferait pas les chaussures sui- 
vant l’échantillon, car il savait qu’on les destinait aux hommes qui devaient partir 
pour la guerre, et il ne voulait pas faire de l’argent en spéculant sur la vie de ces 
hommes ; 

Qu'en septembre dernier la “ forme ” spécifiée par le département fut condamnée 
par un entrepreneur, qui déclara qu’il ne voulait pas se risquer à fabriquer des chaus- 
sures avec cette “ forme” qui ne convenait à personne (voir déposition Tétrault) : 

Qu'un fabricant a déclaré, quand on lui demandait son opinion de l'échantillon 
fourni par le département : “C’est ridicule de donner cela à un soldat” (voir déposition 
Tétrault) ; 

Qu'un autre fabricant a déclaré que les chaussures fabriquées d’après l’échan- 
tillon inférieur n'avaient jamais été destinées au service étranger, et que selon lui le 
gouvernement savait parfaitement que la chaussure ne résisterait pas à un rude usage 
quand il l’a délivrée (voir déposition Matthew) ; 

Qu'un autre fabricant a déclaré que l’échantillon inférieur ne convenait pas 
pour des soldats, et qu’il ne considérait pas que les chaussures fabriquées d’après cela 
convenaient au service actif (voir déposition Adams) : 

Que M. William Silver, un des inspecteurs employés par le département a dé- 
claré que la chaussure n’était pas destinée au service actif, et que “nous avons tous 
reconnu que les chaussures étaient trop légères pour l'usage auquel elles étaient des- 
tinées ”; 

Que les 8, 9 et 10 octobre, d’autres commandes furent données suivant des con- 
ditions similaires à celles de septembre, et que 30,000 paires de chaussures furent com- 
mandées à ces dates; 

Que le 24 octobre, le département fit faire un changement à l'échantillon en en- 
levant la semelle intérieure qui avait été employée, et en lui substituant une double 
semelle allant jusqu’en arrière du talon, mais ne fit pas d’autres changements dans les 
spécifications ni dans le sens de fournir une chaussure convenable pour le service 
actif, et qu’à diverses dates, entre le 29 octobre et le 4 novembre, il commanda 40,532 
paires de chaussures suivant les mêmes échantillons que ceux de septembre, sauf 
qu’il y avait une double semelle, et que le prix en avait été porté à $4 la paire, et que 
quelques-unes des chaussures dites à double semelle ont été depuis retournées et 


NS 


soumises à votre comité en un état pitoyable après avoir été portées trois semaines: 
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Que dans les mois de novembre et décembre 1914, et janvier, février, mars et avril 
1915, des plaintes sérieuses se sont élevées parmi les hommes en service actif par tout 
le pays, quant à la mauvaise qualité des chaussures qui leur avaient été fournies, qui 
avaient causé des maladies parmi les hommes, les avaient empêchés de faire leurs 
exercices d'entraînement, et leur avaient occasionné beaucoup d’inconvénients et de 
difficultés ; 

Qu’en conséquence, plus de 70 commissions militaires avaient été convoquées dans 
les mois susdits, suivant les règlements, par les commandants des divers corps sta- 
tionnés à différents endroits entre Calgary et Lethbridge dans l'Ouest, et Halifax dans 
l'Est, et que ces commissions ont examiné 11,054 paires de chaussures, qui ont été 
déclarées en plusieurs cas être des échantillons de quantités plus considérables d’autres 
chaussures dont se plaignaient les hommes, ce qui était une preuve de l’étendue de la 
difiiculté créée par des chaussures inférieures. Sur ces 11,054 paires, 7,807 paires 


furent condamnées et rejetées par les diverses commissions. Le ministre de la Milice 


a déclaré qu’il avait été mis au courant de ces décisions et rapports de ces commissions; 

Qu’à Toronto, 295 paires de chaussures ont été brûlées, comme ne servant abso- 
lument à rien, et au on en a aussi brûlé une quantité moins considérable à Kingston 
pour les mêmes raisons; 

Que nous avons fait comparaître devant nous les offéiers commandants de diffé- 
rents bataillons composant les forces expéditionnaires ‘d'outre-mer, et d’autres officiers 
de ces bataïllons, et des sous-officiers et soldats actuellement en service au Canada, qui 
ont été d'accord pour condamner les chaussures f.unies par le département et ont 
déclaré qu’elles ne convenaient pas au service actif ; 

Que le 19 novembre le général Alderson a câblé au ministre de la Milice à Ottawa: 
“ Que les chaussures en ce moment délivrées aux contingents ne convenaient pas à 


“l'usage de campagne par les temps de pluie,’ et il demandait des instructions pour 


acheter des chaussures là-bas, et à cela la réponse lui fut envoyée que 48,000 paires de 
pardessus (overshoes) lui étaient expédiées. Le 5 décembre, le général Alderson 
câbla de nouveau: “Il a été constaté que ces pardessus ne compensaient pas la fabri- 
cation défectueuse des chaussures; certaines paires sont inutiles après dix jours 
d'usage. Un rapport spécial est en préparation.” 

Que des commissions d'enquête furent tenues en Angleterre par des ofhciers de 
divers corps canadiens, le 11e jour de novembre, le 19e jour de novembre, le 5e jour de 
décembre et le 21e jour de décembre respectivement, et que des rapports quant à la 
nature des chaussures fournies aux hommes des forces d'outre-mer par le gouverne- 
ment canadien ont été faits par les divers colonels commandants, qui déclarent, entre 
autres choses, que la condition des chaussures avait causé beaucoup d’inconvénients 
aux hommes depuis leur enrôlement à Valcartier, que ces chaussures s'étaient trouvées 
être tout à fait impropres au service et que dans beaucoup de cas elles étaient deve- 
nues si pitoyables qu’on avait dû les mettre complètement de côté. 

Que le 24 novembre, sir George Perley, haut-commissaire intérimaire du Canada, 
a câblé à sir Robert Borden: “Autorités considèrent que les bottes canadiennes sont 
bien trop légères; disent qu’elles ne pourront résister à la boue, à l’eau ou à un rude 
usage. (Considèrent les claques impratiquables parce qu’elles sont pesantes pour la 
marche et ne dureront que peu de temps sur de mauvais chemins. A mon avis, le con- 
tingent prochain devrait être pourvu de bottes faites sur le modèle réglementaire de 
l’armée”. 

À ce sujet, il est à remarquer que les troupes qui se sont rendues en Angleterre 
depuis le 24 novembre sont parties avec la même espèce de bottes désapprouvées par le 
général Anderson et sir George Perley, et on n’a pas tenté de les pourvoir de chaussures 
différentes, et que malgré toutes les commissions régimentaires tenues en Canada et 
en Angleterre, et les plaintes générales venant de toutes parts contre ces bottes, on a 
permis aux compagnies auxquelles des contrats avaient été donnés en octobre, de con- 
tinuer à fournir des bottes de l’espèce dont on se plaignait, et dans certains cas, la 
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livraison de ces bottes n’a pas été complète avant le mois de mars, et longtemps après 
que le comité eût commencé son enquête, et aucun contrat n’a été cancellé. 

Qu’en novembre dernier le ministère de la Milice a donné instruction à lofficier 
supérieur d'artillerie d'acheter des bottes à Winnipeg, et 3,798 paires y ont été ache- 
tées, non pas directement des manufacturiers de chaussures, mais par des intermé- 
diaires. 

Que vu que nous n’avons pu examiner les bottes fournies âu premier contingent à 
Valcartier et en Angleterre, la preuve qui nous a été soumise au sujet de ces bottes, 
sauf quelques dépositions isolées, s'appuie sur les rapports des commissions régi- 
mentaires en Angleterre et du général Alderson et autres officiers, et sur la déclaration 
de sir George Perley; 

Que le 7 décembre 1914, le ministère de la Milice et de la Défense a institué une 
cour d'enquête sur les bottes qui a fait, le 7 janvier 1915, sur les questions soumises à 
son examen, un rapport qui nous a été référé par l’ordre de la Chambre constituant 
votre comité. Les témoins qui ont comparu devant la commission n’ont pas été 
assermentés et'ne comprenaient que des fonctionnaires du ministère, et tous, sauf 
un, Ont comparu devant votre comité et ont donné leurs dépositions sous serment. 
Cette cour d’enquête, en sus de l’audition des témoins, s’est livrée à l'examen des 
bottes mentionnées dans son rapport, et ses décisions n’expriment que les opinions 
des divers membres de la cour qui par la suite ont comparu devant votre comité, 
opinions qui corroborent leurs réponses aux questions qui leur ont été posées. 
L'opinion de la commission peut se résumer comme suit, en ce qui regarde la botte 
prescrite et fournie par le ministère :— 


Que la botte était d’une forme et d’une confection défectueuses et que le euir 
n’était pas à l'épreuve de l’eau; 

Que les talons et les semelles n'étaient pas protégés, et que le remplissage de 
la semelle était de pauvre qualité; 

Que la botte ne convenait pas aux soldats et qu’elle n’était pas faite pour 
l'usage auquel elle était destinée: 
parce que,— 

(a) La forme est telle qu’un pied ordinaire n’a pas de place pour mouvoir 
librement les orteils et qu’ainsi elle n’est pas propice pour la marche. 

(b) Le cuir est sec, ne contenant pas de matière grasse, et par conséquent 
absorbe l’eau rapidement: : 

(c) Les semelles et les talons n'étant pas renforcés par des lamelles de 
métal, s’usent rapidement, surtout quand ils sont humides. 


Nous sommes d’avis que ces réponses, telles que citées, ont été amplement corrobo- 
rées par la preuve qui nous a été soumise. 

Ce rapport a été fait le 7 janvier 1915. 

Qu'un comité de fabricants de chaussures de Montréal, composé de George À. 
Slater, N. Tétreault et W. S. Louson, de la compagnie Ames, Holden et MeCready 
agissant apparemment de leur propre initiative, se rendant compte qu'il fallait une 
meilleure chaussure aux soldats canadiens, se sont rendus auprès du gouvernement, au 
commencement de janvier, et ont représenté à un comité du Conseil privé, présidé par 
l'honorable M. Hazen, qu’il fallait de toute nécessité prendre des mesures dans ce 
sens. Il appert qu’un comité composé de M. George Slater, M. Donavan, le colonel 
Brown et E. A. Stephens, fut nommé et prépara un modèle qu’il recommanda comme 
convenable pour des soldats en service actif, et qu’il rédigea et soumit au ministère, le 
21 janvier, un projet de devis pour une botte convenable. Sur le travail et le rapport 
de ce comité, nulle action ne paraît avoir été prise, bien qu’il ait été déposé sous ser- 
ment que l'honorable M. Hazen avait déclaré au comité que le modèle de botte par lui 
préparé avait été approuvé par le Conseil privé, et qu’une commande de 110,000 paires 
serait donnée par le gouvernement. 
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. Que le 18 février 1915, M. R. S. Wickett a été nommé par décret du Conseil, sur 
rapport du ministre en date du 11 février 1915, aviseur principal du ministère de la 
Milice et de la Défense au sujet des bottes. M. Wickett dépose que le ministre lui a 
virtuellement assigné ses fonctions le 13 janvier, mais qu’il n’a pris aucune part aux 
délibérations du comité de l'honorable M. Hazen. 

Que M. $S. R. Wickett, le principal aviseur au sujet des bottes, est d'avis que les 
bottes du type adopté jusqu’à présent pour les soldats canadiens depuis le commence- 
ment de la guerre sont trop légères pour le service actif, et il espère pouvoir recom- 
mander un type de botte plus forte, convenant mieux pour le service et tout à fait 
différente de la chaussure actuelle. 

Qu'en ce moment des réquisitions pour près de 20,000 paires sont rendues au 
ministère, que le stock en magasin est peu considérable, et qu’en fait la totalité des 
180,644 paires du type désapprouvé a été distribuée aux soldats du Canada depuis le 
mois d'août dernier, nonobstant leurs défauts, les plaintes qui y ont été faites, les 
maladies et les incommodités causés aux soldats et les rapports défavorables qui ont 
été faits depuis que ces bottes ont été distribuées aux troupes canadiennes. 

: Que la preuve faite devant nous, surtout la déposition de M. Tétreault à la page 
180, ef seq. démontre que le gouvernement aurait pu sans trouble ni délai fournir 
une chaussure convenable pour des soldats en service actif. L’on savait pertinemment 
que la chaussure fournie au ministère avant la guerre n’était pas faite pour le service 
actif, et le défaut de pourvoir le troupier d'une chaussure convenable pour ce ser- 
vice constitue une négligence grave et sérieuse de la part des autorités. Il a été 
afirmé sous serment que le ministère aurait pu se procurer en une semaine toutes 
les nouvelles formes dont il aurait eu besoin ,et qu’on aurait pu, dans le même espace 
de temps, rédiger un devis pour un type de botte pour remplacer ce que M. Wickett 
appelle “ une chaussure d’été ”, mais rien dans ce sens n’a été tenté par le gouverne- 
ment avait le 18 février, deux jours après la nomination de votre comité. 

Que si le départ précipité de la première expédition au delà des mers a été cause 
que l’on n’a pu fournir à temps aux troupes cantonnées à Valcartier une chaussure 

- propre au service actif, l’on a eu amplement le temps de fournir une chaussure con- 
venable au premier et au second contingents qui ont, depuis, traversé l’océan ou qui 
font encore de l'entraînement en Canada. 

Quant à la nature des bottes fabriquées par les entrepreneurs, en vertu de con- 
trats, nous sommes d'avis qu'aucune de ces chaussures n’est convenable pour un service 
actif. 

Les représentants des entrepreneurs dont les noms suivent, ont comparu devant 
NOUS :— 

Ames, Holden & MeCready Co., Ltd, Montréal. 
Ambherst Shoe Company, Amherst, N.-E. 
McPherson Shoe Company, Hamilton, Ont. 

The Murray Shoe Company, Hamilton, Ont. 
The Relindo Shoe Company, Toronto, Ont. 

The George A. Slater Company, Montréal, Qué. 
The L. Gauthier Company, Québec, Qué. 

The Tétrault Shoe Company, Montréal, Qué. 
The Valentine & Martin Co., Waterloo, Ont. 
The Western Shoe Company, Berlin, Ont. 


Les représentants de toutes ces compagnies ont déclaré qu’elles avaient fabriqué 
et livré des chaussures conformes au modèle. Les compagnies qui suivent ont été 


invitées par dépêche télégraphique à envoyer des. représentants devant le comité, pour 
établir la qualité des bottes fournies par elles, mais personne ne s’est présenté :— 


The Aylmer Shoe Co., Aylmer, Ont. 
The Cook-Fitzgerald Co., London, Ont. 
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The J. & T. Bell Co., Ltd., Montréal, Qué. 

J. M. Humphreys & Co., St. John, N.-B. 

The Regal Shoe Co., Toronto, Ont. 

The E. T. Wright Co., St. Thomas, Ont. 

The Hartt Boot and Shoe Co., Fredericton, N.-B. 
The Williams Shoe Co., Ltd., Brampton, Ont. 
John Ritchie & Co., Québec, Qué. 

W. B. Hamilton Shoe Co., Toronto, Ont. 

The Perth Shoe Co., Perth, Ont. 

The J. Leckie Co., Vancouver, C.-B. 


Treize cent soixante et cinq paires, et trois cent quarante huit échantillons, sur le 
nombre condamné par les diverses commissions qui ont siégé dans le pays, ont été 
soumis à l’inspection de MM. John A. Hoar, de Halifax, et Magloire Côté, de St- 
Hyacinthe, qui ont présenté le rapport suivant :— 

Que sur le dit nombre de bottes à eux soumises, deux cent soixante Cinq paires ne 
valaient pas la peine d’être réparées; que quatorze cent quarante huit bottes pouvaient 
être réparées; et que soixante et huit n'étaient pas originairement conformes au mo- 
dèle. Si la proportion de bottes non conformes au modèle dans ce lot particulier est 
un pourcentage raisonnable du nombre de chaussures fournies qui n'étaient pas sem- 
blables au modèle, sur les cent quatre-vingt mille paires fournies, le nombre de bottes 
ainsi fournies qui étaient inférieures au modèle serait de sept mille deux cent quatre- 
vingt dix-huit. 

Que la botte fournie aux soldats qui sont allés dans le sud de l'Afrique était diffé- 
rente de l'échantillon scellé de 1914, et des bottes fournies aux troupes qui ont été 
expédiés au delà des mers. (C’est en 1905 que les bottes du modèle de celles de 1914 
ont été en premier lieu adoptées par le département pour usage en temps de paix par 
les forces permanentes en Canada. 3 

(Voir la déposition du sous-directeur des contrats McCann, n° 22 de la preuve). 

Le tout respectueusement soumis. 


M. Middlebro, du comité spécial qui a été chargé de l’enquête sur les chaussures 
fournies au ministère de la Milice et de la Défense, présente à la Chambre le cinquième . 
rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 


CHAMBRE DES COMMUNES, SALLE 101, 
VENDREDI, 9 avril 1915. 


Le comité spécial à qui a été référé le rapport du bureau d'enquête composé du 
lieutenant-colonel W. Hallick, et de MM. E. A. Stephens et Théo. Galipeau, désire 
soumettre ce qui suit comme rapport supplémentaire :— 

(1) Que R. A. Pringle, qui a été employé par ce comité comme aviseur aux fins 
de l’aider dans son travail, recoive le paiement de son compte pour ces services comme 
tel, les charges y inscrites devant être taxées par l'officier que de droit du ministère de 
la Justice; es 

(2) Que John A. Hoar et Magloire Côté, les deux experts nommés par ce comité 
aux fins de faire la classification, l’examen et un rapport quant aux bottes rejetées ou 
non rejetées, soumises au comité, soient payés à raison de vingt-cinq dollàrs par jour, 
plus leurs dépenses. Le nombre de ces jours et le chiffre de ces dépenses devront être 
certifiés par le greffier de ce comité. 

3. Votre comité recommande aussi que le greffier de ce comité revise les minutes 
des séances et les témoignages qui ont été imprimés de jour en jour pour l'usage des 
membres du comité ; qu’il prépare également un index approprié; que les dites minutes, 
témoignages et index soient imprimés comme appendice du journal de la Chambre, et 
que la règle 74 soit suspendue à cet égard. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à minuit et cinq minutes, 
samedi matin, elle s’ajourne à ce jour à onze heures a.m. 
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Samedi, 10 avril 1915. 


Onze heures a.m. 
Prières. 


Sir Robert Borden, pour M. White (Leeds), l’un des membres du Conseil privé du 
Roi, met devant la Chambre,—Rapport sur chèques certifiés, dividendes, balances non 
réclamées, et traites ou lettres de change impayées dans les banques chartées du Canada, 
pendant cinq ans et plus, antérieurement au 31 décembre 1913. (Document de la ses- 
sion, No 7.) 


Sir George Foster, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cham- 
el I 

bre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 17 mars 1915,—Copie de’toutes 

pétitions, lettres, documents, etc., échangés entre des personnes dans la province de la 

Nouvelle-Ecosse et le ministère du Commerce, depuis le 1er août dernier, concernant 

les taux exigés par des steamers subventionnés pour le transport des marchandises sur 

l'océan Atlantique. (Document de la session, No 267.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 22 février 1915,—Copie du rapport de 
l'enquête faite vers le 1er juin 1914 par R. T. Ferguson, à titre de commissaire spécial, 
sur la répartition des homesteads dans la région retranchée de la réserve forestière de la 
Montagne-du-Dauphin en 1908 ou vers cette époque. (Document de la session, No 268.) 

Aussi,—Rapport de Thomas R. Ferguson, commissaire chargé de s’enquérir de cer- 
taines questions touchant la réserve des Indiens du Sang et l’acquisition de certaines 
propriétés des sauvages par MM. James R. Smart, Frank Pedley et William J. White, 
ainsi que la preuve faite au cours de la dite enquête. (Document de la session, No 266.) 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement :— 

Bill (No 106) intitulé : “ Loi modifiant la Loi de la Députation, 1914”; et 

Bill (No 114) intitulé: “ Loi modifiant la Loi des Falsifications ”. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, L 

Résolu, que la recommandation de Son Honneur l’Orateur déposée sur la Table de 
la Chambre, le 9 courant, concernant la nomination de M. Douglas W. Cameron à la 
position de chef-comptable de la Chambre des Communes, soit adoptée. 


Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Ordonné, que les amendements faits par le Sénat à l’adresse conjointe à Sa Très 
Excellente Majesté le Roi, demandant qw'Il lui plaise gracieusement de donner son 
assentiment à ce qu’une mesure soit soumise au Parlement du Royaume-Uni à l'effet 
d’amender certaines dispositions de l’‘“ Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 
1867 ”, soient maintenant pris en considération. 

La Chambre, en conséquence, procède à la prise en considération des dits amende- 
ments. 

Ordonné, que les dits amendements soient adoptés. 
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Sur motion de Sir Robert Borden, secondé par Sir George Foster, 

Ordonné, qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que 
cette Chambre a adopté leur adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général deman- 
dant respectueusement à Son Altesse de vouloir bien transmettre l'adresse conjointe à Sa 
Très Excellente Majesté le Roi, priant très humblement Sa Majesté de vouloir bien gra- 
cieusement permettre qu’une mesure soit soumise au Parlement du Royaum-Uni à 
l'effet de modifier certaines dispositions de l’“ Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, 1867 ”,—en remplissant le blanc avec les mots “les Communes ?. 

Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat. 


. La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur le bill (No 111) permettant aux Canadiens en service militaire actif dans 
la présente guerre d’exercer leur droit de vote, et après avoir ainsi siégé quelque temps, 
M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a fait de nou- 
veau progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


L'ordre portant que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides 
étant lu; 


M. Rogers, pour M. White (Leeds), propose, secondé par M. Hazen,—Que M. l’Ora- 
teur quitte maintenant le fauteuil. 
Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affrmative. 


Ordonné, que M. l’Orateur quitte maintenant le fauteuil. 

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides, et après 
avoir ainsi siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rap- 
port que le comité a fait quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission 
de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre. — 
Copie du décret du conseil en date du 6 avril 1915,—Règlements concernant les chalu- 
tiers à vapeur quittant des ports sur le littoral Atlantique du Canada. (Document de 
la session, No 269.) 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent trente-six mille huit cent vingt-cinq 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Ministère du Com- 
merce—traitements, y compris technologue des céréales" à $2,800, $121,825 ; dépense ca- 
suelle, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cent soixante et deux dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le commerce:—Part des dépenses payables par le Canada 
pour le Bureau international des Tarifs douaniers, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. ; 

3. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit aecordée à Sa 
Majesté pour la Loi concernant la marque de l'or et de l’argent, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trente-huit mille neuf cent trente-trois dol- 
lars et trente-trois centins soit accordée à Sa Majesté pour le câble des Indes occiden- 
tales, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la surveillance des taux du fret sur les lacs et l’océan, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 


6. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois cent quarante-trois mille trois cent 
soixante et quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil: — 
Ministère des Douanes—traitements, $323,375 ; dépense casuelle, $20,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 


7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million deux cent soixante et deux 
mille cinq cent soixante et sept dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté 
pour le gouvernement ceivil:—Ministère de l’Intérieur—traitements, $1,142,567.50; 
dépense casuelle, $120,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre millions deux cent quinze mille 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour les douanes :—Appointements et dépenses ca- 
suelles aux différents ports du Canada, y compris des suppléments aux fonctionnaires 
pour travaux de sureroît, nonobstant les dispositions de la Loi du Service civil, $3,590,- 
000; appointements et frais de voyages des inspecteurs des ports et des autres employés 
au service des inspections et au service préventif, y compris appointements et dépenses 
se rattachant au conseil des douanes, $385,000 ; divers—impressions et papeterie, abon- 
nements à des journaux de commerce, drapeaux, timbres-dateurs, serrures, instruments, 
etc., pour divers ports d'entrée, frais de messagerie sur les échantillons, papeterie et for- 
mules, frais de justice, primes sur cautionnements et uniformes des employés des 
douanes, $180,000; pour l’achat de nouveaux croiseurs du revenu et frais d'entretien 
des croiseurs du revenu et service préventif, $100,000 ; somme à verser au ministère de 
la Justice, chargé d’en faire l’emploi pour le service préventif secret, et auquel il doit 
en être rendu compte, $10,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


9. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois millions quatre cent soixante et 
quinze mille et soixante et dix-sept dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les terres fédérales et parcs:—Traitements du service extérieur, $465,000 ; 
dépense casuelle, annonce, etc., $300,000; salaire d’un menuisier, M. John Mason, 
$914.50 ; arpentages, examen de rapports d’arpentage, impression de plans, etc., $1,043.- 
500; rémunération des membres de la Commission d'examen des arpenteurs fédéraux, 
du secrétaire et des sous-examinateurs, et frais de voyages, papeterie, impressions, loyer 
de locaux et ameublement, etc., (les vacations de E. Deville, de W. F. King et d'Otto J. 
Klotz, membres de la commission, et de J. A. Côté, secrétaire, devant être payées sur ce 
crédit), $2,400 ; pour aider à publier les travaux de l’Association des arpenteurs fédé- 
raux, $125; protection des terres boisées dans le Manitoba, la Saskatchewan, l'Alberta, 
les Territoires du Nord-Ouest et la zone du chemin de fer dans la Colombie-Britan- 
nique: arboriculture dans le Manitoba, la Saskatchewan et l’Alberta, et inspection et 
direction des réserves forestières, $750,000; subvention à la Canadian Forestry Associa- 
tion, $2,000 ; protection des troupeaux de rennes, $3,300; pour défrayer les frais relatifs 
aux recherches et rapports sur les chutes d’eau dans le Manitoba, la Saskatchewan, l’Al- 
berta et la zone du chemin de fer de la Colombie-Britannique, $194,000 ; pour arpentages 
et travaux faits sous l’empire de la Loi d'irrigation, ete., y compris $400 pour P. Mar- 
chand, commis vérificateur des déboursés faits par les compagnies qui ont acquis des 
terrains sous le régime du système d'irrigation, $268,350; subvention à la Western 
Canada Irrigation Association, $500; pares nationaux du Canada, $349,670; gravure, 
lithographie et impression des cartes, plans et autres publications similaires du Domi- 
nion, matériel compris, $81,500 ; frais de litige, $11,000; terres de l’ordonnance, appoin- 
tements et dépenses, $2,120 ; subvention au Club alpin du Canada, $1,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux cent quarante-neuf mille cent dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Ministère de la Marine— 
traitements, $209.100 ; dépense casuelle, $49,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

C—22 
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11. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux cent vingt mille six cents dollars \ 
soit accordée à Sa Majesté pour le département du Service naval=—traitements, $170,600 ; 
dépense casuelle, $50,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cent vingt-cinq mulle dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le service maritime et fluvial:—Entretien et répara- 
tions des steamers de l'Etat et brise-glace, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour l'examen des capitaines et seconds, pour lannée finissant le 31 
mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-huit mille quatre cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les enquêtes sur les naufrages, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les dépenses des écoles d'aviation, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’enregistrement des navires, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour lenlèvement d’obstacles des eaux navigables, pour l’année finissant le 
931 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le service d’hiver de la poste, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’inspection des bestiaux, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour l'outillage de sauvetage :—Québec, Provinces maritimes et Colombie- 
Britannique, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des dépenses imprévues, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et huit mille cent douze dollars 
et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :—Ministère 
dù Travail—traitements, $53,112.50; dépense casuelle, $15,000, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le travail :—Loi de la conciliation et du travail, y compris publication, 
impression, reliure et distribution de la Gazette du Travail, allocation aux correspon- 
dants et services auxiliaires des commis à la préparation des statistiques, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le travail:—Loi des enquêtes en matière de différends industriels, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ms- 
jesté pour le travail :—Loi des enquêtes au sujet des coalitions, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. ; 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le travail :—Enseignement technique et industriel, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 
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6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix millé dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le travail:—Inspection des constructions de chemins de fer, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le travail:—Subvention à l'Association internationale de législation ouvrière, 
pour année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante-cinq mille huit cent douze 
dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :— 
Ministère du Revenu de l’Intérieur—traitements, $142,812.50 ; dépense casuelle, $13,000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport d’une résolution, laquelle 
est lue comme suit :— 

1. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les arts et l’agriculture:—Patent Record, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

La dite résolution, étant lue une seconde fois, est adoptée. 
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M. Sévigeny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-douze mille soixante et quinze 

dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:=—Bureau du secrétaire 
du Gouverneur général—traitements, $25,175 ; dépense casuelle, y compris allocation de 
$600 à A. F. Sladen, $66,900, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
, 9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-sept mille sept cent quatre- 
vingt-sept dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du 
Conseil privé :—Traitement, y compris $1,600 pour aide-traducteur français, $47,787.50 ; 
dépense casuelle, $10,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt et un mille six cent cinquante dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour la Royale gendarmerie à cheval du Nord-Ouest :— 
Traitements, $20,150 ; dépense casuelle, $1,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4, Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille six cent quatre-vingt-huit 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le bureau du haut commissaire du Canada à 
Londres :—Traitements, $18,100; dépenses casuelles, $32,588, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million quatre cent trois mille six cent 
quatre-vingt-onze dollars soit accordée à Sa Majesté pour la Royale gendarmerie à 
cheval du Nord-Ouest—Territoires du Nord-Ouest et du Yukon, province de l'Alberta 


et de la Saskatchewan :—Solde de l’effectif, $761,834; nourriture et entretien, fourrage, 


combustible et éclairage, habillements, bâtiments, réparations et réfections, chevaux, 
chiens, armes et munitions, médicaments, billets de logement, transport, service pour 
eau, papeterie et dépenses imprévues, $638,857; compensation aux hommes de la Royale 
gendarmerie à cheval du Nord-Ouest pour blessures reçues dans lexécution de leurs 
devoirs, $3,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les pensions:—Mme Wm McDougall, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour pensions :—Mme Delaney, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

* 8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-neuf dollars et quarante-six centins 
soit accordée à Sa Majesté pour pensions :—Indemnité à des pensionnaires au lieu de 
terre, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cents quatre-vingt-dix dollars 
et vingt-huit centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables à des membres 
de la gendarmerie à cheval, à des volontaires de Prince-Albert et à des éclaireurs de la 
gendarmerie par suite du soulèvement de 1885, pour l’année finissant le 531 mars 1916. 
10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatorze dollars et trente-trois centins 
soit accordée à Sa Majesté pour pensions payables aux familles de certains membres de 
l’effectif qui perdirent la vie alors qu'ils étaient en service:=-Laura May Grundy, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 
11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent eimquante-six dollars et 
vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour pensions:—Margaret et Johnson. 
Brooke, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille sept cent cinquante dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour pension payable par suite de l'invasion fénienne, 1866-1870, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent neuf dollars et cinquante centins soit 
accordée à Sa Majesté pour Annie Eva Emily et Arthur Stewart Mountford Brooke, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

14. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinquante-quatre dollars et soixante et 
quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour pension :—Mme Elizabeth Willmett, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. à 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent vingt-cinq dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour pension :—Mme Elizabeth Fitzgerald, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

16. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre cent cinquante dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour pension à J. B. Allan, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour pension à Mme Mary E. Fuller, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest :—Traitement de M. Fred 
White, C.M.G., à titre de commissaire des Territoires du Nord-Ouest, $1,000; traite- 
ment de L. du Plessis, à titre de secrétaire du commissaire, $300; traitement de Geo. D. 
Pope, à titre de comptable du commissaire, $300; écoles, $3,000; secours aux indigents, 
$500; entretien des aliénés, 4900; entretien des prisonniers, $500; dépenses diverses, 
$1,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 

19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour pourvoir aux frais du haut commissaire suppléant à Londres, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour l’abonnement à des publications canadiennes pour le commissaire du Canada à 
Londres, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

21. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille deux cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour pourvoir à l’achat de 600 copies du Parliamentary Guide, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

22. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour frais de voyage de Sir Charles F itzpatrick, assistant aux séances 
du comité judiciaire du Conseil privé, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

23. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour le juge en chef de la cour Suprême du Canada, pour couvrir les 

-frais de voyage et autres dépenses que lui occasionnent ses fonctions de substitut de 
Son Altesse Royale le Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

24. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-treize mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour pourvoir aux dépenses de la Commission de conservation, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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95. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une contribution annuelle à la Canadian Law Library, Londres, Ang., pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la réunion et la publication des rapports, arrêtés de l’exécutif et la corres- 
pondance sur la législation provinciale depuis 1905, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. : 

97. Résolu qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le coût des procédures devant l’International Joint Commission, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

. 28. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour aider à la suppression de la traite des blanches, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

29. Résolu, qu'une somme n’excédant pas vingt-huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les traitements et dépenses de l’agence à Paris, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

30. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une allocation à M. W. J. Stewart, chef hydrographe, pour services rendus par 
décret du conseil, 19 octobre 1912, relativement aux questions étudiées par la Znterna- 
tional Joint C'ommission, durant les années 1915-1916, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une somme requise pour couvrir les dépenses de la Commission technique 
nommée pour étudier les questions relevant du niveau du lac des Bois, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

+ 32. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une subvention à l’Association anti-tubereuleuse canadienne, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention à la Canadian Handicraft's Guild, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

34. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une subvention pour venir en aide à la section canadienne de la St. John 
Ambulance Association, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

35. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention pour venir en aide au conseil général canadien de l’Asso- 
ciation des Boy Scouts, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

36. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour une subvention pour l'érection d’un monument à Samuel de Cham- 
plain, à Orillia, Ontario—montant périmé de nouveau, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

37. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la Société Royale du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

38. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une subvention à la Victorian Order of Nurses, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

39. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une subvention pour aider à continuer les travaux de la Société astronomique 
du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

40. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le traitement de $S. Lelièvre, secrétaire particulier du président du Sénat, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

41. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une subvention pour l'érection d’un monument aux héros de 1812-13, à Lacolle- 
Mills, P.Q., pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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42. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour une contribution à l’université McGill, pour l'entretien d’un bureau régional 
touchant le catalogue international de la littérature scientifique, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

43. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million trente-sept mille dollars—im- 
putable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics— ministère 
de la Marine :—Chenal des navires du fleuve Saint-Laurent, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. : 

44. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cent soixante et onze mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le parachèvement et construction d'outillage de dragage 
pour le Saint-Laurent, de Montréal à la Pointe-au-Père, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

45. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la construction d’un vapeur brise-glace pour servir dans le fleuve Saint- 
Laurent, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

46. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la construction d’un vapeur spécial exclusivement affecté au service du 
chenal du Saint-Laurent, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

47. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les phares et service côtier:—Agences, loyers et dépenses casuelles, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

48. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les salaires et allocations aux gardiens de phares, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

49. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l’entretien et réparations des phares, pour l’année finissant le 
21 mars 1916. 

50. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les phares et service côtier:—Construction de phares et 
amélioration de la navigation, appareils, signaux sous-marins, vaisseaux pour travaux 
de construction, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

51. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le service des signaux, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

52. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-six mille trois cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l’administration du pilotage, et l’entretien et réparations du 
vapeur Zureka, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

53. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’entretien et réparations des quais, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

54. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un brise-glace dans la baie du Tonnerre, le lac Supérieur et autres 
endroits, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

55. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour des réparations (service maritime), pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

56. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille deux cents dollars soit accordée 

Sa Majesté pour un montant nécessaire pour verser une pension annuelle de $300 aux 
pilots mis à la retraite: Ls R. Demers, Théodule Lachance, Charles Brown, Jos. La- 
pointe, Nestor Lachance, Paul Gobeïl, Barthélémi Lachance, Alphonse Asselin, Chas 
Normand, Napoléon Rioux, Elzéar Desrosiers, Hubert Raymond, Onésime Larochelle, 
Arbel Bernier, Laurent Godbout, Adelme Pouliot, Edmond Larochelle, L. E. Morin, 
À. T. Simard, Jos. Plante, Victor Vézina, J. G. Dupil, Raymond Baquet, Alfred Laro- 
chelle, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

57. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des téléphones à différents endroits pour aïder à la navigation, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 
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58. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-sept mille six cents quarante dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour remplacer le Scout, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

59. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour remplacer le Maisonneuve, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

60. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour remplacer l’Æureka, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

61. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une allocation au maître du port d’Amherstburg pour la surveillance des 
phares et bouées de la rivière Sainte-Claire, la rivière Détroit et le lac Erié, et pour 
d’autres services en 1915, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

62. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une allocation à la veuve du sous-commandant Lachance, noyé lors du nau- 
frage du Montmagny, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

63. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-douze mille trois cent 
soixante et treize dollars soit accordée à Sa Majesté pour les institutions scientifiques — 
ministère de la Marine et des Pêcheries:—Service météorologique, y compris les sub- 
ventions de $500 aux observatoires de Montréal et Kingston, ainsi qu'une allocation de 
8400 à L. E. Gorman, observateur météorologique à Ottawa, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. . 

64. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et dix-huit mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les hôpitaux de la marine :—Hôpitaux de la marine, y com- 
pris subvention aux hôpitaux de la marine et aux institutions qui viennent en aide aux 
matelots, #75,000; matelots naufragés et dans le dénuement, $3,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

65. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingts-trois mille deux cent soix- 
ânte et cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’inspection des bateaux à vapeur :— 
Inspection des bateaux à vapeur, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

65. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent cinq mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les pêcheries:— Traitements et déboursés des fonctionnaires des 
pêcheries, y compris les dépenses de la Commission consultante des pêcheries et une 
allocation de $300 pour W. J. E. Casey, secrétaire de cette commission, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

67. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour construction de passes migratoires et dégager les rivières, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

68. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des frais de justice et Eee casuelles, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. ! 

69. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 


_jesté pour le musée ichtyologique du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


T0. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
Jesté pour Vostréiculture, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

71. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les percepteurs des douanes pour service se rattachant à l'émission de per- 
mis sous le régime modus vivendi, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

72. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’entretien d’un bureau de renseignements sur les pêcheries, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

73. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-dix mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le service de patrouille des pêcheries, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

. 74. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour organiser une exposition de poisson frais et fumé à l'Exposition annuelle 
à Toronto, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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75. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour les traitements, construction et entretien d'établissements de piscicul- 
ture, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

76. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour l’inspection du poisson fumé et en conserves, pour l’année finissant le 
GE ions OO: 

77. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-deux mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour la construction d’une remise pour le bateau de patrouille des pêcheries, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

78. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit ds à Sa Ma- 
jesté pour l’acquisition d’un steamer pour le service de la patrouille des pêcheries du 
lac Winnipeg, pour l’année finissant le 31 mars 1916. ñ 

79. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l’enlèvement des obstacles dans la rivière Fraser, C.-B., pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

80. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour conduire une enquête sur les pêcheries de la baie d'Hudson, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

81. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour dédommager le capitaine Peter Carlson des pertes qu’il a subies 
dans la saisie de son navire de pêche le Thelma, l'appel contre la saisie de ce navire 
ayant été maintenu par la cour Suprême, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

82. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-six mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Commission biologique maritime du Canada :—Pour la construction et 
l'entretien de stations biologiques et d'étude, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

83. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit millions cent cinquante-neuf mille 
neuf cent cinquante-huit dollars et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté pour 
l'immigration :—Graines de semence aux colons occupant des terrains concédés par 
lettres patentes ou en voie d’être concédés dans les provinces de l'Alberta et de la Sas- 
katchewan—montant supplémentaire requis, y compris les crédits de $3,640,007.20, sanc- 
tionnés par le Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

84. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions deux cent quarante mille 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’immigration:—Montant requis pour des 
secours d'autre nature aux colons occupant des terrains concédés par lettres patentes ou 
en voie d’être concédés dans les provinces de l'Alberta et de la Saskatchewan—crédit 
sanctionné pour le Gouverneur général, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

85. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des secours aux Canadiens en détresse habitant ailleurs qu'aux Etats-Unis 
—montant supplémentaire requis, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour des subventions postales et aux paquebots—océan Atlantique:—Service à la 
vapeur entre Annapolis et Londres ou Hull, Angleterre, ou les deux, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. | 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre les ports atlantiques, canadiens et l’Aus- 
tralie et la Nouvelle-Zélande, pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million de dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service postal par paquebots entre le Canada et la Grande-Bretagne, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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4, Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour un service à la vapeur entre le Canada et Cuba, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. ‘ 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et dix mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre le Canada et Terre-Neuve, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. ; 

6. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois cent quarante mille six cent soixante 
et six dollars et soixante et six centins soit accordée à Sa Majesté pour un service à la 
vapeur entre Je Canada et les Indes occidentales ou l'Amérique du Sud, ou les deux, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quarante-six mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté ‘pour un service à la vapeur entre le Canada et l'Afrique du Sud, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Halifax, Saint-Jean, Terre-Neuve et Liverpool, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Montréal, Québec et Manchester, Ang. 
durant la saison de navigation, et entre Saint-Jean, Halifax et Manchester durant la 
saison d'hiver, pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille einq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Dublin et Belfast durant 
l'hiver, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, N.-B., et Glasgow, pour l’année 

+ finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Halifax et Londres durant 
l'hiver, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Halifax, Londres, pour 
l’années finissant le 31 mars 1916. 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt mille cinq cent neuf 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’océan Pacifique:—Service à la vapeur entre 
le Canada et l'Australie ou la Nouvelle-Zélande, ou les deux sur l’océan Pacifique, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent cinquante-trois mille trois cent 

| trente-trois dollars et trente-quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour un service 
z à la vapeur entre le Canada, la Chine et le Japon, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Prince-Rupert, C.-B., et les îles de la Reine- 
Charlotte, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

17. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Victoria et San-Francisco, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas douze mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service entre Victoria, Vancouver et les ports d’escale et Skag- 
way, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas einq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Victoria et la côte ouest de l’île de Vancouver, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. ; 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille huit cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Vancouver et les ports du nord de la 
Colombie-Britannique, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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21. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinq mille huit cent vingt-cinq dollars 


soit accordée à Sa Majesté pour services locaux :—Service à la vapeur entre Baddeck 


et Iowa, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

29. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cent dollars soit accordée 
À Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Charlottetown, Victoria et le quai Hol- 
liday, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

23. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Froude’s-Point et Lockport, N.-E., pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

94, Résolu, qu’une somme n’excédant pas ne mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur depuis l'ouverture jusqu’à la fin de la navigation de 
1915, entre le bassin de et Dalhousie ou Campbellton, pour l’année finissant le 
a1 nn 1916. 

. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
ne pour un service à la vapeur entre Grand-Manan et la terre ferme, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 


26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
q 


jesté pour un service à la vapeur entre Halifax et Canso, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

27. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma 
jesté pour un service à la vapeur entre Halifax et Terre-Neuve par les ports du Cap- 
Breton, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

28. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax, la baie Mahone, l’île Tancook et les 
ports de la rivière La-Have, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

29. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax et Spry-Bay par les ports du Cap- 
Breton, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

30. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax, le sud du Cap-Breton et les ports du 
lac Bras-d’Or, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax et la côte ouest du Cap-Breton, avec 
arrêts aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

32. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Halifax et Sherbrooke, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur depuis l’ouverture jusqu'à la clôture de la navigation 
entre Kenora et Fort-Frances, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

34. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dfx-huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur de l’ouverture à la clôture de la navigation en 1915 
entre la terre ferme et les îles de la Madeleine, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

35. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Mulgrave et Canso, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 


36. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille cinq cents dollars soit accordée 


à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Mulgrave et Guysborough, avec arrêts 
aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 

37. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Newcastle, Néguac et Escuminae, 
avec arrêts aux ports d’escale sur la rivière Miramichi et dans la baie pins pour 
Vannée finissant le 31 mars 1916. 
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38. Résolu, qu'une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre l’île Pelée et la terre ferme, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

39. Résolu, qu'une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Petit-de-Grat et le terminus de l’Intercolonial à 
Mulgrave, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

40. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service à la vapeur sur la rivière Petitcodiac entre Moncton et 
les ports d’escale et entre un ou des ports de la côte ouest du comté de Cumberland, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

41. Résolu, qu'une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Pictou et Montague, avec arrêts à Murray- 
dv S et Georgetown, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

42. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour un service de schooner entre Pictou, New-Glasgow, le port du comté d'Antigonish 
et Mulgrave, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

43. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur de l’ouverture à la clôture de la navigation en 
1915, entre Pictou, Mulgrave et Chéticamp, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

44. Résolu, qu'une somme n’excédant pas six mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur de l’ouverture à la clôture de la navigation en 
1915” entre Port-Mulgrave, St-Peter’s, Irish-Cove et la Montagne de Marbre et autres 
ports ds lacs Bras-d’Or, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

45. Résolu, qu'une somme n’excédant pas seize mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre l’Ile-du-Prince-Edouard et le Cap-Breton 
et Terre-Neuve, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

46. Résolu, qu'une somme n’excédant pas douze mille cinq cents dollars soit accox 
dée à Sa Majesté pour un service à ia vapeur de l'ouverture à la clôture de la navi ation 
en 1915, entre l’Ile-du-Prince-Edouard et la terre ferme, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

47. Résolu, qu'une somme n’excédant pas vingt-huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur durant l’année 1915, entre Québec et Harrington, 
avec arrêts aux ports et aux endroits le long de la côte nord du Saint-Laurent entre ces 
deux termini, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

48. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Québec et le bassin de Gaspé, avec arrêts 
aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

49. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Québec et les ports de la côte nord 
de l’île d'Oléans, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

50. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre la Rivière-du-Loup, Tadoussac et les autres 
ports de la côte nord, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

51. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service d'hiver à la vapeur entre la Rivière-du-Loup, Tadoussac et les 
autres ports du Saint-Laurent, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

52. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille einq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service d'hiver à la vapeur entre la Baie Sainte-Catherine et 
Tadoussac, pour l’année finissant le 21 mars 1916. 

53. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean et les ports du bassin de Cumber- 
land, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

54, Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, N.-B. et Saint-Andrews, N.-B. 
avec arrêts aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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55. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents dollars soit accor- 

dée à Sa Majesté pour un service d'hiver entre Saint-Jean et Bridgetown, pour l’année 

finissant le 31 mars 1916. 

56. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean et Digby, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. : 

57. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Digby, Annapolis et Granville, 
c’est-à-dire le long de la côte ouest du bassin d’Annapolis, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

58. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, N.-B. et les ports de la Baie de 
Fundy et le Bassin de Minas et Margaretville, N.-E., pour l’année finissant le 31 mars 
1916. j 
59. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur entre Saint-Jean, Westport, Yarmouth et les 
autres ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

60. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur durant l’hiver 1915 entre Saint-Stephen, N.-B. les 
ports de la rivière Sainte-Croix, l’Ile-au-Cerf, Campobello, et les îles de l’intérieur, la 
baie Passamaquoddy et L’Etête ou Black Bay, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

61. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur durant la saison de 1915 entre Sydney et la baie Saint- 
Laurent, avec arrêts aux ports d’escale, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

62. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour un service à la vapeur durant la saison de 1915 entre Sydney et Whycoco- 
magh, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

63. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour un service à la vapeur de Sydney, N.-E., autour de la côte est du Cap- 

3reton, Hastings et retour à Sydney par les lacs du Bras-d’Or, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. = 

64. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour des dépenses relatives à la surveillance des services des vapeurs subven- 
tionnés, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

65. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les sauvages—Ontario :—Secours, soins de médecins et médicaments, pour 
J'année finissant le 31 mars 1916. 

66. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-sept mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les sauvages—Québec:—Secours, soins des médecins et médicaments, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. Ù 

67. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et dix-huit mille quatre cent 
soixante et quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Ontario et 
Québec :—Frais de justice en général, $5,500; réparations aux chemins, ponts et drai- 
nage, $21,900 ; frais généraux, $51,075, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

68. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-sept mille six cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les sauvages —Nouvelle-Ecosse :—Appointements, $6,200; 
secours et grains de semence, $8,000 ; pour encourager l’agriculture, $1,000 ; soins de mé- 
decins et médicaments, $5,000 ; dépenses diverses et imprévues, $4,300:; réparations des 
chemins et fossés, $600; reconstruction de la salle de conseil des sauvages, île de la 
Chapelle, $2,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

69. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille deux cent quatre-vingt-quatre 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Nouveau-Brunswick :—Appointe- 
ments, $1,984; secours et grains de semence, $8,000; soins de médecins et médicaments, 
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$4,000 ; dépenses diverses et imprévues, 8850 ; réparations des chemins, $450; pour encou- 
rager l’agriculture, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

T0. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille deux cent vingt-cinq dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Ile-du-P rince-Edouard :—Appointements, 
$600; secours et grains de semence, #1,125: soins de médecins et médicaments, $850; 
dépenses diverses, $650, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

71. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinq cent cinquante-huit mille cent qua- 
rante-neuf dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Manitoba, Saskatche- 
wan, Alberta et Territoires du Nord-Ouest :—Instruments aratoires, outils, etc., $11,893 ; 
grains et graines de semence, $4,530; bestiaux, $4,835; secours aux sauvages indigents, 
$143,465 ; hôpitaux, soins médicaux, médicaments, etc., $105,035 ; habillements—distri- 
bution triennale, $6,000; arpentage, $11,000; Sioux, $6,418 ; moulins à farine et scieries, 
$1,049 ; dépenses générales, $263,924, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

72. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux cent quatre mille deux cent quatre- 
vingt-dix dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Colombie-Britanni- 
que :—Appointements, $47,840 : secours aux sauvages indigents, $22,000; pour encoura- 
ger les sauvages vers l’agriculture et la culture des fruits, $4,950; hôpitaux, soins mé- 
dicaux et médicaments, $43,200; frais de voyage, $20,000; frais de bureau, dépenses 
diverses et imprévues, $16,400; arpentages, $5,000; nettoyage des vergers des sauvages, 
$3,500 ; pour les dépenses de la Commission des Terres des Sauvages de la Colombie- 
Britannique, y compris un paiement de $1,400 pour les services comme commissaires du 
docteur J. A. J. MeKenna, $41,400, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

73. Résolu, qu'une somme n’excédant pas vingt-deux mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour les sauvages—Yukon :—Secours, soins de médecins et médicaments, 
$11,000; arpentages, $7,000; frais généraux, $4,000. pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

74. Résolu, qu'une somme n’excédant pas neuf cent quatre-vingt-quatre mille cent 
quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages :—Ecoles, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

- 75. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent dix-sept mille cinq cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—en général:—Pour payer aux sauvages 
qui renoncent à leurs terres sous l’empire des dispositions de l’article 70 de la Loi des 
Sauvages, remboursement devant se faire avec le produit des terres, $25,000 ; secours aux 
sauvages indigents dans les circonscriptions éloignées, 860,000; pour empêcher la pro- 
pagation de la tuberculose, $10,000; impressions, papeterie, ete., $5,000; subvention au 
fonds des sauvages (en fidéicommis) 310, pour la suppression du trafic des liqueurs 
enivrantes, $3,000; arpentages—Ontario, Québec et Provinces maritimes, $3,000; pour 
dépenses relatives aux épidémies de petite vérole et autres maladies, $10,000; pour frais 
de l’agent faisant l’enregistrement des naissances, décès et mariages, $1,500, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cent trente-deux mille sept cent dix 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement eivil:—Ministère des Postes— 
traitements, $807,710; dépenses casuelles, $125,000, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize millions six cent soixante et dix-sept 
mille trois cent cinquante-cinq dollars et vingt-cinq centins soit accordée à Sa Majesté 
pour les postes—service extérieur :—Traitements et allocations, $7,538,711.75; service 
postal, $8,144,805.50; divers, $843,838; Territoire du Yukon, $150,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. - 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 
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M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit:— - 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-treize mille cinq cents 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement eivil:—Ministère de la Milice 
et de la Défense—traitements, $174,000; dépense casuelle, #19, 500, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et Défense :—Allocations de la milice active, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent trois mille six cent soixante et 
deux dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement 
civil:—Ministère des Chemins de fer et Canaux—traitements, y compris ingénieur en 
chef à $5,000, secrétaire légiste à $4,000, Janet Garvie à $900, $175,662.50; dépenses 
casuelles, $28,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la milice et défense :—Service des cadets, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-neuf mille dollars soit oe 
à Sa Majesté pour la milice et défense:—Dépenses contingentes, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent vingt-cinq mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la milice et défense:—Droits de douane, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour la milice et défense:—Bibliothèque départementale, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense:—Arsenal fédéral, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Service des ingénieurs et travaux, 
pour l’année finissant le 31 mars. 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-trois mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Subventions aux associations et fanfares, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent cinq mille cinq cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour la milice et défense :—Quartiers généraux, états-majors 
de division et district, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour la milice et défense:—Entretien des dépendances militaires, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions cinq cent mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la milice et défense:—Gendarmerie active, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et dix mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la milice et défense :—TImpressions et papeteries, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la milice et défense:—Collège militaire Royal, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 
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14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent trente-cinq mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la milice et défense :—Appointements et gages, pour l’an- 
née finissant le 31 mars 1916. 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour la milice et défense:—Ecoles d'instruction, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense :—Transport et fret, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la milice et défense :—Champs de manœuvres, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les pensions :—Pensions payables à des miliciens par suite du soulèvement de 
1885, et pour service actif en général, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs “RUE 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cent vingt mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour l’immigration :—Appointements des agents et employés en Canada, 
dans la Grande-Bretagne et l'étranger, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million deux cent mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour dépense casuelle dans les agences canadienne, britannique 
et étrangères, et dépense générale de l’immigration, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
Jesté pour des secours aux Canadiens nécessiteux dans les pays autres que les Etats-Unis, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l’administration de l’immigration chinoise :—Appointements, $30,000; 
dépense casuelle, $20,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent cinquante-trois mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le gouvernement du Territoire du Yukon :—Traitements et 
frais se rattachant à l’admimistration du Territoire, $128,000; subvention au conseil 
local, $125,000; subvention au conseil local pour entretien et réparation des routes, 
$100,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent quatre-vingt-onze mille cinq 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour les institutions scientifiques—ministère 
de l'Intérieur :—Relevés astronomiques itations des frontières exté- 
rieures du Canada, et le service astronomique et géodésique du ministère de l'Intérieur, 
y compris les dépenses de l’observatoire astronomique fédéral d'Ottawa et la succursale 
de Saanich-Hill, C.-B., et $1,000 à M. King comme commissaire de la Frontière interna- 
tionale, $260,000; paiements en accompte sur la construction et l'installation d’un grand 
télescope réflecteur pour Observatoire astronomique du Dominion (branche de l'Ouest), 
$31,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 
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M. Séviguy, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit — ‘ 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-onze mille trois cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Secrétariat d'Etat—traite- 
ments, $75,300 ; dépense casuelle, $16,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour divers:—Contribution à la publication du Catalogue international des publi- 
cations scientifiques, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars Soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour des dépenses occasionnées par la Loi de Tempérance du Canada, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. ë ; 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et dix-neuf mille huit cent soixante 
et deux dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement 
civil:—Division des impressions et de Ja papeterie publiques—traitements, y compris 
imprimeur-adjoint du Roi et contrôleur de la papeterie à $4,000, $69,562.50; dépense 
casuelle, $10,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent trente-quatre mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la législation :—En général—impressions, papier à imprimer 
et reliure, $300,000; impressions, reliure et distribution des lois, 410,000; dépense ca: 
suelle se rattachant aux listes des votants, $8,000; dépenses casuelles du greffer de la 
Couronne en chancellerie, y compris l’emploi de commis temporaires, $5,000; listes des 
votants provinciales, 811,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt et un mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour la Gazette du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l'imprimerie de l'Etat:—Réparations et réfections, pour l’année finissant le 
81 mars 1916. : 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l'imprimerie de l'Etat :—Nouvelles installations, pour l’année finissant le 
81 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour la distribution des documents parlementaires, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour des impressions diverses, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois cent soixante et cinq mille sept cent 
soixante et quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:— 
Ministère des Mines—traitements, y compris $1,000, transfert de la troisième division, 
subdivision À, à la seconde division, subdivision B, $358,775 ; dépenses casuelles, $7,000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. : 

12. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent trente-neuf mille dollars soit aecor- 
dée à Sa Majesté pour les mines et service géologique—division des Mines :—Recherches 
relatives aux gisements de minerais et de minéraux industriels, aux tourbières, à la valeur 
comme combustible des houilles, du lignite, et de la tourbe au Canada, y compris les 
salaires du machiniste et des journaliers et la machinerie supplémentaire: recherches 
relatives au traitement des minerais, y compris le remisage du gril, les salaires des jour- 
naliers, les machineries et l'outillage du labour: obtention de renseignements concer- 
nant les minéraux, les industries et les opérations de la métallurgie, $62,000:; publica- 
tion de rapports, leur traduction en français, achat de livres, papeterie, dépenses du 
laboratoire de chimie, appareils, instruments, dépenses casuelles de bureau, services 
auxiliaires, $67,000; pour faire des recherches sur la manufacture et lemmagasinage des 
explosifs au as nn et outillages, le salaires des inspecteurs, chimistes, mé- 
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13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour ns. du Canada :—Maintien de l'essayerie à Vancouver, C.-B., pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

14 Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent trente-neuf mille quatre cents 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le service géologique :—Explorations et études: 
études ethnologiques, archéologiques, paléontologiques, et rémunération d’explorateurs, 
topographes, dessinateurs et autres, $175,000; pour explorations et recherches dans le 
but de découvrir la possibilité de l’existence des minerais de radium au Canada et la dis- 
sémination des renseignements concernant ces minerais, $10,000; publication de rap- 
ports, leur traduction en français, cartes, plans, illustrations, etc., $75,000; achat de 
livres, instruments, appareils de laboratoire, substances chimiques, matériel pour les 
: cartes, papeterie, entretien des bureaux et du musée, pour service provisoire technique, 
aux écritures et autres ; uniformes pour quatre attachés, dépenses diverses, ete., $54,000 ; 

pour collection et achat de spécimens pour le musée Victoria, 815,000; compensation à 
John FE. Lyons pour le logement, combustible, éclairage et eau à lui fournis comme con- 
cierge du musée géologique, rue Sussex, évacué lors du déménagement au musée Vic- 
toria, $400, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jJesté pour divers :—Subvention au Canadian Mining Institute, pour l’année finissant le 
ol mars 1916. 

16. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille cinq cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention à la Canadian Peat Society, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante mille neuf cent soixante et deux 
dollars et einquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :— 
Archives publiques—traitements, $53,462.50; dépenses casuelles, $7,500, pour l’année 

“finissant le 31 mars 1916. 
© 18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-einq mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour divers :—Archives publiques, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante-sept mille cinq cent trente-sept 
dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement eivil:— 
" Commission du Service civil—traitements, $32,037.50 ; dépenses casuelles, $15,500; pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 

20. Résolu, qu'une somme n’excédant pas un million de dollars soit accordée à Sa 
* Majesté pour le département du Service Naval:—Service naval—entretien et maintien 
A des navires, étole navale et bassins de radoub à Halifax et à Esquimalt, et réserve de 
marins volontaires, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


91. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent soixante et quinze mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le service de protection des pêcheries :—Réparation et 
entretien des steamers de protection des pêcheries, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

29, Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le service de protection des pêcheries :—Achat de nouveaux steamers, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

23. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois cent quatre-vingt-dix mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les relevés hydrographiques, y compris le relevé de la 
baie d'Hudson, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


94. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le service radiotélégraphique :—Construction et entretien de 
stations radiotélégraphiques, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


25. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trente-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le service des marées:—Entretien des stations de marées et des 
steamers d'exploration, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la protection des eaux septentrionales du Canada, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

27. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent vingt-cinq mille quatre cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour des récompenses aux sauveteurs et stations de sauve- 
tage:—Crédit autrefois compris dans le service maritime et fluvial, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

28. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent einquante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour aider à l’établissement, à l’entretien et à l’inspection d’un entrepôt 
frigorifique pour la boitte et la conservation et le développement de la pêche de grands 
fonds, et pourvoir à de meilleurs moyens de transport pour le poisson frais, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

29. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour l’entretien d’usines servant à faire des expériences pour la réduction du 
chien de mer, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf millions quatre cent soixante mille 
quatre cent cinquante dollars—imputable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour 
les chemins de fer et canaux—chemin de fer Intercolonial:—Freins à air comprimé— 
amélioration de soupapes à 3 clapets, $3,400; Amherst—agrandissements et facilités, 
$16,000 ; anti-glisseurs et plaques de travers, $50,000; ponts—renforcement, $700,000 ; 
Chatham—déviation de la ligne et de l’embranchement allant au quai, 82,500; de Chau- 
dière-Junction à Saint-Romuald—double voie, $30,000 ; déviation de la ligne entre Nel- 
son et Derby-Junction, $6,000; déviation de la ligne entre Sydney-Nord et Leitches- 
Creek, $60,000 ; Fredericton—agrandissement des installations, $5,000 ; protection géné- 
rale des grandes routes, $16,000; Halifax—docks et quai à, $30,000:; Halifax nouvelles 
facilités terminales, $3,000,000 ; Halifax—agrandissement des installations et installa- 
tion de machines à, 83,500; Halifax—égout du pare Willow, $14,900 ; Hampton—passage 
souterrain et facilités à, $39,750; installation du système de sûreté (block system) se 
rattachant à l'exploitation, $14,000; installation d’un réseau téléphonique se rattachant 
à l’exploitation, $100,000 ; Lévis—améliorations à, $200,000:; Moncton—ateliers de loco- 
motives et des wagons et outillage, $110,000; Moncton—élimination des passages à 
niveau et des rampes, $125,000; Moncton—toitures, $22,500; Mulgrave—pour un nou- 
veau bac transbordeur de wagons et un bassin pour ce bac, $354,000; construction pri- 
mitive, $600 ; pose de fils permanents dans la rotonde à locomotives, #13,000; passages à 
niveau et ponceaux permanents sur la ferme, $10,000 ; usines de force motrice—augmen- 
tation de facilitation aux points divers, $23,000; Pugwash—ligne de raccordement, Pug- 
wash-Harbour, $5,000; élévation de la rampe, Memramcook et Sackville, $3,500; maté- 
riel roulant, $2,250,000 ; appareils de sûreté pour l'équipement, $24,000; signaux régle- 
mentaires de chemin de fer, $4,000; horloges réglementaires pour les points division- 
paires, $2,800; Mont-Joli (anciennement Sainte-Flavie)—agrandissement des installa- 
tions, #16,500; Saint-Jean—ligne de raccordement, Courtney-Bay, $112,000:; levés de 
plans et inspections, $87,000; Sussex—améliorations à, $#1,000; Sydney-Mines—dévia- 
tion, $10,000; drainage en tuiles dans des coupes humides, $4,000; pour augmenter les 
installations et les facilités le long de la ligne, $102,000: Trenton—augmentation des 
facilités à, $20,000; service d’eau—pour agrandir, $27,300; pour contribuer à la cons- 
truction d’une voie ferrée à partir d’un point sur l’Intercolonial à un point de Dart- 
mouth, dans le comté d’Halifax, en passant par Musquodoboit-Harbour et la vallée de 
Musquodoboit jusqu’à Dean’s-Settlement, dans le dit comté, $510,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 
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2. Résolu, qu'une somme n’excédant pas un million cinq cent quarante-six mille 
cent soixante et quinze dollars soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer de 
VIle-du-Prince-Edouard :—Ponts—pour les consolider, $10,000; construction première, 
$800 ; usines de force motrice, $125 ; relevés et inspections, $#10,400; pour augmenter les 
installations et les facilités le long de la ligne, $17,600; pour un bac transbordeur de 
wagons, construire des installations de tête de ligne et les raccordements nécessaires, 
$1,900,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le chemin de fer du Nouveau-Brunswick et de l’Ile-du-Prince-Edouard :— 
Pour donner à la ligne le type des embranchements de l’Intercolonial, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. : 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille deux cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le chemin de fer International :—Pour donner à la ligne le type des 
embranchements de l’Intercolonial, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatorze millions soixante mille dollars— 
imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux— 
chemins de fer :—Intercolonial—frais d'exploitation, $13,000,000 ; chemin de fer de lIle- 
du Prince-Edouard, $650,000 ; Transcontinental—exploitation de la ligne de Moncton à 
Lévis, $200,000; Intercolonial Railway—frais d'exploitation, $85,000; chemin de fer 
du Nouveau-Brunswick et de l’Ile-du-Prince-Edouard—frais d'exploitation, $65,000; 
chemin de fer Québec et Saint-Jean—frais d'exploitation, $60,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois millions cinq cent mille dollars—im- 
putable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux :— 
Pont de Québec—construction, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq millions cinq cent mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le canal des navires Welland:—Construction, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour construire un chemin de fer reliant Montréal au Transconti- 
nentl National, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-un mille dollars—impu- 
table sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les canaux—Lachine :——Améliora- 
tions, écluse 4, $156,000; murs verticaux en béton, $25,000, pour l’année finissant le 
231 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le canal Rideau :—Pour construire un pont sur le canal Rideau à l’avenue 
Pretoria, Ottawa, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


11. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trente-quatre mille cinq cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le canal de Soulanges:—Ouvrages de protection, entrée 
d’amont, $32,000; nouveaux poteaux d’amarrage, $2,500, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cinq cent seize mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le canal de Trent:—Construction, $1,500,000; pour 
acquitter la réclamation de Corry et Laverdure, $16,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 


13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le canal Welland:—Pour construire un pont élevé sur le canal, pour 
l'année finissant le 31 mars 1916. 


14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas treize mille cinq cents dollars—imputable 
sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les canaux—canal Chambly :-—Réfec- 
tion d’un pont à la traverse Daigneault, $5,000; macadamisage du chemin, $8,500, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 
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15. Résolu, qu'une somme n’excédant pas dix-neuf mille cinq cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le canal Cornwall :—Améliorations, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante et un mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les canaux de Québec :—Dragage, $9,000 ; parement en béton, barrage 
à Valleyfield, $26,000; murs de revêtement, lac Saint-François, $6,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. É 

17. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quarante-cinq mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour le canal Rideau:—Réparations et remplacements de barrage, 
$30,000; renouveler lé pont tournant de Smith’s-Falls, $15,000, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent quatre-vingt-dix-neuf mille dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour le canal Saint-Pierre:—Améliorations, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

19 Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille deux cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour le canal Soulanges:—Réfection de quais, $10,000; poteaux 
d’amarrage, $1,200, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le canal de la Trent:—Améliorations, pour l’année finissant le 31 mars 
1910: 

21. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-six mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le canal Welland:—Importantes réparations, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

29. Résolu, qu'une somme n’excédant pas huit cent quarante-neuf mille huit cent 
quatre-vingt-dix-sept dollars et trente-trois centins—imputable sur le revenu—soit 
accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux—divers :—Arbitrages et sen- 
tences arbitrales, $4,000; Commissaires des chemins de fer de l’Etat—entretien et ex- 
ploitation, y compris $800 pour Clyde Leavitt, en sa qualité d’inspecteur en chef des 
incendies, $179,600; Commissaires des chemins de fer de l’'Etat—pour payer les dé- 
penses relatives aux causes qui lui ont été soumises, $25,000; contribution des chemins 
de fer de l'Etat à la faculté de l’université MeGüll, pour la fondation d’une école de 
construction des chemins de fer et du transport en général, affiliée à la faculté des 
sciences appliquées, $2,500; contribution des chemins de fer de l’Etat à la faculté de 
l’école Polytechnique de Montréal, pour améliorer l’enseignement dans la construction 
des chemins de fer et le transport en général, $2,500 ; frais et litiges, $6,000; wagons du 
Gcuverneur général—<service, réparations et changements, etc. $5,000; chemin de fer 
du Grand-Tronc-Pacifique—rémunération au directeur nommés par le gouvernement, 
$2,000; enquêtes investis .par la Loi des enquêtes, $1,000; divers travaux non prévus, 
$5,000 ; souscription au Congrès international, Bruxelles, $97.33 ; levées et inspections— 
canaux, $35,000; levées et inspections—chemins de fer, $75,000 ; pour payer les dépenses 
relatives à la refonte de la Loi des chemins de fer, $2,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. È : 

23. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million quatre cent cinquante-deux 
mille cinq cents dollars—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les 
chemins de fer et canaux—canaux :—-Personnel et réparations, $1,410,000 ; employés à la 
statistique, $42,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

24. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers—chemins de fer:—allocation de commisération à la veuve de feu 
W. D. Smith, tué accidentellement en travaillant comme journalier au terminus de Port- 
Nelson du chemin de fer de la Baie-d'Hudson, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

25. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour une allocation de commisération à la veuve de feu Michael Lawrence Allen, tué 
accidentellement en travaillant comme manœuvre sur le canal Lachine, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 
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26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent mille dollars—imputable sur le 
capital—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux—chemins de fer— 
Intercolonial :—Halifax—bassins et quais—crédit supplémentaire, pour l’année finissant 
le 31 mars 1915. 

97. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cent trente-deux mille huit cent 
quarante-cinq dollars et soixante et un centins soit accordée à Sa Majesté pour le 
Transcontinental :—Construction—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 
mars 1915. 

98. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille trois cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le chemin de fer International:—Pour conformer la ligne au type de la 
ligne d’embranchement de l’Intercolonial, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

99. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-quatre mille sept cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Nouveau-Brunswick et l’Ile-du-Prince- 
Edouard :—Pour conformer la ligne au type de la ligne d’embranchement de lInterco- 
lonial, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

30. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer de la Baie-d' Hudson :—-Construction—cré- 
dit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente mille dollars—imputable sur le 
capital—soit accordée à Sa Majesté pour les canaux—canal Welland :—Agrandissement 
de l’élévateur de Port-Colborne—crédit supplémentaire, pour l’année finissant le 31 
mars 1915. 

32. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars—imputable sur le 


. revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux—divers :—Wagon 


du Gouverneur général—entretien, réparations et changements—crédit supplémentaire, 
pour l’année finissant le 31 mars 1915. . 
* 33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent quarante-cinq mille dollars— 
imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux— 
chemins de fer:—Chemin de fer de l’Ile-du-Prince-Edouard—frais d’exploitation—cré- 
dit supplémentaire, $50,000 ; chemin de fer du Nouveau-Brunswick et de l’Ile-du-Prince- 
Edouard—frais d'exploitation, y compris le mandat du Gouverneur général au montant 
de $25,000, $50,000 ; chemin de fer International—frais d’exploitation—mandat du Gou- 
verneur général, $100,000; chemin de fer Transcontinental National—exploitation de 
la ligne de Moncton à Lévis—crédit supplémentaire, $30,000 ; chemin de fer de Québec 
et Saint-Jean—exploitation de la ligne, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

34. Résolu, qu’une somme n’excédant pas seize mille einq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour divers :—Pour payer des allocations de commisération aux veuves 
et aux autres personnes dépendant du capitaine et de l’équipage du V. G. C. Sharon, 
vapeur regardé comme perdu en mer, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent huit mille neuf cent cinquante 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour les frais de gestion :—Bureaux des sous-rece- 
veurs généraux et caisses d’épargnes rurales—appointements, $60,350; dépenses ca- 
suelles, $6,000 ; impression des billets du Dominion, $300,000; impressions, annonces, 
inspection, frais de messagerie, ete., $42,000; commission pour paiement de l'intérêt 
sur la dette publique, achat d’effets publics pour fonds d'amortissement, $60,000 ; 
courtage sur achat d'effets publics pour fonds d'amortissement, $5,600; timbres an- 
glais, frais de port, etc., $20,000 ; pour faire sortir de la circulation les monnaies étran- 
gères et celles qui n’ont plus cours, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent quarante et un mille huit cent 
cinquante dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Bureau de 
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l’Auditeur général-traitements, $130,350 ; dépense casuelle, $11,500, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante-trois mille et trente-sept 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le ministère des Finances et Conseil de la Tré- 
sorerie:— Traitements, $130,037.50; dépense casuelle, $23,000, pour Pannée finissant le 
31 mars 1916. : 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante et quinze mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les ministères en général :—Dépense casuelle, soin et net- 
toyage des édifices de l’administration (y compris $50 chacun à E. Snowden et W. H. 
Jeffery, pour le service du canon du midi), pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-cinq mille cinq cent vingt-cinq 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour le Bureau du surintendant des assurances :— 
Traitements, $28,025 ; dépenses casuelles, $27,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers :—Dépenses imprévues à être autorisées par un décret du conseil, 
et dont un compte en détail sera soumis au Parlement dans les quinze premiers jours 
de la prochaine session, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent dix-huit mille quatre cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour une subvention à la Commission Nationale des Champs 
de bataille:—(a) Etablissement et construction d’un pare sur les champs de bataille 
historiques de Québec, $100,000; (b) frais d'administration, $3,000; (c) entretien du 
pare National des champs de bataille, $15,000; (4) entretien de la tour Martello No 4, 
$400, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour pourvoir aux dépenses de la commission qui préparera des plans pour les 
villes de Hull et d'Ottawa, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cent quatre-vingt-cinq mille quatre 
cent vingt-cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’accise:—Appointements des 
fonctionnaires et des inspecteurs de l’accise, etc. et augmentation d’appointements 
selon le résultat de l'examen de l’accise, $570,895; surcroît de service des préposés à la 
surveillance des grandes distilleries et autres fabriques, $15,000; rémunération pour 
longues heures de service, autres que pour services spéciaux, $1,500; service préventif, 
813,000 ; frais de voyages, loyer, combustible, papeterie, ete., $130,000 ; estampilles pour 
les tabacs canadiens et importations, $130,000 ; percepteurs des douanes, allocations sur 
les droits perçus par eux, 85,000; commission aux vendeurs d’estampilles pour le tabac 
canadien en torquette, $100 ; allocation provisoire, ne dépassant pas $150 à chacun des 
préposés dans le Manitoba et les provinces de l'Ouest, dont les traitements de toutes 
sources payés par l'Etat n’excèdent pas $2,500, $10,000; pour permettre au ministère de 
fournir l’alcool méthylique aux fabricants. qui en rembourseront le prix de revient, et 
pour loyer, éclairage, force motrice, transport, appoints, ete, $110,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante et un mille huit cent qua- 
rante-huit dollars et soixante et quinze centins soit accordée à Sa Majesté pour le gou- 
vernement civil: —Administration de la Justice—traitements, $141,848.75 ; dépense ca- 
suelle, $20,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


2. Résolu, qu'une somme n’excédant pas onze mille deux cents dollars soit aecordée 
à Sa Majesté pour l'administration de la justice :—Dépenses diverses, $10,000 ; frais de 
subsistance du juge pour le district d’Atlin, C.-B., $1,200, pour l’année an le 
31 mars 1916. 
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3. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quinze mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour la Cour Suprême du Canada :—Dépenses casuelles et déboursés, 
salaires des officiers (shérifs, etc.), livres, magazines, etc., pour les juges, montant n’ex- 
cédant pas $300, $6,500; livres de droit et de référence pour bibliothèque et reliure, 
$9,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu'une somme n’excédant pas huit mille trois cent quatre-vingt-trois 
dollars et trente-quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour la Cour d'Echiquier du 
Canada :—Dépenses casuelles—frais de voyages des juges, rémunération aux shérifs, 
etc., impressions, papeterie, ete., et $150 pour les livres des juges, $6,000; impressions, 
reliure et distribution des rapports de la cour, $1,500; loyer du tribunal et dépenses de 
voyage quand le tribunal siège en cour d’amirauté, ainsi que $150 pour la papeterie et les 
timbres des juges et des registraires, $500; salaire du prévôt de l’amirauté de Québec, 
8333.34; à Chas Morse, pour libeller les rapports des décisions du tribunal pour les 
revues légales, $50, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-dix mille cent quatre-vingt- 
trois dollars et trente-quatre centins soit accordée à Sa Majesté pour le Territoire du 
Yukon :—Frais de voyages du juge, $500; frais de subsistance du juge, $5,000; traite- 
ment des fonctionnaires de la cour territoriale, shérif et greffier, $4,000 chacun, deux 
sténographes, $2,000 chacun, $12,000 ; frais de subsistance du juge de la cour territo- 
riale et du magistrat de police, $8,600 ; rétribution des témoins, jurés et interprètes dans 
les causes criminelles, $5,000; entretien des prisonniers, $10,000 ; transport des prison- 
niers, $4,000 ; divers honoraires et dépenses du ministère publie, salaires et frais de sub- 
sistance des autres employés, enquêtes des coroners, papeterie, ete., $10,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent vingt-huit mille sept cent soixante et 
cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour la police fédérale :—Crédit supplémentaire, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas treize mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers:—Dépenses se rattachant à des affaires litigieuses relevant du 
ministère de la Justice, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour des frais relevant de la convention des revendications pécuniaires avec 
les Etats-Unis, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cents dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention à la Chief Constable’s Association of Canada, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


+ 


M. Sévieny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq millions cinq cent mille dollars— 
imputable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et 
eanaux—chemins de fer—chemin de fer de la Baie-d' Hudson :—Construction d’instal- 
lation de têtes de ligne et d’élévateurs, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas einq millions de dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le chemin de fer Transcontinental National:—Construction, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cent trente-sept mille quatre 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour le chemin de fer Intercolonial :—Bathurst 
—rameau, $62,400; embranchement de Sunny-Brae à Mulgrave, $1,000,000; Lévis— 
nouvel appareil pour le chargement de la houille, $75,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars—imputable sur le 
capital—soit accordée à Sa Majesté pour les canaux—canal Welland:—Agrandissement 
de l’élévateur de Port-Colborne, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
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5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars imputable sur le 
revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les chemins de fer et canaux canaux canal 
Rideau :—Améliorations des abords du canal à Ottawa, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille quatre cents dollars imputable 
sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour divers :—Allocation de commisération à 
la veuve de feu Fred. Jacobs, serre-frein sur l’Intercolonial, tué dans l'exercice de ses 
fonctions, $500; allocation de commisération à la veuve de feu Charles Hughes, em- 
ployé de pare sur l’Intercolonial, à Halifax, tué dans l’exercice de ses fonetions, $500; 
allocation de commisération à la veuve de feu Maurice P. LeBlanc, serre-frein sur 
l’Intercolonial, tué dans l’exercice de ses fonctions, $250 ; allocation de commisération à 
la veuve de feu Georges A. Zimmerman, qui fut blessé dans l’exercice de ses fonctions 
en sa qualité de pelleteur à l’élévateur à grain du gouvernemnt à Port-Colborn, et qui 
mourut subséquemment, $2,000; gratification à Jacob Isakesen, cuisinier à bord du 
vapeur de l'Etat Scotia, qui fut blessé à Mulgrave au mois d'octobre 1914, $150, pour 
J'année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les sauvages—Ontario et Québec :—Nouveau crédit de secours aux sauvages 
indigents, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour les sauvages—Nouvelle-Ecosse:—Nouveau crédit de secours aux sauvages indi- 
gents, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille dollars soit accordée à Sa Majesté 
pour les sauvages—Nouveau-Brunswick:—Nouveau crédit de secours aux sauvages 
indigents, pour l’année finissant le 31 mars 1915. ; 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-huit mille neuf cent quarante et un 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour les sauvages—Manitoba, Saskatchewan, Alberta 
et Territoires du Nord-Ouest:—Nouveau crédit pour graines de semence, $18,941 ; nou- 
veau crédit de secours aux sauvages indigents, $20,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1915. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les sauvages—Colombie-Britannique:—Nouveau crédit de secours aux sau- 
vages indigents, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les sauvages—en général:—Nouveau crédit de secours aux sauvages indi- 
gents, $10,000; nouveau crédit pour l’épidémie de variole, $10,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1915. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante-huit mille cinq cent 
cinquante dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil :—Département 
des Affaires des Sauvages—traitements, $127,000; dépense casuelle, $21,550, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-cinq mille deux cent soixante 
et huit dollars et quarante-sept centins soit accordée à Sa Majesté pour les terres fédé- 
rales et parcs:—Pour payer à l’Alberta Railway and Irrigation Company, successeurs 
de la Canadian North West Irrigation Company, une indemnité de $43,439.34, à cause 
d’une lacune accusée dans la superficie, et l'intérêt à 5 pour 100 par année sur un paie- 
ment majoré de $36,707.43, du 12 juin 1909 au 31 août 1914, $9,579.13, $53,018.47; pour 
payer les honoraires de la Commission d’inspection des arpenteurs des terres fédérales, 
du secrétaire et des sous-inspecteurs, et pour frais de voyage, papeterie, impressions, 
loyer de chambres et mobilier, ete.—crédit supplémentaire, $250; pares nationaux du 
Canada—crédit supplémentaire, $32,000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 
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9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille neuf cent trente-neuf dollars 
et quatre-vingts centins soit accordée à Sa Majesté pour les institutions scientifiques— 
ministère de l'Intérieur :—Pour l'Observatoire astronomique du Dominion, construction 
et installation d’un gros télescope réflecteur, succursale de l’Ouest—crédit supplémen- 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

10. Résolu, qu'une somme n’excédant pas un million deux cent soixante et quinze 
mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour l'immigration :——Aide, autre que les grains 
de semence, aux colons établis dans les provinces de Saskatchewan et d'Alberta, pour 
Jannée finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante quatre mille six cent 
soixante et deux dollars et trente-deux centins soit accordée à Sa Majesté pour les terres 
fédérales et parcs fédéraux :—Pour acquitter le solde des dépenses se rattachant au dépla- 
cement des résidences des habitants de la ville de Frank, Alberta, (crédit renouvelé), 
‘ $13,839.32: pour rembourser la Southern Alberta Land Company, Limited, sans préju- 
dice de la garantie en vue du reversement, avec intérêt, aux conditions arrêtés par auto- 
rité du Gouverneur en conseil (crédit renouvelé), $140,573; subvention à la Cypress 
Hills Water User’s Association, $250, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 
: 1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le commerce:—Commission du commerce, agences commerciales, y 
compris les dépenses se rattachant à la négociation de traités ou à l’extension des rela- 
tions commerciales, et diverses autres dépenses pour annonces, impressions, ete., se rap- 
«portant à l’extension du commerce canadien, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
è jesté pour les primes sur le plomb et sur le pétrole brut (pour faire face aux frais de la 
“ mise à exécution des lois, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour les traitements et dépenses casuelles aux termes de la Loi de l’inspection et de 
D la vente des grains, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu'une somme n’excédant pas neuf mille quatre cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour les traitements et dépenses casuelles aux termes de la Loi concer- 
nant les mesureurs de bois, y compris la somme de $2,000 pour mesureurs de bois à la 
retraite, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

: 5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour le recensement et statistiques, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu'une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 

jesté pour l’annuaire statistique, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
À 7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
. Majesté pour la Commission impériale du Commerce, pour l’année finissant le 31 mars 
| 1016: \ 
- 8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cent vingt-cinq mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour les traitements, loyers, gages et dépenses casuelles aux termes de 
Ja Loi sur les céréales du Canada, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois millions de dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour pourvoir à la construction, à l’acquisition, au loyer ou à Pexpropria- 
tion d’élévateurs de terminus, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cent cinquante-quatre mille huit cent 
trente-cinq dollars soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Ministère 
des Travaux Publices—traitements, $569,835 ; dépenses casuelles, $85,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. = 
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11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six cent soixante et quinze mille dollars— 
imputable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publies—édifices 
publics :—Ottawa—édifice des archives —agrandissements, $50,000 ; Ottawa—édifices du 
Parlement—allonge, $100,000; Ottawa—nouveaux palais administratifs et emplace- 
ments pour ces édifices, $100,000; Ottawa—musée commémoratif Victoria, $200,000; 
Toronto—nouveaux édifices fédéraux,#295,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent soixante et cinq millle dollars 
—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publies—édi- 
fices publics—Nouvelle-Ecosse :-—Amherst—nouveau bureau de poste, $25,000, Amherst 
_salle d'exercices, $10,000:; Bear-River—édifice publie, $4,000; Bridgetown—bureau de 
poste, #4,000; Canning—édifice publie, 15,000; Chester—édifice public, $15,000; Dart- 
mouth—nouvel édifice public, $40,000; citadelle d'Halifax—nouveaux quartiers pour 
célibataires et salles récréatives, $#13,000 ; ITalifax—entrepôt de vérification des douanes, 
$100,000 ; édifices fédéraux d'Halifax—améliorations, réparations, etc. $5,000; Halifax 
salle d'exercices pour le 63me régiment, 545,000; Halifax—-station postale à l’extré- 
mité nord, $25,000: Hansport—édifice public, $9,000; Mahone-Bay—édifice public, 
82,000: Middleton—édifice publie, $15,000; North-Sydney—édifice public—améliora- 
tions, $5,000 ; douane de Pictou—nouveaux calorifères, etc, $2,000; Port-Hawkesbury— 
édifice publie, 83,000; Shubenacadie—édifice publie, #2,000; Stewiacke—édifice publie, 
8500: édifice publie de Sydney-Mines—amélioration, réparation, ete., 82,500; Truro— 
nouvel édifice publie, #23,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
Prince-Edouard:——Edifice publie de Summerside 
alorifère et installations, pour l’année finis- 


jesté pour les travaux publies—Ile-du 
nouvelle toiture et allonge, y compris c 


sant le 31 mars 1916. 
14. Résolu, qu’une somme nexcédant pas deux cent treize mille dollars soit accordée à 


Sa Majesté pour les travaux publics—Nouveau-Brunswick :—Bouctouche—édifice public, 
$10,000: édifice publie de Chatham—allonge, $12,000; Fredericton—nouvel édifice pu- 
blie, $25,000; Milltown—édifice public, $30,000; Sackville—édifice publie, $15,000; 
Shediac—édifice public, $18,000; douane de Saint-Jean—améliorations, etc. $3,000; 
édifice publie, #20,000; édifices fédéraux de Saint-Jean—améliorations, 


Saint-George k ; 
réparations, <etc., $5,000 ; Saint-Jean—nouveau bureau de poste, $75,000, pour l’année 


finissant le 31 mars 1916. 
15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa 


Majesté pour les Provinces maritimes en général:—KEdifices publics fédéraux—réfec- 
tion, améliorations, réparations, ete., pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévieny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 

1. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois millions neuf cent cinq mille cent 
dollars—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics— 
édifices publies—Ontario:—Almonte, bureau de poste—allonge et remaniements, etc. 
$4,000; Aurora—édifice public, $20,000; Barrie, édifice public—agrandissement et rema- 
niements, ete., 85,000; Barrie—salle d'exercices, $50,000 ; Berlin—édifice public, $50,000; 
Brantford—nouvel édifice publie, #25,000; Brantford—nouvelle salle d'exercices, 
875,000; Brussels—édifice public, $22,500; Burford—édifice public, $25,000; Burks- 
Falls—édifice public, $20,000; Campbellford—édifice publie, $16,000 ; Cannington—édi- 
fice public, $8,000; Cobourg—nouvel édifice publie, $25,000 ; Collingwood—édifice publie, 
835,000; Copper-Cliff—édifice publie, $15,000; Cornwall, édifice public—améliorations, 
85,000; édifices publies—améliorations, réparations, ete., $35,000; Dunnville—édifice 
public, $20,000; Durham—édifice public, $24,000; Eganville—édifice publie, $10,000 ; 
Elmira—édifice public, #20,000 ;Exeter—édifice public, $15,000; Forest—édifice publie, 
820,000; Fort-Frances—édifice publie, $25,000; Fort-William—douane et entrepôt de 
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vérification, $50,000; Fort-William—salle d'exercices, $30,000:; Galt—salle d'exercices, 
$45,000; Galt, édifice public—allonge et améliorations, $1,100; Georgetown—<édifice 
publie, $20,000 ; Gore-Bay—édifice public, $5,000; Gravenhurst—édifice public, $20,000 ; 
Grimsby—édifice publie, $3,000; Hamilton, édifice public—agrandissement et améliora- 
tions, $49,000; Hamilton—station postale “B”, 835,000: Hanover—édifice publie, : 
825,000 ; Hespeler—édifice publie, $22,000 ; Huntsville—édifice publie, $20,000; Ingersoll, 
édifice public—agrandissement, etc., $7,000; Ingersoll—salle d'exercices, $25,000; 
Kemptville—édifice publie, $3,000 ; Kenora—salle d'exercices, 820,000 ; Kingston, C.M.R. 
—agrandissement du dortoir des cadets, $7,000 ; Kingston, C.M.R.—<salle d’exereices cou- 
verte, $15,000 ; Kingston—dépôt d'artillerie, $10,000 ; Kingsville—édifice public, $20,000 ; 
Lakefield—édifice publie, $14,000; Listowel—salle d'exercices, $10,000; London, salle 
d’armes—pour agrandir l'emplacement, $50,000; London—bureau de poste, 498,000; Lon- 
don, douane—améliorations, ete., $8,500; Meaford—édifice publie, $10,000; Millbrook— 
édifice publie, $20,000; Milton—édifice publie, $20,000; Milverton—édifice public, 
$15,000 ; Morrisburg—édifice publie, $20,000 ; Napanee—salle d'exercices, $36,000 ; New- 
Liskeard—édifice public, $20,000 ; Newmarket—édifice publie, $15,000 ; New-Hamburg-— 
édifice publie, $10,000; Norwich—édifice publie, $20,000; Oakville—édifice publie, 
$5,000 ; Orangeville, édifice public—remaniements, agrandissement, ete., $9,000 ; Orillia, 
édifice public—agrandissement, $5,000; Ottawa, édifices administratifs—aménagements, 
ete., $#75,000 ; Ottawa, édifices administratifs, bloc Langevin—nouveaux ascenseurs, ete., 
895,000; Ottawa—édifice de la douane, $600,000; Ottawa—nouvelle salle d'exercices, 
$50,000 ; Ottawa, édifice du parlement—améliorations, $10,000 ; Ottawa, bureau de poste . 
—nouvel ascenseur, etc., $9,000; Ottawa, édifice du parlement et administration—nou- 
velle pose de fils métalliques, ete., $70,000; Ottawa, édifices publies—conservation des 
arbres, ete., $5,000; Owen-Sound—salle d'exercices, $25,000; Palmerston—édifice publie, 
$38,000; Parry-Sound—édifice public, $20,000; Pembroke—salle d'exercices, $26,000 ; 
Pembroke, édifice public—agrandissement et améliorations, $4,000; Penetanguishene— 
édifice publie, $7,000; Perth—édifice publie, $25,000; Peterborough—nouvel édifice 
publie, $47,000 ; Petrolia, édifice public—améliorations, ete., $2,000; Picton, bureau de 
poste—agrandissement, etc., $11,000; Port-Arthur—salle d’exereices, $20,000:; Port- 
Arthur—douane et entrepôt de vérification, $175,000; Port-Stanley—édifice public, 
$5,000; Prescott, douane—nouveau toit, ete., $1,000; Preston—édifice public, $25,000; 
Sault-Sainte-Marie—salle d'exercices, $25,000; Shelburne—édifice public, $5,000:; 
Smith’s-Falls, édifice public—agrandissement et améliorations, $12,000 ; Southampton— 
édifice publie, $20,000; Steelton—édifice publie, $10,000; Stratford, édifice publie— 
agrandissement, $20,000; Sturgeon-Falls—édifice public, $7,000:; St. Catharines, édi- 
fice public—réparations au toit, etc., $3,000 ;Sudbury—édifice publie, $35,000; Toronto— 
entrepôt de vérification de la douane et bureau de poste “A”, $500,000 : Toronto, édifice 
fédéral—améliorations, réfections, ete., $12,000; Toronto, édifice militaire—easerne de 
la troupe permanente pour remplacer la propriété vendue à la ville, $138,000; Toronto, 
édifices militaires—nouveaux magasins, $75,000 ;Toronto—local temporaire se ratta- 
chant au bureau de poste “A”, $25,000; Toronto—bureau de poste “E ” à l’angle de 
Vavenue Spadina et de la rue- Oxford, $74,000; Toronto—bureau de poste “ G”, rues 
Queen et Saulter, $40,000; Toronto-Nord—changements et réparations au bureau de 
poste “ X ”, $3,000; Walkerville—édifice public, $70,000; Wallaceburg—édifice publie, 
$25,000; Watford—édifice publie, 820,000; West-Lorne—édifice publie, $20,000:; Weston 
—édifice publie, $10,000; West-Toronto—bureau de poste du quartier Six, $50,000:; 
Wiarton—édifice public, $19,000; Windsor, salle d’exercices—allonge, $25,000, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

2. Résolu, qu'une somme n’excédant pas un million huit mille cinq cents dollars 
à soit accordée à Sa Majesté pour le Manitoba :—Altamount—salle d'exercices, $10,000 ; 
Boissevain—édifice publie, $20,000 ; Brandon—édifice publie, $80,000; Carberry—édifice 
publie, $27,000 ; Carman—difice public, $10,000 ; édifices fédéraux—améliorations, répa- 
rations, ete., $18,000; Elkhorn—édifice public, #19,000; Gretna—édifice publie, $#25,000 ; 
Manitou—édifice publie, $20,000; Melita—édifice publie—$9,500; Manitonas—édifice 


364 10 avril 1915 


publie, $10,000 ; Mcrden—édifice publie, $#3,000 ; Norwood-Grove—édifice public, $10,000 ; 
Oak-Lake—édifice public, #19,000 ; Portage-la-Prairie—salle d'exercices, $20,000; Rivers 
—édifice publie, 820,000 ; Souris—salle d'exercices, #15,000 ; St-James—salle d'exercices, 
$25,000; Stonewall—édifice public, $10,000; Virden—édifice public, $10,000; Winnipeg 
-—caserne, #$150,000; Winnipeg, édifices fédéraux—améliorations, réfections, etc. 
$20,000; Winipeg—salle d'exercices (nouvelle), $170,000; Winnipeg, pavillon des im- 
migrants—améliorations, $3,000; Winnipeg, pavillon No 1 d'immigration nettoyage et 
blanchissage à la chaux, $2,000; Winnipeg—nouveau pavillon d'immigration, $40,000 ; 
Winnipeg-Nord—salle d'exercices, $70,000; Winnipeg—bureau de poste “E?, $25,000; 
Winnipeg—bureau de poste “C” (sud), $73,000; Winnipeg—bureau de poste “ D”? 
(ouest), $75,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cent six mille cinq cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la Saskatchewan:—Battleford, édifice publie—améliora- 
tions, $4,500 ; Canora—édifice public, 810,000 ; édifices publics fédéraux—améliorations, 
réparations, etc., $15,000 ; Indian-Head, division de la sylviculture du ministère de l’In- 
térieur—édifice, $17,000; Kindersley—édifice publie, $20,000; Moosejaw—entrepôt de 
vérification, 890,000; Moosejaw—pavillon des immigrants, $50,000; Moosejaw—nouvel 
édifice public, $15,000 ; Prince-Albert—salle d'exercices, $80,000; Régina—salle d'armes 
et salle d’exercices, $75,000; Régina—logement du sous-receveur général, $75,000; 
Régina—entrepôt de vérification de la douane, $75,000; Rosthern—édifice public, 
$10,000 ; Saskatoon—entrepôt de vérification de la douane, $50,000; Saskatoon—salle 
d'exercices, $30,000; Saskatoon—nouvel édifice publie, $75,000; Swift-Current—salle 
d'exercices, $30,000; Swift-Current—édifice publie, $50,000; Wadena—édifice public, 
$20,000 ; Wilkie—édifice public, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cent vingt et un mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l'Alberta :—Athabaska-Landing—nouvel édifice publie, 
$5,000; Bassano—édifice publie, $15,000 ; Calgary—logement pour le sous-receveur gé- 
néral, $25,000 ; Calgary—entrepôt de vérification de la douane, $15,000; Calgary—salle 
d'exercices, $100,000; Calgary—siège principal des services de sylviculture et d’irriga- 
tion, ministère de l’Intérieur—édifice, $50,000; Calgary—nouvel emplacement de bureau 
de poste et édifice, $110,000 ; Calgary, édifices fédéraux—améliorations, réparations, etc., 
$3,000; Castor—édifice public, $16,000; édifices publie fédéraux—améliorations, répa- 
rations, etc. $15,000; Edmonton, bureau de poste—agrandissement, $100,000 ; Edmon- 
ton—entrepôt de vérification de la douane, $75,000; Edmonton—nouvelle salle d’exer- 
cices, $200,000; Grande-Prairie—pavillon des immigrants, $3,000; High-River—édifice 
public, $20,000; Macleod—édifice public, $25,000; Medicine-Hat—pavillon des immi- 
grants, $20,000; Medicine-Hat, édifice public—agrandissement, $25,000; Red-Deer— 
édifice public, $34,000; Vegreville—édifice publie, $25,000; Vermillon—édifice publie, 
$20,000; Wainwright—édifice publie, $20,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cinq cent quarante-six mille : 
cinq cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique :—Ashcroft 
—édifice public, $25,000 ; Courtenay—édifice publie, $20,000 ; Coquitlam—édifice publie, 
$20,000 ; édifices publics fédéraux—améliorations, réparations, etc., $17,000; Fernie— 
salle d'exercices, $20,000; -Ganges-Harbour—édifice publie, $5,000; Golden—-édifice pu- 
blie, $20,000; Grand-Forks—édifice public, $5,000; Greenwood—édifice public, $10,000; 
Kamloops—salle d'exercices, $29,000; Kamloops—nouvel édifice public, $75,000; Ke- 
lowna—édifice public, $30,000; Merritt—édifice publie, $25,000; Mission-City—édifice 
public, $20,000; New-Hazelton—édifice public, $9,500; Vancouver-Nord—salle d’exer- 
cices, $10,000 ; Penticton—édifice publie, $15,000 ; Port-Alberni—édifice public, $15,000; 
Powell-River—édifice public, $20,000; Prince-Rupert—salle d'exercices, 88,000; Prince- 
Rupert—édifice public, $147,000; Prince-Rupert—station de quarantaine, $80,000; 
Revelstoke—édifice public, $50,000; Sidney—édifice publie, $17,000; Trail—édifice pu- 
blic, $20,000; Vancouver—salle d'exercices, $94,000; Vancouver—nouvel édifice de dé- 
tention, $160,000; Vancouver, édifice public (nouveau bureau de poste) —améliorations, 
$6,000; Vancouver—bureau de poste “ B ”, $124,000; Vancouver—bureau de poste “ C ”?, 
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(Mount-Pleasant), $70,000; Vancouver, édifices fédéraux—améliorations, réparations, 
etc., $5,000; Vancouver-Sud—bureau de poste “ D ”, 860,000; Victoria—nouvelle salle 
d'exercices, $150,000; Victoria—observatoire, 875,000; Victoria, bureau de poste—amé- 
liorations, $80,000; William’s-Head, station de quarantaine—réparations aux édifices 
actuels, aménagements, etc., $10,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu'une somme n’excédant pas deux cents douze mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les crédits généraux :—Installation d’un système d'alarme contre les 
cambrioleurs, $5,000 ; machines à oblitérer les billets fédéraux pour le contrôleur de la 
Le monnaie et les bureaux des sous-percepteurs généraux, $2,000 ; stations agronomiques— 
nouveaux édifices et améliorations, station pour la maturation du tabac, renouvelle- 
ments et réparations aux bâtiments actuels, clôtures, etc., $150,000; échelles de sauve- 
tage en cas d'incendie pour édifices publics fédéraux, $5,000; drapeaux pour édifices 
publics fédéraux, $5,000 ; édifices de l’immigration—construction et réparations, $15,000 ; 
édifices publics A généraux, $30,000, pour l’année finissant le 31 mars 
LOC: 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions sept cent cinquante et un 
mille dollars soit accordée à Sa Majesté pour les loyers, réparations, mobilier, chauffage, 
ete. :—Ottawa—édifices publies—préposés aux ascenseurs, $50,000 ; gaz et lumière élec- 
trique, y compris chemins et ponts, $75,000 ; terrains, $35,000 ; chauffage, y compris les 
gages des mécaniciens, chauffeurs et gardiens, $175,000 ; enlèvement de la neige, y com- 
pris Rideau-Hall, $7,000 ; réparations, y compris la ventilation, l’éclairage, le mobilier, 
ete.; $415,000 ; Rideau-Hall, y compris les terrains—améliorations, mobilier et entretien, 
n $65,000; Rideau-Hall—allocation pour le combustible et l’éclairage, $17,000; service 

téléphonique, $39,000; édifices fédéraux—édifices fédéraux de l’immigration—répara- 
; tions, ameublements, ete., $25,000 ; station de quarantaine—entretien, $4,000; aménage- 
ments, fournitures en général et mobilier, $160,000; chauffage, $230,000; éclairage, 
$200,000 ; force électrique et autre pour les ascenseurs, les machines à oblitérer les 
timbres, etc., $38,000; loyers, $675,000; gages des mécaniciens, chauffeurs, gardiens, 
ete., $420,000 ; fournitures pour les gardiens, ete., #25,000 ; eau, $43,000 ; édifices publics 
. du Yukon—loyers, réparations, combustible, éclairage, service d’eau et salaires des 
gardiens, $63,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


LA 


M. Sévigny, du comité général de la Ho fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 
1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent trente-neuf mille six cent trente- 
sept dollars: et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour le gouvernement 
; civil :—Ministère de l’Agriculture—traitements, $439,637.50 ; dépense casuelle, $100,000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
2. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept cent quatre-vingt-cinq mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les arts et agriculture :—Stations agronomiques—entre- 
tien de la station centrale et établissement et entretien de nouvelles stations annexes, 
a. pour l’année finissant le 31 mars 1916. . 
3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
+ jesté pour la division de l’entomologie, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
4. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cent mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
% jesté pour l’admimistration et l'application de la Loi concernant les insectes destructeurs 
: et autres fléaux, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante mille dollars soit accordée 
_ à Sa Majesté pour le développement de l’industrie des laitages, le perfectionnement du 
transport, la vente et le commerce des aliments et des autres produits agricoles, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 
: 6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent treize mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la division de la fruiterie, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 


366 | 10 1915 


7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour encourager l’établissement d’entrepôts frigorifiques en vue de la meilleure 
conservation et manutention des produits alimentaires périssables, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les expositions, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu'une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour renouveler et améliorer les produits canadiens exposés à lImperial Institute, 
de Londres, et pour aider à son entretien, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent quarante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la santé des animaux, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la quarantaine des bestiaux du Canada :—Edifices, réfection, renouvelle- 
ments, etc., pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent soixante et quinze mille dol- 
lars soit accordée à Sa Majesté pour administrer et appliquer la Loi relative à la viande 
et aux conserves alimentaires, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quinze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la division des publications, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une contribution à l’entretien de l’Institut international d'agriculture et 
frais de représentation à cet institut, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les arts et agriculture :—Pour le développement de l’indus- 
trie du bétail, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quarante mille dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour appliquer la Loi concernant les grains de semence, pour éprouver les 
grains de semence au profit des cultivateurs et des marchands de grains de semence, 
pour encourager la production et l’utilisation de grains de qualité supérieure et pour 
encourager la production et la récolte des produits agricoles et potagers, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le laboratoire national de biologie (crédit renouvelé), pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour l’-administration et la mise en vigueur des dispositions de la Loi con- 
cernant l'instruction agricole, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour une subvention à l’exposition fédérale, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent vingt-cinq mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la quarantaine:—Appointements et dépense casuelle pour 
les districts organisés et la salubrité publique dans d’autres districts, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

21. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la léproserie de Tracadie et de l’Ile-d’Arcy, et lèpre en général, pour l’an- 
née finissant le 31 mars 1916. 

99, Résolu, qu’une somme n’excédant pas douze mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour la Loi relative à l’hygiène dans les travaux publics, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

93. Résolu, qu'une somme n’excédant pas soixante et cinq mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour les arts et agriculture :—Santé des animaux—crédit supplémen- 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

24. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour un crédit supplémentaire pour l’administration et la mise en vigueur de la 
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Loi des insectes destructeurs et autres fléaux—mandat du Gouverneur général, pour 
l’année finissant le 31 mars 1915. 

25. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatorze mille sept cent seize dol- 
lars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la législation :—Sénat— 
appointements et dépenses casuelles, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

26. Résolu, qu'une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingt-dix mille six 
cent soixante et deux dollars et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté pour la 
+ Chambre des Communes :—Traitement de l’Orateur suppléant, $2,000 ; appointements, 
$207,150; dépenses des comités, commis pour la session et commis surnuméraires, etc. 
$99,700; dépenses casuelles, $41,550; publication des Débats, $60,000; prévisions du 
sergent-d’armes, y compris le salaire de Stanley $S. Spencer à $700, $78,062.50, pour 
l'année finissant le 31 mars 1915. 

97. Résolu, qu’une somme n’excédant pas soixante et trois mille neuf cent vingt 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour la bibliothèque du Parlement :—Appointe- 
ments, $31,550 ; livres pour-la bibliothèque générale, y compris frais de reliure, $16,000; 
ouvrages sur l’histoire de l'Amérique, $1,000; dépenses casuelles, $13,070, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

28. Résolu, qu'une somme n’excédant pas six cent quatre-vingt-onze mille neuf cent 
cinquante dollars—imputable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les tra- 
vaux publics—ports et rivières —Nouvelle-Ecosse :—Advyocate—élargissement et répara- 
tion du quai, $2,000; Anderson’s-Cove-—nouveau brise-lames, $6,000; Arisaig—prolon- 
gement et amélioration du quai, $1,000; Avonport—réparations du quai, $1,000; Bass- 
River—réparation du quai, $1,500; Bayswater—brise-lames, $4,000; Breen’s-Pond— 
prolongement du brise-lames, $14,500 ; Broad-Cove—réparation du brise-lames, $1,500 ; 
Brooklyn—amélioration du brise-lames, $4,800; Canada-Creek—réparation et amélio- 
ration du brise-lames, $1,000 ; Cap-Dauphin—port, $1,500; Cap-Negro—achèvement du 
quai, #1,000; Caribou-Island—exhaussement de la chaussée, etc., $2,400; Cole-Harbour 
—quai, $8,300; Cribbin’s-Point—nouveau quai et enlèvement de l’ancien, $17,000; 
Digby-Pier—renouvellements, $2,500; East-Chezzetcook (Graff-Beach)—prolongement 
du brise-lames, $13,500; East-Chezzeteook—prolongement du quai et hangar, $1,400; 
East-Ferry—achèvement du quai du brise-lames, $4,300; East-River—améliorations, 
$100,000; Evan’s-Point—brise-lames et approche, $17,000; Feltzen-South—réparations 
du quai, $700; Fox-Island—prolongement du brise-lames, $1,100; Fox-Point—brise- 
lames, $4,000 ; Freeport—quai du brise-lames, $13,000 ; French-River—prolongement du 
quai du brise-lames, $2,000 ; Glen-Margaret (Mosher’s-Cove)—quai, $4,000 ; Goat-Island 
—quai, $9,400; Granville—Centre—réparation du quai, $1,000; Gulliver’s-Cove—brise- 
lames, $5,000; Hampton—prolongement du brise-lames, $1,000; Hantsport—achève- 
ment du quai, $4,300 ; ports et rivières—réparations et améliorations générales, $50,000; 
Harbourville—réparation du brise-lames, $5,000; Head of Chezzetcook—quai, 82,300; 
Indian-Point—quai, $5,000; Inverness—amélioration du port, $15,000; Jamesville— 
achèvement du brise-lames, $3,400; Joggin’s-Mines—amélioration du brise-lames, 
$5,000; Litchfñeld—prolongement du brise-lames, $2,500; Little-Brook—réparation du 
brise-lames, $1,500; Little-Tancook—enlèvement des roches et prolongement du brise- 
lames, $2,600; Long-Island—quai, $2,500; Long-Point (Co. de Lunenburg)—brise- 
lames, $4,000 ; Lower-Argyle—quai, $2,000; Lunenburg—amélioration du port, 825,000; 
Margaretville—réparation du brise-lames, $5,000 ; Meteghan—réparation du brise-lames, 
$7,000; Meteghan-River—réparation et amélioration du brise-lames, $1,500; Mill-Cove 
—prolongement du brise-lames, $10,000 ; Minudie—réparation du quai, $1,000 ; Mochelle 
—quai, $9,000 ; Morden—réparation du brise-lames, $1,000; Mosher’s-Bay—brise-lames, 
$1,200; McKay’s-Point—réparation du quai, $900; Nauft’s-Point (Pleasant-Point)— 
port de Musquodoboit—brise-lames, $3,000 ; Necum-Teuch—réparation du quai, $2,500; 
New-Harbour—réparation du brise-lames, $800; North-Belleville—quai, $1,000; North- 
West-Harbour—quai, $2,600 ; North-West-Cove (Tancook-Island)—brise-lames, $42,000 ; 
Ostrea-Lake—réparation du quai et hangar, $2,000; Pegey’s-Cove—achèvement du 
brise-lames, $1,800; Petite-Rivière—réparation du brise-lames, $1,000 ; Plaster-Mines— 
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quai, $1,500; Port-Dufterin-Est—réparation du quai, $1,000; Porter s-Lake—chenal 
jusqu’à Three-Fathom-Harbour, $10,000; Quoddy-—réparation du quai, $1,000; Rainy- 
Cove—quai, $4,000; Round-Island, Mira-Bay—brise-lames, $30,000; Sambro—achève- 
ment du quai, $1,000; Saulnierville—amélioration et réparation du quai, $3,000; 
Smith’s-Cove—quai, $3,000 ; South-Bay, Ingonish—achèvement du quai, $2,500; South- 
Lake, Lakeville—réparation du brise-lames, $700; Tangier—achèvement du quai, 
$1,000; Three-Fathom-Harbour—réparation du quai et travaux Sur la plage, $1,800; 
Tidnish—réparation du quai, $1,500; Toby-Island—port, $1,000; Tracadie—améliora- 
tions du port, $12,300; Upper-Prospect—prolongement du brise-lames, $1,000; Vogler’s- 
Jove—brise-lames et défense, $1,750; Washabuck-Certre—réparation du quai, .$900; 
West-Chezzetcook—prolongement du quai et réparation du brise-lames, $1,700; Wey- 
mouth—amélioration du port, $27,000; White-Point—achèvement du brise-lames, 
$1,500; Windsor—amélioration du port, $25,000; Wolfvilleaméhoration du quai et 
du port, $5,000; Yarmouh-Harbour—améliorations, $82,000, pour l’année finissant le 
31 mars 1915. 

29, Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent cinquante-huit mille cent dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour l’Ile-du-Prince-Edouard :—Alberton—réparation du 
quai, $3,000; Belle-Rivière—réparation du brise-lames, $3,000; Brudenell—reconstruc- 
tion du quai, $4,500; Cap-Traverse—réparation du quai, $1,600; Charlottetown—tra- 
vaux dans le port, $28,000; ports et rivières—réparations et améliorations générales, 
$14,000 ; Kier’s-Shore—réparation du quai, $1,500; Lambert’s-Pier (Montague)—répa- 
rations, $2,000; McPherson’s-Cove—réparation du quai, $1,200; North-Lake—port, 
$24,000; Pownal—réparation du quai, $4,500; Red-Point—réparation du quai, $2,700; 
Robinson’s-Island—réparation du brise-lames, $2,000; Rocky-Point—achèvement du 
quai, #21,000; Souris—prolongement du brise-lames, $6,000; Saint-Mary’s-Bay—répa- 
ration du quai, $1,500; Tignish-Harbour—réparation des brise-lames et travaux sur la 
plage, $1,500; Vernon-River—réparation de la jetée, $900; West-Point—réparation du 
quai, $1,200, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

30. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq cent quatre-vingts-seize mille neuf 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour le Nouveau-Brunswick :—Bathurst—amé- 
ioration du port, $100,000; Beaver-Harbour—réparation du quai, $1,900; Buctouche- 
Beach—prolongement du mur de soutènement et du brise-lames, $2,500; Burnt-Church 


—réparation du quai, $6,000 ; Campbellton—quai en eau profonde, $50,000; Cap-Bald— 


réparation de la jetée brise-lames, $3,500 ; Caraquet—réparation du quai, $1,500 ; Chock- 
fish—réparation des brise-lames, $1,000; Chocolate-Cove—reconstruction de l'approche 
du quai, $1,600; Cocagne—quai, $5,000; Dalhousie—réparation du quai en eau pro- 
fonde, $2,000; Dorchester—achèvement des travaux d'amélioration, $12,000 ; Durham— 
amélioration du quai, $2,300; ferme expérimentale—en aval du quai de Fredericton, 
89,000; Fredericton—quai, $5,500; Green-Point (Beresford)—brise-lames, $10,000; 
ports et rivières —réparations et améliorations générales, $40,000; Lord’s-Cove—amélio- 
rations du quai, $500; Martin’s-Head—mur de soutènement, $5,000; Newcastle—quai, 
$20,000; Rivière-du-Portage—brise-lames et mur de soutènement, $1,000: Quaco— 
reconstruction du brise-lames de l’est, $17,000; plage de Richibouctou—prolongement 
des brise-lames, $30,000; rivière Saint-Jean et tributaires—améliorations, $8,300; 
rivière Saint-Jean et tributaires—construetion de quai dans les eaux de marée, $34,000; 


Sackville—approches du nouveau quai, $800; Shippigan-Gully—réparations et recons-. 


truction du brise-lames, $3,500; Port-Saint-Jean—prolongement et réparation du brise- 
lames de Negropoint, $100,000; Saïint-Jean—quai en eau profonde à l’Ile-au-Perdrix, 
850,000 ; Stonehaven—réparation du brise-lames, $1,000; Tracadie—brise-lames et mur 
de soutènement, $5,000; bras nord de la rivière du Saumon—prolongement du brise- 
lames, $11,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille dollars soit accordée à Sa Ma- 


jesté pour les Provinces maritimes en général:—Achat de bois créosoté pour travaux 


généraux dans les Provinces maritimes, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 
Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 
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M. Sévigny, du comité général de la Chambre, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :— 


1. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cent dix-neuf mille six cent cinquante 
dollars—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publies— 
havres et rivières —Québec :—Anse-à-Blondel—brise-lames, $10,000 ; Anse-à-Giles—répa- 
ration du quai, $2,800; Anse-Saint-Jean—prolongement du quai, $4,500; Batiscan— 
quai, $3,000; Bersimis—quai, $2,000; Berthier (en bas)—réparation du quai, $1,500; 
Boucherville—reconstruction du quai, $4,800; Cacouna—réparation du quai, $2,500; 
Cap-Chat—prolongement de la jetée de dérivation, $7,500 ; Cap-de-la-Madeleine—agran- 
dissement du quai, $4,000 ; Cap-Rosier—brise-lames, jetée, $10,000 ; Cap-Saint-Ignace— 
réparation au quai, 81,000; Les Cèdres—réparation du quai, $1,800; Chandler—quai, 
$25,000; Chicoutimi—réparation et amélioration du quai, $7,700; Chicoutimi—prolon- 
gement du quai, $15,000; Coteau-du-Lac—réparation du quai, $1,200; Descente-des- 
femmes—réparation du quai, $1,500; Desjardins—réparation du quai, $700; D’Israéli— 
réparation du quai, $2,200; Father-Point—amélioration du quai, $1,200; Grand- 
Méchins—prolongation du quai, $4,000; Grand-Métis—quai, $5,000; Grande-Rivière— 
réparation du quai, $4,500; Grosse-Ile (Iles de la Madeleine)—brise-lames, $6,000; 
Grosse-Ile (station de quarantaine) —prolongement des quais, $50,000 ; ports et rivières 
—réparations et améliorations générales, $75,000; Harrington, port de—prolongement 
du quai, $3,000; Havre-aux-Maisons—réparation à la jetée, $3,100 ; Baïe-de-l Hôpital (Iles 
de la Madeleine) —brise-lames, $3,000; Ile-Perrot-Sud—quai, $5,000; Ile-auxCoudres— 
réparation du quai, $3,900; Ile-Verte—réparation du quai, $4,500; Kamouraska—pro- 
longement du quaï, $7,000; Lachine—quai, $11,000; Laprairie—travaux de protection, 
$20,000; Lotbinière—réparation du quai, $650; Iles de la Madeleine—brise-lames et 
jetées, $9,500; Malbaie—achèvement de la jetée, $17,000; Murray-Bay—amélioration et 
réparation du quai, $4,400 ; Natashquan—prolongement du quai, $8,000 ; New-Carlisle— 
réparation du quai, $1,500; Nominingue—quai, $1,700; Témiscamingue-Nord—quai, 
$10,000; Paspébiac—réparation du quai, $2,000; Percé—réparation du quai, $1,100; 
Petite-Rivière-Est—brise-lames, $21,400; Pointe-à-Brousseau—achèvement de la jetée, 
$3,500 ; Pointe-aux-Trembles—réparation du quai, $1,500; Pointe-Claire—réparation du 
quai, $800 ; Pointe-Saint-Pierre—réparation du brise-lames, $600 ; Rimouski—améliora- 
tion du port, $50,000; Rimouski—reconstruction et amélioration du quai, $3,000; 
Rivière-au-Renard—réparation du quai, $4,000; Rivière-du-Loup (Fraserville)—amé- 
lioration du port, $50,000 ; Rivière-du-Loup (en haut)—écluse et digue, $10,000 ; rivière 
Girard—réparation du quai, $1,000; rivière Laguerre—améliorations, $15,000; Rivière- 
Ouelle—réparation et amélioration du quai, $4,500; Roberval—réparation et recons- 
truction du quai, $9,400; Stratford—réparation du quai, $2,500; Saint-Alphonse—pro- 
longement du quai, $25,000 ; Saint-André—réparation du quai, $1,000 ; Sainte-Anne des 
Monts—débarcadère, $95,000; Sainte-Anne de la Pocatière—prolongement du quai, 
$6,700; Sainte-Anne du Saguenay—prolongement du quai, $10,000; Sainte-Anne du 
Saguenay—réparation du quai, $10,500; Sainte-Cécile du Bic—quai et amélioration du 
port, $13,000; Sainte-Croix—prolongement du quai, $5,000; Saint-Fulgence—répara- 
tion du quai, $1,200; Saint-Germain de Kamouraska—quai, $10,000; Saint-Grégoire— 
réparation du brise-lames, $3,800; Saint-Ignace de Loyola—réparation de la digue, 
$800; Saint-Irénée—prolongement du quai, $10,000 ; Saint-Irénée—réparation du quai, 
$3,600; Saint-Jean des Chaillons—amélioration du quai, $2,800 ;Saint-Jean (Ile d'Or- 
léans)—prolongement du quai, $25,000; Saint-Marc—réparation du quai, $800; Saint- 
Michel de Bellechasse—réparation du quai, $2,500 ;Sainte-Pétronille (Ile d'Orléans) — 
quai, $20,000; Saint-Roch de Richelieu—quai, $2,000; Saint-Valier—prolongement du 
quai, $10,000; Trois-Lacs—réparation du quai, $1,000; Trois-Saumons—quai, $4,800; 
Valleyfield—quai, $5,000; Verchères—réparation du quai, $2,200, pour l’année finissant 
le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million quatre cent dix mille cinq cent 
quatre-vingts dollars soit accordée à Sa Majesté pour l’Ontario :—Belleville—réparation 
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du port, $40,000; Bowmanville—réparation de la jetée, $10,000; Brighton—reconstruc- 
tion et prolongement du quai, 824,500; Burlington—mur de revêtement, $60,000; Bur- 
lington—remise à Hutcheson et Latimer de la somme garantissant l'exécution de leur 
contrat, 82,180 ; Cobourg—amélioration du port, 825,500; Cockburn-Island—réparation 
et prolongement du quai, 85,000 ; Collingwood—amélioration du port, $75,000 ; Colpoy’s- 
Bay—réparation du quai, $2,700; Depot-Harbour—reconstruction du quai, $5,000; 
Dyer’s-Bay—réparation du quai, $1,500; Fighting-Island (rivière Détroit)—améliora- =. 
tion du chenal, $57,000 ; Fort-Frances—quai, $5,000 ; digue de la Rivière-des-Français— 
réparation et entretien, $1,000; Gananoque—amélioration du quai, $2,500; Goderich— 
amélioration du port, $200,000; Grand-Bend—réparation des jetées, $1,100; Haïley- 
bury—amélioration du port, $10,000; Hamilton—amélioration du port, $60,000; ports 

et rivières—réparations et améliorations générales, $65,000; Hilton—réparation du 

quai, $2,500 ; Kagawong—quai, $15,000 ; Kensington—quai et entrepôt, $10,000; Kings- 
ton—amélioration du port, $150,000; Kingsville—réparation des jetées, $1,500; 
Leamington—reconstruction du quai, $6,500; Leamington—brise-lames, $10,000; Leith 
—reconstruction du quai, $10,000; Little-Castor, rivière—améliorations, $5,000; L’Ori- 
gnal—réparation du quai, $1,000; rivière Madawaska—creusage du chenal, $3,000; 
Minaki—quai, $6,000; rivière de Montréal—achèvement des travaux en amont de 
Latchford, $5,500; rivière de la Nation—améliorations, $10,000 ; Newcastle—réparation 

de la jetée de l’est, 817,500 ; Oshawa—amélioration du port, $50,000 ; Pelee-Island—répa- 

ration des bassins, $1,500; Peterborough—basin de radoub, $25,000; Pleasant-Point— 
réparation et prolongement du quai, $1,700; Port-Bruce—réparation du port, $1,000; 
Port-Burwellréparation des jetées, $9,300; Port-Credit—réparation du port, $40,000; 
Port-Dover—amélioration du port, $50,000; Port-Hope—amélioration du port, $39,000; 
Portland—quai, $5,000; Port-Perry—quai, $5,000; Port-Rowan—réparation de la jetée, 

$500 ; Port-Stanley—amélioration du port, $12,000 ; Rivière-à-la-Pluie—relevé et entre- 

tien des jaugeages, $17,000; Richard’s-Landing—reconstruction du quai et entrepôt, 

$6,000; River-Thames—enlèvement de la glace et des obstructions, $9,000; River- 
Thames—travaux de protection à Chatham, $1,000; Roche’s-Point—réparation du quai, 

$1,000; Rondeau-Harbour—réparation des jetées, $2,500 ; Sarnia—quai et bassin d’abri, 

$50,000; Sault-Sainte-Marie—réparation du quai, $5,000; Sault-Sainte-Marie—amélio- 

ration du port, $104,000; Shanty-Bay—reconstruction du quai, $800; South-Baymouth 

—quai et entrepôt, $5,000 ; Sturgeon-Falls—prolongement du quai, $3,000 ; Thessalon— 
reconstruction du quai, $5,000 ; Trent-Bridge—achèvement du quai, $2,000; Wellington 
—amélioration du quai et du port, $51,000; Windsor—amélioration du débarcadère, 

$1,800, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

3. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent soixante et sept. mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour le Manitoba:—Ports et rivières—réparations et améliora- 
tions générales, $15,000; Le-Pas—quai, $15,000 ; rivière Rouge—améliorations, $30,000 ; 
rivière Rouge—écluse et digue Saint-André—améliorations, $22,000:; Selkirk—amélio- 
ration du port et réparation du matériel, $10,000, port de Winnipeg—quais, 875,000, » 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

4. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-onze mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour la Saskatchewan et l'Alberta :—Ports et rivières—réparations et 
améliorations générales, $20,000; Lac-aux-Pigeons—améliorations, $2,500; Prince- 
Albert—ouvrages de protection, $9,000; rivière Saskatchewan—améliorations, 850,000: 
Rivière-à-l’Esturgeon—amélioration, $9,500, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

5. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingt-quatre mille neuf 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique :—Ainsworth— 
achèvement du quai, $3,500; Bamfeld—réparation du quai, $1,100; rivières Columbia 
et Kootenay—quais, $10,000; rivières Columbia et Kootenay—améliorations, $10,000: : 
rivière Fraser—améliorations, $300,000; rivière Fraser (inférieure) —améliorations, 
$20,000; rivière Fraser (supérieure) et tributaires—améliorations, $15,000; rivières 
Fraser et Thompson—quais, $7,000; Goose-Bay—réparation du quai, $1,500: ports et 
rivières—réparations et améliorations générales, $40,000; Massett—réparation du quai, 


5 George V 10 avril 371 


$1,000; Nanaïmo—approches du quai, $#1,200; New-Westminster—réparation du quai, 
83,900 ; rivière Thompson (bras nord), Kamloops—mur de revêtement, $15,000; rivière 
Okanagan—amélioration du chenal et ouvrages de protection, $5,000; Port-Essington— 
réparation du quai flottant, $2,000; Powell-River—réparation du brise-lames, $5,000; 
Refuge-Bay—réparation du quai, $3,000; Sooke-Harbour—améliorations, %$5,000; 
Spiller-River—réparation du quai, $4,000; Stewart—réparation du quai, $3,000; Stic- 
kine-River—améliorations, $10,000; rivière Thompson—enlèvement de chicots, ete. 
$2,500 ; île Vargas—quai, $3,100; White-Rock—achèvement du quai, 810,500; Williams- 
Head (station de quarantaine) —améliorations et réparations, 83,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

6. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le Yukon :—Fleuve Yukon—améliorations, jaugeage et relevés, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

7. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour en général:—Ports et rivières—travaux divers, pour l’année finissant le 
31 mars 1916. 

8. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions trois cent sept mille dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour le dragage :—Nouvel outillage de dragage—Provinces 
maritimes, $46,000 ; nouvel outillage de dragage—Ontario et Québec, y compris le chan- 
tier de construction de l’île Victoria, $75,000; nouvel outillage de dragage—Manitoba, 
Saskatchewan et Alberta, $8,000; nouvel outillage de dragage—Colombie-Britannique, 
883,000; dragage—Provinces maritimes, $600,000 ; dragage—Ontario et Québec, $600,- 
000; dragage—Manitoba, Saskatchewan et Alberta, $95,000; dragage—Colombie-Bri- 
tannique, $800,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

9. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les glissoirs et estacades:—District du Saguenay—estacades et jetées, 
$6,000 ; district de Saint-Maurice—améliorations aux travaux de glissoirs et d’estacades 
pour faciliter le flottage et l’emmagasinage des billes, ete., $14,000 ; glissoirs et estacades 
en général, $5,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

10. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux cent onze mille cinq cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour les chemins et ponts:—Banff-—nouveau pont, $20,000 ; 
ponts de trafic fédéral, y compris les abords, $5,000; pont interprovincial sur la rivière 
Ottawa à Hawkesbury, les gouvernements d’Ontario et de Québec devant chacun con- 
tribuer $15,000, $80,000 ; pont international sur la rivière Saint-Jean, entre Clair, N.-B. 
et Fort-Kent, Maine, l'Etat du Maine devant contribuer $15,000, le comté d’Aroostock 
$10,000, et la ville de Fort-Kent $5,000, $29,000 ; chemin de Matapédia—réparations et 
améliorations, 82,500 ; Miniota—pont à la réserve des sauvages, $8,000; Témiscamingue- 
Nord—pont sur la rivière Quinze, le gouvernement de Québec devant contribuer $15,000, 
850,000; Ottawa, cité—pont sur la rivière Ottawa, les glissoirs et le canal Rideau et 
les abords—réparations ordinaires, réfections et entretien, $17,000, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

11. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-sept mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques—Ile-du-Prince-Edouard :—La 
moitié des frais de reconstruction des lignes télégraphiques, propriété commune de la 
Compagnie télégraphique Anglo-Américaine et du gouvernement fédéral, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

12. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques—Québec :—Aiméliorations du 
service, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

13. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante mille cinq cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques—Saskatchewan et 
Alberta :—Ligne reliant Athabaska-Landing et le lac La-Biche, $1,000; Battleford— 
achèvement de la ligne de l’île La-Crosse, 87,000; achèvement de la ligne reliant Atha- 
baska-Landing et Fort-MeMurray, $15,000; lignes du Nord-Ouest—ligne passant sur les 
terres placées sur les chemins publics, $5,000; ligne de la Rivière-La-Paix—bureaux et 
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logements au lac Saskatoon et la Grande-Prairie, $#7,000; ligne de la Rivière-La-Paix— 
construction d’un bureau à Dunvegan, $8,500; Rivière-La-Paix—higne de Grande- 
Prairie—prolongement du lac Saskatoon à Hudson’s-Hope, C.-B., $12,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. , 

14. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille trois cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques —Colombie-Britannique :— 
Service de la vallée Okanagan—prolongement, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

15. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour en général:—Travaux divers sur les lignes télégraphiques et télépho- 
niques, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

16. Résolu, qu’une somme n’excédant pas un million cent soixante et quinze mille 
six cent quarante et un dollars et cinquante cents soit accordée à Sa Majesté pour 
divers:—Division de l’architecture—appointements des architectes, commis des tra- 
vaux, inspecteurs, dessinateurs, commis et messagers du service extérieur, $60,000 ; divi- 
sion du génie—appointements des ingénieurs, inspecteurs, surintendants, dessinateurs, 
employés et messagers du service extérieur, $435,000; monument de feu Sa Majesté le 
roi Edouard VIT, $10,000; construction et opération de digues d’emmagasinage d’eau 
et d'ouvrages de réglementation du niveau d’eau sur la rivière Ottawa et ses tributaires 
et règlements de dommages aux terrains, $200,000; bassins de radoub—en général— 
inspection,, etc, %$10,000; Commission internationale, rivière Saint-Jean, $12,000; 
sondages des rivières, $20,000 ; Galerie Nationale des Arts, Ottawa, y compris l’achat de 
tableaux par le Conseïl consultant des Arts, $25,000 ; relevés et inspections, $180,000; 
fleuve Saint-Laurent—jaugeage, #25,000; pour couvrir solde de dépense pour ouvrages 
déjà autorisés pour lesquels les crédits peuvent être insuffisants, pourvu que la somme 
requise pour l’un quelconque des ouvrages ne dépasse pas $200, $10,000 ; contribution au 
monument élevé à Lady Latour à Saint-Jean, $5,000 ; monument à la mémoire de l’hono- 
rable Thomas D’Arcy McGee, $8,000; division de la comptabilité—<salaires des agents 
et commis, frais de voyage et frais divers pour le service extérieur, $20,000; dock de 
curage d'Esquimalt—grue de transbordement, $9,000; Commission royale du canal de 
la baie Georgienne, 25,000 ; paiement à la Western Dry Dock and Shipbuilding C'om- 
pany, Limited, Port-Arthur, d’une partie du second versement de la subvention due à 
l'achèvement des travaux, en vertu du contrat ratifié par le chapitre 57, 3-4 George V, 
1913, bien que les travaux ne fussent pas terminés, $35,641.50; service et entretien des 
bataux d'inspection, $60,000; Prince-Rupert—remorqueur d’inspection, $26,000, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

17. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-douze mille dollars— 
imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publies—glissoirs 
et estacades, bassin de radoub, écluses et barrages—frais d'exploitation, ete.—Glissoirs 
et barrages, $95,100; bassin de radoub, $43,500; ports et rivières, travaux, etc., $49,400: 
perception du revenu des travaux publics, $4,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

18. Résolu, qu’une somme n’excédant pas sept cent vingt-sept mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les lignes télégraphiques et téléphoniques :—Ile-du-Prince- 
Edouard et terre ferme, $7,000 ; lignes télégraphiques sur terre et sous mer dans le bas 
du Saint-Laurent et les Provinces maritimes, y compris les frais des steamers employés 
au service des câbles, $225,000; Saskatchewan et Alberta, $100,000; Colombie-Britan- 
nique, $125,000 ; réseau du Yukon (Ashcroft-Dawson), $255,000; service télégraphique 
et téléphonique en général, $15,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

19. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille cinq cents dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour le gouvernement civil:—Ministère des Travaux Publies—nomi- 
nation de E. L. Horwood, architecte en chef, à $7,000 par année, à partir du 1er octobre 
1914, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

20. Résolu, qu’une somme n’excédant pas douze mille quatre-vingt-dix-sept dollars 
et quatre-vingt-neuf cents—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté 
pour les travaux publies—édifices publics—Manitoba :—Edifices publie de Winnipee— 
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pour pourvoir à la commutation d'améliorations locales et à d’autres taxes, y compris les 
arrérages, l'intérêt, etc., pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

21. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix-huit mille dollars soit accordée à à Sa 
Majesté pour les loyers, réparations, ameublement, chauffage, ete. :—Edifices public du 
Dominion—salaires des gardiens, des mécaniciens, chauffeurs, ete.—crédit supplémen- 
taire, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

22. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille cent treize dollars et deux cents 
soit accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières —Nouvelle-Ecosse :—Blandford— 
brise-lames, $613.02; Pugwash—réparations au quai, #500, pour l’année finissant le 
31 mars 1915. 

93. Résolu, qu'une somme n’excédant pas trois mille deux cent soixante et quatre 
dollars et soixante et dix-huit cents soit accordée à Sa Majesté pour le Nouveau- 
Brunswick :—Dipper-Harbour—règlement plein et final de la réclamation de T. P. 
Charleson au sujet de travaux de prolongement du brise-lames, pour l’année finissant le 
231 mars 1915. 

24. Résolu, qu'une somme n’excédant pas mille huit cent quarante-huit dollars et 
vingt-six cents soit accordée à Sa Majesté pour Québee:—Cap-à-l’Aigle—réparations 
au quai et prolongement de ce quai, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

25. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent dix-neuf mille trois cent cinquante 
dollars et vingt-cinq cents soit accordée à Sa Majesté pour l'Ontario :—Goat-Island— 
dragage, $38,800; Kincardine—<construction du brise-lames, $70,791; North-Bay— 
règlement de réclamations ayant trait au contrat de E. Conroy au sujet de la construc- 
tion d’un brise-lames, $6,319.95 ; Saint-John-Creek—chaussée pour bois flottant, $1,000; 
Whitby—améliorations au port (vote renouvelé d’une somme non employée), $2,440, 
pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

26. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent un mille six cent trente-six dollars et 
@inquante cents soit accordée à Sa Majesté pour divers:—Bassin de radoub pour vais- 
-seaux, à Montréal—pour payer à la Canadian Vickers, Limited, une partie du premier 
versement de subsides aui leur est dû pour l’achèvement des travaux exécutés en vertu 
de l’Acte des Subsides de 1910, concernant les bassins de radoub, bien que les travaux 
ne soient pas terminés, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

27. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille dollars—imputable sur le 
Sa Majesté pour les trav: 
de PEst à Ottawa—pour compléter l'agrandissement, pour l’année finissant le 31 mars 
1916: 

28. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit cent cinquante mille dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour les ports et rivières:—Port-Arthur et Fort-William—amé- 
lorations du port et de la rivière—crédit supplémentaire, $500,000; Vancouver, C.-B.— 
améliorations du port—crédit supplémentaire, $350,000, pour l’année finissant le 31 
mars 1916. 

29. Résolu, qu’une somme n’excédant pas six mille dollars—imputable sur 1e revenu 
—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics—édifices publies—Nouvelle- 
Ecosse:—Douane d’'Halifax—améliorations, $3,000; édifice publie de Sydney—amélio- 
rations, $3,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

30. Résolu, qu’une somme n’excédant pas mille cinq cents dollars soit accordée à 
Sa Majesté pour le Nouveau-Brunswick:—Douane de Saint-Jean—améliorations (à 
voter de nouveau), pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

31. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente et un mille deux cent quatre-vingt- 
dix dollars soit accordée à Sa Majesté pour Québec:—Edifice publie d'Arthabaska— 
règlement de la réclamation de A. Quesnel pour l'érection d’un mur de soutènement et 
le nivelage du terrain, $1.290 ; douanes et salle d'examen, Québec—modifications et amé- 
liorations—crédit supplémentaire (à voter de nouveau, 86,000), $20,000 ; Shawville, édi- 
fice public—crédit supplémentaire, $10,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

32. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante-cinq mille neuf cent quatre- 
vingt-un dollars et soixante et un cents soit accordée à Sa Majesté pour Ontario :— 
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Salle d'exercices de Brantford—part de l'Etat dans les frais d'égout et de pavage du 
chemin posés dans l’avenue Brant et la rue West, y compris l’intérêt sur les arrérages de 
taxe, $859.81; édifice public de Brockville—modification et améliorations, $2,400; édi- 
fice public, Kemptville—terrain supplémentaire, $1,500; édifice publie de Kingston— 
pour payer à la municipalité la part de l'Etat dans les frais du pavage en blocs d’asphalte 
posé devant les édifices, $2,289.80 ; édifice publie de Lindsay—améliorations (à voter de 
nouveau), $8,000; arsenaux de London—pour payer à la municipalité la part de l'Etat 
dans les frais du pavage en asphalte posé rue Waterloo, $425.97; terrain de l'exposition 
de London—reconstruction de l’amphithéâtre, $15,000 ; Ottawa—palais administratifs— 
édifice Langevin—réparations à la toiture en cuivre, $2,000; Ottawa—palais législatifs 
et administratifs, ete.—protection contre l’incendie, $3,000 ; édifice des douanes à Pres- 
cott—nouvelle toiture, ete.—crédit supplémentaire, $1,000 ; bureau de poste de Prescott 
—nouvelle toiture, ete., $2,000 ;édifice publie de Sainte-Catherine—pour payer la part de 
l'Etat dans les frais d’égout et du pavage posés rues King et Queen, intérêt compris, 
$1,761.36; Sydenham—édifice public, 85,000; édifice public de Waterloo—pour payer à 
la municipalité la part de l'Etat dans les frais du pavage bithulitique des trottoirs en 
ciment et de l’égout posés dans les rues Duke et King, intérêt compris, $744.67, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 

33. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-six mille soixante et six dollars 
et deux cents—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux 
publies—Manitoba:—Ædifice publie de Souris—pour payer à la municipalité la part 
de l'Etat pour les frais du trottoir et de l’égout en granolitique posés devant l'édifice, 
rue Crescent, $99.05; édifices publics de Portage-la-Prairie—canalisation électrique et 
accessoires, $1,200 ; édifices publies de Portage-la-Prairie—pour payer la part de l'Etat 
dans les frais des trottoirs et de l'égout posés devant les édifices, intérêt compris, $600; 
Winnipeg—emplacement Elmwood, part de l'Etat dans les frais du trottoir en granoli- 
tique posés sur le côté est de la rue Strathcona, de l’avenue Jasper à l’avenue Talbot, 
$166.97; hôtel des douanes de Winnipeg (ancien hôtel des postes) —réfections et amélio- 
rations, $4,000 ; Winnipeg—salle d'exercices (nouvelle) —crédit supplémentaire, $50,000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

34. Résolu qu’une somme n’excédant pas cent vingt-quatre dollars et un cent 
soit accordée à Sa Majesté pour la Saskatchewan :—Weyburn, édifice public—paiement 
aux autorités municipales de la part de l'Etat du coût de l'égout dans la 4me rue, inté- 
rêt compris, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

35. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinq mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour l’Alberta :—Lethbridge—nouvel édifice publie—crédit renouvelé, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

36. Résolu, qu’une somme n’excédant pas onze mille huit cent soixante et quinze 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique :—Comox—édifice pu- 
blie à compléter (à voter de nouveau), $2,000; New-Westminster (ville)—paiement de 
la part de l'Etat du coût du pavage de la rue MeKenzie, entre les rues Clarkson et Car- 
navon, en face de l'édifice des Pêcheries et des Affaiers des Sauvages, intérêt compris, 
$875; New-Westminster, édifice publie—accessoires, ete., (à voter de nouveau), $9,000, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. ; E 

37. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quarante mille huit cent soixante et 
quinze dollars et quarante-quatre cents soit accordée à Sa Majesté pour les loyers. 
réparations, mobilier, chauffage, etc.:—Salaires des gardiens, mécaniciens, chauffeurs, 
etc.—crédit supplémentaire, $30,000 ; emplacement des nouveaux édifices administratifs 
à Ottawa—paiement des taxes locales d'amélioration pour les trottoirs, pavages, égouts, 
etc., $10,875.44, pour l’année finissant le 21 mars 1916. 

38. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trente-quatre mille six cent quatre-vingt- 
neuf dollars et quatre-vingt-seize cents soit accordée à Sa Majesté pour es ports et 
rivières —Nouvelle-Ecosse:—Arisaig—prolongement et améliorations au quai—crédit 
supplémentaire, $700 ; Canning—réparations au quai, $800; Centreville (Trout-Cove)— 
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règlement entier et définitif de la réclamation de E. R. Reid au sujet de la construction 
du brise-lames, $22,439.96; Kell’s-Cove—réparations au brise-lames, $1,500; Kingsport 
—réparations à la jetée, $3,000; Little-Anse—réparation au brise-lames, $600; Middle- 
Country-Harbour—réparations et améliorations au quai, $650; Mosher’s-Bay—brise- 
lames—crédit supplémentaire, $4,000; Shag-Harbour—réparations et améliorations au 
quai (à voter de nouveau), $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

39. Résolu, qu’une somme n’excédant pas dix mille cinq cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour le Nouveau-Brunswick:—Lower-Caraquet—réparations au quai, 
$1,800 ; Quaco—réparations au prolongement du brise-lames, $4,500 ; Stonehaven—répa- 
rations au brise-lames—crédit supplémentaire, $1,500 ; Upper-Caraquet—réparations et 
reconstruction du quai, $2,700, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

40. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatorze mille huit cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour l’Ile-du-Prince-Edouard :—Summerside—réparations à un 
brise-lames, $13,800 ; havre de Tignish—réparations à un brise-lames et travaux de pro- 
tection de la grève—crédit supplémentaire, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 
1916. 

41. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cinquante-sept mille sept cent cinquante 
dollars soit accordée à Sa Majesté pour Québec:—Anse au Griffond—réparations et 
améliorations à des jetées, $750; Batiscan—quai—crédit supplémentaire, $8,000; Cap 
de la Madeleine—agrandissement du quai, $6,300; Champlain—réparations au quai— 
crédit supplémentaire, $1,300; Escoumains—réparations au quai, $5,000; Bassin de 
Gaspé—réparations au quai, $8,000; Les Eboulements—réparations au quai, $1,900; 
Maria—réparations aux travaux de protection de la grève, $1,600 ; île de Newport—répa- 
rations aux brise-lames, $1,600; Sainte-Adelaïde de Pabos—réparations aux abords du 
brise-lames, $1,500; Sainte-Anne de Beaupré—pour réparer le quai, $19,000; Saint- 
Irénée—réparations au quai—crédit supplémentaire, $1,800; Saint-Jean-Port-Joli— 
réparations au quai, $1,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

42. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois cent quatre-vingt-dix-sept mille cinq 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour Ontario:=—Bayñeld—réparations aux 
jetées, $3,000; lac de l’Elan—améliorations et réparations du quai, $800; Hamilton— 
améliorations au havre (à voter de nouveau, $90,000), $250,000 ; Kingston—améliora- 
tions au havre—crédit supplémentaire, $128,000 ; Collège Royal militaire de Kingston— 
réparations aux quais, $2,000; Port-Elgin—renouvellement du brise-lames, $10,500; 
baie de la Providence—réparations et renforcement du quai,:$3,200, pour l’année finis- 
sant le 31 mars 1916. 

43. Résolu, qu’une somme n’excédant pas cent trente-sept mille trois cents dollars 
soit accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique:—Arrowhead—quai (à voter 
de nouveau), $15,000 ; rivière Campbell—réparations au quai, $5,100; rivière Fraser— 
améliorations au quai à Eburne—crédit supplémentaire, $100,000 ; Massett—réparations 
au quai sur la réserve sauvage, $4,700; Queen-Charlotte-City—réparations au quai, 
$5,700; Skidegate—réparations au quai sur la réserve sauvage, $6,800, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

44. Résolu, qu’une somme n’excédant pas trois mille trois cents dollars soit accordée 
à Sa Majesté pour les lignes téléphoniques et télégraphiques —Nouvelle-Ecosse :—Lignes 
du Cap-Breton—renouvellement des poteaux entre Ingonish et l’Anse-à-la-Viande 
(Meat-Cove), pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

45. Résolu, qu’une somme n’excédant pas vingt-cinq mille trois cents dollars soit 
accordée à Sa Majesté pour la Colombie-Britannique :—Alberni—ligne télégraphique de 
Clayoquot—édifice de bureaux à Clayoquot, $2,500; système téléphonique de la vallée 
d'Okanagan—allocation de commisération à la veuve de P. Johnson, tué pendant qu’il 
était de service près de Midway, C.-B., le 29 octobre 1914, $500; système téléphonique 
de la vallée d’'Okanagan—réparations et améliorations, $15,000 ; lignes télégraphiques et 
téléphoniques de l’île Vancouver—réparations et améliorations générales, $4,000, pour 
l’année finissant le 31 mars 1916. 
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46. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre mille dollars soit accordée à Sa 
Majesté pour divers:—Commission des voies navigables limitrophes—pour achever le 
détermination et la démarcation de la frontière internationale entre les Etats-Unis et le 
Canada, à partir de la rivière Pigeon jusqu’à Saint-Régis, ainsi que prescrit par l’ar- 
ticle 4 du traité du 11 avril 1908, y compris les paiements autorisés à Wm J. Stewart, 
l’hydrographe en chef du département du Service Naval, en qualité de membre de la 
commission, $1,000; lae Winnipeg—remorqueur d’inspection—pour achever les rema- 
niements (à voter de nouveau), $3,000, pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

47. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf millions quatre cent cinquante-neuf 
mille deux cents dollars—imputable sur le capital—soit accordée à Sa Majesté pour les 
travaux publics—ports et rivières :—Esquimalt—cale sèche, $250,000; rivière des Fran- 
cais—amélioration au chenal, $450,000; Halifax—cale sèche, $250,000; Port-Arthur et 
Fort-William—amélioration du port et de la rivière, $1,200,000 ; port de Québec—cale 
sèche à Lauzon, $700,000; port de Québec—quai en eau profonde à Lévis, $34,200 ; port 
de Québec—améliorations, $500,000; port de Québec—rivière Saint-Charles—améliora- 
tions à la navigation, $500,000; port de Saint-Jean, N.-B.—améliorations, $1,500,000 ; 
port de Vancouver, C.-B.—améliorations, $1,000,000 ; port de Vancouver, C.-B.—amélio- 
rations, $1,000,000; port de Victoria, C.-B.—améliorations, $1,400,000, pour l’année 
finissant le 31 mars 1916. 

48. Résolu, qu’une somme n’excédant pas deux millions deux cent dix-huit mille 
dollars—imputable sur le revenu—soit accordée à Sa Majesté pour les travaux publics— 
édifices publics—Québec :—Beauport—édifice public, $20,000; Bedford—édifice public, 
$10,000; Berthier—nouvel édifice publie, $10,000; Coaticook—salle d'armes, $21,000; 
D'Israéli édifice publie, $10,000 ; édifices publics fédéraux—améliorations, réparations, 
etc, $35,000; East-Angus—édifice publie, $30,000; Gaspé—édifice public, $25,000; 
Grand’Mère—édifice publie, $20,000 ; Grosse-Ile, station de quarantaine—améliorations 
et réparations aux bâtiments, installations, ameublement, $15,000 ; Grosse-Ile, station de 
quarantaine—nouveaux édifices, $150,000; bureau de poste de Hull—réparations à la 
clôture, nivellement et gazonnage du terrain, ete., $1,000 ; Jeune-Lorette—édifice public, 
$10,000; Joliette—nouvel édifice publie, $20,000; Jonquières—édifice publie, $20,000; 
Lévis—dépôt d'armes et remise à canons, $5,000; Louiseville—édifice public, $5,000; 
Maiïsonneuve—station postale M”, Montréal, $72,000 ; Matane—édifice publie, $7,000: 
Mont-Laurier—édifice publie, 85,000; Montréal—bureau de poste—réparations au vieil 
édifice, 838,000; Montréal—station postale “A”, rue Saint-Jacques, $160,000; Montréal 
—station postale F”, rues Notre-Dame et Richmond, $18,000; Montréal—station pos- 
tale “QG”, division Saint-Laurent, rues Prince-Arthur et Elgin, $50,000; Montréal — 
station postale “ L?”, à Westmount, $10,000; Montréal—nouvelles casernes, $100,000 ; 
Montréal—entrepôt de vérification, $480,000; Montréal—-nouvel édifice du Revenu de 
Intérieur, $120,000; Montréal—nouveau dépôt d'artillerie, $50,000; édifices publie 
fédéraux, Montréal—améliorations, réparations, ete., $30,000; Murray-Bay—édifice pu- 
blic, $22,000 ; salle d’exercices de Québec—agrandissement, $65,000; douane et entrepôt 
de vérifiication de Québec—améliorations et modifications, $8,000; bureau de poste de 
Québec—agrandissement et modifications, $200,000 ; Québec—cottages isolés pour mala- 
dies contagieuses et bâtiment de fumigation, ete., dans le pare Savard, $18,000:; Québec 
—pavillon des immigrants sur la jetée Louise, y compris étage supplémentaire devant 
être ajouté au bâtiment actuel pour des fins de détention, 820,000 ; Québec—hôpital 
pour les immigrants dans le pare Savard—réparations et améliorations, $4,500; Shaw- 
ville—édifice public, $14,500: Sherbrooke, édifice public—allonge, $10,000; Stanstead- 
Plain—édifice publie, $10,000; Sainte-Agathe des Monts—édifice, public, $25,000 ; 
Sainte-Anne de Beaupré—édifice publie, $10,000; Saint-Gabriel de Brandon—édifice 
public, $7,000; Saint-Jacques de l’Achigan—<difice public, $15,000; Saint-Laurent— 
édifice public, $5,000; Saint-Ours—édifice publie, 815,000; Saint-Romuald d’Etchemin 
—bureau de poste, $6,000; Sainte-Thérèse—édifice public, $5,000; Trois-Rivières— 
nouvel édifice public, #140,000; Verdun—édifice public, $26,000: Waterville—édifice 
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public, $15,000; Westmount—salle d'exercices et dépôt d’armes, $30,000, pour l’année 
finissnat le 31 mars 1916. 

49. Résolu, qu’une somme n’excédant pas neuf cent soixante et dix-neuf mille sept 
cents dollars soit accordée à Sa Majesté pour les pénitenciers:—Kingston, $210,600; 
Saint-Vincent de Paul, $204,100 ; Dorchester, $108,800; Manitoba, $99,800; Colombie- 
Britannique, $161,300; Alberta, $99,300; Saskatchewan, $91,500; en général, $4,300, 
pour l’année finissant le 31 mars 1916. 

50. Résolu, qu’une somme n’excédant pas huit mille dollars soit accordée à Sa Ma- 
jesté pour le gouvernement civil:—Ministère de la Justice, y compris la division des 
pénitenciers—dépense casuelle—crédit supplémentaire, y compris le paiement de $400 à 
Mlle Georgie Avery, pour srvices temporaires, du ler octobre 1914 au 31 mars 1915, 
pour l’anné finissant le 31 mars 1915. 

51. Résolu, qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-cinq mille dollars soit accor- 
dée à Sa Majesté pour les pénitenciers:—Kingston—crédit supplémentaire, $15,000; 
Saint-Vincent de Paul—crédit supplémentaire, y compris une allocation de $200 à J. J. 
Kane, au lieu de frais de déménagement de Dorchester à Saint-Vincent de Paul, 
#15,000; Dorchester—crédit supplémentaire, y compris une allocation de $200 à J. P. 
Forster, au lieu de frais de déménagement de Saint-Vincent de Paul à Dorchester, 
$10,060 ; Manitoba—crédit supplémentaire, $10,000; Colombie-Britannique—crédit sup- 
plémentaire, #15.000; Alberta—crédit supplémentaire, $10,000; Saskatchewan—crédit 
supplémentaire, $10.000, pour l’année finissant le 31 mars 1915. 

Les quarante-deux premières résolutions, étant lues la seconde fois, sont adoptées. 

La quarante-troisième résolution étant lue la seconde fois, 


M. Rogers propose, secondé par M. Cochrane,—Que le troisième item de la dite 
résolution soit amendé en substituant les mots “ y compris ” au mot “ au ”. 
* Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 
La dite résolution, telle qu’amendée, étant lue la seconde fois, est adoptée. 
Les résolutions subséquentes, étant lues la seconde fois, sont adoptées. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des Voies 
et Moyens. 


(En comité.) 


1. Résolu—Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour cer- 
taines dépenses du service public pour l’année fiscale expirée le 31 mars 1915, la somme 
de $14,766,499.39 soit accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada. 

9. Résolu,;—Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour cer- 
taines dépenses du service public pour l’année fiscale expirant le 31 mars 1916, la 
somme de $156,496,333.73 soit accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada, 

Résolutions à rapporter. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Sévigny fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions. : 
Ordonné, que le rapport soit reçu maintenant. 


M. Sévigny fait rapport, en conséquence, des dites résolutions, lesquelles sont lues 
comme suit :— 

1. Résolu, —Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour cer- 
taines dépenses du service public pour l’année fiscale expirée le 31 mars 1915, la somme 
de $14,766,499.39 soit accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada. 

9. Résolu;—Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté pour cer- 
taines dépenses du service publie pour l’année fiscale expirant le 31 mars 1916, la 
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somme de $156,496,333.73 soit accordée à même le fonds consolidé du revenu du Canada. 
Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées. 


M. Sévigny informe aussi la Chambre que le comité lui a enjoint de demander la 
permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu'à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en ne 
des Voies et Moyens. 


Ordonné, que M. Rogers, pour M. White (Leeds), ait la permission de présenter un 
bill (No 193) allouant à Sa Majesté certaines sommes d’argent pour le service public des 
exercices financiers expirant respectivement le 31 mars 1915, et le 31 mars 1916. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la. Chambre, lequel est recu et lu la 
première fois. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la seconde fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois et renvoyé au comité Éénérel de la 
Chambre. 

Résolu, que cette Chambre se forme immédiatement en tel comité. 

La Chambre, en conséquence, se forme en tel comité, et après avoir ainsi siégé 
quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité 
a examiné le bill et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, que le bill soit lu la troisième fois à la prochaine séance de la Chambre. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à neuf heures et cinquante- 
trois minutes p.m., elle s’ajourne à lundi prochain à onze heures a.m. 
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. Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


M. Morphy, pour M. Middlebro, du comité des Comptes Publics, présente à la 
Chambre le quatrième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité a pris en considération l’achat de jumelles pour les forces expédition- 
naires du Canada, et il soumet à la Chambre la preuve faite devant lui, et les pièces qui 
s’y rattachent. : 

Il ressort de la preuve que nombre de ces jumelles étaient de qualité inférieure, de 
portée médiocre et peu utiles, en somme, maïs qu’elles ont été approuvées après inspec- 
tion et payées un prix excessif, par suite de fausses représentations et de négligence dans 
l'inspection. Votre comité recommande en conséquence à la Chambre que la dite preuve 
et tous les documents qui s’y rattachent soient référés au ministère de la Justice avec 
instruction d'établir des poursuites en restitution et de prendre toutes autres mesures 
qui seront nécessaires. (Appendice No 3.) 


M. Morphy, pour M. Middlebro, du comité des Comptes Publics, présente à la 
Chambre le cinquième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Les documents de session, No 122 de la présente session du Parlement, et tous 
les autres documents qui s’y rattachent, savoir, copie de la correspondance échangée 
entre l’auditeur général et le ministère de la Miliee et de la Défense et les autres minis- 
tères du gouvernement concernant les dépenses faites sous l’empire de la Loi des cré- 
dits de guerre, ayant été référés par la Chambre au comité des Comptes Publics, et ce 
comité en ayant fait l’examen, il croit devoir les retourner à la Chambre en même 
temps que tous les témoignages entendus au cours de cet examen. 

De plus, le comité recommande que ces documents de session et tous les autres 
documents qui sy rattachent, ainsi que les témoignages entendus soient imprimés 
comme appendice du journal, et aussi sous forme de livre bleu au nombre de mille 
(1,000) exemplaires, et que la règle 74 soit suspendue à cet égard. (Appendice No 3.) 


Avec le consentement de la Chambre; 

M. White (Leeds) propose, secondé par M. Casgrain,—Que les mesures du gouver- 
nement soient maintenant appelées. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Les dites mesures sont, en conséquence, appelées et sont comme suit :— 

10 avril—Troisième lecture du bill (No 123) Loi allouant à Sa Majesté certaines 
sommes d'argent pour le service publie des exercices financiers expirant respectivement 
le 31 mars 1915, et le 31 mars 1916. 


Sur motion de M. White (Leeds), secondé par M. Casgrain, 

Ordonné, que le dit bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 février 1915,—Copie de 
toutes soumissions se rapportant à la fourniture: de bois de service au ministère de la 
Milice pour les camps d’entraînement à Medicine-Hat et à Calgary, et copie des fac- 
tures des matériaux fournis. (Document de la session, No 270.) 
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Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 17 mars 1915,—Copie de 
toute correspondance et de tous rapports concernant l’achat de 25,000 pelles d’un modèle 
spécial, mentionnées dans le décret du conseil, No 2309, en date du 4 septembre 1914, à 
la page 38 du mémoire relatif aux opérations du ministère de la Milice et de la Défense, 
et aussi concernant tous nouveaux achats des dites pelles. (Document de la session, 
No 271.) 

Aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Relevé 
faisant connaître, — Ë 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 
ses ministères, a donné des commandes de chemises de service, depuis le ler juillet 
1914 ; 

2. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de chemises de service ont été commandées à chaque firme; 

4. Combien chaque firme en a livrées jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer: et 

6. Quel prix chaque firme recoit pour ces chemises de service. (Document de la 
session, No 260b.) 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 mars 1915,—Etat indi- 
quant,— 

1. À combien de firmes ou de particuliers le gouvernement ou l’un ou l’autre de 
ses ministères, a donné des commandes de chemises d'hiver, depuis le 1er juillet 1914; 

2. Quels sont les noms de ces firmes; 

3. Combien de chemises d’hiver ont été commandées à chaque firme; 

4, Combien chaque firme en a livrées jusqu’à ce jour; 

5. Combien chaque firme doit encore en livrer; 

6. Quel prix chaque firme reçoit pour ces chemises d’hiver. (Document de la 
session, No 260c.) . 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 15 mars 1915,—Etat 
donnant les noms des personnes qui ont acheté les chevaux vendus à l’enchère à Valcar- 
tier, et le prix payé pour chaque cheval. (Document de la session, No 272.) 

Et aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 24 février 1915, — 
Sommaire faisant connaître si le gouvernement a, à une date quelconque, loué 
à la ville de Shelburne, N.-E., un terrain connu sous le nom de propriété des 
casernes, et situé près de cette ville, et, s’il en est ainsi, quels sont la date, le 
prix de location et la durée du baïl; si ce baïl est encore en vigueur; si le gou- 
vernement à vendu une partie du bois debout se trouvant sur ce terrain, et, s’il en 
est ainsi, quand, à qui et à quel prix ce bois a été vendu; quel délai a été fixé à 
l'acquéreur pour débarrasser le terrain du bois ainsi acheté: quelle est la moindre 
dimension à la souche de ce bois; si le gouvernement a, à quelque époque que ce soit, 
fait faire une inspection suffisante par un inspecteur de bois de coupe compétent, et, s’il 
en est ainsi, qui a fait cette inspection, et quand elle a été faite; si on a annoncé publi- 
quement la vente du bois marchand qui se trouvait sur cette propriété, et si on a 
demandé des soumissions; si on a donné aux autres personnes qui auraient pu désirer 
se porter acquéreurs de ce bois la moindre occasion favorable de le faire; si on a recu 
d’autres offres; si, avant la vente, on a donné avis à la ville de Shelburne, et, dans 
l’afiirmative, à quelle date; quelle quantité de bois marchand le gouvernement comptait 
se trouver sur ce lopin de terre; quelles mesures le gouvernement se propose de prendre 
en vue de s’assurer de la quantité de bois abattu: sur cette propriété: si le gouverne- 
ment sait que du bois est actuellement abattu sur cette propriété par une personne ou 
firme qui coupe du bois marchand sur une propriété privée contiguë à ce lopin de terre; 
quelles mesures sont prises par le gouvernement afin de s’assurer que le bois abattu sur 
le lopin de terre en question soit séparé du bois abattu sur la propriété eontiguë, afin de 
pouvoir connaître exactement les quantité et mesure du premier de ces bois, et si le 
gouvernement produira une copie de toute la correspondance, des rapports des inspec- 
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teurs de bois de coupe et des contrats en rapport avec la vente de ce bois. (Document de 
la session, No 273.) 


Sur motion de M. Morphy, secondé par M. Webster, 


Résolu, que cette Chambre concoure dans le cinquième rapport du comité des 
Comptes Publics. 


M. Middlebro propose, secondé par Sir James Aiïkins,—Que le rapport À du qua- 
trième rapport du comité spécial, auquel a été référée l’enquête concernant les chaus- 
sures fournies au ministère de la Milice et de la Défense, soit maintenant adopté. 


M. Murphy propose, comme amendement, secondé par M. Macdonald, —Que le dit 
rapport ne soit pas maintenant adopté, mais que le rapport B soit accepté en son lieu 
et place. 

ù Et un débat s’ensuivant; 
Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit; 


Mardi, 13 avril 1915. 


Et la question étant posée sur l’amendement, elle est résolue dans la négative, sur 
division. 
Alors, la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’affirmative. 


Sur motion de M. Middlebro, secondé par Sir James Aïkins, 
Résolu, que cette Chambre concoure dans le cinquième rapport du comité spécial, 


auquel a été référée l’enquête concernant les chaussures fournies au ministère de la 
Milice et de la Défense. 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté les bills suivants sans amendement :— 

Bill (No 122) intitulé : “ Loi modifiant la Loi des Liquidations ” ; 

Bill (No 119) intitulé: “ Loi portant modification de la Loi du chemin de fer 
National Transcontinental ” ; 

Bill (No 110) intitulé: “ Loi portant modification de la Loi des Elections fédé- 
rales ” ; et 

Bill (No 109) intitulé: “ Loi portant modification de la Loi des Elections fédérales 
contestées ?. 

Aussi, le Sénat acquiesce aux amendements faits par la Chambre des Communes au 
bill S (No 112) du Sénat, intitulé: “ Loi amendant la Loi des Grains ”, avec certains 
amendements, pour lesquels il demande le concours de cette Chambre. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à minuit et trente-cinq mi- 
nutes, mardi matin, elle s’ajourne à ce jour à onze heures a.m. 
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Mardi, 13 avril 1915. 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


M. Casgrain, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en date du 11 février 
1915,—Copie de tous télégrammes, correspondance, décrets du conseil, requêtes et tous 
autres documents, en rapport avec le renvoi d’ofhice d'Edward N. Higginbotham, maître 
de poste à Lethbridge, Alta. (Document de la session, No 274.) ” 

Aussi,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 10 mars 1915,—Copie de 
toutes correspondances, requêtes et autres documents se rapportant à la destitution de 
Emile Cyr, comme maître de poste de Saint-Hermas, comté des Deux-Montagnes. 
(Document de la session, No 275.) 

Et aussi, —Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 7 avril 1915,—Etat 
indiquant,— 

1. Quels sont les courriers pour la malle rurale dans le comté de Chicoutimi et 
Saguenay ; 

2. Quels sont les salaires de chacun des dits courriers et le trajet qu’ils ont à par- 
courir ; 

3. Quels sont les courriers de malle rurale pour la paroisse de Saint-Prime et pour 
la paroisse de Saint-Louis de Metabetchouan, et leur salaire respectif. (Document de 
la session, No 276.) 


M. Cochrane, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 29 mars 1915,—Copie de tous doeu- 
ments, lettres, télégrammes, rapports, ete., se rapportant à la réclamation de Télesphore 
Paradis, de la ville de Lévis, et résultant de l’incendie de ses quais et moulins qui aurait 
été allumé par une locomotive de l’Intercolonial. (Document de la session, No 277.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre — 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 8 avril 1915,—Etat indiquant, — 

1. Le nombre d'employés en rapport avec l’administration des postes à Trois- 
Rivières, le 21 septembre 1911, et le montant des salaires payés par an, à cette date, 
pour ce service; 

2. Le nombre d'employés en rapport avec l’administration des postes à Trois- 
Rivières, présentement, et le montant des salaires payés par an pour ce service: 

3. Le nombre d'employés au département des Douanes, pour le district de Trois- 
Rivières, le 21 septembre 1911, et le montant des salaires payés par an pour ce service; 

4. Le nombre d'employés au département des Douanes, pour le district de Trois- 
Rivières, présentement, et le montant des salaires actuellement payés par an pour ce 
service ; 

5. Le nombre d'employés au département du Revenu de l'Intérieur, pour le district 
de Trois-Rivières, le 21 septembre 1911, et le montant des salaires payés par an pour 
ce service; 

6. Le nombre d'employés, présentement, au département du Revenu de l'Intérieur, 
pour le district de Trois-Rivières, et le montant des salaires payés par an pour ce 
service; 

7. Le nombre d’employés et le montant de salaires payés pour les travaux du Saint- 
Maurice, dans le comté de Champlain, en l’année 1911-1912; 


5 George V 13 avril 383 


8. Le nombre d'employés et le montant de salaires payés par an, pour les travaux 
sur le Saint-Maurice, dans le comté de Champlain, depuis 1911-1912; 

9. Si les employés du gouvernement dont les noms suivent ont eu congé les 26 et 
27 novembre 1914, et les 4 et 5 janvier 1915: Wildé Lavallé, Pierre Thivierge, Joseph 
Paquin, père, Joseph Paquin, fils, Athanase Gélinas, commis: et, dans ce cas, à la 
demande de qui et pour quelles raisons; 

10. Si ces journées ont été retranchées du salaire de ces employés. (Document de 
la session, No 278.) 


M. Hazen, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 4 mars 1915,—Copie de tous les docu- 
ments se rapportant au transfert, de Flat:Lands à New-Mills, N.-B., du vivier à sau- 
mon ; aussi, de tous les rapports au sujet du maintien de ce vivier, avec un état détaillé 
des déboursés et frais encourus par ce transport, par l'installation et le maintien du 
nouveau vivier. (Document de la session, No 279.) 

Aussi,—Réponse à une adresse à Son Altesse Royale le Gouverneur général, en 
date du 3 février 1913,—Copie tous arrêtés du conseil, lettres, télégrammes, rapports, 
pétitions et autres papiers et documents dans le département de la Marine et des Pêche- 
ries ou tout autre département du gouvernement concernant l’octroi de licences pour 
la mise en conserve du homard et datées du 1er janvier 1912 jusqu’au 25 janvier 1915. 
(Document de la session, No 280.) 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roï, met devant la Chambre, — 
Rapport de Thomas R. Ferguson, C.R., commissaire chargé de faire une enquête sur 
toutes les matières relatives, ou se rattachant à la demande (même si cette demande n’a 
pas été accordée, ou est encore en instance) d’achat, de location, de concession, d'échange 
ou autre aliénation de quelque nature que ce soit, depuis le premier jour de juillet 
1896, des 

(a) Terres fédérales; 

(b) Terres à bois et à mines, droits et privilèges miniers, y compris terres et con- 
cessions minières de houïlle, de pétrole et de gaz, terrains et terres affectés à l’irrigation, 
et coupe de bois sur les terres de l'Etat; 

(c) Forces et privilèges hydrauliques; 

(d) Terres et réserves des sauvages; 
sous l'autorité directe ou présumée des Lois des Terres fédérales et de la Loi de l’irriga- 
tion, ou d’autres lois du Parlement du Canada,—et sur les actes de toute personne ou 
corps incorporé par rapport aux matières ci-dessus mentionnées. 

Rapport et témoignages dans l’affaire connue sous la désignation de: “ Concessions 
forestières 5504 et 528, Howard Douglas, R. E. A. Leech, D. J. McDonald et autres ”. 
(Document de la session, No 282.) 

Rapport et témoignages dans l’affaire connue sous la désignation de: “ La Kana- 
naskis Coal Company, Limited, Howard Douglas, George E. Hunter, Walter Garrett et 
autres”. (Document de la session, No 283.) 

Rapport et témoignages dans l'affaire connue sous la désignation de: “ Réserve des 
Gens-du-Sang et Frank Pedley ”. (Document de la session, No 284.) 

Rapport et preuve dans l'affaire connue sous la désignation de Southern Alberta 
Land Co., Ltd., et Grand Forks Cattle Co., 3. D. McGregor, Arthur Hitchcock et 
autres. (Document de la session, No 285.) 

Rapport et preuve dans l'affaire connue sous la désignation de The Bulletin C'om- 
pany, Ltd., Vhonorable Frank Oliver et la Grand Trunk Pacific Railway Co. (Docu- 
ment de la session, No 286.) : 

Rapport et preuve dans l'affaire connue sous la désignation de Aylewin Irrigation 
Tract, E. A. Robert, et J. D. McGregor. (Document de la session, No 287.) 
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Rapport et preuve dans l'affaire connue sous la désignation de Timber Berths 
1107 et 1108, W. H. Nolan, A. W. Fraser et J. G. Turriff. (Document de la session, 
No 288.) . 

Rapport et preuve dans laffaire connue sous la désignation de Grazing ranch No 
2122. J. G. Turriff, A. J. Adamson et J. T. McGregor. (Document de la session, 
No 289.) 

Rapport et preuve dans l’affaire connue sous la désignation de Craven Dam, Wal- 
ter Scott, lieutenant-gouverneur Brown et J. G. Turriff. (Document de la session, 
No 290.) 


Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Copie certifiée des rapports du comité du Conseil privé, Nos 1109 et 1589, 
approuvée par Son Excellence l’Administrateur, les 10 mai 1913 et 27 juin 1913, res- 
pectivement, re nomination de Thomas R. Ferguson, C.R., comme commissaire chargé 
de faire une enquête et rapport sur tout ce qui concerne l’aliénation, qu’elle qu’en soit 
la nature, depuis le premier jour de juillet 1896, des 

(a) Terres fédérales ; 

(b) Terres à bois et à mines, droits et privilèges miniers, y compris terres et 
concessions minières de houïille, de pétrole et de gaz, terrains et terres affectés à l’irri- 
gation, et coupe de bois sur les terres de l'Etat ; 

(c) Forces et privilèges hydrauliques ; 

(d) Terres et réserves des sauvages. (Document de la session, No 291.) 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur le bill (No 111) permettant aux Canadiens en service militaire actif dans 
la présente guerre d'exercer leur cens électoral. 

Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit; 


Mercredi, 14 avril 1915. 


M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a fait de 
nouveau progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 

Résolu, qu’à sa prochaine séance cette Chambre se formera de nouveau en tel 
comité. 


M. l’'Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté le bill suivant sans amendement :— 

Bill (No 123) intitulé: “ Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour 
le service public des exercices financiers expirant respectivement le 31 mars 1915 et le 
31 mars 19167. 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à une heure et treize minutes, 
mercredi matin, elle s’ajourne à cé jour à onze heures a.m. 
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Mercredi, 14 avril 1915. 


Onze heures a.m. 


0 


Prières. 


M. Coderre, l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,— 
Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 11 mars 1915,—Copie de tous docu- 
ments, lettres, télégrammes, aceusations, correspondance, ete., se rapportant à la destitu- 
tion de Joseph Day, à Little-Bras-d’Or, dans les comtés de Cup-Breton-Nord et Vic- 
toria; témoignages entendus et rapports de l’enquête tenue par M. H. D. Duchemin en 
cette matière, et état détaillé des dépenses de cette enquête. (Document de la session, 
No 292.) 


Sur motion de M. Proulx, secondé par M. Turgeon, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Relevé faisant connaître, — 

1. Quelle somme, depuis les premiers jours de décembre 1907, a été payée par le 
ministère de la Justice au juge senior des comtés unis de Prescott et Russell pour frais 
de voyage et de déplacement par rapport aux audiences en Chambre qu’il a tenues à 
Ottawa ; 

2. Où ce juge a résidé depuis la date précitée; 

3. Quel est le lieu actuel de résidence de ce juge; 

4. Si c’est la coutume du ministère de la Justice de payer des frais de voyage et 
de déplacement aux juges qui tiennent des audiences à l’endroit où ils résident. 


La Chambre, en conformité de l’ordre, procède à la prise en considération des 
amendements faits par le Sénat aux amendements faits par cette Chambre au bill $ 
(No 112) du Sénat, intitulé: “ Loi amendant la Loi des Grains ”, lesquels sont lus 
comme suit :— 

DANS LES AMENDEMENTS. 

Page 2, ligne 16.—Après “ d’élévateurs ” insérer “ et ”. 

Page 2, ligne 17.—Retrancher les mots “ et les expéditeurs ”. 

Page 3, ligne 7.—Après ‘“ compétents ” ajouter “en faisant cette détermination, il 
doit être exactement tenu compte des excédents, s’il s’en trouve, de grain en la posses- 
sion de l’une quelconque des parties concernées ”. 

Pag 3, ligne 19.—Après “ d’élévateurs ” 
lignes 20 et 21 “ et des expéditeurs ”. 

Les dits amendements, étant lus la seconde fois, sont adoptés. 

Ordonné, que le greffier reporte le bill au Sénat et informe Leurs Honneurs que 
cette Chambre acquiesce à leurs nouveaux amendements. 


€ 


insérer “et”; et retrancher dans les 


La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité général pour délibérer de 
nouveau sur le bill (No 111) permettant aux Canadiens en service militaire actif dans 
la présente guerre d’exercer leur cens électoral, et après avoir ainsi siégé quelque temps, 
M. l’'Orateur reprend le fauteuil et M. Sévigny fait rapport que le comité a examiné le 
bill et y a fait des amendements. 

Ordonné, que le bill, tel qu'amendé par le comité, soit maintenant pris en consi- 
dération. 

La Chambre, en conséquence, procède à la prise en considération du bill. 


M. Doherty propose, secondé par Sir George Foster,—Que le dit bill soit mainte- 


nant lu la troisième fois. 
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M. Pugsley propose, comme amendement, secondé par M. German, —Que le bill ne 
soit pas lu la troisième fois maintenant, mais qu’il soit renvoyé au comité général de la 
Chambre avec mandat et pouvoir de le modifier en retranchant l’article 2 et en le rem- 
plaçant par le suivant :— 

“9, Le Gouverneur en conseil nommera deux commissaires chargés de l’applica- 
tion des dispositions de cette loi, dont un sera nommé par le premier ministre et un par 
le chef de l’opposition, dans les dix jours qui en suivront l’adoption. Et si, soit le pre- 
mier ministre, soit le chef de l’opposition, ne font pas les nominations ci-dessus, le 
Gouverneur en conseil nommera le commissaire que l’une ou l’autre des parties ci-dessus 
désignées n'aurait pas ainsi nommé. Les dits commissaires ainsi nommés en nomme- 
ront un troisième dans les dix jours qui suivront l’avis à eux donné par le Gouverneur 
en conseil de leur nomination. Advenant désaccord de leur part quant à la nomina- 
tion du dit troisième commissaire, ce troisième commissaire sera nommé, à la réquisi- 
tion de l’un ou l’autre, ou des deux dits commissaires, par le juge en chef de la Cour 
Suprême du Canada. En cas de décès, de démission ou de refus d’agir, en aucun 
temps, de l’un ou l’autre de ces commissaires, la vacance sera remplie en la manière 
ci-dessus prescrite pour la nomination du dit commissaire ainsi décédé, démissionnaire, 
ou refusant d'agir. La majorité des commissaires constituera un quorum, et leur déei- 
sion auront la même légalité et validité que les décisions conjointes des troïs com- 
missaires. 

“ Les dits commissaires auront le pouvoir, et ils seront tenus de temps à autre 
d’édicter tous les règlements nécessaires quant au mode de recueillir les votes, de 
marquer les bulletins, de recevoir les affidavit des votants et de les transmettre au 
greffier de la Couronne en chancellerie, et quant à toute la procédure à suivre à cet 
égard, de manière à pourvoir, autant que possible, à ce que toutes les personnes ayant 
droit de vote en vertu de cette loi aient la facilité voulue de voter. Ces règlements 
seront sujets à l'approbation du Gouverneur en conseil. Une fois approuvés, ils auront 
même valeur que s'ils formaient partie de cette loi. 

“T1 sera loisible aux commissaires de nommer les personnes qui devront agir 
comme scrutateurs ou aider de quelque manière que ce soit à l’application des dits 
règlements, selon ce que les commissaires jugeront nécessaire de temps à autre ”. 

Et la question étant posée sur l’amendement, la Chambre se divise, et elle est 
résolue dans la négative. 

Et la question étant de nouveau posée que le dit bill soit maintenant lu la troisième 
fois. 


M. Lemieux propose, comme amendement, secondé par M. MeKenzie,—Que le bill 
ne soit pas lu la troisième fois maintenant, mais qu’il soit référé de nouveau au comité 
général de la Chambre, avec mandat et pouvoir de le modifier en ajoutant à l’article 2 le 
paragraphe 11 suivant :— - 

“11. Aucune action ne sera prise sous l'empire des dispositions précédentes de cet 
article avant qu’elles aient été soumises au ministre de la guerre du Royaume-Uni et 
en aient reçu l’approbation ”. 5 

Et la Chambre étant posée sur l’amendement, la Chambre se divise, et elle est 
résolue dans la négative. 

: Et la question étant de nouveau posée que le dit bill soit maintenant lu la troisième 
ois, 


M. Marcil propose, comme amendement, secondé par M. McLean (Sunbury),—Que 
le bill ne soit pas lu la troisième fois maintenant, mais qu’il soit renvoyé au comité 


général de la Chambre avec mandat et pouvoir de le modifier en retranchant les mots 


“vingt et un ”, première et deuxième lignes de l’article un, et en les remplacont par les 
mots “ dix-huit ”. 


à 
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* Et la question étant posée sur l’amendement, la Chambre se divise et elle est résolue 

dans la négative. 

Alors, la question étant posée sur la motion principale, elle est résolue dans l’aftir- 
mative. 

Ordonné, que le bill soit maintenant lu la troisième fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois. 

Résolu, que le bill passe et que le titre soit: “ Loi permettant aux soldats canadiens 
en service militaire actif durant la présente guerre d’exercer leur droit de vote ”. 

Ordonné, que le greffier porte le bill au Sénat et demande son concours. 


Avec la permission de la Chambre; 

Sir Robert Borden propose, secondé par Sir George Foster, —Que les motions soient 
appelées à huit heures p.m., ce jour. sg 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

M. Oliver ayant demandé, de son siège en Chambre, permission de proposer lajour- 
nement de la Chambre dans le but de discuter une question d’une importance publique 
urgente, et ayant déclaré que le sujet de la discussion est :— 

“ Le rapport de T. R. Ferguson concernant certaines matières relevant du minis- 
tère de l’Intérieur.” \ 

I1 remet alors à M. l’Orateur une déclaration écrite au sujet de la discussion pro- 
jetée, et M. l’Orateur ayant lu la déclaration à la Chambre, pose la question: “ Le 
député est-il autorisé à parler ? ” 

Et nulle objection n'étant faite, M. l’Orateur, en conséquence, dit au député de 
proposer sa motion. 


M. Oliver propose alors, secondé par M. Murphy,—Que la Chambre s’ajourne main- 
tenant. : 
Et un débat s’ensuivant; 
Et la Chambre ayant continué de siéger après minuit; 
Jeudr, 15 avril 1915. 
Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans la négative. 


M. l’Orateur donne à la Chambre lecture de la lettre suivante :— 


BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL, CANADA, 
OTTaAwA, 14 avril 1915. 
MoxsiEur,—J’ai l'honneur de vous informer que Son Altesse Royale le Gouverneur 
général se rendra à la salle des séances du Sénat, pour proroger la présente session du 
Parlement, jeudi, le 15 avril, à 4 p.m. 
J’ai l'honneur d’être, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
E. A. STANTON, Lieut.-colonel, 
Secrétaire du Gouverneur général. 
A l’honorable Orateur 
de la Chambre des Communes. 


Sir Robert Borden, l’un des membres du Conseil privé du Roï, met devant la Cham- 
bre;—Rapport de R. A. Pringle, C.R., commissaire nommé pour s’enquérir des accusa- 
- tions de corruption et de fraude dans le cas de contrats pour la construction de certaines 
salles d'exercices dans la province de l'Ontario, ainsi que la preuve faite à la dite 
‘enquête. (Document de la session, No 294.) 


Et alors, la Chambre ayant continué de siéger jusqu'à minuit et trente-cinq mi- 
nutes, jeudi matin. elle s’ajourne à ce jour à onze heures a.m. 
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Jeudi, 15 avril 191% 


Onze heures a.m. 
PRIÈRES. 


M. Morphy, pour M. Middlebro, du comité des Comptes Publics, présente à la 
Chambre le sixième rapport de ce comité, lequel est comme suit:— 

Votre comité a examiné la question de l’achat de chevaux pour le mimistère de la 
Milice dans la province de la Nouvelle-Ecosse, et transmet à la Chambre les témoignages 
entendus et les documents qui ont trait à cette affaire. 

Votre comité est d'avis que les témoignages entendus touchant l’achat de chevaux 
dans la Nouvelle-Ecosse mettent au jour des circonstances d’une nature si peu satisfai- 
santes qu’il est nécessaire de pousser l’enquête plus loin et de prendre des mesures ulté- 
rieures. Jl recommande que ces témoignages et tous les documents relatifs à cette ques- 
tion soient référées au ministère de la Justice avec instruction de faire cette enquête et 
d’intenter les poursuites et d’avoir recours aux mesures jugées nécessaires en vue de 
protéger l’intérêt public. 

Votre comité recommande de plus qu’une enquête ultérieure devrait être faite par 
le gouvernement quant aux irrégularités qui ont pu être commises dans toute autre 
province du Canada, lorsque telle mesure sera autorisée et légitimée par les témoignages 
ou informations provenant de personnes dignes de foi. (Appendice No 3.) 


M. Morphy, pour M. Middlebro, du comité des Comptes Publics, présente à la 
Chambre le septième rapport de ce comité, lequel est comme suit :— 

Vu la preuve faite au cours de son enquête sur les questions qui lui ont été référées 
par la Chambre, votre comité désire attirer l'attention de la Chambre sur la nécessité 
d’inaugurer un service d'achat, d'inspection et de vérification de nature à protéger le 
pays d’une manière efficace contre les irrégularités et les fraudes. 


M. Morphy propose, secondé par M. Webster, —Que les troisième, quatrième, sixième 
et septième rapports du comité des Comptes Publics, soient maintenant adoptés. 

Et la question étant posée sur la motion, elle est résolue dans l’afirmative. 

Les dits rapports sont, en conséquence, adoptés. 


M. Hughes (Victoria), l’un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,—Réponse à un ordre de cette Chambre, en date du 1er mars 1915,— 

1. Relevé complet et description de tous les terrains dont le gouvernement a pris 
possession pour le camp de Valcartier; 


2. Copie de tous les titres du gouvernement en ce qui concerne ces terrains, soit 


par voie d’expropriation, d'achat, ou autrement; 

3. Relevé détaillé de toutes les sommes réelamées et non encore soldées, soit pour 
terrains, soit pour dommages; 

4. Relevé détaillé de toutes les sommes payées soit pour terrains, soit pour dom- 
mages. (Document de la session, No 295.) 


Sur motion de M. Bureau, secondé par M. Murphy, 

Ordonné, qu’il soit mis devant cette Chambre,—Etat faisant connaître, — 

1. Les noms des hommes employés par le ministère des Travaux Publics à la station 
de Shawinigan, sur la rivière Saint-Maurice, au cours du mois de décembre 1913, et de 
celui de janvier 1914; 
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= 


2. La somme payée à 
mois. 


chacun de ces hommes pour leur emploi pendant ces deux 


M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 
suivant :— 

Le Sénat a adopté le bill suivant avec plusieurs amendements, pour lesquels il 
demande le concours de cette Chambre, savoir :— 

Bill (No 111): intitulé: “ Loi permettant aux soldats canadiens en service actif 
durant la présente guerre d'exercer leur droit de vote ”. 

Sur motion de M. Doherty, secondé par M. Casgrain,—la Chambre procède à la 
prise en considération des dits amendements, lesquels sont comme suit :— 

Page 4, ligne 51.—Abprès la clause 3, ajouter les suivantes comme clauses A et B :— 


Clause À. 


“Le Gouverneur en conseil doit nommer six serutateurs, dont trois seront ainsi 
nommés d’après la recommandation du premier ministre et troïs d’après la recomman- 
dation du chef de l’opposition. Un scrutateur de chacun de ces deux groupes pourra 
être présent à la distribution des bulletins de vote et des enveloppes, à la prestation des 
afidavit, à l'inscription des suffrages sur les bulletins, au cachetage des-enveloppes et à 
la mise à la poste de ces enveloppes, et il pourra exercer, personnellement ou par l’entre- 
mise de représentants régulièrement autorisés, tous les droits que les candidats ou leurs 
représentants peuvent exercer à un bureau de votation en vertu de la Loi des Elections 
fédérales. Les officiers du régiment appelés à recueillir les votes comme susdit devront 
donner par écrit aux dits serutateurs un avis de huit jours au moins spécifiant la date à 
laquelle et l’endroit où seront recueillis les votes des dits volontaires; si les officiers du 
régiment se trouvent en Grande-Bretagne, cet avis doit être adressé à ces scrutateurs 
aux soins du secrétaire du Haut Commissaire du Canada à Londres, et aux soins du 
Commissaire du Canada à Paris, si les officiers du régiment en question se trouvent en 
France, en Belgique ou en Allemagne.” 


Clause B. 


“T] ne devra pas être pris de mesures sous le régime des articles 2 à 4, tous deux 
compris, de la présente loi tant qu’une déclaration n’aura pas été obtenue du Secrétaire 
d'Etat au département de la Guerre en Grande-Bretagne à l'effet que les dits volontaires 
pourront donner leur vote franc et complet sans nuire à la discipline militaire ou à 
l'efficacité des opérations, ni tant que cette déclaration n'aura pas été régulièrement 
publiée dans la Gazette du Canada.” 

Page 6, ligne 33.—Après “ opposition ”, insérer “ autorisés par le premier ministre 
et par le chef de l’opposition respectivement (dans la Chambre des Se En D 

Les dits amendements, étant lus la première fois, 


M. Doherty propose, secondé par M. Casgrain,—Qw un message soit envoyé au 
Sénat informant Leurs Honneurs que cette Chambre n’acquiesce pas à leurs amende- 
ments au dit bill mais qu’elle leur substitue les suivants pour lesquels elle demande leur 
concours, SAVOIr :— 

Page 2, ligne 11.—Après le mot “ votes ” insérer les mots suivants: “et en outre de 
l'avis général un avis spécial à toute personne dont la nomination à titre de sous-scru- 
tateur sous le régime des dispositions ci-après établies, lui a été signifié, et doit per- 
mettre à tout scrutateur 6u sous-scrutateur ainsi nommé d’être présent aux dites procé- 
dures, et en l’absence de tout pareil serutateur ou sous-scrutateur de la part de l’un 
ou l’autre parti ” 


# 
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Page 2, ligne 20.—Abprès le paragraphe 2 insérer le paragraphe suivant — 

“9A. Les articles deux et trois de la présente loi ne doivent pas entrer en vigueur 
avant qu’une proclamation- de Sa Majesté en conseil les déclarant en vigueur ait été 
publiée dans la Gazette du Canada.” 

Page 4, ligne 50.—Abprès l’article 3 insérer l’article suivant :— 

“3A. Le Gouverneur en conseil doit nommer six scrutateurs, Date trois seront 
ainsi nommés d’après la recommandation du premier ministre et trois d’après la recom- Fi 
mandation du chef de l'opposition. Un scrutateur de chacun de ces deux groupes pourra 
être présent à la prestation des affidavit, à l'inscription des suffrages, sur les bulletins, 
au cachetage des enveloppes et à la mise à la poste de ces enveloppes, et il pourra exer- 
cer, personnellement ou par l’entremise de représentants régulièrement autorisés, tous les 
droits que les candidats ou leurs représentants peuvent exercer à un bureau de votation 
en vertu de la Loi des Elections fédérales. Les frais réels de voyage et de subsistance 
de ces scrutateurs à un taux que fixe le Gouverneur en conseil peuvent être payés à 
même le Fonds du revenu consolidé, et il doit leur être donné des facilités pour l’accom- 


plissement de leurs fonctions. Les dits serutateurs peuvent nommer tel nombre de : 
sous-scrutateurs qui peut être nécessaire et ces derniers ont et sont autorisés à exercer ; 
les pouvoirs ci-dessus conférés aux dits scrutateurs.” : ; 
Ordonné, que le greffier porte le dit message au Sénat. ne 
M. l’Orateur informe la Chambre que le greffier du Sénat a apporté le message 5, 


suivant :— 

Le Sénat n’insiste pas sur ses amendements au bill (No 111} intitulé: “ Loi permet- 
tant aux soldats canadiens en service militaire actif durant la présente guerre d’exercer 
leur droit de vote ”, et il agrée les amendements faits par la Chambre des Communes 
au dit bill, sans modification. 


Un message est recu par le major Ernest J. Chambers, gentilhomme huissier de la- 
Verge Noire :— 


M. L’ORATEUR, 


Son Altesse Royale le Gouverneur général désire la présence immédiate de cette 
honorable Chambre dans la salle des séances de l’honorable Sénat. 

En conséquence, M. l’Orateur s’y rend avec la Chambre. 

Alors l’honorable Orateur de la Chambre des Communes adresse la parole à Son 
Altesse Royale le Gouverneur général comme suit :— 


# Qu’Iz PLAISE À VOTRE ALTESSE ROYALE : 


“Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour permettre 
au gouvernement de faire face aux dépenses du service public. : 

“ Au nom des Communes, je présente à Votre Altesse Royale les bills suivants :— 

“ Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service publie des 
exercices financiers expirant respectivement le 31 mars 1915 et le 31 mars 1916. 

“ Loi ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour la défense militaire 
et navale, —que je prie humblement Votre Altesse Royale de sanctionner.” 

A ces bills la sanction royale est donnée dans les termes suivants :— 

“ Au nom de Sa Majesté, Son Altesse Royale le Gouverneur général remercie ses 
loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ces bills.” 

Alors il plaît à Son Altesse Royale le Gouverneur général de donner aux bills 
suivants la sanction royale :— 

Loi concemant un brevet de John Mallen and Son, Limited. 
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Loi concernant le grain de semence, le fourrage et autres secours. 

Loi modifiant la Loi minière du Yukon. 

Loi modifiant la Loi du poinçonnage de l’or et de l'argent, 1913. 

Loi pour faire droit à Edith Marguerita Lyons. 

Loi modifiant la Loi du Revenu de l’Intérieur. 

Loi modifiant la Loi des chemins de fer de l'Etat et portant autorisation d'acheter 
certains chemins de fer. 

Loi modifiant le Code criminel. 

Loi pour faire droit à Cecil Howard Lambert. 

Loi modifiant la Loi de la Députation, 1914. 

Loi modifiant la Loi des Falsifications. 

Loi modifiant la Loi des Liquidations. 

Loi portant modification de la Loi du chemin de fer National Transcontinental. 

Loi portant modification de la Loi des Elections fédérales. 

Loi portant modification de la Loi des Elections fédérales contestées. 

Loi modifiant la Loi des grains du Canada. 

Loi permettant aux soldats canadiens en service militaire actif durant la présente 

guerre d'exercer leur droit de vote. 

Après quoi il plaît à Son Altesse Royale le Gouverneur général de clore la 
CINQUIÈME SESSION pu DOUZIÈME PARLEMENT par le discours suivant :— 


Honorables Messieurs du Sénat: 
Messieurs de la Chambre des Communes : 


En mettant fin, pour le présent, à vos travaux ardus, je désire vous remercier du 
soin et du zèle que vous avez apportés à les mener à bonne fin, et surtout des mesures 
opportunes et efficaces que vous avez prises pour assurer, avec le Royaum-Uni et les 
autres possessions de Sa Majesté, la participation nécessaire du pays à la terrible guerre 
dans laquelle notre Empire a été forcé de s'engager. Je souhaite ardemment, et je 
désire fermement, que l’aide qui a été ainsi donnée avec promptitude et générosité, con- 
tribuera, dans une large mesure, au succès complet et certain des armées alliées, succès 
qui peut seul procurer une paix honorable et durable. 

A mesure que cette grande lutte avance, il n’y a aucune diminution dans l’ardeur 
et la détermination intenses du peuple canadien à concerter ses efforts avec ceux de 
toutes les possessions britanniques pour assurer le maintien de notre Empire dans toute 
son intégrité et la conservation de ses institutions et de ses libertés. De l'Atlantique 
au Pacifique la superbe réponse à l’appel pour des soldats a été à la hauteur de l’attente. 

D'accord avec tout le peuple du Canada, jai été fier d'apprendre que les soldats 
canadiens avaient montré sur le champ de bataille une bravoure et une efficacité écla- 
tantes, et qu’ils avaient fait preuve d’une grande vaillance en combattant à côté des 
meilleures troupes de l'Empire. 


Messieurs de la C'hambre des Communes : 


u nom de Sa Majesté, je vous remercie des généreux crédits ous avez votés 
A de Sa Majesté, ] des g x crédits que vou t 
pour faire face aux affaires du pays et aux nécessités de la guerre au milieu du difhcile 
état de choses qu’elle a entraîné. 


Honorables Messieurs du Sénat : 
Messieurs de la Chambre des Communes : 


Je vous dis maintenant adieu, avec le profond espoir que la terrible lutte dans 
laquelle l'Empire est engagé arrivera bientôt à un dénouement favorable, et avec la 
ferme conviction que notre pays reprendra, sans encombre, avec la bénédiction de la 


divine Providence, cette carrière de progrès signalés € 
destinée lui réserve. 


er à du Sénat alors dits 


LND EX 


AI] 


CINQUANTE ET UNIÈME VOLUME 
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Abercorn, Qué.:—Nombre d'employés de douane à; doc. demandé, 120. Déposé, 149. 
Affaires des Sauvages:—Rapport du département des, 36. 


Agriculture :— 
Rapport du ministre de }, 11. 
Cinquième recensement, Vol. IV—Agriculture, 11. 
Copie de correspondance concernant le subside fédéral aux provinces pour l; 
déposé, 72. 


Agriculture et de la Colonisation, Comité de l’:— 
- Membres en faisant partie, 32. 
ler rapport du comité: recommande l’impression des témoignages au sujet des 
engrais et des fertilisants, 191. 


Alberta:—Copie de correspondance concernant la distribution de secours aux colons 
des districts de l’; doc. demandé, 39. 


Alberta Central Railway Company:—Bill (No 4) concernant l’; déposé, 23. 1re 
lecture, 24. 2e lecture et renvoyé au comité des ©. de f., C. et T., 46. Rap- 
porté sans amendement, 71. En comité; rapporté sans amendement, 85. 3e 
lecture et passé, 86. Par le Sénat, 139. $S.R., 294. 


Alberta Permanent Trust Company:—Voir The General Trust Company of Canada. 


Alberta et Saskatchewan :—Copie de décrets, lettres, etc., contenant les instructions 
ou directions touchant la distribution de secours de toute nature aux colons 
de l’; doc. demandé, 61. 


Alexander, Charles Isaac:—Bill E 3 (No 118) du Sénat: Loi pour faire droit à, 250. 
ire lecture, 257. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 258. 
Rapporte préambule non prouvé, 262. Renvoyé de nouveau au comité des 
Bills privés pour plus ample considération, 268. Rapporte de nouveau que 
le préambule m’est pas prouvé, 274. Motion pour référer le bill au comité 
général, 292. Rejetée, 293. 


Allocation de séparation :— ; 
Rapport du comité du Conseil privé relativement à ce sujet pour les personnes 
dont les soldats du 1er contingent étaient les soutiens; déposé, 82. 


Requêtes des soldats pour permis de se marier et faire inscrire leurs femmes sur 
la liste des personnes ayant droit à l’; déposé, 82. 
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Ameublement des bureaux du gouvernement :—Sommaire faisant connaître combien 
a coûté l’; doc. demandé, 81. Déposé, 171. 


Ambherst, N.-E.:—Copie de lettres, etc., concernant la construction d’un arsenal à, 46. 


Anderson, Adam Clarke :—Bill L (No 88) du Sénat: Loi pour faire droit à, 189. re 
lecture, 192. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 207. Rapporté 
sans amendement, 231. En comité; rapporté sans amendement: 3e lecture, 
284. Passé, 235. S.R., 296. 


Antigonish, Havre de:—Copie de rapports, etc., se rapportant au dragage du; doc. 
demandé, 92. Déposé, 137. F1 


Antigonish et Sherbrooke:—Copie des demandes de soumissions pour le service des 
malles entre; doc. demandé, 174. Déposé, 292. 


Annonces du gouvernement :—Liste des journaux en Canada qui en ont publiées, 43. 


Arbuckle, Isaac :—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 49. Déposé, 
298. 


Armagh-Station et Maïllaux:—Copie du contrat pour le transport de la malle entre; 
déposé, 99. 


Arsenault, Capitaine John :—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 131. 


Articles d’alimentation:—Combien il en a été exportés à des pays autres que le 
Royaume-Uni, la France et la Belgique depuis le mois d’août; doc. demandé, 
48. Déposé, 80. 


Association des manufacturiers canadiens:—Copie de correspondance avec le gou- 
vernement concernant l’acquisition d’approvisionnements de guerre; doc. de- 
mandé, 293. 


Assurances, 1910:—Bill (No 56) modifiant la Loi des; présenté et ire lecture, 73. 


Assurances :— 
Avis d’une résolution concernant la Loi des, 108. En comité, 162. Adoptée, 163. 
Bill (No 79) autorisant certaines extensions de temps aux compagnies d’; pré- 
senté et ire lecture, 163. 2e lecture; en comité; rapporté sans de 
3e lecture et passé, 188. Par le Sénat, 260. S.R. 296. 


Athabasca and Grande-Prairie Railway Company:—Bill (No 5) concernant l’; pré- 
senté, 23. re lecture, 24 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f,, C. 
et T., 46. Rapporté sans amendement, 71. En comité général; rapporté sans 
amendement, 85. 3e lecture et passé, 86. Par le Sénat, 139. S.R., 295. 


Athabasca Northern Railway Company :—Bill (No 41) concernant la: déposé et ire 
lecture, 57. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de £, C. et T., 65. 
Amendé, 103. En comité; rapporté sans amendement, 109. 3e lecture et 
passé, 112. Par le Sénat, 180. S.R., 295. 


Atlantique au Lac Supérieur, Chemin de fer de l’:—Paiement à C. R. Scoles de New- 
Carlisle du reliquat de subvention votée pour le; doc. demandé, 101. Déposé, 
172. 


+ 
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Auditeur général, Rapport de l’:— 
Volumes I, II et III, 20. 
Référés au comité des Comptes publics, 51. 


Austral Insurance Company:—Bill (No 48) constituant en corporation la; déposé et 


ire lecture, 72. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 
88. Recommande que le bill soit retiré, 125. Retiré, 129. 


B 


Baie d'Hudson, Chemin de fer de la:—Nombre d'hommes employés sur navires et 
sur terre en ce qui Concerne le; doc. demandé, 100. Déposé, 171. 


Baie d'Hudson ou à la baie de James :—Etat indiquant le nombre de navires engagés 
par le gouvernement depuis 1911 pour aller à la; déposé, 114. 


Bank (The) of Alberta:—Bill (No 62) concernant; déposé, 89. 1re lecture, 90. 2e 
lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 96. Amendé, 125. 
En comité; rapporté sans amendement, 135. 3e lecture et passé, 136. Par le 
Sénat, 195. SR, 295: 


Bannantyne, R.:—Copie de lettres, ete., se rapportant à l'annulation de l'inscription 
faite par lui pour le + N.-O. de la 24-36-18; déposé, 60. 


Banques :— 
Résolution à l'effet de modifier la Loi des; considérée; adoptée, 162. 
Bill (No 78) modifiant la Loi des; présenté et 1re lecture, 162. 2e lecture; en 
comité; rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 183. Par le Sénat, 
29 OR: 20 


Banques chartées du Canada :— 
Liste des actionnaires des, 20. 
Rapport sur les dividendes non réclamés, 335. 


Banques et du Commerce, Comité des :— 
Membres en faisant partie, 31. 
ler rapport, 98. 2e rapport, 107. 8e rapport, 125. 4e rapport, 133. 5e rapport, 
161. 6e rapport, 232. 


Beattie, Thomas:—Avis de son décès, 3. 

Beckett, Alice:—Bill V (No 92) du Sénat: Loi pour faire droit à, 189. 1re lecture, 
192. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 208. Rapporté sans 
amendement, 233. En comité; rapporté sans amendement, 246. 83e lecture 
et passé, 247. S.R., 296. 

Bélanger, Théophile:—Voir Chemin de fer Intercolonial. 

Belgique:—Déclaration du Consul général contre l'affirmation de la chancellerie ger- 
manique re une convention avec la Grande-Bretagne, même dès 1906 ; déposée, 


268. 


Bibliothécaires conjoints du Parlement:—Rapport des, 8. 
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Bibliothèque, Comité de la:— 
Membres de la Chambre des Communes en faisant partie, 34. 
Message au Sénat, 35. 
Sénateurs en faisant partie, 37. 


Billets du Dominion:—Bill (No 95) concernant certaines émissions de: présenté et 
ire lecture, 200. 2e lecture; en comité; rapporté sans amendement; 8e lec- 
ture et passé, 236. Par le Sénat, 260. S.R., 296. 


Bills privés, Comité des:— 
Membres en faisant partie, 29. 
ler rapport, 79. 2e rapport, 147. 3e rapport; suspension des règles 28a, 103, 114 
et 115, 191. 4e rapport, 231. 5e rapport, 233. 6e rapport, 249. e rapport, 
262. Se rapport, 270. Je rapport, 274. 10e rapport, 280. 


Birdsell, Arthur Ernest:—Bill J (No 84) du Sénat: Loi pour faire droit à, 180. 1re 
lecture, 182. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 207. Rapporté 
sans amendement, 233. En comité; rapporté sans amendement; 3e lecture 
et passé, 246. S.R., 296. 

Bishop, Alfred:—Documents concernant sa nomination; doc. demandé, 78. Déposé, 
262. 


Blais, Alexandre :— : 
Copie de documents concernant sa démission comme officier de douane à Bradore- 


Bay; doc. demandé, 235. Déposé, 281. 
Copie de documents concernant sa démission comme officier de pêcheries; doc. 
demandé, 235. 


Blé ou ses produits importés en Canada:—Copie de toute pétition, etc., demandant 
ou protestant l'abolition de droits de douane sur le, 59. 


Blondin, Honorable Pierre Emile :— 
Avis d’une vacance dans le comté de Champlain, 2. 
Certificat de réélection, 4. 
Prend son siège en Chambre, 6 


Blue-Rock:—Relevé des dépenses faites pour travaux publics à; doc. demandé, 174. 


Bluff-Head, Co. de Yarmouth, N.-E.:—Correspondance concernant les réparations au 
brise-lames de; doc. demandé, 78. Déposé, 150. 


Bois de service:—Voir Fourniture du bois de service. 


Boissons spiritueuses :—Etat indiquant les quantités sorties d’entrepôts à chaque port 
du Canada entre le 6 et le 21 août 1914; doc. demandé, 116. Déposé, 280. 


Bonaventure, Comté de :— 
Copie des instructions données à Charles W. Flynn pour tenir des enquêtes dans 
le, 19. 
Aeoto du contrat pour le service des malles aux Caps-Marin; doc. deman- 
dé, 61. Déposé, 148. 


Bonnets de police:—Etat indiquant le nombre de, fournis à l’un ou l’autre des minis- 
tères; doc. demandé, 117. Déposé, 280. 


/ 
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Bonnyman, Alfred H.: 
Déposé, 186. 


Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 67. 


Bothwell, Austin McPhaïil:—Bill P (No 98) du Sénat: Loi pour faire droit à, 201. 
1re lecture, 201. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 208. Rap- 
porté sans amendement, 283. En comité; rapporté sans amendement, 246. 
8e lecture et passé, 247. S.R., 296. 


Bowles, 0. S. I., M. Williams, C.:—Demande sa mise à la retraite, 181. Acceptée, 198. 


Boydell, Edith May Webster:—Bill B 1 (No 103) du Sénat: Loi pour faire droit à, 
201. re lecture, 201. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 208. 
Rapporté sans amendement, 233. En comité; rapporté sans amendement, 246. 
3e lecture et passé, 248. S.R., 296. 


Brantford and Hamilton Electric Railway Company:—Bill (No 6) concernant la; 
présenté, 23. re lecture, 24. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., 
C. et T.,.46. Rapporté sans amendement, 71. En comité; rapporté sans 
amendement, 85. 3e lecture et passé, 86. Par le Sénat, 139. $S. R., 295. 


Brennan, James:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 49. Déposé, 
73. 


Bridgetown et Granville-Ferry:—Copie de lettres, etc., se rapportant à l’établisse- 
ment de routes postales rurales entre; doc. demandé, 92. Déposé, 292. 


British Columbia Southern Railway Company :—Bill (No 31) concernant la; déposé 
et ire lecture, 42. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T., 54. 
Rapporté sans amendement, 102. En comité; rapporté sans amendement, 109. 
8e lecture et passé, 111. Par le Sénat, 180. S.R., 295. 


British Columbia and White River Railway Company :—Bill (No 7) concernant la; 
présenté, 23. re lecture, 24 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., 
C. et T., 47. Rapporté sans amendement, 71. En comité; rapporté sans 
amendement, 85. 3e lecture et passé, 86. Par le Sénat, 139. SR. 295. 


Brown, H. H.:—Voir Medicine-Hat; Bons de secours émis. 
Brown, Thomas:—Accusations portées contre le capitaine; doc. demandé, 235. 


Brownlee, M. T. A.:—Quels médicaments ou autres articles ont été achetés chez lui; 
doc. demandé, 130. Déposé, 298. 


Brûlé (The), Grande Prairie and Peace River Railway Company:—Bill (No 32) 
constituant en corporation; déposé et 1re lecture, 42. 2e lecture et renvoyé 
au comité des Ch. de f., C. et T., 54. Rapporté sans amendement, 102. En 
comité; rapporté sans amendement, 109. 3e lecture et passé, 111. Par le 
Sénat, 180. S.R., 295. 


Budget :— 
Budget principal pour l’année se terminant le 31 mars 1916, 14. 
Budget supplémentaire pour l’année se terminant le 31 mars 1915, 123. 
Budget supplémentaire additionnel pour l’année se terminant le 31 mars 1915, 237. 
Budgét supplémentaire pour l’année se terminant le 31 mars 1916, 244. 
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Caisse de prévoyance:—Combien d'employés de l’Intercolonial ont quitté le service 


sous l’opération de la Loi de la; doc. demandé, 129. 


Calgary-Est, Alta.:—Copie de la convention avec la compagnie du chemin de fer 
Canadien du Pacifique concernant un octroi de terres pour un système d’irri- 
gation à, 57. 

Calgary and Fernie Railway Company:Bill (No 49) concernant la; déposé et 1re 
lecture, 72. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., ©. et T., 87. Amen- 
dé, 123. En comité; rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 135. 
Par le Sénat, 230. S.R., 296. 


Cameron, M. Douglas Winder :—Recommandation de M. l’Orateur le nommant comp- 
table à la Chambre des Communes, 300. Adoptée, 335. 


Canada Cycle and Motor Company:—Voir Milice: Equipement et fournitures de 
guerre aux contingents. 


Canada (The) Preferred Insurance Company:—Bill (No 42) concernant la compa- 
gnie dite; déposé et ire lecture, 57. 2e lecture et renvoyé au comité des 
Banques et du Commerce, 65. Rapporté sans amendement, 98. En comité; 
rapporté sans amendement, 109. 3e lecture et passé, 110. Par le Sénat, 170. 
SR 205! x 


Canadian Car and Foundry Company, Ltd.:—Coût de l’aménagement de cette pro- 
priété pour fins militaires, etc.; doc. demandé, 99. Déposé, 128. 


Canadian Northern Raïlway Company:—Relevé donnant le chiffre de l’émission 
totale des obligations de Ja, 42. 


Canadian Northern Railway Company:—Bill (No 20) concernant la; déposé, 36. 
ire lecture, 37. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T., 47. 
Amendé, 95. En comité, 109. Progrès, 110. Amendé, 114 Considéré et 
remis pour 8e lecture, 115. 3e lecture et passé, 124 Par le Sénat, 230. 
S.R., 296. À 


Canadian Northern Railway Company et à la Grand Trunk Pacific Railway Com- 
pany :—Rapports du comité du Conseil privé concernant certaines avances à 
la, 161. 


Canadian Northern et la Compagnie du chemin de fer Grand Trunk Pacific:—Bill 
(No 14) portant modification et confirmation d’une certaine convention inter- 
venue entre la compagnie du chemin de fer; déposé et 1re lecture, 24 2e 
lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., ©. et T., 47. Recommande que le 
bill soit retiré, 140. Retiré, 141. 


Canadian Northern Raïlway Company et la Grand Trunk Pacific Railway Com- 
pany :— 
Avis d’une résolution à l’effet d'accorder de l’aide à la, 105. En comité, 199. 
Adoptée, 200. 
Voir Bill (No 95) Billets du Dominion. 
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Canadian Northern Ontario Railway Company :—Bill (No 21) concernant la ; déposé, 
36. re lecture, 37. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T.., 
47. Amendé, 71. En comité; rapporté sans amendement, 85. 3e lecture et 
passé, 87. Par le Sénat, 189. S.R., 295. 


Canadian Northern Ontario Railway Company, la Georgian Bay and Seaboard 
Railway Company et la Campbellford, Lake Ontario and Western Railway 
Company :—Bill (No 33) portant confirmation de certains contrats intervenus 
entre la: déposé et 1re lecture, 42. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de 
f., ©. et T., 54 Recommande que le bill soit retiré, 96. Retiré, 96. 


Canadian Northern Quebec Railway Company :—Bill (No 22) concernant la; déposé, 
36. re lecture, 37. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T., 
47. Amendé, 71. En comité; rapporté sans amendement, 85. 3e lecture et 
passé, 87. Par le Sénat, 139. S.R., 295. 


Canadian Western Railway Company:—Bill (No 50) concernant la; déposé et ire 
lecture, 72. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., ©. et T., 87. 
Amendé, 123. En comité: rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 
135-6. Parle Sénat, 231. S.R:, 296. 


Canadien du Pacifique:—Bill (No 17) concernant la compagnie du chemin de fer; 
déposé et re lecture, 24 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. 
et T., 47. Motion pour donner au comité le pouvoir de diviser le bill en deux 
bills; décision de M. l’Orateur, 75. Amendé et comité recommande qu’il soit 
divisé en deux bills, 95. Renvoyé de nouveau au même comité avec pouvoir 
de le diviser, 96. Comité le divise et fait d’autres amendements, 102. En 
comité, 109. Progrès, 110. Rapporté sans amendement, 114 Motion pour 
3e lecture, 114. Amendement proposé et rejeté ; 3e lecture et passé, 115. Par 
le Sénat, 180. $S.R., 295. 


Canadien du Pacifique, Compagnie du chemin de fer:— 
Etat indiquant le coût moyen de sa construction par mille, etc.; déposé, 17. 
Relevé des terres vendues par la compagnie, 60. 


Canadien du Pacifique et la Compagnie du chemin de fer Canadian Northern 
Ontario au sujet des têtes de lignes dans Toronto-Nord:—Bill (No 68) por- 
tant ratification et confirmation d’un certain contrat intervenu entre la com- 
pagnie du chemin de fer (tel que rapporté par le comité des Ch. de f., C. et 
T. comme faisant la 2e partie du bill (No 17) concernant la compagnie du 
chemin de fer Canadien du Pacifique), 102. Recommande que le bill soit 
retiré, 147. Bill retiré, 151. 


Canal de la Baie Georgienne:—Copie de tous mémoires, etc., demandant la construc- 
tion du; doc. demandé, 39. Déposé, 104. 


Canaux :—Saison de navigation de 1914: Statistiques des, 297. 


Cap-Breton:—Etat indiquant les sommes d’argent expédiées en dehors du Canada de 
différents endroits du comté de, 65. 


Cap-Roseway, Co. Shelburne:—Copie de correspondance concernant la construction 
du nouveau sifflet de brume à; doc. demandé, 125. 


Caraquet et Tracadie, N.-B.:—Copie des soumissions pour le service de la malle 
entre: doc. demandé, 39. Déposé, 163. 
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Carleton County Drug Store:—Copie des comptes, factures, etc., concernant l'achat 
de drogues, bandages, ete., de J. E. Powell ou de la; Le demandé, 39-40. 


Voir Comité des Comptes D HbeS 


Carslake (Hôtel) à Montréal:—Copie de correspondance au sujet de sa vente au 
ministère des Postes; doc. demandé, 38. Déposé, 255. 


Carter Warren et Frederick Avard:—Documents concernant leur destitution, 42. 
Case, W. A.:—Documents concernant sa destitution, 42. 


Casgrain, Honorable Thomas Chase :— 
Certificat d'élection, 5. 
Prend son siège en Chambre, 6. 


Casualty (The) Company of Canada:—Bill (No 58) concernant; déposé, T4. ire 
lecture, 75. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 
88. Amendé, 107. En comité; rapporté sans amendement, 115. 3e lecture 
et passé, 116. Par le Sénat, 195. S.R,, 295. 


Catholic (The) Truth Society of Canada:—Bill (No 63) constituant en corporation; 
déposé, 89. 1re lecture, 90. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 
96. Recommande que le bill soit retiré, 280. Bill retiré, 280. 


Cens électoral :— 

Avis d’une résolution à l’effet d'accorder aux militaires en service actif durant la 
présente guerre le droit d'exercer leur, 250. En comité, 259. Adoptée, 260. 

Bill (No 111) permettant aux Canadiens en service actif durant la présente guerre 
d'exercer leur; présenté et 1re lecture, 260. Motion pour 2e lecture; débat, 
294. 2e lecture et renvoyé au comité général, 296. En comité; progrès, 301, 
336, 384. Amendé, 385. Motion pour 3e lecture; amendements, progrès et 
rejetés, 386-387. 3e lecture et passé, 387. Titre changé, 387. Par le Sénat, 
amendé, 389. La Chambre n’acquiesce pas, mais substitue d’autres amende- 
ments, 389-390. Sénat acquiesce, 390. $S.R., 391. 


Chagnon, Louis Joseph:—Recommandation de M. l'Orateur le nommant traducteur 
à la Chambre des Communes, 24. Adoptée, 46. 

Chamberlain, M. D. C.:—Demande sa mise à la retraite comme comptable à la 
Chambre des Communes, :300. Adoptée, 335. 


Chambre des Communes :— 
Classification de l'assistant gardien de la salle de lecture de la, 45. Approuvée, 64. 
Priorité des mesures du gouvernement; siégera les mercredis à 3 heures, 53. 
M. l’Orateur fait correction quant à l'emploi du mot “parlementaire”, 57. 
Rapport sur les élections partielles, 133. 
La Chambre siègera les samedis, 151. 
Augmentation statutaire des employés; recommandation de M. l’Orateur, 232. 

Adoptée, 249. 

Ajournement à cause du Vendredi-Saint, 258. 
La Chambre proroge, 392. 
Membres faisant partie du comité de l'Economie interne de la, 13. 


Chambre des Communes, Election des membres de la:—Comité spécial chargé de 
s’enquérir de l’opération de la Loi de l, 53. 1er rapport: permis de siéger 
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pendant les séances de la Chambre, 125. Adopté, 126. 2e rapport: soumet 
un projet de loi, 232, 


Chance-Harbour et Trenton:—Copie du contrat pour le service des malles entre; 
doc. demandé, 101. Déposé, 148. 


Charbon importé des Etats-Unis:—Quantité importée par l'Alberta, la Saskatchewan 
et le Manitoba; doc. demandé, 25. Déposé, 52. 


Chaussures fournies aux contingents canadiens :— 

Rapport des officiers enquêteurs sur les, 46. 

Référé au comité spécial et liste des membres du comité, 52. ler rapport du 
comité (impression de la preuve faite devant lui), 60. Adopté, 61. 

Nom de M. Murphy substitué à celui de M. Lemieux, 64. 

2e rapport: demande l'autorisation d'employer un avocat, 74. Adopté, 81. 

3e rapport: demande permission de siéger pendant les séances de la Chambre, 127. 
Adopté, 134. 

4e rapport: Rapport À, 312-328. Rapport B, 328-334. 


Chemins de fer :— 
Bill (No 3) modifiant la Loi des; présenté et 1re lecture, 21. 2e lecture et renvoyé 
au comité des Ch. de f., ©. et T., 58. Recommande que le bill soit retiré, 140. 
Retiré, 140. 
Bill (No 30) modifiant la Loi des: présenté et 1re lecture, 37. 2e lecture et renvoyé 
au comité des Ch. de f., C. et T., 59. Recommande que le bill soit retiré, 147. 
Bill retiré, 150. 
Bill (No 66) modifiant la Loi des; présenté et 1re lecture, 90. 
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes, Comité des :— 
Membres en faisant partie, 98. 
ler rapport, 71. 2e rapport, 79. 8e rapport, 95. 4e rapport, 102. 5e rapport, 102. 
6e rapport, 123. ‘Te rapport, 127. Se rapport, 140. 9e rapport, 147. 10e 
rapport: suspension de règles 89, 103, 114 et 115, 191. Adopté, 198. 11e 
rapport, 232. 


Chemins de fer de l'Etat et portant autorisation d'acheter certains chemins de fer :— 
Avis d’une résolution concernant les, 193. En comité, 202. Adoptée, 204. 
Bill (No 105) modifiant la Loi des; présenté et 1re lecture, 204 2e lecture; en 
DL 


comité; rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 237. Par le Sénat, 


219. SR, 390 


Chemins de fer du Canada:— 
9e rapport annuel des commissaires des, 11. 
Statistiques des, 133. 


Chemins de fer et Canaux Rapport annuel du département des, 132. 


Chevaux de remonte :— 
Copie de rapports, etc, concernant les achats faits par MM. Palmer et Pallister 
dans la province de Québec; doc. demandé, 100. 
Autres renseignements concernant les mêmes personnes; doc. demandé, 122. 


Chicoutimi et Saguenay :—Noms des courriers de malle dans le comté de, ete.; doc. 
demandé, 281. Déposé, 382. 
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Citoyens américains tirés par la milice canadienne :—Echange de correspondance à 
ce sujet; doc. demandé, 68. Déposé, 107. 


Clare, Honorable George Adam:—Avis de son décès, 4. 


Cobequid:—Copie de télégrammes, etc., au sujet des récompenses aux officiers et équi- 
pages des steamers John L. Cann et Westford II1 pour avoir sauvé les pas- 
sagers et l’équipage du steamer; doc. demandé, 67. Déposé, 281. 


Code criminel :— : 
Comité spécial pour s’enquérir et faire rapport sur des modifications qui pour- 


raient être proposées au, 82. 1er rapport; refonte des bills (Nos 19 et 40), 143. 
Bill (No 18) modifiant le; présenté et ire lecture, 25. Motion pour 2e lecture; 
débat, 44. Motion rejetée, 58. 
Bill (No 19) modifiant le; présenté et ire lecture, 25. 2e lecture, 58. Renvoyé 
au comité général de la Chambre, 59. Référé au comité spécial, 83. Refondu 
avec le bill (No 19) formant un seul bill (No T4), 143, 
Bill (No 40) modifiant le; présenté et 1re lecture, 53. 2e lecture et renvoyé au 
comité général de la Chambre, 63., Référé au comité spécial, 83. Refondu 
avec le bill (No 19) formant un nouveau bill (No 74), 143. 
Bill (No 74) modifiant le; (étant la refonte des bills (Nos 19 et 40) tels que rap- 
portés par le comité spécial) ; 2e lecture; en comité; amendé; considéré; remis 
pour 3e lecture, 159. 3e lecture et passé, 175. Par le Sénat, amendé, 967. 
Amendements considérés et adoptés, 274. S.R., 391. 
Colonial Bank (Canada) :—Bill (No 69) constituant en corporation la; déposé et ire 
lecture, 103. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 
112. Rapporté sans amendement, 133. En comité; rapporté sans amende- 
ment; 3e lecture et passé, 188. Par le Sénat, 195. S.R., 296. 
Comités permanents :— \ 
Membres devant composer les, 7. 
Formation des, 28-34. 
Liste approuvée, 35. 
Permis d'envoyer quérir personnes et documents, etc., 35. , 


Commerce, Rapport du département du :— 
Partie [Commerce canadien, 12. 
Partie II.—Commerce avec la France, l'Allemagne, le Royaume-Uni et les Etats- 
Unis, 12. 
Partie III—Commerce avec d’autres pays, 12. 


Commissaires du havre de Vancouver :—Avis d’une résolution à l’effet de modifier la 
Loi constituant en corporation les, 236. 


Commissaires de remonte:—Relevé donnant leurs noms, instructions, etc.; doc. de- 
mandé, 75. Déposé, 76. p : 


Commissions royales:—Etat indiquant le nombre qui ont été nommées depuis 1911; 
doc. demandé, 281. ; 


Comptes publics du Canada :—Comptes publics pour l’année 1914, 20. 


Comptes publics, Comité des :— ; 
Membres en faisant partie, 30. Nom de M. Reid (Grenville) substitué à celui de 
M. Baker, 147. 
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ler rapport du, 143. Adopté, 150. 2e rapport; permis de siéger pendant les 
séances de la Chambre, 171. Adopté, 171. 3e rapport: témoignages re les 
achats de M. E. Powell, 198. 4e rapport: achat de jumelles pour les mili- 
taires, 379. 5e rapport: impression de certains témoignages, 379. 

Motion pour que le rapport À du 4e rapport du comité soit adopté; amendement 
hs pour faire adopter le rapport B ; amendement rejeté; rapport À adopté, 

be rapport adopté, 381. 6e rapport: re achat de chevaux dans la Nouvelle-Ecosse, 
388. Te rapport: re inauguration d'un système d'achat, 388. 3e, 4e, 6e et 
Te rapports adoptés, 388. 


Connolly, John:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 236. 


Conseil de la Milice pour le Canada:—Rapport du, 25. 


Contingents canadiens:—Noms, etc., de tous ceux qui se sont enrôlés dans les pre- 
mier, deuxième et troisième; doc. demandé, 122. 


Copp, Arthur Bliss :— 
Certificat d'élection, 6. 
Prend son siège en Chambre, 11. 


Courcey, P.:—Correspondance avec le département du Revenu de l’Intérieur depuis sa 
nomination comme officier préventif; doc. demandé, 144. ÿ 


Cour de l’Echiquier du Canada :— 
Règles et ordonnances générales de la, 19. 
Règles et ordonnances générales rendues le 15 février 1915, 140. 


Cour Suprême:—Bill (No 121) modifiant la Loi de la; présenté et ire lecture, 268. 
2e lecture: en comité; rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 274. 


Crédits de guerre, 1914:— 
Copie de correspondance entre l’Auditeur général et le ministère de la Milice 
touchant les dépenses de guerre en vertu de la Loi des; doc. demandé, 88. 
Déposé, 80. Ordre d'imprimer, 98. 
Mémoires du chef de la comptabilité de la Milice au sujet de la correspondance 
avec l'Auditeur général concernant les; déposé, 128. Référé au comité des 
Comptes publics, 134 Ordre d'imprimer, 143. 


Etat de toutes dépenses faites à même les $50,000,000, jusqu’à date; doc. demandé, 
192. 


Crustacés :—Copie de correspondance entre le ministère de la Marine et la Commis- 
sion des pêcheries des, 52. 


Cumberland, Comté de:—Sommes dépensées pour constructions ou réparations depuis 
1911, dans le; doc. demandé, 121. 


Cyr, Emile:—Documents concernant sa destitution; demandé, 125. Déposé, 382. 


D 


Darnell, Clara Elizabeth :—Bill R (No 100) du Sénat: Loi pour faire droit à, 201. 
É dre lecture, 201. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 208. Rap- 
4 . porté sans amendement, 233. En comité; rapporté sans amendement, 244. 
3e lecture et passé, 247. S.R., 296. 
: C—263, 


404 Inde 191 


Dartmouth à Dean-Settlement:—Relevé des perssonnes qui ont acheté des terrains : 
pour droits de passage en rapport avec l’embranchement de l’Intercolomial 
allant de; doc. demandé, 187. Dépossé, 297. 


Davidson, W. W.:— Voir Saskatchewan. 


Davies, Sir Louis:—Député de Son Altesse Royale le gouverneur général, 291. Re- 
quiert la présence de la Chambre au Sénat, et sanctionne des bills, 294. 


Day, John J.:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 130. 
Day, Joseph :—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 131. Déposé, 385. 


Débats, Comité des :— 
Membres en faisant partie, 34, 
ler rapport: distribution des volumes reliés des débats aux bibliothèques publiques 
et autres, 107. 


Défense militaire et navale :— 
Avis de motion de résolutions à l'effet d'accorder $100,000,000 pour la, 21. En 
comité; progrès, 38. Adoptées, 187-8. 
, Bill (No 87) ayant pour objet d'accorder de l’aide à Sa Majesté pour la; présenté 
et ire lecture, 188. ‘2e lecture; en comité; rapporté sans amendement: 3e 
lecture et passé, 237. Par le Sénat, 262. S.R,, 390. 


Défense navale:—Copie de correspondance au sujet de la convocation d’une confé- 
rence impériale sur la; 114. 

Delaney, William John Owen:—Bill À 1 (No 102) du Sénat: Loi pour faire droit à, 
201. re lecture, 201. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 208. 
Rapporté sans amendement, 233. En comité; rapporté sans amendement, 246. 
3e lecture et passé, 247. S.R., 296 


Delaney, William Robert:—Bill C1 (No 104) du Sénat: Loi pour faire droit à, 201. 
ire lecture, 202. 2e lecture et renvoyé: au comité des Bills privés, 208. Rap- 
porté sans amendement, 232. En comité; rapporté sans amendement, 246. 
3e lecture et passé, 248. $. R., 296. ; 


Delmege, Violet Burnett:—Bill U (No 91) du Sénat: Loi pour faire droit à, 189. 
ire lecture, 192. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 207. Rap- 
porté sans amendement, 231. En comité; rapporté sans amendement, 234. 
8e lecture et passé, 235. S.R., 296. 


Dépenses de guerre:—Bill (No 76) ayant pour objet de suppléer le revenu nécessaire 
pour faire face aux dépenses de; présenté et 1re lecture, 159. 2e lecture; en 
comité, 188. Amendé; considéré et remis pour 8e lecture, 189. Ordre rescin- 
dé; de nouveau en de à amendé; considéré, 3e lecture et passé, 227. Par 
le Sn. 250 SR 


Dépenses imprévues:—Relevé des, jusqu’au 4 février 1915, 20. ; 

Déplacements de juges:—Etat faisant voir quellé somme depuis 1907 a été payée au 
juge sénior des comtés unis de Prescott et Russell pour frais de voyage; doc. 
demandé, 385. 
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Députation, 1914:—Büill (No 106) modifiant la Loi de la; présenté et 1re lecture, 205. 
2e lecture et renvoyé au comité général de la Chambre, 243. En comité; 
progrès, 250. Amendé; considéré et remis pour 3e lecture, 264 Ordre pour 
3e lecture rescindé; bill renvoyé de nouveau en comité; amendé de nouveau; 
considéré; 3e lecture et passé, 269. Par le Sénat, 335. S.R., 391. 


Descarries, Joseph Adélard :— 
Certificat d'élection, 5-6. 
Prend son siège en Chambre, 17. 


Desjardins, Auguste:—Correspondance avec le département des douanes depuis sa 
* nomination comme officier préventif; doc. demandé, 143. 


Destitutions faites par le gouvernement:—Etat partiel donnant le nombre de, 43. 
Dion, Ulric:—Documents concernant sa destitution, 19. 


Discours du trône :— 
M. l’Orateur donne lecture du, 6. 
Motion pour sa prise en considération, 7. Débat et adresse adoptée, 13. 


Documents sessionnels:—Décrets du Conseil concernant les documents, etc., qui depuis 
1882 doivent être soumis à la Chambre des communes, 75. 


Dominion Trust Company :— 
Copie de pétitions, etc., concernant sa constitution en corporation; doc. demandé, 
39. Déposé, 80. 
Copie de correspondance entre le ministre de la Justice et le gouvernement de la 
Colombie-Britannique au sujet de la; doc. demandé, 39. Déposé, 103. 


Donaldson, Samuel James :— # 
Certificat d'élection, 11. 
- Prend son siège en Chambre, 11. 


Douanes:—Rapport du ministère des, 40. 


Douanes, 1907 :— 
Résolutions à l'effet de modifier l'annexe A du tarif des, 145. Adoptées, 157-159. 
Bill (No 75) portant modification du tarif des; présenté et 1re lecture, 159. 2e 
lecture: en comité; rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 188. Par 
le Sénat, 248. S.R., 296. 


Douglas, Helene Suzanne Baxter :—Bill D (No 73) du Sénat: Loi pour faire droit à, 
142. dre lecture, 143. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 167. 
Rapporté sans amendement, 191. En comité; rapporté sans amendement ; 
3e lecture et passé, 206. S.R., 295. 


Douglas, J. C. M.P.P.:—Copie de correspondance au sujet de la destitution et de la 
réintégration de certains employés de Glace-Bay, N.-E.; doc. demandé, 235. 


Droits d’auteur:—Motion proposée pour donner effet à la convention de Berne rela- 
tive aux; débat, 50. 


Droits des citoyens canadiens résidant aux Etats-Unis:—Motion d’ajournement de 
la Chambre sur les, 151. Rejetée, 152. 
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Droit de vote pour les soldats canadiens en service actif :-— 
Motion Fripp pour donner, 68. Amendement de sir Robert Borden, 68. 
Voir Cens Electoral, bill (No 111). 


Dundee, Co. de Huntingdon:—Copie de soumissions pour la livraison de la malle L 
rurale dans le township de; doc. demandé, 50. Déposé, 148. Û 


Dunlop, Frank :—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 131. 


E 


East-Green-Harbour, Shelburne et Gunning-Cove :—-Copie de listes de paie, etc., pour 
travaux publics à; doc. demandé, 77. Déposé, 255. 


Edmonton, Dunvagan and British Columbia Railway Company:—Bill (No 8) con- 
cernant l’; présenté, 23. 1re lecture, 24. 2e lecture et renvoyé au comité des 
Ch. de f., C. et T., 47. Amendé, 95. En comité, 109. Progrès, 110. Amendé, 
114. Considéré et remis pour 8e lecture, 115. 3e lecture et passé, 124. Par 
le Sénat, 170. S.R., 295. 


Edmonton, Dunvagan and British Columbia Railway Company:—Bill F (No 81) 
du Sénat: Loi concernant l’, 170. 1re lecture ,171. 2e lecture et renvoyé au 
comité des Ch. de f., C. et T., 184. Rapporté sans amendement, 191. En 
comité ; rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 206. S.R., 295. 


Elections fédérales:—Bill (No 94) portant modification de la Loi des: présenté et 
ire lecture, 199. Ordre pour 2e lecture rescindé, 264. 


Elections fédérales:—Bill (No 110) portant modification de la Loi des: présenté et 
ire lecture, 242. 2e lecture; en comité; progrès, 262. Amendé, 281. Consi- 
déré ; 3e lecture et passé, 282. Par le Sénat, 381 S.R., 391. 


Elections fédérales contestées:—Bill (No 109) portant modification de la Loi des: 
présenté et 1re lecture, 242. 2e lecture; en comité: progrès, 263, 269. Amen- 
dé; considéré; 3e lecture et passé, 282. Par le Sénat, 381. S.R., 391. 


Ellis et Cie de Toronto (MM. P. W.) :—Copie de correspondance touchant l'achat de 
fournitures pour le département de la Milice; doc. demandé, 78. 


Empire Life Insurance Company of Canada:—Bill (No 59) concernant la; déposé, 
T4. Îre lecture, 75. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Com- 
merce, 88. Rapporté sans amendement, 107. En comité; rapporté sans amen- 
dement, 115. 3e lecture et passé, 116. Par le Sénat; amendé, 170. Amen- 
dement considéré et adopté, 173. S.R., 295. 


Employés fédéraux destitués depuis 1911:—Etat supplémentaire faisant connaître 
le nombre; doc. demandé, 103. Déposé, 107. Supplémentaire, 134 Autre 
supplémentaire, 280. 


Entwistle and Alberta Southern Railway Company:—Bill (No 60) constituant en 
corporation la; déposé, 74. re lecture, 75. 2e lecture et renvoyé au comité 
des Ch. de f., C. et T., 88 Rapporté sans amendement, 123. En comité ; 
rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 135. Par le Sénat, 231. SR. 
296. 
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Equipement Oliver :—Etat indiquant la quantité; prix payés: noms des fournisseurs, 
etc.; doc. demandé, 121. Voir Miülice. 


Essex Terminal:—Bill (No 9) concernant la compagnie du chemin de fer; déposé et 
ire lecture, 24 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T., 47. 
Amendé, 71. En comité; rapporté sans amendement, 85. 3e lecture et passé, 
86. Par le Sénat, 189. S.R. 295. 


Eureka :—Liste des noms des marins employés sur le steamer, 42. 


Expédition des troupes, chevaux, approvisionnements et matériaux en Angleterre :— 
Etat donnant les noms de tous les transports nolisés depuis août 1914, etc. ; 
doc. demandé, 49. Déposé, 72. ; 


Extension de temps aux compagnies d'assurance :—Voir Assurance. 


13 


Falsifications:—Bill (No 114) modifiant la Loi des; présenté et 1re lecture, 233. 2e 
lecture; en comité; amendé, considéré et remis pour 3e lecture, 250. 3e lec- 
ture et passé, 269. Par le Sénat, 335. :S.R., 391. 


Fermes expérimentales:—Rapport du directeur et des officiers des, 90. 
Farrington, J. F.; Smith B. H.; Dash, H. C.:—Sommes d'argent payées à, 19. 


Ferguson, G. Howard:—Enquêtes, etc., tenues par lui pour le compte du gouverne- 
ment fédéral, alors qu'il était député au local, 48. 


Ferguson, R. T.:— 
Copie du rapport fait par lui concernant les homesteads de la Montagne-du-Dau- 
phin, en 1908; doc. demandé, 66. Déposé, 335. 
Rapport sur la réserve des Indiens du Sang, 325. 
Rapport se rattachant à la demande d’achat, de location, etc., depuis juillet 1896, 
pour des terres fédérales, terres à bois et à mines, etc.; doc. déposé, 383 et 384. 
M. Oliver discute le rapport, 387. 


Finances, Ministère des:—Correspondance avec l’Auditeur général au sujet des achats 
pour fournitures militaires pour les corps expéditionnaires; déposés, 80. 


Fisher, Ward:—Voir Shelburne, N.-E. 


Flat-Lands à New-Mills:—Document se rapportant au transfert du vivier à saumon 
de; doc. demandé, 105. Déposé, 383. 


Fleuve Saint-Laurent à Montréal:—Rapport des commissaires chargés de s’enquérir 
du niveau de l’eau dans le, 141. 


Fonctionnaires du gouvernement:—Etat indiquant si le gouvernement a l'intention 
d'augmenter les salaires de certains; doc. demandé, 117. 


Fonds Patriotique Canadien, 1914:—Bill (No 39) modifiant la Loi du; présenté, 52. 
ire lecure, 53. 2e lecture; en comité; rapporté sans amendement; 3e lecture 
et passé, 199 Parle Sénat, 139. SR. 294. 


/ 
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Forêts, Cours d'eau et Pouvoirs hydraüliques, Comité des:—Membres en faisant par- 
tie, 34. 


Fourgons de transport:—Etat indiquant combien il en a été achetés pour les 2e et 
3e contingents, etc.; doc. demandé, 48. Déposé, 73. 


Fournitures du bois de service:—Copie des soumissions pour fournir ce bois dans les 
camps d'entraînement de Medicine-Hat et de Calgary; doc. demandé, 49. 
Déposé, 379. 


Fournitures militaires:—Copie de toutes soumissions pour ces fournitures depuis le 
mois d'août; doc. demandé, 49 Voir Milice. 


Foster, William Gore:—Documents concernant sa nomination; doc. demandé, Sn 
Déposé, 149. 


Fraser Valley Terminal Railway Company:—Voir Vancouver Terminal Railway 
Company. 


G 


Gardiens de ponts, canaux, ete.:—Noms des employés civils fédéraux ou provinciaux 
employés comme tels, recevant le salaire de leurs gouvernements respectifs 
en plus de leur solde comme militaires; doc. demandé, 90. 


General (The) Trust Company of Canada:—Bill (No 70) constituant en corporation; 
déposé et 1re lecture, 103. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et 
du Commerce, 112. Amendé et recommande que le titre soit changé, 138. 
En comité; rapporté sans amendement; 8e lecture; titre changé et passé, 138. 
, Par le Sénat, 195. S.R., 296. 


Gingras, J. E.:—Vorr G. A. Marois. 


Gouverneur général :— 
Désire la présence de la Chambre pour ouvrir la session, 2. 
Ouvre la-session, 6. 
Remercie la Chambre de l'adresse en réponse au discours du trône, 954. 
Se rendra au Sénat pour proroger la session, 387. 
Sanctionne des bills, 390. Proroge la session, 391. 


Gouverneur général; mandats du:—Sommaire pour 1914-1915, 20. 


Grain de semence :— 

Etat indiquant le nombre de demandes pour grains de semence dans les provinces 
des prairies; doc. demandé, 44. Déposé, 113. : 

Copie de correspondance, pour les provinces de l’ouest, concernant la distribution 

. des; doc. demandé, 61. 

Etat donnant la quantité achetée jusqu'ici: doc. demandé, 61. 

Etat indiquant combien de demandes ont été reçues de septembre 1914 à février 
1915; doc. demandé, 173. 


Grain de semence, le fourrage et autres secours :— 
Avis d’une résolution concernant le, 174. En comité, 182. Adoptée, 183. 
Bill (No 85) concernant le; présenté et 1re lecture, 188. 2e lecture; en comité; 
rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 204. Par le Sénat, 262. SR 
391. 
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Grain (The) Growers Grain Company, Limited:—Bill H (No 86) du Sénat: Loi 
concernant, 185. re lecture, 186. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills 
privés, 207. Rapporté sans amendement, 231. En comité; rapporté sans 
amendement; 3e lecture et passé, 234. S.R. 296. 


Grains du Canada:—Bill S (No 112) du Sénat: Loi amendant la Loi des, 231. 1re 
lecture, 233. 2e lecture: en comité; amendé, 269. Considéré ‘et remis pour 
3e lecture; amendement proposé et rejeté, 293. 8e lecture et passé, 294. 
Sénat acquiesce aux amendements et faits d’autres amendements, 381. Adop- 
tés, 385. S.R., 391. 


Grande-Décharge, lac Saint-Jean:—Copie de documents concernant les travaux de 
barrage à l’endroit appelé; doc. demandé, 268. 


Grand-Etang :—Copie de lettres, etc., concernant la conduite du maître de poste de, 
depuis sa nomination; doc. demandé, 69. Déposé, 242. 


Grand-Tronc de chemin de fer du Canada:—Bill (No 10) concernant la compagnie 
du ; déposé et re lecture, 24. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f. 
C. et T., 47. Rapporté sans amendement, 85. 8e lecture et passé, 87. Par 
le Sénat, 139. S.R., 295. 


Gravelle, Agnès:—Bill Q (No 99) du Sénat: Loi pour faire droit à, 201. re lecture, 

201. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 208. Rapporté sans 
amendement, 233. En comité; rapporté sans amendement, 246. 3e lecture 
et passé, 247. S.R., 296. 


Gray, William :— 
Certificat d'élection, 5. ; 
; Prend son siège en Chambre, 11. 


Great North Western Telegraph Company:—Copie de son contrat pour la pose d’ap- 
pareils télégraphiques dans les phares le long du Saint-Laurent; doc. deman- 
dé, 187. 


Green-Harbour et les environs:—Documents, requêtes, etc., de Donald Williams au 
sujet de la réglementation des rets à trappe à; doc. demandé, 77. Déposé, 249. 


Gutelius, M. F. P.:—Copie de déclarations, ete., touchant la naturalisation de; doc. 
demandé, 66. Déposé, 104. 


Guysborough, Comté de :— 

Dépense d'argent pour la construction de nouveaux travaux publics dans le; doc. 
demandé, 67. 

Copie de correspondance au sujet de la construction d’un chemin de fer dans le; 
doc. demandé, 67. Déposé, 297. 

Copie de documents concernant la bouée automatique à gaz de Country-Harbour; 
doc. demandé, 67. 

Copie de contrats pour le transport de la malle dans les localités du; doc. demandé, 
130. 


Guysborough et Canso, N.-E.:—Copie de contrat pour le transport des malles entre; 
doc. demandé, 91. Déposé, 148. 


Guysborough et Erinville, N.-E.:—Copie du contrat pour le transport de la malle 
entre: doc. demandé, 67. Déposé, 292. 


410 Inde ET. 


H x 
Halifax et Dartmouth, N.-E.:—Correspondance concernant l’établissement d’un ser- 
vice de bateaux traversiers entre; doc. demandé, 91. Déposé, 255. 


Harries, Thomas Batin:—Bill Z (No 101) du Sénat: Loi pour faire droit à, 201. 2e 


lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 208. Rapporté sans amende- 
ment, 233. En comité; rapporté sans amendement, 246. 3e lecture et passé, 
247. S.R., 296. 


« 
Higginbotham, Edward N.:—Documents concernant sa destitution; demandés, 39. 
Déposé, 382. 


Highwater, Qué.:—Nombre d'employés de douane à; doc. demandé, 120. Déposé, 149. 


Hobson et Toney-Mills, Co. Pictou:—Copie de lettres concernant l’établissement d’une 
route postale rurale dans les districts de; doc. demandé, 192. 


Homesteads :—Quelles fractions de homesteads dans la Saskatchewan ont été vendues 
en 1914; doc. demandé, 120. Déposé, 171. 


Hone, Velson :—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 93. Déposé, 292. 
g : ‘3 


Hopper, Newton:—Lettres concernant des accusations contre; doc. demandé, 100. 
Déposé, 172. 


Hudson (The) Bay, Peace River and Pacific Railway Company et à l'effet de chan- 
ger son nom en celui de Winnipeg and Hudson Bay Railway Company :— 
Büll (No 11) concernant; déposé et ire lecture, 24. 2e lecture et renvoyé au 
comité des Ch. de f., C. et T., 47. Recommande le retrait du bill, 191. Bill 
retiré, 192. 


Humphries, À. E.:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 49. Déposé, 
: 99. 


Hurlbert, M. P. B.:—Documents concernant sa destitution: doc. demandé, 121. Dé 
posé, 242. 


Huron (The) and Erie Loan and Savings Company, et à l'effet de changer son 
nom en celui de Huron and Erie Mortgage Corporation :—Bill (No 43) con- 
cernant la compagnie dite; déposé et ire lecture, 57. 2e lecture et renvoyé 
au comité des Banques et du Commerce, 65. Amendé, 107. En comité; rap- 
Pa sans amendement, 115. 3e lecture et passé, 116. Par le Sénat, 195. 

R., 295. 


Hutchinson, Leonard:—Documerits concernant sa destitution; doc. demandé, 93. Dé- 
posé, 150. 


I 


Ile Coffin, N.-E.:-—Copie de lettres, etc., se rapportant aux réparations faites au phare 
de l; doc. demandé, 236. 


Ile de Montréal et la terre ferme à Vaudreuil: —Copie de lettres, etc., au sujet de la 
construction d’un pont entre l’; doc. demandé, 68. Déposé, 150. 
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Ile Parry :—Copie de toutes lettres, etc., se rattachant à la vente de tout bois sur l’; 57. 


Ile Perrot et la terre ferme à Vaudreuil :—Copie de lettres, etc., au sujet de la cons- 
truction d’un pont entre l’; doc. demandé, 68. Déposé, 150. 


Ile-du-Prince-Edouard, Compagnie du chemin de fer de l’:— 
Noms des employés de 1912 à 1914; déposé, 18. 
Noms des employés et leurs adresses depuis 1911 jusqu’à date; doc. demandé, 90. 
Déposé, 171. 


Ile-du-Prince-Edouard, Province de l’:— 
Etat donnant le nombre de renvois d’office par le gouvernement dans, 43. 
Motion pour une adresse à Sa Majesté concernant la représentation dans la Cham- 
bre des Communes de la, 68. 


Impressions du Parlement, Comité des :— 
Membres de la Chambre des Communes en faisant partie, 30. 
Message au Sénat, 35. 
Sénateurs en faisant partie, 37-38. 
ler rapport, 210-227. Adopté, 242. 2e rapport, 254. Adopté, 280. 


Imprimerie et de la Papeterie publiques:—Rapport annuel du département de l’, 274. 
Infirmières envoyées au front: —Voir Milice, fournitures et équipement. 
Ingénieurs officiers: —Copie du décret du Conseil concernant la classification des, 137. 


Ingraham, H. W.:—Correspondance concernant sa nomination et la révocation du 
dit emploi: doc. demandé, 101. Déposé, 133. 


Inverness, Comté de :—Sommes dépensées pour travaux publics dans le; doc. demandé, 
69. Déposé, 150. 
Etat donnant le nombre de milles de lignes télégraphiques établies dans le; doc. 
demandé, 94. 
Etat donnant la quantité de dragage dans le; doc. demandé, 94. 
Etat donnant le montant de subvention pour chemins de fer dans le; doc. demandé, 
94. Déposé, 171. 


Inverness, (Ville de), N.-E.:—Correspondance se rapportant à la construction pro- 
jetée d’une salle d’exercices dans la; déposé, 82. 


Inverness-Station et Margaree-Harbour:—Copie de lettres, etc., se rapportant à la 
route postale entre: doc. demandé, 63. Déposé, 148. 


Insectes destructeurs et autres fléaux:—Règlements édictés sous l'empire de la Loi 
des, 51. 


Instruction agricole: —Copie des arrangements entre le gouvernement fédéral et les 
provinces aux termes de la Loi sur l, 60. 


Intercolonial, Chemin de fer :— 
Copie de lettres, ete., concernant l’achat de fourgons pour le; déposé, 17. 
Etat des revenus du fret, voyageurs sur différents points de la ligne; déposé, 17. 
Tableau du personnel à Moncton; déposé, 18. 
Transport du poisson frais, 19. 
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Etat concernant le paiement des gages de ceux qui sont partis pour la guerre; 
doc. demandé, 37. Déposé, 73. 
Copie de contrats, etc., concernant l’achat de wagons pour le; doc. demandé, 49. 
Déposé, 297. 
Copie de correspondance avec Margaret Lynch en rapport avec l’expropriation 
d’un certain terrain à Frédéricton, N.-B.; doc. demandé, 50. Déposé, 172. 
Copie de lettres, etc., concernant l'exploitation du chemin de fer 1%, John Vallez; 
doc. demandé, 50. Déposé, 298. 
Nombre de tonnes de marchandises reçues ou expédiées de Loggieville, de Chatham nu 
et de Newcastle; doc. demandé, 66. Déposé, 172. 
Copie de correspondance pour la fourniture de la glace à Mulgrave; doc. demandé, 
67. Déposé, 79. = 
Mémoires concernant la construction d’un tronçon de ligne reliant la dite ligre 
avec le quai de Sackville; doc. demandé, 91. Déposé, 298. 
Réclamations de Théophile Bélanger pour retard dans le transport de ses bagages 
de Drummondville à Métapédia; doc. demandé, 125. Déposé, 297. 
Documents se rapportant à un incendie à la Trois Pistoles Pulp and Lumber C'om- 
pany et à la bâtisse de André Leblond; doc. demandé, 131. Déposé, 297. 
Correspondance au sujet du transfert de l’embranchement de Windsor au Paci- 
fique-Canadien; doc. demandé, 144. Déposé, 297. . 
Correspondance concernant une vente de foin à Joseph Meunier dans la paroisse 
du Bic; doc. demandé, 93. Déposé, 172. 
Copie de documents concernant la construction d’un pont au port de Pictou sur 
la ligne du; doc. demandé, 174. 
Copie de.la réclamation de Télesphore Paradis pour un incendie à ses quais et : 
moulins à Lévis, allumé par le; doc. demandé, 235. Déposé, 382. 


Intérêts commerciaux et financiers du Canada:—Loi ayant pour objet de conserver 1 
les; mise en vigueur de la proclamation concernant la, 83. 


Intérieur :—Rapport annuel du département de l’; 115. 


SS 


Intérieur, Département de l': 


méridien du 14ime degré de longitude ouest, 58. ; 

Invasions féniennes — 4 

Noms et adresses des personnes du comté d’'Antigonish qui ont reçu la gratifica- : 

tion pour service lors des; doc. demandé, 38. Déposé, 114. : 

Noms des personnes dans le comté de Yarmouth qui ont recu la gratifieation pour . 
services lors des; doc. demandé, 49. Déposé, 108. 

Noms de ceux du comté de Pictou qui ont demandé la récompense et ne l'ont pas Eee 


encore reçue; doe. demandé, 61. Déposé, 137. 

Mêmes renseignements pour les personnes du comté de Guysborough: doc. deman- . 
dé, 63. Déposé, 108. 

Mêmes renseignements pour les personnes du comté de Cap-Breton-sud, N.-E.; 
doc. demandé, 63. 

Mêmes renseignements pour les personnes du comté de Témiscouata ; doc. deman- 
dé, 66. ; 5 

Mêmes renseignements pour les personnes du comté de Inverness: doc. demandé, 
69. Déposé, 256. 

Mêmes renseignements pour les personnes du comté de Halifax; doc. demandé, 91. 

Mêmes renseignements pour les personnes de comté de Pietou; te demandé, 100. 
Déposé, 137. 

Mêmes renseignements pour les personnes des comtés d’Annapolis et de Digby: 
doc. demandé, 105. 


Î 
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Mêmes renseignements pour les personnes du comté de Brant; doc. demandé, 105. 

Ordre d'imprimer le document (No 188) de la session 1914, concernant les per- 
sonnes de la Nouvelle-Ecosse qui ont demandé la récompense pour avoir servi 
lors des, 123. 

Noms des personnes du comté de Richmond, N.-E., qui ont reçu la récompense; 
doc. demandé, 174. 

Primes accordées aux résidents du comté de Hants, N.-E.; doc. demandé, 249, 


J 


James Bay and Eastern Railway Company :—Bill (No 23) concernant la; déposé, 36. 
lre lecture, 37. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T., 48. 
Rapporté sans amendement, 71. En comité; rapporté sans amendement, 85. 
3e lecture et passé, 86. Par le Sénat, 189. S.R., 295. 


Johnstown, Co. de Richmond, N.-E.:—Documents concernant la destitution du maître 
de poste de; déposés, 20. 


Jordan, Co. Shelburne :—Correspondance de Leander McKenzie qui a fait les répara- 
tions au brise-lames de; doc. demandé, 77. Déposé, 150. 


Juges :— 
Avis d’une résolution à l’effet de modifier la Loi de 162. En comité; adoptée, 189 
Bill-(No 93) modifiant la Loi des; présenté et 1re lecture, 189. 2e lecture; rap- 
porté sans amendement et remis pour 3e lecture, 204 Motion pour 3e lecture 
rescindée ; 3e lecture et passé, 205. Par le Sénat, 250. S.R., 296. 


” Juges, Nomination de:—Correspondance au sujet de la, dans Québec; déposé, 18. 
K 


Keliher, Joseph Thomas:—Recommandation de M. l’Orateur le nommant traducteur 
à la Chambre des Communes, 24. Sn 46. 


Kelly, James:—Avis qu’il a résigné son siège, 3. 


Kettle Valley Railway bonans et à l'effet de ratifier et confirmer un contrat 
avec la Vancouver, Victoria and Eastern Railway and Navigation Com- 
pany:—Bill (No 51) concernant la; déposé et 1re lecture, 72. 2e lecture et 
renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T.,87. Amendé, 140. En . Tap- 
porté sans amendement; 3e lecture et passé, 167. Par le Sénat, 23 SR 
294. 


King, M. Robert P.:—Recommandation de M. l’Orateur le nommant greffier en chef 
du Journal, des Procès-verbaux et du feuilleton des Ordres de la Chambre 
(section anglaise), 181. Adoptée, 198. 


E 


Lambert, Cecil Howard:—Bill F1 (No 120) du Sénat: Loi pour faire droit à, 267 

dre et 2e lectures et renvoyé au comité des Bills privés, 267. Rapporté sa 
amendement, 270. En comité; rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 
DO SUR GbIE 


ue 


Larivière, M.:—Documents concernant sa destitution, 57. 


414 | Tddes er oO is 


Lavers, Joseph C.:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 236. 


Leblond, André:—Voir Chemin de fer Intercolonial. = 


Lethbridge:—Achat de nourriture pour les hommes et les chevaux pour la batterie 
de campagne en entraînement à; doc, demandé, 104 Déposé, 137. 


Liquidations:—Bill (No 122) modifiant la Loi des; présenté et 1re lecture, 281. 2e 
lecture; en comité; rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 294 Par 
le Sénat si SR SI 


Lohman Company:—Bill (No 44) concernant certain brevets de la; déposé et 1re 
lecture, 57. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 65. Amendé, 
147. En comité; rapporté sans amendement, 172. 3e lecture et passé, 173. 
Par le Sénat, 236. $S.R., 295. 


Lower-Burlington, Co. de Hants:—Copie de documents se rapportant à la construc- 
tion d’un quai à; doc. demandé, 63. Déposé, 150. 


Lower-South-River et.South-Side-Harbour, Co. d'Antigonish:—Copie de lettres, etc. 
concernant un service postal entre; doc. demandé, 38. Déposé, 148. 


Lower-Wood:—Correspondance concernant le quai publie projeté de; doc. demandé, 
71. Déposé, 255. 
L 


Low-Point et Creighnish-Station:—Télégrammes, lettres, etc., au sujet des soumis- 
sions pour la route postale entre; déposé, 99. 


\ 


Lyons, Edith Marguerita :—Bill D 1 (No 117) du Sénat: Loi pour faire droit à, 250. 
lre et 2e lectures et renvoyé au comité des Bills privés, 257. Rapporté sans 
amendement, 262. En comité; rapporté sans amendement; 3e lecture et 
passé, 265. S.R., 391. 


Mc 


McBean, Duncan Donald:—Bill (No 15) concernant certains brevets de; déposé et 1re 
lecture, 24. 2e lecture et renvoyé au comité des Billé privés, 48. Rapporte 
préambule non prouvé et recommande que le bill soit retiré, 79. Bill retiré, 
192. 


MeCuspic, Malcolm:—Copie de son contrat pour le transport de la malle; déposé, 20. 
McDonald, Alexander :—Accusations portées contre; doc. demandé, 235. 


McDonald, M. W. B.:—Quels médicaments ou autres articles ont été achetés par son 
entremise; doc. demandé, 130. Déposé, 299. 


Melntyre, Alexander:—Bill T (No 90) du Sénat: Loi pour faire droit à, 189. re 
lecture, 192. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 207. Rapporté 
sans amendement, 231. En comité; rapporté sans amendement, 234 3e 
lecture et passé, 235. SR: 296. 


MeKenzie, Dr John:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 100. 
Déposé, 134. 
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McKeown, A. H.:—Documents concernant sa nomination; doc. demandé, 49. Déposé, 
99: 


McRae, Alexander: Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 174. 


M 
Mabou:—Etat des dépenses pour les jetées du port de; doc. demandé, 193. 


Mabou et Whycocomagh:—Copie de documents se rapportant au transport de la 
malle entre; déposé, 99. 


ÿ 
Mallet, M.:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé. 63. Déposé, 133. 


Manitoba and North Western Railway Company:—Bill (No 34) concernant la; dé- 
posé et re lecture, 42. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et 
T., 54 Rapporté sans amendement, 103. En comité; rapporté sans amende- 
ment, 109. 3e lecture et passé, 111. Par le Sénat, 180. S.R., 295. 


Mansonville, Qué. :—Nombre d'employés de douane à; doc. demandé, 120. Déposé, 149. 


Marcil (The) Trust Company :—Bill (No 55) constituant en corporation; déposé et 
ire lecture, 72. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 
88. Rapporté sans amendement et recommande que les frais soient rembour- 
gés, 107. Recommandation adoptée, 108. En comité; rapporté sans amende- 
ment, 115. 3e lecture et passé, 116. Par le Sénat, 170. S.R., 295. 


Margaree:—Copie de correspondance concernant la cueillette du frai pour l’élevage 
du homard à, 52. 


Marine :— 
Rapport du département du service de la, 12. 
En conformité avec l’article 47 de la Loi du service de la, 12. 


Marine et Pêcheries :— 
4e rapport annuel—Marine, 12. 
47e rapport annuel—Pécheries, 12. 
47e rapport annuel (supplément) —Biologie marine, 51. 
47e rapport annuel—Inspection des bateaux à vapeur, 99. 


Marine et des Pêcheries, Comité de la:—Membres en faisant partie, 35. 


Marois, G. A.:—Correspondance concernant sa nomination à une position à Québec, 
ainsi que pour J. E. Gingras; doc. demandé, 121. Déposé, 242. 


Marshall, Charles H.:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 91. 
Déposé, 242. 


Medicine-Hat :— 
Etat des sommes dépensées parmi les marchands de, pour secours fournis par le 
gouvernement; doc. demandé, 25. Déposé, 105. 
Chiffre des bons de secours émis sous le contrôle de H. H. Brown; doc. demandé, 
104. 
Montant de secours versé par le gouvernement dans la circonscription de; doc. 
demandé, 138. 
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Milice et Déf ense :— 


Copie du décret du A des nn. Lieutenant Commander, etc.; 
déposé, 128. 


Milice, Equipement et fournitures de guerre aux contingents :— 
Nombre de camions-automobiles, ete.; doc. demandé, 58. Déposé, 79. 
A combien de firmes le gouvernement a donné des commandes pour bottines, etc. ; 

doc. demandé, 76. Déposé, TT. ae 
Correspondance entre le département et l’Auditeur général à ce sujet; déposé, 80. 
Ordre d'imprimer, 98. 
Relevé faisant connaître si le gouvernement a acheté des pneus, etc., de la Canada 
Cycle and Motor Company; doc. demandé, 81. Déposé, 98. 
Copie de comptes, etc, en rapport avec l'achat de chevaux dans le comté de 
Pictou; doc. demandé, 105. 
Etat donnant le nombre de selles fournies; doc. demandé, 116. Déposé, 199. 
Etat donnant le nombre de manteaux ou capotes fournis; doc. demandé, 116. 
Etat indiquant le nombre de bas fournis; doc. demandé, 117. 
Etat indiquant le nombre de couvertes fournies; doc. demandé, 117, 
Etat indiquant le nombre d’uniformes commandés; doc. demandé, 117. Déposé. 
148. 
Etat indiquant le nombre de commandes de l'équipement Oliver; doc. demandé, 
118. Déposé, 148. 
Etat indiquant le nombre de havresacs commandés; doc. demandé, 118. Déposé, 
299. 
Etat indiquant le nombre d’essuie-mains commandé; doc. demandé, 118. 
Etat indiquant le nombre de commandes pour bibties: doc. demandé, 118. Dépo- 
sé, 256. 
Etat indiquant le nombre de commandes de chemises d'hiver; doc. demandé, 118. 
Déposé, 380. 
Etat indiquant le nombre de commandes de sous-vêtements; doc. demandé, 119. 
Déposé, 299. 
Etat indiquant le nombre de commandes de chemises de coton; doc, demandé, 119. 
Déposé, 299. 
Etat indiquant le nombre de culottes, caleçons et pantalons commandés: doc. de- 
mandé, 119. . 
Etat indiquant le nombre de chemises de flanelles commandées; doc. demandé, 
119. Déposé, 298. 
Etat indiquant le nombre de ee de chemises de service; doc. Re 
119. Déposé, 380. 
Etat indiquant le nombre de cycles-automobiles; doc. demandé, 120. Déposé, 256. 
Etat indiquant le nombre et noms des infirmières envoyées au front ; doc. demandé, 
130. = 
Correspondance concernant l’achat de 25,000 pelles spéciales: doe. demandé, 144. 
Déposé, 380. 
Copie de documents concernant l’achat de vêtements pour le département de la 
doc. demandé, 151. : 
Noms de toutes personnes qui ont obtenu des contrats pour approvisionnements. 
à la; doc. demandé, 268. 


Millen, John and Son, Limited:—Bill K (No 107) du Sénat: Loi concernant un bre 
vet de, 210. re lecture, 210. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills pri- 
VÉS, 299. Rapporté sans amendement, 249. En comité; progrès, 265. Lu 
porté sans amendement; 3e lecture et passé, 276. S.R., 390. 
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Mills Equipment Company, Limited :—Bill (No 64) concernant certain brevet de la; 
déposé, 89. 1re lecture, 90. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 
96. Recommande que le bill soit retiré, 147. Bill retiré, 151. 


Mines et minéraux, Comité des:—Membres en faisant partie, 33. 


Ministère du Travail:—Copie de résolutions de la part d'organisations ouvrières, etc. 
au sujet du; doc. demandé, 91. 


Mise en conserve de homards:—Copie de lettres, pétitions, etc., concernant l’octroi 
de licences pour la; doc. déposé, 383. 


Moncton, N.-B.:—Relevé faisant connaître le nombre d'employés de chemins de fer 
à; doc. demandé, 151. Déposé, 297. 


Moncton (The) and Northumberland Strait Railway Company:—Bill X (No 108) 
du Sénat: Loi concernant, 210. dre lecture, 210. 2e lecture et renvoyé au 
comité des Ch. de f., C. et T:, 229. Rapporté sans amendement, 232. En 
comité général, 245. Rapporté sans amendement; 3e lecture et passé, 246. 


SR. 296. 


Montagne-du-Canard:—Copie de correspondance au sujet de l’établissement de colons 
sur des homesteads de la; doc. demandé, 139. Déposé, 298. 

Montgomery, George A. régistrateur à Régina:—Détails des inventaires et de la 
valeur de la succession de, ete.; déposé, 18. 


Montmagny, Qué.:—Correspondance concernant l’achat d’un terrain pour salle d’exer- 
cice à; doc. demandé, 131. 


Montréal et des comtés du Sud:—Bill (No 13) concernant la compagnie du chemin 
de fer de; déposé et 1re lecture, 24. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. 
de FL Cet. D, 47 Amendé, 71, En comité; rapporté sans amendement, 85. 
3e lecture, 86. Passé, 87. Par le Sénat, 139. S.R., 295. 


Montréal à Ottawa et la baie Georgienne:—Bill (No 52) concernant la compagnie 
du canal de; déposé et 1re lecture, 72. 2e lecture et renvoyé au comité des 
Ch. de f., C. et T., 87. Rapporté sans amendement, 123. En comité; rapporté 
sans amendement; 3e lecture et passé, 135. Par le Sénat, 231. S.R., 296. 


Moore, Thomas Jefferson :—Bill M (No 89) du Sénat: Loi pour faire droit à, 189. re 

lecture, 192. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 207. Rapporté 
sans amendement, 233. En comité; rapporté sans amendement, 246. 3e lec- 
ture et passé, 247. S.R,., 296. 


Mudilark :—-Enquête et rapport faits par le commissaire Davie sur certaines accusa- 
tions portées contre le capitaine de la drague: doc. demandé, 100. 


N 


Nantel, Honorable Bruno :— 
Avis qu’il a résigné son siège, 8. . 
Lettres au premier ministre transmettant sa résignation comme ministre du Re- 
venu de l'Intérieur, 46. 


C—27 
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National-Transcontinental :— 
Avis d’une résolution à l’effet de modifier la Loi du, 242. En comité; adoptée, 251. 
Bill (No 119) portant modification de la Loi du chemin de fer; présenté et ire 
lecture, 252. 2e lecture: en comité; progrès, 262. Amendé; considéré et 
remis pour 8e lecture, 281. 8e lecture et passé, 294. Par le Sénat, 381. SR, 
291: 


National-Transcontinental, Chemin de fer:— 

Copie de lettres, etc., au sujet de la circulation des trains entre Cochrane et Qué- 
bec; doc. dénnode 21. Déposé, 73. 

RAD DU intérimaire des commissaires du, 46. 

Copie de correspondance au sujet du transport des marchandises dans le Nouveau- 
Brunswick, ete.; doc. demandé, 50. Déposé, 298. 

Copie de lettres, etc., concernant l’érection d’une gare à Armagh, Co. de Belle- 
chasse; doc. demandé, 144. 


National Wood Distilling Co.:—Bill G (No 82) du Sénat: Loi concernant le brevet 
de la, 180. re lecture, 182. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 
207. Rapporté sans amendement, 231. En comité; rapporté sans amende- 
ment; 3e lecture et passé, 234. S.R., 296. 


Navigation de cabotage :— 
Copie de correspondance au sujet de la définition de l’expression de; doc, deman- 
dé, 21. Déposé, 255. 
Motion pour modifier l’article 3, chapitre 65 des Lois de 1908; rejetée, 62. 


Navires à vapeur :—Etat montrant combien ie gouvernement en a achetés de 1896 à 
1911; doc. demandé, 186. 


New Brunswick and Prince Edward Island Raïlway Company: 
etc, concernant l’achat de ce chemin de fer entre Sackville et Cap-Tormen- 
tine; doc. demandé, 91. Déposé, 172. 


New-Ross et Vaughan:—Lettres, etc. concernant le contrat pour le transport de la 
malle entre; déposé, 99. 


New, William Ewart:—Bill C (No 72) du Sénat: Loi pour faire droit à, 142. 1re 
lecture, 143. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 167. Rapporté 
sans amendement, 191.’ En comité; rapporté sans amendement; 8e lecture et 
passé, 206. S.R., 295. 


Niagara-Welland Power Company:—Bill (No 35) concernant la; déposé et 1re lec- 
ture, 42. 2e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 54 Recommande 
que le bill soit retiré, 147. Retiré, 151. 


Nickel: 
Bill à l’effet de réglementer l’exportation du; motion pour présentation; M. l’Ora- 
teur décide qu’il ne peut être présenté, 21. 
Copie de correspondance concernant le contrôle de l’exportation du, 35. 


Norris, F.:—Copie des instructions qui lui ont été données lors de sa nomination ; doc. 
demandé, 120-1. 


North-East-Margaree :—Copie de documents concernant l’administration de la pisei- 
facture du saumon à, ete.; 46. 
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Northern Pacific and British Columbia Railway Company:—Bill (No 36) consti- 
tuant en corporation la; déposé et ire lecture, 42. 2e lecture et renvoyé au 
comité des Ch. de f., C. et T., 54. Amendé, 103. En comité; rapporté sans 
amendement, 109. 3e lecture et passé, 111. Par le Sénat; amendé, 180. 
Amendement considéré et référé au comité des Ch. de f., C. et T., 184. Re- 
commande qu’il soit adopté, 191. Adopté, 207. $S.R., 295. 


North West Life Assurance Company :—Bill O (No 97) du Sénat: Loi concernant 
la, 201. re lecture, 201. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du 
Commerce, 207. Rapporté sans amendement, 232. En comité; rapporté sans 
amendement; 3e lecture et passé, 246. $S.R., 296. 


Nouveau-Brunswick :— 
Montant d'argent perçu par les sous-percepteurs de douane à Edmundston, Clair, 
St. Leonard et Green-River, dans la province du; doc. demandé, 81. Déposé, 
99. 
Montant d'argent perçu et salaires payés aux sous-percepteurs de ces mêmes en- 
droits; doc. demandé, 101. 


Nouvelle-Ecosse, Province de la :— 
Nombre de bureaux de poste établis dans la; déposé, 20. 
Débat sur le prétendu mauvais service de la malle dans la; motion d’ajournement 
de la Chambre; rejetée, 131-2. 


O 
Offenses capitales en Canada :—Nombre de personnes trouvées coupables d’; déposé, 18. 


Orangedale et Chéticamp:—Copie de lettres, etc., se rapportant à une ligne de che- 
min de fer projetée entre; doc. demandé, 69. Déposé, 297. 


Ordre Indépendant des Forestiers:—Bill (No 12) modifiant la Loi consolidée de l'; 
déposé et ire lecture, 24. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du 
Commerce, 48. Rapporté sans amendement, 98. En comité; rapporté sans 
amendement, 109. 3e lecture et passé, 110. Par le Sénat, 170. S.R., 295. 


Ordres permanents, Comité des :— 
Membres en faisant partie, 30. 
ler rapport, 102. 


Ottawa, Commission d’embellissement:—Relevé des recettes et dépenses de la, 20. 


Ottawa and New York Railway Company:—Bill (No 24) concernant la: déposé, 36. 
lre lecture, 37. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T., 48. 
Amendé, 71. En comité; rapporté sans amendement, 85. 3e lecture et passé, 
87. Par le Sénat, amendé, 142. Amendement considéré et adopté, 173. SR, 
295. 


Ouimet, Paul Gédéon:—Recommandation de M. lOrateur le nommant traducteur à 
la Chambre des Communes, 24. Adoptée, 46. 


P 


Pacific, Peace River and Athabasca Railway Company :—Bill (No 37) concernant 
la; déposé et 1re lecture, 42, 2e lecture et renvoyé au comité des Ch, de f, 
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C. et T., 54 Rapporté sans amendement, 103. E Lie: rapport san 
Ainendettent 109. 3e lecture et passé, 111. Par le Sénat, 180. S.R.- 295. 


+ 


Paquin, M. Hubert:—Documents concernant sa destitution; doc. Hd 151. 
Paradis, Télesphore:—Voir Chemin de fer Intercolomial. 
Parlement:-—$Se réumit, 1. 


Pêcheries dans les eaux où la marée se fait sentir:—Transfert du contrôle provincial 
à celui des autorités fédérales; doc. demandé, 61. Déposé, 256. 


Pêcheries dans la province de Québec:—Correspondance entre le gouvernement du 
Canada et le gouvernement provincial concernant le contrôle des; doc. de- 
mandé, 105. Déposé, 256. 


Pelletier, Honorable Louis P.:— 
Réens son siège, 2. 
Lettres au premier ministre transmettant sa  résignation comme ministre des 
Postes, 46. Û 


Pensions du gouvernement:—Noms de toutes personnes qui reçoivent actuellement 
une pension du; doc. demandé, 104. 


i 


Pensions aux militaires invalidés ou tués en service actif durant la présente 
| guerre:—Copie d’un rapport du comité du Conseil privé concernant les, 186. 


Phinney’s-Cove et Young’s-Cove:—Documents concernant l'entretien du brise-lames 
à; doc. demandé, 93. Déposé, 265. 


Pictou; Achat de chevaux :—Voir Milice, fournitures et équipement. 


Pictou, Mulgrave et Chéticamp :—Copie de correspondance au sujet des plaintes 
contre la route suivie par les steamers à destination de, 35-36. 


Pictou et Saltspring:—Lettres, etc., concernant l'établissement d’un service de mall 
entre; doc. demandé, 101. Déposé, 292. è 


Documents concernant leur destitution: doc. de- 


Pipes, Brown et À. R. Gibbons: 
mandé, 49. Déposé, 72. 


} 


Poinçonnage de l’or et de l’argent, 1913:—Bill W (No 113) du Sénat: Loi amen- 
dant la Loi du, 231. re lecture, 233. 2e lecture; en comité; rapporté san 
amendement; 3e lecture et passé, 260. $S.R., 891. 


Police fédérale :—Tableau indiquant la moyenne des re employés dans la, 22. 


Pollution des eaux navigables :— 
Comité spécial pour étudier la question de la, 52. Réduction du nombre de mem- 
bres formant le quorum, 99. 
ler rapport du comité, 118. 
Impression des témoignages comme appendice au Journal, 124. 
Bill (Nos 2 et 16) de la session de 1913 référés au dit comité, 108. 
Büll (No 2) concernant la; présenté et 1re lecture, 13. 2e lecture et renvoyé à 
comité général, 43, 44. Référé au comité spécial, 52, 


Li bn 
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Bill B (No 80) du Sénat: Loi concernant la, 170. 1re lecture, 171. Référé au 
comité spécial, 52. 


Port-Daniel-Ouest :—Rapport du fonctionnaire en charge de l’établissement pour l’éle- 
vage du homard à; doc. demandé, 90. Déposé, 249. 


Port-Hawkesbury :—Docüuments concernant achat d’un terrain pour un édifice publie 
à; doc. demandé, 94. Déposé, 255. 


Port-Hood :— Documents concernant les réparations au quai de; doc. demandé, 93, 94. 
Portneuf, Comté de:—Sommes dépensées pour travaux publics dans le; déposé, 104. 


Portugal et le Canada:—Copie de décrets du Conseil, etc., concernant le trafic du 
poisson séché et des vins entre le; doc. demandé, 67. 


Postes :— 
Relevé faisant connaître le nombre d'employés permanents ou temporaires à Mont- 
réal, Toronto, Winnipeg, Halifax, Québec, Saint-Jean, N.-B. et Vancouver, 
dans le département des; doc. demandé,66. Déposé, 148. 
Rapport du ministre des, 11. ; 


Powell, J. E.:— 
Quels médicaments ou autres articles ont été de lui; doc. demandé, 129. 
Voir Carleton County Drug Store et comité des Comptes publics. 


Premier Trust Company:—Bill E (No 96) du Sénat: Loi concernant la, 201. ire 
lecture, 201. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 
207. Rapporté sans amendement, 232. En comité général; rapporté sans 
amendement; 3e lecture et passé, 246. S.R., 296. 


Prêts par le Trésor impérial au gouvernement canadien:—Correspondance avec les 
autorités impériales au sujet de; doc. demandé, 91. Déposé, 129. 


Primes de pêche:—Copie de correspondance aux officiers des pêcheries dans la Nou- 
velle-Ecosse au sujet des; doc. demandé, 38. 


Prisonniers de guerre en Canada :— 
Etat indiquant le nombre, etc.; doc. demandé, 37. Déposé, 73. 
Etat indiquant le nombre; combien sont libres sur parole, etc.; doc. demandé, 63. 
Déposé, 256. 


Privilèges et Elections, Comité des:—Membres en faisant partie, 28. 


Produits alimentaires :—Motion justifiant le gouvernement d’exercer un contrôle su- 
prême sur la quantité et la destination de nos, 92. 


Prospect, Co. d'Halifax:—Copie de correspondance concernant le rallongement du 
‘brise-lames à; doc. demandé, 91. Déposé, 255. 


Q 


Quarantaine de Lévis :—Copie de lettres, etc., se rapportant à l’achat du terrain de la; 
doc. demandé, 174. 


Radiotélégraphie:—Règlements de modifications, etc., concernant la, 12. 


Régiment (17e) de la Nouvelle-Ecosse :— 
Noms des officiers commissionnés alors que le régiment était à Valcartier et quels 
sont maintenant les officiers commissionnés; doc. demandé, 100. Déposé, 114. 
Déclaration de M. H. C. Crowell, correspondant du Halifax Chronicle concernant 

des prétendus mauvais traitements infligés au; déposé, 124. 


Régina :— Relevé faisant connaître quelles propriétés ont été acquises par le gouver- 
nement Et 1911, dans la cité de; doc. demandé, 65. Déposé, 150. Supplé- 
mentaire, 25 


Remises et remboursements de droits:—Etat détaillé des, 101. 


Représentation dans le Sénat:—Adresse à Sa Très Excellente Majesté le Roi, re 
la, 193. Adoptée, 195. Par le Sénat avec amendements, 254 Adoptés, 335. 


Restaurant, Comité du :— 
Membres de la Chambre des Communes en faisant partie, 35. 
Message au Sénat, 35, : 
Sénateurs en faisant partie, 38. ; 


Réserves forestières et des Parcs fédéraux:—Sommaire des décrets publiés dans 4 
VOffciel du Canada, en conformité de l’article 19 de la Loi des, 134. 
: 


Revenu de l'Intérieur :— 

Rapports: relevés et statistiques du: ‘ 

Partie I, Accise, 90. : 

Partie IT, Inspection des Poids et Mesures, etc., 90. - 

Partie III, Falsification des substances alimentaires, 90. L 

Avis d’une résolution concernant l’emploi de fonctionnaires intérimaires dans le sx 
département du, 249. En comité, 258. Adoptée et référée au bill (No 116). 3 

Bill (No 115) modifiant la Loi du; présenté et 1re lecture, 233. 9e lecture: en | 
comité; rapporté sans need 3e lecture et passé, 258. Par le Sénat, 
967 :5.R;, 891. 

Bill (No 116) modifiant la Loi du; présenté et 1re lecture, 233. 2e lecture; en 
comité; rapporté sans amendement et remis pour 3e lecture, 259. 


Rhoda:—Réclamation du capitaine Stephen Paul pour destruction de son vaisseau, le; 
doc. demandé, 138. - 


Ristigouche, Qué.:—Copie de documents concernant la vente de la réserve da sau- 
vages de, 36. 


River-John et Hedgeville:—Lettres, ete., se rapportant à l’établissement de routes 
postales rurales entre; doc. demandé, 93. Déposé, 264. 


Rivière Saint-Charles, Qué.:—Copie de correspondance concernant le creusement de 
la; doc. demandé, 258. 


Rochon, Gédéon:—Certificat d'élection, 64. Prend son siège en Chambre, 82. 


Royale Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest;—Rapport de Ja, 14. 


4 
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Saint-François de Montmagny:—Copie de correspondance concernant le transport 
de la malle entre le bureau de poste de l'endroit et la gare de l’'Intercolonial; 
doc. demandé, 269. 


Saint-Lazare, Co. de Bellechasse, Qué.:—Correspondance concernant le changement 
du site du bureau de poste de; présenté, 20. 


Saint-Romuald, Co. de Lévis:—Documents concernant la destitution du maître de 
poste de, 60. 


Salles d'exercices dans l'Ontario :—Rapport de R. A. Pringle sur des accusations de 
fraude dans des contrats de construction de, 387. 


Sandford, Co. de Yarmouth, N.-E.:—Correspondance concernant les travaux au brise- 
lames de; doc. demandé, 78. Déposé, 150. 


Saskatchewan :— 
Plainte contre la conduite des agents d'immigration chargés de la distribution de 
secours aux colons nécessiteux de la province de la; doc. demandé, 92. 
Renseignements concernant la nomination, le salaire, etc., de W. W. Davidson de 
la division d'immigration pour la province de la; doc. demandé, 92. 


Schraeder, Udo. F.:—Copie de correspondance au sujet d’un bail de terrain de pâtu- 
rage dans la province de la Saskatchewan: doc. demandé, 50. Déposé, 134. 


Scott, Frank Stewart :— 


Certificat d'élection, 4. 
Prend son siège en Chambre, 6. 


Scrips de Métis:—Correspondance au sujet de l'émission de scrips en faveur de la 
famille Sabiston ; doc. demandé, 139. 


Seager, Charles:—Etat indiquant les cas dans lesquels il a agi en qualité de commis- 
saire du gouvernement, 43. 
Secrétaire d'Etat :— 
Rapport du, 19. 
Affaires étrangères, 57. 
Obligations et cautionnements, 57. 


Sénat :—Copie de lettres, etc., à l’effet de prendre des mesures pour modifier le; doc. 
demandé, 235. 


Sénat et de la Chambre des Communes :— 
Bill (No 57) modifiant la Loi du; présenté et 1re lecture, 73. 2e lecture; en 
comité; amendé; considéré; 3e lecture et passé, 81. Par le Sénat, 139. S.R,., 
294. 
Bill (No 77) modifiant la Loi du; présenté, 161. ire lecture, 162. 


Serments d’office:—Bill (No 1) concernant la prestation des; présenté et ire lecture, 6. 


Service civil :— 
Relevé des sommes payées pour pensions et retraites, etc., 20. 
Relevé indiquant le nombre d'employés allemands dans le; doc. demandé, 44. 
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Relevé faisant connaître le nombre de personnes dans la province de Québec, qui 
ont passé avec succès les examens du; doc. demandé, 293. 
Bill (No 47) modifiant la Loi de 1908 modifiant la Loi du; présenté et 1re lecture, 


65. 2 


Service civil du Canada, 1914 :— 
Liste du, 19. 
Sixième rapport annuel de la commission du, 161. 


Sévigny, M. Albert:—Nommé président des comités généraux de la Chambre, 21. 


Shefford, Comté de:—Etablissement d’une route postale rurale sous lappellation de 
Warden No. 1; doc. demandé, 174. 


Shawinigan :—Noms des hommes employés par le ministère des Travaux publics à la 
station de; doc. demandé, 388. 


Shelburne, N.-E.:— 


Documents concernant un terrain, connu sous le nom de “Propriété des Casernes”, 
loué à la ville de; doc. demandé, 76. Déposé, 380. 

Documents concernant la destitution de différents fonctionnaires à; doc. demandé, 
77. Déposé, 140. 

Documents concernant les travaux publies à; doc. demandé, 77. 

Relevé des montants payés à Ward Fisher, pour frais de bureau, dépenses de 
voyage, ete.; doc. demandé, 77. Déposé, 108. 

Noms des personnes destitués dans différents endroits du comté de; déposé, 104. 

Relevé en détail des déboursés faits par Ward Fisher; doc. demandé, 128. 


Spies N.-B.:—Copie de tous comptes pour le À de du signal de tempête 
; doc. demandé, 21. Déposé, 114. 


Shippigan-Gully:—Copie du bordereau de paie concernant les réparations au brise- 
lames de; doc, demandé, 144. Déposé, 256. 


Simcoe, Grey and Bruce Raïlway Company:—Bill (No 61) concernant la; déposé et 
1re lecture, 75. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T., 88. 
Amendé, 127. En comité; rapporté sans amendement, 135. 3e lecture et 

” passé, 186. Par le Sénat, 231. SR, 296. 


Société Royale du Canada:—Etat des affaires de la, 20. 


Sous-marins :—Copie de correspondance, ete., au sujet de l'achat par le gouvernement 
de deux; doc. demandé, 39. Déposé, 133. Ordre d'imprimer, 134  Supplé- 
mentaire, 137. Supplémentaire additionnel, 186. Ordre d'imprimer ces deux 
dernières réponses, 186. 


Southampton, Chemin de fer de:—Rapport de R. A. Pringle concernant le paiement 
de subventions à la compagnie du, 11. 


Southern (The) Central Pacific Railway Company:—Bill (No 26) concernant la 
compagnie dite; présenté et lre lecture, 37. 2e lecture et renvoyé au comité 
des Ch. de f., ©. et T., 48. Rapporté sans amendement, 71. En comité; rap- 
porté sans amendement, 85. 3e lecture et passé, 86. Par le Sénat, 139. SR, 


295: 
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South Ontario Pacific Raïlway Company:—Bill (No 25) concernant la; déposé et 
lre lecture, 37. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T., 48. 
Rapporté sans amendement, 71. En comité; rapporté sans amendement, 85. 
8e lecture et passé, 86. Par le Sénat, 139. $S.R., 295. 


Spencer, M. Stanley Scott :—Recommandation de M. l’Orateur le nommant messager 
à la salle de lecture, 257. Adoptée, 268. 


Sterling Life Assurance Company of Canada:—Bill (No 71) concernant la; déposé 
et ire lecture, 128. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Com- 
merce, 136. Amendé, 161. En comité; rapporté sans amendement; 3e lecture 
et passé, 178. Par le Sénat, 236. S.R,, 295. £ 


Stevenson, M. S. J. ou la pharmacie Waverleÿ:—Quels médicaments ou autres arti- 
cles ont été achetés par leur entremise; doc. demandé, 129. Déposé, 299. 


Stewart, Officier militaire des Etats-Unis:—Correspondance le concernant comme 
attaché à un régiment canadien; doc. demandé, 121. 
a 
St. Lawrence and Adirondack Railway Company:—Bill (No 27) concernant la; 
déposé et ire lecture; 37. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et 
T., 48. Amendé, 95. En comité; rapporté sans amendement, 109. 3e lecture 
et passé, 110. Par le Sénat, 180. S.R., 295. 


Subsides : — 
Motion pour que la Chambre se forme en comité des, 14. 
+ En comité, 53, 54, 69, 85, 88, 106, 159, 163, 168, 175, 184, 190, 196, 204, 208, 2287 

280, 237, 243, 244, 259, 960, 264, 266, 270, 275, 216, 289, 301. 

La Chambre concourt, 307-312, 336-377. 

Le comité suspend ses délibérations pour absence de quorum, 248. 

Bill (No 133) allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service 
publie des exercices financiers expirant respectivement le 31 mars 1915 et le 
31 mars 1916. Présenté: ire et 2e lectures; en comité; rapporté sans amen- 
dement et remis pour 8e lecture; 378. 8e lecture et passé, 379. Par le Sénat, 
AUD, Sr 0 


Sunny-Brae:—Copie de lettres concernant la construction de ce chemin de fer vers 
l'est; doc. demandé, 174. 


Sweetman, J. Herbert:—Doc. concernant sa destitution; déposés, 292. 


Sydney-Nord, N.-E.:—Nom, tonnage, destination, etc., de tout vaisseau de pêche qui 
a fait sa déclaration au port de; doc. demandé, 68. 


Sydney, Port de:—Etat indiquant les noms, tonnage, etc., de tout vaisseau entré ou 
sorti du; déposé, 18. 


T 
Tarif des douanes, 1907:—Voir Douanes, 1907. 


Taxe de capitation aux immigrants chinois: —Correspondance entre le consulat chi- 
nois et le ministre de l’Intérieur au sujet de la remise de la; doc. demandé, 144. 


Télégraphes du Canada:—Statistiques des, 143. 
C—28 
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Téléphones en Canada:—Statistiques du service des, 148. 


Terres fédérales:—Sommaire des décrets publiés dans l’Officiel du Canada, en con- 
formité avec l’article 77, de la Loi des, 134, . 

Terres fédérales, Colombie-Britannique:—Sommaire des décrets du Conseil dans 
lOfficiel du Canada, concernant les, 134. 


Thomas, John:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 91. Déposé, 
186. Supplémentaire, 292. 


Thomson, W. M.:—Documents concernant sa destitution; doc. demandé, 125. Déposé, 
292. 


Thorndike, Lottie:—Bill I (No 83) du Sénat: Loi pour faire droit à, 180. ire lec- 
ture, 182. 92e lecture et renvoyé au comité des Bills privés, 207. Rapporté 
sans amendement, 231. En comité; rapporté sans amendement; 3e lecture et 
passé, 234 $S.R., 296. 


Title (The) and Trust Company, et à l'effet de changer son nom en celui de 
Chartered Trust and Executor Compay:—Bill (No 16) concernant; déposé 
et ire lecture, 24 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Com- 
merce, 48. Rapporté sans amendement, 98. En comité: rapporté sans amen- 
dement, 109. 3e lecture et passé, 110. Par le Sénat, 170. S.R., 295. 


Tobique :—Copie de correspondance concernant la coupe du bois par B. F. Smith sur 
la réserve sauvage; doc. demandé, 50, Déposé, 149. 


Toronto (The) Eastern Railway Company:—Bill (No 28) concernant la compagnie 
dite; déposé et 1re lecture, 37. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de 
f., ©. et T., 48. Amendé, 95. En comité; rapporté sans amendement, 109. 
3e lecture et passé, 110. Par le Sénat, 180. S.R., 295. 


Toronto (The) Hamilton and Buffalo Railway Company:—Bill (No 65) concernant 
Ja compagnie dite; déposé, 89. 1re lecture, 90. 2e lecture et renvoyé au 
comité des Ch. de f., C. et T., 96. Amendé, 127. En comité; rapporté sans 
amendement, 135. 3e lecture et passé, 136. Par le Sénat, 231. S.R., 294. 


Toronto (The) Terminals Railway Company:—Bill (No 54) concernant la compa- 
gnie dite; déposé et 1re lecture, 72. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. 
de f., C.et T., 87. Amendé, 123. En comité; rapporté sans amendement, 135. 
3e lecture et passé, 136. Par le Sénat, 231. S.R., 296. 


Transcontinental, Chemin de fer:—10e rapport annuel des commissaires du, 11. 
Transfert de navires britanniques :—Décret du Conseil à l’effet d'empêcher le, 141. 
Transport du blé:—Taux du transport du blé dans le Royaume-Uni, 42. 


Transport de la farine:—Taux en vigueur sur les chemins de fer Québec Oriental et 
Atlantic, Quebec and Western; doc. demandé, 90. Déposé, 172. 


Transport des marchandises sur l’océan Atlantique :—Correspondance entre des per- 
sonnes de la Nouvelle-Ecosse et le ministère du Commerce au sujet des taux 
exigés pour le; doc. demandé, 144 Déposé, 335. 


& 
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Transport du poisson frais:—Copie de correspondance demandant de l’aide pour le, 
entre des ports de la Nouvelle-Ecosse et des Etats-Unis; déposé, 124. 


Travail :— 
Rapport du département du, 12. 
7e rapport du registraire des Conseils de conciliation et d'enquête, 12. 


Travaux publics:—Rapport du ministre des, 12. 


Tremblay, Jules:—Recommandation de M. lPOrateur le nommant traducteur à la 
Chambre des Communes, 24 Adoptée, 46. 


Trois-Pistoles Pulp and Lumber Company :—Voir Chemin de fer Intercolonial. 


Trois-Rivières :— 
Copie de correspondance en rapport avee la construction d’édifices publiés à; doc. 
demandé, 236. 
Nombre d'employés en rapport avec l’administration des postes à; doc. demandé, 
293. Déposé, 382. 


Ù 


Unions ouvrières :—Rapport annuel concernant les, 57. 


V 
Valcartier :— 
Relevé et description de tous les terrains dont le gouvernement à pris possession 
pour le camp de; doc. demandé, 92. Déposé, 388. 


“Noms des personnes qui ont acheté des chevaux à l'enchère à; doc. demandé, 138. 
Déposé, 380. 


Vale Railway, de la Acadia Coal Company:—Lettres, etc., se rapportant à l’achat 
° de ce chemin de fer allant de New-Glasgow et Thorburn; doc. demandé, 93. 
Déposé, 172. 


Van Buren Bridge Company :—Bill (No 29) concernant la; déposé et ire lecture, 37. 
9e lecture et renvoyé au comité des Ch. de f., C. et T., 54. Amendé, 95. En 
comité, 109. Progrès, 110. Rapporté sans amendement, 114. 3e lecture et 
passé, 115. Par le Sénat, amendé, 189. Amendements considérés et adoptés, 
906.9. Ft, 205. 


Vancouver Life Insurance Company:—Bill (No 45) concernant la; déposé et 1re 
lecture, 57. 2e lecture et renvoyé au comité des Banques et du Commerce, 
65. Rapporté sans amendement, 98. En comité; rapporté sans amendement, 
109. 3e lecture, 110. Passé, 111. Par le Sénat, 170. S.R., 295. 


Vancouver Terminal Railway Company:—Bill (No 55) constituant en corporation 
la; déposé et ire lecture, 72. 2e lecture et renvoyé au comité dés Ch. de f., 
C. et T., 87. Recommande que le bill soit retiré, 127. Renvoyé de nouveau 
au comité pour plus ample examen, 138. Amendé et recommande que le titre 
soit changé, 147. En comité; rapporté sans amendement; 8e lecture; titre 
changé et passé, 167. Par le Sénat, 231. S.R., 295. ; 


Vancouver (The), Victoria and Eastern Raïlway and Navigation Company :—Bill 
(No 38) concernant ; déposé et 1re lecture, 42. 2e lecture et renvoyé au comité 
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des Ch. de f,, C. et T., 54 Amendé, 103. En con rapporté sans amende- 
ment, 109. 3e re et passé, 111. Par le u 180. » 295. ; 


Voies et moyens :— ; 

Motion pour que la Chambre se forme en comité des; débat, 14, 3, 73, ré ten es 96, a? 
97, 101, 109, 112, 124, 196. 

Amendement proposé; débat, 126, 132, 134, 136, 139. 

La Chambre se divise sur M en 141. Amendement rejeté, 142. 

La Chambre en comité des; progrès, 142. Résolutions considérées ; tarif des doua- 
nes, 1907, 145. En ere banques et crédits de guerre, 159-157. Résolu- 
tions re Tarif des douanes, 1907. Adoptées, 157-159. 

Subsides pour les années ie se terminant respectivement le 31 mars 1915 et 
31 mars 1916; en comité, 377. Adoptés, 378. 


Voyages des ministres:—Total des frais de VOSRES des ministres du cabinet Het 
etc.; doc. demandé, 66. 
WwW 


. Wakeman, Dr Wm:—Copie de son rapport sur les pertes subies dans la baie des 
Chaleurs et le golfe Saint-Laurent par suite de la tempête du 5 juin 1914; 
doc, demandé, 131. Déposé, 281. 
\ 
Western Dominion Railway Company:—Bill (No 46) concernant la; déposé et ire 
lecture, 57. 2e lecture et renvoyé au comité des Ch. de £., C. et T., 65. Rap- 
porté sans amendement, 103. ÆEn comité; rapporté sans amendement, 109. 
8e lecture et passé, 111. Par le Sénat, amendé, 186. Amendement considéré 
et adopté, 184. S.R., 296. 


Whitby et la gare du Grand-Tronc:—Copie de contrat avec David D. Heard ahd 
Sons pour le transport de la malle entre; doc. demandé, 93. Déposé, 163. 


Wiswell, Bruce:—Documents concernant sa destitution ; doc. demandé, 92. 


World’s Purity Congress: —Rapport des délégués nommés pour représenter le Canada 
au, 103. 


Wright, Comté de:—Etat indiquant le nombre de nominations faites dans le; doc. 
demandé, 121. 


Wright, Pontiac et Labelle, Comtés de:—Etat faisant connaître les montants dépen- 
sés pour travaux publics, depuis 1911, dans les; déposé, 255. < 


Dé 
Yukon :— 

Bill (No 67) modifiant la Loi minière du: présenté et 1re lecture, 90. 2e lecture; 
en comité; rapporté sans amendement ; 3e lecture et passé, 159. Par le Sénat, 
amendé, 231. ‘Amendement considéré Fr one 258 SR 201 

Ordonnances du, 19. 


RPPENDICE 


AU 


CINQUANTE-UNIÈME VOLUME 
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JOURNAUX DE LA CHAMBRE DES COMMUNES 


DU 


EN AR 


SESSION DE FÉVRIER 1915 
PARTIE I. 


(Traduit de l'anglais.) 


IMPRIME PAR ORDRE DU PARLEMENT 


OTTAWA 


IMPRIMÉ PAR J. De L. TACHÉ, IMPRIMEUR DE SA TRÈS EXCELLENTE 
MAJESTÉ LE ROI 


1915 
C—29 R 


LISTE DES APPENDICES, 1915. 


PARTIE I 


N° 1—Rapport du comité spécial chargé de s’enquérir de la pollution des eaux navi- 
gables. Recommandation en date du 8 mars 1915 d'imprimer comme 
appendice aux journaux les témoignages annexés au rapport du comité, 


approuvée. Voir appendice n° 1. /mprimé. 


N° 2.—Rapport du comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation; 
il- est recommandé d'imprimer comme appendice aux journaux l'étude 
sur les engrais et fertilisants annexée au rapport du comité, en date du 


25 mars 1915, et cette recommandation est approuvée. 
n° 2. Imprimé. 


PAIRANEBAINTE 


Voir appendice 


N° 3.—Rapport du comité spécial permanent des Comptes publics au sujet de l'étude 
Le de certains paiements. Il est recommandé d'imprimer comme appen- 
dice aux journaux les témoignages annexés aux troisième, quatrième, 
cinquième et sixième rapports du comité, datés respectivement le 26 
mars, le 12 avril et le 15 avril 1915, et cette recommandation est approu- 


vée. Voir appendice n° 3. /mprimé. 


: PARTIE LIT: 


& N° 4—Rapport du comité spécial d'enquête concernant les chaussures fournies au 


ministère de la Milice et de la Défense pour les troupes canadiennes. 


est recommandé d'imprimer comme appendice aux journaux les témoi- 
gnages annexés aux quatrième et cinquième rapports du comité, en date 


du 9 avril 1915, et cette recommandation est acceptée. 
n° 4 Imprimé. 


Voir appendice 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES 


COMITÉS SPÉCIAUX 


AU SUJET DE LA 


POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 


(Nommés au cours des sessions de 1913, 1914 et 1915.) 


Edition revisée 


(Traduit de l'anglais) 


IMPRIME PAR ORDRE DU PARLEMENT 


OTTAWA 


IMPRIMÉ PAR J. pe I. TACHÉ, IMPRIMEUR DE SA TRÈS EXCELLENTE 
MAJESTÉ LE ROI 

; 1915 
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ORDRES DE RENVOI 
1913. 


VENDREDI, 25 avril 1913. 


Résolu, que le bill (n° 2) Loi concernant la pollution des eaux navigables soit 
référé à un comité spécial composé -de messieurs Baker, Béland, Boyer, Bradbury, 
Burrell, Crocket, Hazen, Kyte, Lespérance, McCoig, MeCraney, McCurdy, Molloy, 
Murphy, Northrup, Sévigny, Warnock et Wilson (Wentworth), avec instruction 
d'examiner et étudier le dit bill et toutes les questions que ce bill affecte, et de faire 
rapport à cette Chambre avec toute la diligence possible, et que le dit comité ait le 
pouvoir d'envoyer quérir personnes, documents, et records et d'examiner les témoins 
sous serment ou affirmation. : 

Certifié. 
THOS. B: ELINE, 
Greffier de la ous des Communes. 


VENDREDI, 25 avril 1913. 


Ordonné, que le Bill n° 116 (Lettre À, du Sénat, intitulé “ Loi concernant la 
pollution des eaux navigables ” soit référé au dit comité. 


VENDREDI, ® mai 1913. 


Ordonné, que le quorum de ce comité soit réduit à six membres. 


” 


Lunpt, 5 mai 1913. 


Ordonné, que les noms de MM. Carroll, Edwards et Steele soient ajoutés à la liste 
des membres de ce comité et que le nom de M. Chisholm (Inverness) soit substitué 
à celui de M. Molloy dans la liste des membres de ce comité. 


MERCREDI, T mai 1918. 


Ordonné, qu’il soit permis au dit comité de faire imprimer de jour en jour, pour 
l'usage de ses membres, ses procès-verbaux et toute preuve qui sera faite devant lui, et 
que le règlement 74 soit suspendu à cet effet. 

Ordonné, que ce comité soit autorisé à faire Fab de une à autre. 


Jeupt, 8 mai 1913. 


Ordonné, que les noms de MM. Chabot et Devlin soient ajoutés à la liste des 
membres de ce comité. 


Lunpr, 12 mai 1918. 


Ordonné, qu’il soit permis à ce comité de siéger pendant les séances de la Chambre 


8 COMITE SPECIAL 
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1914. à 


Mari, 17 mars 1914. 


Ordonné, qu'un comité spécial composé de messieurs Baker, Béland, Boyer, 
Bradbury, Gurrell, Hazen, Kyte, Lespérance, MeCoig, McOraney, Molloy, Murphy, 
Northrup, Sévigny, Warnock et Wilson (Wentworth), soit nommé aux fins de faire 
une enquête sur la prévention de la contamination des eaux navigables, et d'étudier 
toutes les questions qui s’y rattachent, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, 


papiers et documents, d'examiner des témoins sous serment, et de faire rapport de 
temps à autre. 


Certifié. 


THOS: B/ELINdE 
Greffier de la Chambre des C'ommunes. 


Marpi, 17 mars 1914. 


Ordonné, que les bills suivants soient référés au dit comité: 
Bill n° 5, Loi concernant la pollution des eaux navigables. 
Bill n° 106 (Lettre B du Sénat), Loi concernant la pollution des eaux navigables. 


Certifié. 


MHOS EE ELINT, 
Greffier de la Chambre des Communes. 


Lunpt, 23 mars 1914. 


Ordonné, que pour le comité chargé de faire une enquête au sujet de la contami- 
nation des eaux navigables, le nom de M. Steele soit substitué à celui de M. Wilson 
(Wentworth) ; le nom de M. Edwards à celui de M. MeCoig; le nom de M. Chabot à 
celui de M. Sévigny ; le nom de M. Chisholm (Inverness) à celui de M. Baker; le nom 


de M. Stewart (Lunenburg) à celui de M. Molloy, et le nom de M. cCurdy à celui de 
M. Boyer. 


Certifié. 


DONS BR: LINE 
Grefhier de la C'hambre des Communes. 


MERCREDI, 25 mars 1914. 


Ordonné, qu’il soit permis au comité de faire imprimer de jour en jour le pro- 


cès-verbal de sa procédure et les témoignages entendus, et que le règlement 74 soit 
suspendu à cet égard; 


Aussi, que le quorum du dit comité soit réduit à six membres. 

Et qu’il lui soit permis de siéger pendant les séances de la Chambre. 

Et que les rapports et procès-verbaux des séances tenues, et les témoignages en- 
tendus par le comité spécial nommé à la dernière session re bills n° 2 et n° 116 (Lettre 
A du Sénat), concernant la contamination des eaux navigables, et déposés sur la Table 
lundi, le 2 juin 1913,—soient référés au dit comité spécial. 


Certifié. 


THOS. B. FLINT, 
Greffier de la Chambre d2; Communes. 


POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 9 


ANNEXE No 1 
1915. 
Manpt, 16 février 1915. 


Résolu, qu'un comité spécial composé de MM. Boyer, Bradbury, Burrell, Cas- 
grain, Gray, Hazen, Kyte, Lespérance, McCraney, Molloy, Murphy, Northrup, Des- 
carries, Warnock et Wilson (Wentworth), soit nommé aux fins de s’enquérir au sujet 
de la contamination des eaux navigables, et d'étudier toutes les questions qui s'y rat- 
tachent, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et documents, d'interroger 
les témoins sous serment, et de faire rappot de temps à autre. 


Certifié. 
IDÉAOS BP EMENUE 
Grefher de la Chambre des Communes. 


Marpt, 16 février 1915. 


Ordonné, que le bill n° 2, Loi concernant la pollution des eaux navigables soit 
référé au dit comité. 


Certifié. 
THOSP  RELNTE 
Grefier de la Chambre des Communes. 


Mercrenr, 3 mars 1915. 


Ordonné, que le quorum de ce comité soit réduit à cinq membres. 


Certifié. 
THOS PB: ELINT, 
Greffier de la Chambre des Communes. 


a 


VENDREDI, 5 mars 1915. 


Ordonné, que les rapports, procès-verbaux des séances et témoignages entendus 
par le comité spécial nommé au cours de la session de 1913 et chargé de l’étude des 
bills (n° 2 et 16) concernant la pollution des eaux navigables, déposés sur la Table, 
lundi, le 2 juin 1913, ainsi que les rapports, procès-verbaux des séances et témoignages 
entendus par le comité spécial nommé au cours de la session de 1914, chargé de 
létude de la question de la pollution des eaux navigables, déposés sur la Table, mer- 
credi, le 10 juin 1914, soient, respectivement, référés au comité spécial chargé de 
l'étude de la question de la pollution des eaux navigables. 


Certifié. : 
DEAOS BSRMINT, 
Grefier de la Chambre des Communes. 
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BILLS REFERES AU COMITE. 


1913. 
2e Session, 12e Parlement, 3 George V, 1912-13. 
CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA. 
BILL 2. 
(M. BrapBuryx.) 
Loi concernant la pollution des eaux navigables. 


Sa Majesté, de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham- 
bre des Communes du Canada, décrète: 


1, Nulle personne ne doit jeter ou déposer, ou faire jeter ou 
déposer ou permettre de Jeter ou déposer, quelques matières d’égouts, 
déchets, ou ordures ou toutes autres matières qui sont vénéneuses, 
nuisibles, décomposées, des ordures ou déchets, dans une rivière navi- 
gable ou dans un cours d’eau qui se jette dans une rivière navigable, 
à moins qu’il ne soit disposé de ces matières conformément aux 
règlements établis sous le régime de la présente loi. 

2. Toute corporation municipale trouvée coupable d’une contra- 
vention au présent article est passible sur conviction par voie som- 
maire, d’une amende d’au moins cinq cents dollars et d’une somme 
additionnelle de cinquante dollars pour chaque jour que dure la con- 
travention. 

3. Toute corporation, autre qu’une corporation municipale qui est 
trouvée coupable d’une contravention au présent article est passible, 
sur conviction par voie sommaire, d’une amende d’au moins deux 
cents dollars et d’une somme additionnelle de vingt dollars pour cha- 
que jour que dure la contravention. 

4. Toute personne, autre qu’une corporation, qui est trouvée cou- 
pable d’une contravention au présent article, est passible, sur convic- 
tion par voie sommaire, d’une amende d’au moins cinquante dollars 
et d’une somme additionnelle de dix dollars pour chaque jour que 
dure la contravention, ou d’un emprisonnement de deux mois ou plus 
ou des deux peines, de l’amende et de l’emprisonnement. 


2. Le Gouverneur en conseil peut établir les règlements qui sont 
nécessaires pour mettre à effet les dispositions de la présente Loi, et 
le directeur général de la santé publique doit donner effet et vigueur 
à ces règlements qui auront effet et vigueur à compter de la date de 
leur publication dans la Gazette du Canada. 


3. Lorsque, à la date de l’adoption de la présente loi, quelques 
eaux d’égouts ou matières mentionnées au paragraphe 1 de l’article 1 
de la présente loi, coulent dans quelqu’eau navigable ou dans quelque 
cours d’eau qui se jette dans une eau navigable, la présente loi, dans 
le cas de corporations municipales, entrera en vigueur deux ans après 
avoir été sanctionnée par le Gouverneur général, et dans le cas 
d’autres corporations ou de particuliers, elle entrera en vigueur six. 
mois après pareille sanction. 
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ANNEXE No 1 
2e Session, 12e Parlement, 3 George V, 1912-13. 
SÉNAT DU CANADA. 
Be A Ne 116: 
Aïnsi qu’adopté par le Sénat le 31 janvier 1913. 
(L’honorable N. A. BELCOURT.) 
Loi concernant la pollution des eaux navigables. 


Considérant qu’il est à propos d'adopter des mesures pour prévenir 
la pollution des eaux navigables: A ces causes, Sa Majesté, de l'avis 
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du 
_Canada, décrète: 


1. Dans la présente loi, l'expression “le Ministre” signifie le 
ministre de l'Agriculture. 


2. Est coupable d’une infraction à la présente loi et passible, sur 
conviction par voie sommaire, des amendes ci-après établies, toute 
personne qui dépose, fait ou laisse déposer, tomber, couler ou porter 
dans toute eau navigable, ou dans toute autre eau dont quelque partie 
est navigable ou se jette dans une eau navigable, 

a) toutes matières d’égout, solides ou liquides; ou 
b) toutes autres matières solides qui, n’étant pas des matières 
d’égout, sont vénéneuses, nuisibles, putrides, décomposées, 
sont des ordures ou des déchets; ou 
c) toutes matières liquides qui, n'étant pas des matières d’égout, 
sont vénéneuses, nuisibles, putrides, décomposées, sont des 
ordures ou des déchets; 
à moins que l’on ne se débarrasse de ces matières, solides ou liquides, 
conformément aux règlements ou ordonnances édictés ou des permis 
accordés sous l’autorité de la présente loi 


2. Une personne, autre qu’une autorité municipale ou sanitaire, 
n’est pas coupable d’une infraction sous l’autorité du présent article 
pour le passage de matières d’égout dans un drain communiquant 
avec un égout quelconque appartenant à une autorité municipale ou 
sanitaire, ou sous le contrôle de cette dernière, si cette personne est 
autorisée par l’autorité municipale ou sanitaire à établir ce passage. 


3. Toute corporation trouvée coupable d’une infraction à la pré- 
sente loi ou de contravention à un règlement ou à un ordre émis ou 
à un permis accordé sous l’autorité de la présente loi, est passible 
d’une amende de cinq cents dollars au plus et d’une amende addition- 
nelle de cinquante dollars pour chaque jour que dure l'infraction. 
2. Toute personne autre qu’une corporation, qui est trouvée cou- 
pable de telle infraction ou contravention, est passible d’une amende 
de cinquante dollars au plus et d’une amende additionnelle de dix 
dollars pour chaque jour que dure l'infraction ou d’un emprisonne- 
ment de deux mois au plus, ou de l’amende et de l’emprisonnement. 


3. Toutes les sommes perçues sous l’autorité du présent article 
doivent être versées au Fonds du Revenu consolidé du Canada et 
appliquées de la manière que le Gouverneur en conseil juge la plus 
convenable pour favoriser les fins de la présente loi et en assurer 
l'application requise. 
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4. Le Gouverneur en conseil peut faire les règlements, généraux 
ou spéciaux, qui sont nécessaires ou opportuns pour remplir les objets 
et l'intention de la présente loi; et lesdits règlements ont force et 
effet à partir de la date de leur publication dans la Gazette du Canada. 

2. Le Ministre peut nommer les fonétionnaires qu’il juge néces- 
saire pour exécuter et mettre en vigueur les dispositions de la pré- 
sente loi, et il peut aussi désigner à ces fins toute commission d’hy- 
giène ou autorité sanitaire instituée, ou autre personne. 

3. Le Ministre peut rendre les ordonnances et accorder les permis 
mentionnés dans ces règlements. 


5. Toute ordonnance ou décision du Ministre, rendue en vertu 
des règlements énoncés en la présente loi, est sujette à un appel à la 
Cour Supérieure de première instance dans la province où cette 
ordonnance ou décision doit être mise en vigueur; et ladite Cour 
Supérieure a le pouvoir d’affirmer, casser ou changer cette ordon- 
nance ou décision ; mais, en attendant la décision finale sur cet appel, 
l'ordonnance ou la décision dont il a été interjeté appel reste en 
vigueur et obligatoire, et l'exécution n’en peut être suspendue. 

2, L'appel doit être en la forme d’une cause spéciale dont doivent 
convenir les deux parties, ou leurs procureurs, et s’ils ne peuvent s’en- 
tendre, la question doit être décidée par un juge de ladite Cour Supé- 
rieure, à la demande de l’une des parties ou de son procureur. 


6. La Cour Supérieure de première instance dans la province où 


une infraction à la présente loi a été commise, ou dans laquelle une. 


crdonnance ou décision rendue, sous l’autorité de la présente loi, par 
le Ministre ou par ladite Cour Supérieure, doit être mise en vigueur, 
peut, par ordonnance sommaire, enjoindre à toute corporation, muni- 
cipalité ou personne de s'abstenir de commettre cette infraction ou 
de se conformer à cette ordonnance ou décision, et elle peut donner 


généralement les directions qu’elle juge à propos pour la mise à 


exécution de cette ordonnance ou décision. 


7. Subordonnément aux dispositions de la présente loi, et en tant 
qu’ils n’y sont pas incompatibles, tous les édits, règlements et ordon- 
nances relatifs aux procédures devant les Cours Supérieures de pre- 
mière instance dans les différentes provinces ou aux appels devant 
ces Cours, s'appliquent aux procédures prises ou aux appels inter- 
Jetés sous l'autorité de la présente loi, de la même manière que si ces 
procédures ou ces appels se rapportaient à une matière relevant de la 
juridiction ordinaire desdites Cours. 


8. Les articles 2 et 3 de la présente loi ne doivent pas avoir d’ap- 
plication, relativement à quelque étendue, district ou localité, avant 
une date à être fixée par le Gouverneur en conseil par proclamation 
publiée dans la Gazette du Canada, nj autrement que de la manière 
jugée convenable. Cette proclamation doit aussi décrire clairement 
cette étendue, ce district ou cette localité. 

2. Le Gouverneur en conseil peut, à discrétion, selon qu ral É juge 
à propos, lancer des proclamations publiées de la manière susdite 
et appliquant lesdits articles 2 et 3 à d’autres étendues, districts ow 
localités. 

3. Toute proclamation lancée en vertu de la présente loi peut être 
révoquée ou modifiée quand il y a lieu, telle révocation ou modifica- 
tion devant être rendue publique par proclamation publiée de la 
manière susdite. 
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ANNEXE No 1 


1914. 
3e Session, 12e Parlement, 4 George V, 1914. 
CrHaMgre DES COMMUNES DU CANADA. 
BILL 5. 
£ (M. BraDpBuRYy.) 
Loi concernant la pollution des eaux navigables. 


Sa Majesté, de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham- 
bre des Communes du Canada, décrète: 


1. Nulle personne ne doit jeter ou déposer, ou faire jeter ou dépo- 
ser ou permettre de jeter ou déposer, quelques matières d’égouts, 
déchets, ou ordures ou toutes autres matières qui sont vénéneuses, 
nuisibles, décomposées, des ordures ou déchets, dans une rivière navi- 
gable ou dans un cours d’eau qui se jette dans une rivière navigable, 
à moins qu’il ne soit disposé de ces matières conformément aux règle- 
ments établis sous le régime de la présente loi. 

2. Toute corporation municipale trouvée coupable d’une contra- 
vention au présent article est passible sur conviction par voie som- 
maire, d’une amende d’au moins cinq cents dollars et d’une somme 
additionnelle de cinquante dollars pour chaque jour que dure la con- 
* travention. 

3. Toute corporation, autre qu’une corporation municipale qui 
est trouvée coupable d’une contravention au présent article est passi- 
ble, sur conviction par voie sommaire, d’une amende d’au moins deux 
cents dollars et d’une somme additionnelle de vingt dollars pour cha- 
que jour que dure la contravention. 

4. Toute personne, autre qu’une corporation, qui est trouvée cou- 
pable d’une contravention au présent article, est passible, sur convic- 
tion par voie sommaire, d’une amende d’au moins cinquante dollars 
et d’une somme additionnelle de dix dollars pour chaque jour que 
dure la contravention, ou d’un emprisonnement de deux mois au plus, 
ou des deux peines, de l’amende et de l’emprisonnement. 


2. Le Gouverneur en conseil peut établir les règlements qui sont 
nécessaires pour mettre à effet les dispositions de la présente loi, et 
le directeur général de la santé publique doit donner effet et vigueur 
à ces règlements qui auront effet et vigueur à compter de la date de 
leur publication dans la Gazette du Canada. 


8. Lorsque, à la date de l’adoption de la présente loi, quelques 
eaux d’égouts ou matières mentionnées au paragraphe 1 de l’article 1 
de la présente loi, coulent dans quelqu’eau navigable ou dans quelque 
cours d’eau qui se jette dans une eau navigable, la présente loi, dans 
le cas de corporations municipales, entrera en vigueur deux ans après 
avoir été sanctionnée par le Gouverneur général, et dans le cas 
d’autres corporations ou de particuliers, elle entrera en vigueur six 
mois après pareille sanction. 
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3e Session, 12e Parlement, 4 George V, 1914. 
SÉNAT DU CANADA. 
BILL B N° 106. 
Ainsi qu'adopté par le Sénat le 6 mars 1914 , 
(L’honorable N. A. BeLcourr.) 


Loi concernant la pollution des eaux navigables. 


Considérant qu’il est à propos d'adopter des mesures ‘pour prévenir 
la pollution des eaux navigables: A ces causes, Sa Majesté, de l'avis 
et du consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du 
Canada, décrète : 


1.Dans la présente loi, l'expression “le Ministre” signifie le 


ministre de l'Agriculture. 


2. Est coupable d’une infraction à la présente loi et passible, sur 
conviction par voie sommaire, des amendes ci-après établies, quicon- 
que dépose, fait ou laisse déposer, tomber, couler ou porter dans toute 
eau navigable, ou dans toute autre eau dont quelque partie est navi- 
gable ou se jette dans une eau navigable, 

a) toutes matières d’égout, solides ou liquides; ou 

b) toutes autres matières solides qui, n'étant pas des matières 
d’égout, sont vénéneuses, nuisibles, putrides, décomposées, 
sont des ordures ou des déchets; ou 

c) toutes matières liquides qui, n'étant pas des matières d’égout, 
sont vénéneuses, nuisibles, putrides, décomposées, sont des 
ordures ou des déchets; 

à moins que l’on ne se débarrasse de ces matières, solides ou liquides, 
conformément aux règlements ou ordonnances édictés ou aux permis 
accordés sous l'autorité de la présente loi. 

2, Une personne, autre qu’une autorité municipale ou sanitaire, 
n’est pas coupable d’une infraction sous l'autorité du présent article 
pour le passage de matières d’égout dans un drain communiquant 
avec un égout quelconque appartenant à une autorité municipale ou 
sanitaire, ou sous le contrôle de cette dernière, si cette personne est 
autorisée par l'autorité municipale ou sanitaire à établir ce passage. 


3. Toute corporation trouvée coupable d’une infraction à la pré- 
sente loi ou de contravention à un règlement ou à une ordonnance 
émise ou à un permis accordé sous l’autorité de la présente loi, est 
passible d’une amende de cinq cents dollars au plus et d’une amende 
additionnelle de cinquante dollars au plus pour chaque jour que dure 
l'infraction. 

2. Toute personne, autre qu’une corporation, qui est trouvée cou- 
pable de telle infraction ou contravention, est passible d’une amende 
de cinquante dollars au plus et d’une amende additionnelle de dix 
dollars au plus pour chaque jour que dure l'infraction, ou d’un 
emprisonnement de deux mois au plus, ou de l’amende et de l’empri- 
sonnement. 

5. Toutes les sommes perçues sous l’autorité du présent article 
doivent être versées au Fonds du Revenu consolidé du Canada et 
appliquées de la manière que le Gouverneur en conseil juge la plus 
convenable pour favoriser les fins de la présente loi et en assurer 
l'application requise. 
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4. Le Gouverneur en conseil peut faire les règlements, généraux 
ou spéciaux, qui sont nécessaires ou opportuns pour remplir les objets 
et l'intention de la présente loi; et lesdits règlements ont force et 
effet à partir de la date de leur publication dans la Gazette du Canada. 

2. Le Ministre peut nommer les fonctionnaires qu’il juge néces- 
saires pour exécuter et mettre en vigueur les dispositions de la pré- 
sente loi, et il peut aussi désigner à ces fins toute commission d’hy- 
giène ou autorité sanitaire instituée, ou autre personne. 

3. Le Ministre peut rendre les ordonnances et accorder les permis 
mentionnés dans ces règlements. 

5. Toute ordonnance ou décision du Ministre, rendue en vertu 
des règlements auxquels la présente loi pourvoit, est sujette à un 
appel à la Cour supérieure de première instance dans la province où 
cette ordonnance ou décision doit être mise en vigueur; et ladite 
Cour supérieure a le pouvoir d’affirmer, casser ou changer cette ordon- 
nance ou décision; mais, en attendant la décision finale sur cet appel, 
lbrdonnance ou la décision dont il a été interjeté appel reste en 
vigueur et obligatoire, et l'exécution n’en peut être suspendue. 

2. L'appel doit être en la forme d’une cause spéciale dont doivent 
Fonvenir les deux parties, ou leurs procureurs, et si les parties ne 
peuvent s'entendre, la question doit être décidée par un juge de ladite 
Cour supérieure, à la demande de l’une des parties ou de son procu- 
reur. 


6. La Cour supérieure de première instance dans la province où 
une infraction à la présente loi a été commise, ou dans laquelle une 
ordonnance ou décision rendue, sous l’autorité de la présente loi, par 
le Ministre ou par ladite Cour supérieure, doit être mise en vigueur, 
peut, par ordonnance sommaire, enjoindre à toute corporation, muni- 
cipalité ou personne de s'abstenir de commettre cette infraction ou 
de se conformer à cette ordonnance ou décision, et elle peut donner 
généralement les directions qu’elle juge à propos pour la mise à exé- 
cution de cette ordonnance ou décision. 


7. Subordonnément aux dispositions de la présente loi, et en tant 
qu’ils n’y sont pas incompatibles, tous les édits, règlements et ordon- 
nances relatifs aux procédures devant les Cours supérieures de pre- 
mière instance dans les diverses provinces ou aux appels devant ces 
Cours, s'appliquent aux procédures prises ou aux appels interjetés 
sous l’autorité de la présente loi, de la même manière que si ces pro- 
cédures ou ces appels se rapportaient à une matière relevant de la 
juridiction ordinaire desdites Cours. 


8. Les articles 2 et 3 de la présente loi ne doivent pas avoir d’ap- 
plication, relativement à quelque étendue, distriet ou localité, avant 
une date à être fixée par le Gouverneur en conseil par proclamation 
publiée dans la Gazette du Canada, ni autrement que de la manière 
jugée convenable. Cette proclamation doit aussi décrire clairement 
cette étendue, ce district ou cette localité. 

2. Le Gouverneur en conseil peut, à discrétion, selon qu’il le juge 
à propos, lancer des proclamations publiées de la manière susdite et 
appliquant lesdits articles 2? et 3 à d’autres étendues, districts ou 
localités. 

3. Toute proclamation lancée en vertu de la présente loi peut être 
révoquée ou modifiée quand il y à lieu, telle révocation ou modifica- 
cation devant être rendue publique par proclamation publiée de la 
manière susdite. 
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1915. 
5e Session, 12e Parlement, 5 George V, 1915. 
CHAMBRE DES COMMUNES Du CANADA. 
BILL 2. 
(M. BranBuRry.) 
(Tel que référé au Comité.) 
Loi concernant la pollution des eaux navigables. 


Sa Majesté, de l'avis et du consentement du Sénat et de la Cham- 
bre des Communes du Canada, décrète: 


1. Nulle personne ne doit jeter ou déposer, ou faire jeter ou dépo- 
ser ou permettre de jeter ou déposer, quelques matières d’égouts, 
déchets, ou ordures ou toutes autres matières qui sont vénéneuses, 
nuisibles, décomposées, des ordures ou déchets, dans une eau navi- 
gable ou dans un cours d’eau qui se jette dans une eau navigable, à 
moins qu’il ne soit disposé de ces matières conformément aux règle- 
ments établis sous le régime de la présente loi. 


2. Toute corporation municipale trouvée coupable d’une contra- 
vention à la présente loi est passible, sur conviction par voie som- 
maire, d’une amende d’au moins cinq cents dollars et d’une somme 
additionnelle de cinquante dollars pour chaque jour que dure la con- 
travention. 


3. Toute corporation, autre qu’une corporation municipale qui 
est trouvée coupable d’une contravention à la présente loi est passi- 
ble, sur conviction par voie sommaire, d’une amende d’au moins deux 
cents dollars et d’une somme additionnelle de vingt dollars pour cha- 
que jour que dure la contravention. 


4, Toute personne, autre qu’une corporation, qui est trouvée cou- 
pable d’une contravention à la présente loi, est passible, sur convic- 
tion par voie sommaire, d’une amende d’au moins cinquante dollars 
et d’une somme additionnelle de dix dollars pour chaque jour que 
dure la contravention, ou d’un emprisonnement de deux mois au 
plus, ou des deux peines de l’amende et de l’emprisonnement. : 


5. Le Gouverneur en conseil a le pouvoir d’exempter toute eau 
ou toutes eaux de l’opération de la présente loi pendant tel laps de 


temps qui peut être prescrit, et peut, de temps à autre, étendre, reti- 
rer ou modifier cette exemption. 


6. Le Gouverneur en conseil peut établir tels règlements et nom- 
mer tels fonctionnaires et employés qui sont nécessaires pour donner 
effet aux objets de la présente loi. Tous les règlements et ordres 
établis sous le régime de la présente loi doivent être publiés dans la 
Gazette du C'anada. 
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5e Session, 12e Parlement, 5 George V, 1915. 
CHAMBRE DES COMMUNES pu CANADA. 
BILL 2: 

(M. BraDBuRy.) 

(Aïnsi que présenté par le Comité.) 

Loi concernant la pollution des eaux navigables. 


Sa Majesté, de l’avis et du consentement du Sénat et de la Cham- 
bre des Communes du Canada, décrète: 


1. Nulle personne ne doit jeter ou déposer, ou faire jeter ou 
déposer ou permettre de jeter ou déposer, quelques matières d’égouts, 
déchets, ou ordures ou toutes autres matières qui sont vénéneuses, 
nuisibles, décomposées, des ordures ou déchets, dans une eau navi- 
gable ou dans un cours d’eau qui se jette dans une eau navigable, 
à moins qu'il ne soit disposé de ces matières conformément aux 
règlements établis sous le régime de la présente loi. 


= 9, Toute corporation municipale trouvée coupable d’une: contra- 
vention à la présente loi est passible, sur conviction par voie som- 
maire, d’une amende d’au moins einq cents dollars et d’une somme 
additionnelle de cinquante dollars pour chaque jour que dure la con- 
travention. 


3. Toute corporation, autre qu’une corporation municipale qui 
est trouvée coupable d’une contravention à la présente loi est passi- 
ble, sur conviction par voie sommaire, d’une amende d’au moins deux 
cents dollars et d’une somme additionnelle de vingt dollars pour cha- 
que jour que dure la contravention. 


4. Toute personne, autre qu’une corporation, qui est trouvée cou- 
pable d’une contravention à la présente loi, est passible, sur convic- 
tion par voie sommaire, d’une amende d’au moins cinquante dollars 
et d’une somme additionnelle de dix dollars pour chaque jour que 
dure la contravention, ou d’un emprisonnement de deux mois au 
plus, ou des deux peines de l’amende et de l’emprisonnement. 


5. Le Gouverneur en conseil peut établir tels règlements et nom- 
mer tels fonctionnaires et employés qui sont nécessaires pour donner 
effet aux objets de la présente loi. Tous les règlements et ordres 
établis sous le régime de la présente loi doivent être publiés dans la 
Gazette du Canada. 


6. Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent qu'aux eaux 
prescrites par le Gouverneur en conseil, qui peut exempter les dispo- 
sitions de l’article 1 toute substance ou substances qu’il jugera à 
propos. 


7. Rien dans la présente loi ne doit révoquer, qualifier ou affecter 
quelqu’une des dispositions de la Loi des pêcheries de 1914, Statuts 
de 1914, chapitre 8, ni de la Loi à l’effet de protéger les eaux navi- 
gables, Statuts revisés de 1906, chapitre 115. 
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: RAPPORTS. 
1913. 


PREMIER RAPPORT- 
VENDREDI, 2 mai 1915. 


Le comité spécial chargé de prendre en considération les bills n° 2 et n° 116, 
concernant la pollution des eaux navigables, présente le premier rapport de ce comité, — 
lequel est comme suit :— 


Votre comité recommande :— 
1. Qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances de la Chambre, et 
2, Que son quorum soit réduit de dix membres à six. 


DEUXIEME RAPPORT. 


MærCReDI, 17 mai 1913. 


Le comité spécial chargé de prendre en considération les Bills n° 2 et n° 116, 
concernant la pollution des eaux navigables, présente le deuxième rapport de ce 
comité,—lequel est comme suit :— 


Votre comité recommande qu'il soit autorisé à faire rapport de temps à autre; 
aussi, qu'il lui soit permis de faire imprimer de jour en jour, pour l'usage de ses mem- 
bres, ses procès-verbaux et toute preuve qui sera faite devant lui, et que le règlement 74 
soit suspendu à cet effet. 


TROISIEME RAPPORT. 


VENEREDI, 30 mai 1913. 


Le comité spécial chargé de l’étude des bills n° 2 et n° 119 (lettres À du Sénat) 
concernant la contamination des eaux navigables, présente le troisième rapport du dit 
comité, lequel est comme suit :— 

Votre comité s’est réuni et constitué vendredi, le 2 mai dernier, et il a tenu six 
séances et entendu le témoignage des personnes suivantes: M. James White et le doc- 
teur Hodgetts, de la Commission de conservation; M. Joseph Race, F.I.C., bactério- 
logiste municipal de la cité d'Ottawa; le docteur W. T. Connel, professeur de bacté- 
riologie et d'hygiène, à l’Université Queen, de Kingston; M. R. $S. Lea, I.C. et M. 
John Kennedy, I.C., tous deux de Montréal; le professeur C. H. MeLeod, vice-doyen de 
la faculté des sciences appliquées, à l’Université MeGüll; et le docteur Bryce, inspec- 
teur médical, section de l’immigration du département de l'Intérieur, Ottawa. 

Comme la saison était très avancée lors de la nomination de votre comité, il lui 
a été impossible de pousser son enquête bien loin, mais la preuve faite jusqu’à présent 
Jui a fait voir la grande importance de l’objet de son investigation et qu’il est urgent de 
terminer aussitôt que possible le travail qui lui a été confié. 

Votre comité regrette beaucoup que le défaut de temps ne lui ait pas permis dé 
pousser plus loin son enquête pendant la présente session, mais il soumet néanmoins 
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les minutes de ses séances et la preuve déjà faite, et il recommande instamment que ce 
comité soit nommé de nouveau dès le commencement de la prochaine session afin de lui 
permettre de compléter son travail, et de présenter les mesures législatives nécessaires 
pour mener à bonne fin ses conclusions ou recommandations. 

Comptant que cette enquête sera poursuivie à la prochaine session, votre comité a 
demandé au docteur Hodgetts, de la Commission de conservation, qui est à la veille de 
partir pour l'Angleterre en mission officielle, de s’enquérir des dernières méthodes sui- 
vies dans ce pays pour disposer des eaux d’égouts, du système appliqué par le Local 
Government Board dans l'espèce, et de recueillir toutes autres données, sur la condition 
des eaux dans le Royaume-Uni, qui pourraient être utiles pour les fins de la présente 
enquête. Votre comité s’est aussi mis en rapport avec les autorités compétentes afin de 
faire donner aux ingénieurs topographiques employés dans l'Ouest instruction de 
recueillir toutes les données et renseignements possibles, sur les rivières et cours d’eau 
daus les dites provinces, qui pourraient être utiles pour les fins de votre comité, qui 
espère obtenir de ce chef des renseignements précieux pour continuer ses travaux si 
enquête est reprise à la prochaine session. 

Votre comité attire spécialement l’attention de la Chambre sur les points suivants 
qui sont traités dans la preuve ci-jointe et qui démontre l’immense importance d’une 
enquête comme celle-ci, et la nécessité absolue, dans l'intérêt de la santé publique, de 
prendre aussitôt que possible les moyens les plus propres à empêcher d’une manière 
efficace la contamination de nos eaux navigables :— 


M. JAMES WHITE : 


Q. Pouvez-vous nous dire quelle doit être l’étendue d’un bassin de sédimentation 
pour empêcher la contamination des eaux de ce côté-cei des grands lacs, ou peut-on 
compter implicitement sur la distance?—R. Les grands lacs agissent sans aucun doute 
comme bassins de sédimentation. Les bureaux d'hygiène de l'Ontario sont allés jusqu’à 
la moitié du lac Ontario, en face de Toronto et ont recueilli des échantillons de l’eau 
du lac depuis le milieu du lac jusqu’à la terre ferme. Ils ont trouvé des bactéries même 
en plein milieu du lac. Sans doute, nous devons admettre que le danger de la conta- 
mination de l’approvisionnement de l’eau d’une ville comme Port-Hope ou Cobourg 
par suite de l’écoulement des égouts d’une eité comme Rochester est peu menaçant; 
mais vous ne pouvez pas dire qu’il n’existe pas. Le point le plus important est que la 
population établie sur les rives des grandes lacs et du Saint-Laurent s'accroît sans 
cesse, et, à mesure que la population augmente, le danger d'infection augmente aussi. 

Q. Quelle est la distance entre Rochester et Cobourg?—R. La distance des rives 
d'un côté à l’autre du lac est, je crois, de 40 milles approximativement. 

Q. Cette distance est-elle suffisante pour purifier l’eau ?—R. Nous avons trouvé 
des traces de contamination jusqu’au milieu du lac. Il va sans dire que, à notre avis, 
cette contamination dont il y a trace au milieu du lac doit provenir de Toronto, attendu 
que Toronto est la plus grande cité sur les rives du lac Ontario, et que ces traces de 
contamination ont été trouvées approvimativement vis-à-vis cette cité. On a essayé 
de s’assurer si, en prolongeant le tuyau de prise d’eau jusqu’à une distance raisonnable, 
on ne pourrait pas aller au delà de la partie contaminée, mais on en est arrivé à la 
conclusion que l’on ne pouvait obtenir ce résultat. 

Q. L’eau des grands lacs est-elle utilisée pour des fins domestiques par la cité ?— 
R. Oui. C’est là la source d’approvisionnement de l’eau dont la cité de Toronto se 
sert. A Toronto, on a installé un appareil de filtration très considérable, mais les 
autres cités sur le bord des lacs se servent d’eau non filtrée. 

Q. Même s'il nous est impossible d'amener les Américains à adopter des mesures 
identiques aux nôtres, prétendez-vous que nous serons absolument justifiables d’agir 
sans tenir compte de ce qu’ils font dans les eaux internationales /—R. Certainement, 
et sans la moindre hésitation, parce que nous ne pouvons pas leur Jeter la pierre tant 
que nous serons en défaut nous-mêmes ? 

4 1—24 
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Q. Si nous prenons de telles mesures, cela devrait produire un bon effet sur eux 7— 
R. Oui. Il va sans dire que, vu leur plus grande population, ce sont eux qui sont le 
plus à blâmer. : 

Q. Nous diminuerons le danger qui nous menace, même s’ils ne prennent aucune 
mesures?—R. Oui. Sur les rivages des grands lacs, c’est nous qui avons le plus à 
souffrir, parce que chaque municipalité déverse ses égouts dans le lac, tout en prenant 
dans le même lac l’eau dont elle a besoin: c’est done contaminer sa propre source d’ap- 
provisionnement d’eau, sinon aujourd’hui, alors demain, car les courants changent 
avec les vents et les saisons. 


M. Joscp RACE, FI.C.: 

Les effets de la contamination des eaux navigables ont été principalement mis en 
évidence par le taux anormal de la mortalité causée par les maladies entériques, et 
c'est ce qui a attiré l'attention publique sur ce problème si important. Tout d’abord, 
il ne faut pas oublier que c’est l'emploi comme breuvage, de cette eau non purifiée qui 
est la cause de tant de décès, et que le problème des systèmes d’égouts est devenu une 
question brûlante parce que les municipalités ne se sont pas rendu compte de leur 
responsabilité en la matière. 

Nous touchons maintenant à un autre aspect de la question. Si nous laissons se 
continuer la contamination des eaux navigables par les égouts, la population conti- 
nuant à augmenter, nous arriverons nécessairement à un point où il sera impossible de 
s’en servir pour des fins domestiques, et, finalement, elles constitueront une nuisance 
publique. 

Q. Quelle est votre opinion au sujet des moyens à prendre pour prévenir Ja conta- 
mination des cours d’eau?—R. À mon avis, il devrait être défendu de laïsser se déver- 
ser dans les rivières les égouts et les rebuts des industries à moins qu’ils n’aient été 
complètement purifiés. 

Q. Pensez-vous comme d’autres savants que la fièvre typhoïde est causée presque 
entièrement par l’eau ?—R. Pas presque entièrement, mais dans une forte proportion. 

Q. Vous croyez que c’est une maladie que l’on peut prévenir ?—R. Oui, bien sûr. 

Q. Dans quelle proportion, des moyens établis par la loi peuvent-ils diminuer le 
nombre des cas?—R. A mon avis, au moins 75 pour 100. ; 

Q. Donc, d’après ce que vous venez de déclarer, vous croyez que si nous avions eu, 
à Ottawa, des moyens adéquats de nous protéger contre l’action nocive des égouts nous 
aurions eu au moins 75 pour 100 moins de cas de maladie et de décès causés par la 
fièvre typhoïde au cours de ces épidémies/—R. Certainement. 


De W. T. ConneLz: 

Q. S'il y avait de la fièvre typhoïde à Kingston, n’en résulterait-il pas un danger 
plus sérieux d'infection pour les villes situées en aval?—R. Je crois que nous pouvons 
dire que des cas de fièvre typhoïde ou des éléments propres à la propager sont cons- 
tamment présents dans chaque ville et cité, et, par conséquent, qu’un certain nombre de 
bacilles infectés de typhus sont journellement déposés dans les rivières et les lacs en 
même temps que le contenu non purifié des égouts de pratiquement chaque ville et cité 
de ce pays. 

Q. S'il survient un commencement d’épidémie, il va sans dire que le danger devien- 
dra plus intense?—R. Oui, si les excreta ne sont pas désinfectés, comme ils sont censés 
Pêtre de par la loi. 

Q. D’une manière générale, n’y aurait-il pas quelque recommandation que vous 
proposeriez et qui pourrait y remédier /—R. Chaque cité devrait traiter le contenu de 
ses égouts de manière à lui enlever tout caractère nuisible à toute autre cité ou ville 
ayant à prendre son approvisionnement d’eau en aval de la première. : 

Q. Et en même temps à notre propre cité?—R. Certainement. Notre propre inté- 
rêt pas en premier lieu. Comme je l’ai dit, je crois que notre propre expérience 
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dérnontre que le danger affecte notre ville en première instance, ensuite celles qui sont 
en aval; de sorte que, dans notre propre intérêt, nous devrions désinfecter le contenu 
de nos égouts afin de nous protéger nous-mêmes, et ensuite les autres. 

Q. À mesure que la population du pays augmentera, le danger auganentera-t-il ou 
diminuera-t-1l?—R. Il augmentera à mesure de l’accroissement de la population, si 
lon ne prend pas des mesures de sauvegarde. 

Q. Vous pensez que le temps viendra alors qu’il sera absolument nécessaire de 
prendre quelque mesure/—R. Certainement. Nous aurons à prendre quelque décision 
à un moment ou à l’autre si nous n’agissons pas maintenant. 


Dr HopGeurs : 

Les conséquences de la contamination de nos lacs et rivières ont été clairement 
démontrées dans le rapport de la Commission de conservation, et il est patent que, 
en un grand nombre de cas, la fièvre typhoîde dans la plupart de nos cités et villes est 
due à cette méthode criminelle de Ja contamination de nos lacs et rivières par les 
excréta humains non désinfectés. Je suis parfaitement d’accord avec le Dr Connel et 
crois comme lui que le point important à considérer n’est pas tant la contamination de 
l’approvisionnement de l’eau des autres municipalités que la contamination de notre 
propre approvisionnement. 

Que le temps soit passé de tolérer davantage cette méthode répréhensible, cela 
est prouvé par les mesures législatives adoptées dans plusieurs des provinces. La 
nécessité qu'il y a pour le gouvernement fédéral de prendre des mesures afin de rendre 
l’œuvre eutreprise plus efficace et plus uniforme est démontrée par les conclusions 
unanimes adoptées à la conférence, comme l’établit le rapport de la Commission de 
Conservation. . 


MR. 8. Lra; TO : 


_ Q. Pouvez-vous nous donner une idée de la diminution probable du taux de la mor- 
talité causée par la fièvre typhoïde, si le gouvernement prend cette question en mains 
et adopte des mesures systématiques et efficaces ?—R. Je crois que le résultat sera une 
diminution d’un tiers ou d’un quart dans le taux de la mortalité Non seulement le 
taux moyen de la mortalité serait réduit, mais le danger des épidémies serait diminué 
de beaucoup, et, en plus d’un cas, complètement éliminé. 


M. Joux KEnNepy, I.C.: 

Q. De quels fonctionnaires parlez-vous {—R. Des officiers d'hygiène se rapportant 
aux bureaux de santé. Nous avons l’un de ces bureaux dans notre municipalité. 
et, d’après ce que je connais d’eux, ils ne connaissent pratiquement rien de la partie 
scientifique de la question dont nous nous occupons, et voilà pourquoi je suggère que 
l’on s'assure des services de personnes possédant l’entraînement voulu en science sani- 
taire. Ceci ne comporte aucun blâme dirigé contre les médecins. Toute la science 
sanitaire a fait des progrès extrêmement rapides, et ceux qui sont arrivés à un âge 
plus avancé, soit parmi les ingénieurs soit parmi les médecins, ont à peine marché de 
pair avec ce progrès. Leur temps a été consacré à autre chose. Nos ingénieurs de 
chemins de fer n’ont pas à s'occuper de cette question. Ils ont d’autres questions qui 
les tiennent en alerte. TL’ingénieur ordinaire en ce pays sait bien que la mauvaise 
eau fait du tort aux personnes, mais il ne saurait dire quel moyen prendre pour y 
remédier. Il n’en est pas moins vrai qu'un certain nombre de personnes devraient 
étudier cette science qui a fait tant de progrès. La contamination de nos eaux aug- 
mente très rapidement et nous nous rendons compte bien mieux maintenant de ce qui 
est requis pour obtenir de l’eau saine et des conditions favorables à la bonne santé en 
général. Un mode d'entraînement scientifique à cet égard est d’une nécessité urgente: 

Q. Vous croyez que le bien-être du pays demande que des mesures soient prises 
en vue de former des ingénieurs sanitaires compétents ?—R. C’est ce que je crois. Je 
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ne conçois guère d'autre mode de mieux utiliser l'argent que de prendre des mesures 
propres à améliorer toute notre condition hygiénique, et, il va sans dire, former des 
gens compétents en la matière est la première démarche à entreprendre. 


En terminant, votre comité, ayant en vue la gravité de la situation actuelle et 
l'importance d'adopter aussitôt que possible quelque moyen d'empêcher qu'on ne con- 
tinue à contaminer les eaux de ce pays en y déversant les eaux d’égonts et autres 
matières non filtrées, recommande que le gouvernement prenne les mezures néces- 
saires pour organiser pendant Ja prochaine vacance du parlement une conférence 
entre les délégués de chacune des provinces du Canada, de la Commission interna- 
tionale des eaux limitrophes et le président de ce comité, en vue d'étudier toute cette 
question, de surmonter les difficultés locales et de formuler une mesure remédiatrice 
qui pourrait être passée concurremment par le Parlement fédéral et par les législatures 
des diverses provinces. 

Le tout respectueusement soumis. 


1914. 


PREMIER RAPPORT. 
MERCREDI, 25 mars 1914. 


Le comité spécial chargé de s’enquérir au sujet des mesures à prendre pour empé- 
cher la contamination des eaux navigables, présente le premier rapport du dit comité, 
lequel est comme suit :— 


Votre comité recommande qu'il lui soit permis de faire imprimer de jour en jour 
le procès-verbal de sa procédure et les témoignages entendus, et que le règlement 74 
soit suspendu à cet égard; aussi, que le quorum du dit comité soit réduit à six membres, 
et qu’il lui soit permis de siéger pendant les séances de la Chambre. 


DEUXIEME RAPPORT. 


MERCREDI, 10 juin 1914. 


Le comité spécial chargé de s’enquérir des moyens à prendre pour empêcher la 
contamination des eaux navigablés, présente le deuxième rapport de ce comité, lequel 
est comme suit :— 


Votre comité s’est réuni plusieurs fois et a entendu les témoignages des personnes 
suivantes, savoir: le docteur C. À. Hodgetts, de la Commission de conservation, qui a 
complété la preuve faite par lui devant le comité de la dernière session en soumettant 
le résultat de ses investigations, durant l’été dernier, en Angleterre et sur le continent, 
au sujet de la disposition des matières d’égouts; le docteur Ronald St. John Macdonald, 
aide-professeur d'hygiène à l’université MeGill ; et l'honorable sénateur Belcourt. 

Votre comité n’est encore arrivé à aucune décision sur le mode de législation qu’il 
croirait opportun de recommander à la Chambre; et comme la session tire à sa fin et 
qu’il est évident que le comité n'aurait pas le temps de terminer les travaux dont il à 
été chargé, il a décidé de faire rapport sans amendement des deux bills qui lui ont été 
référés, savoir: le bill n° 5, Loi concernant la pollution des eaux navigables ” et le 
bill n° 106 (lettre B du Sénat), intitulé: ‘“ Loi concernant la pollution des eaux na- 
vigables ”, et de soumettre les procès-verbaux de ses séances et des témoignages en- 
teurus. En terminant, votre comité exprime l'espoir que des mesures législatives 
efficaces, basées sur la preuve faite, seront adoptées à la prochaine session du Parle- 
ment. 5 
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1915. 
LUNDI, 8 mars 1915. 


Le comité spécial chargé de l’étude de la question de la pollution des eaux navi- 
gables, présente le rapport suivant :— 

Votre comité ayant examiné avec soin les témoignages entendus par le comité 
spécial nommé au cours des deux dernières sessions aux fins de s’enquérir des moyens à 
prndre pour empêcher la pollution des eaux navigables, témoignages qui lui ont été 
référés par un ordre de la Chambre, en est arrivé à la conclusion qu’il est de la plus 
haute importance, dans l’intérêt de la santé publique, d'adopter certains moyens dans 
le but d'empêcher ou de restreindre la pollution des eaux navigables en Canada, ou en 
certaines parties du pays, selon que la nécessité s’en fera sentir de temps à autre. 
Toutefois, se rendant bien compte des difficultés innombrables et des responsabilités 
se rattachant à une solution pratique d’un problème de cette nature, votre comité croit 
qu’une telle solution ne peut être tentée d’une manière adéquate et sans danger que par 
l'intervention immédiate du gouvernement du Canala, et, pour cette raison, tout en 
approuvant les principales dispositions du Bill (n°2) Loi concernant la pollution des 
eaux navigables,—qui lui a été référé, il a apporté au bill certains amendements qui 
auront pour effet d’en limiter l’application à certaines parties des eaux du Canada qui 
pourront de temps à autre être désignées par le Gouverneur en conseil, et il rapporte le 
bill ainsi modifié. : 

Comme les témoignages entendus par les deux comités antérieurs qui se sont 
occupés de cette question sont d’une grande valeur et des plus importants, votre comité 
est d'avis qu’ils devraient faire partie des records de la Chambre, et recommande en 
conséquence qu’ils soient imprimés comme appendices au Journal de cette session, et 
que le règlement 74 soit suspendu à cet égard. 

Le tout respectueusement soumis. 
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PROCEÈS-VERBAUX 
1913. 
VENDREDI, 2 mai 1913. 
Le comité s’est réuni à 11 heures a.m. 


PrésenTSs: MM. Béland, Bradbury, Hazen, Kyte, MeCurdy, Murphy, Northrup 
et Warnock—<. 


Sur la proposition de l’honorable M. Hazen, secondée par l'honorable M. Murphy, 
M. Bradbury est élu le président du comité. 


Sur la proposition de l'honorable M. Hazen, il a été 

Résolu, de regommander à la Chambre qu’il soit permis au comité de siéger pen- 
dant les séances de la Chambre, aussi que le quorum du comité soit réduit à six 
membres. 


Sur la proposition de l'honorable M. Hazen, le président du comit’ a été autorisé 
de proposer à la Chambre qu’un message soit envoyé au Sénat lui demandant qu’il 
soit permis à l’honorable Napoléon Antoine Belcourt de venir rendre témoignage 
devant le comité. 


Sur la proposition de l'honorable M. Hazen il a été 

Résolu, que l’on demande à M. James White et au docteur Hodgetts, de la Com- 
mission de Conservation de venir rendre témoignage à la prochaine réunion du 
comité. 


Le comité s’est ajourné jusqu'à mercredi, le 7 mai, à 11 heures a.m. 


GA BRADBURY, WALTER TODD, 


Président. Secrétaire du comité. 


MERCREDI, 7 mai 1915. 
‘Le comité s’est réuni à 11 heures a.m. 


PréseNiss MM. Bradbury (président), Burrell, Carroll, Chisholm (Inverness), 
Crocket, Edwards, Hazen, Kyte, MeCraney, Murphy, Northrup, Sévigny. Steele et 
Warnock—14. 


Le procès-verbal de la réunion précédente est lu et approuvé. 


Le président rapporte que les noms de MM. Carroll, Edwards et Steele ont été 
ajoutés à la liste des membres du comité et que le nom de M. Chisholm (Inverness) a 
a été substitué à celui de M. Molloy. 


Le secrétaire du comité fait rapport que le docteur Hodgetts n’a pu se rendre à la 
présente assemblée parce qu’il devait se trouver aujourd’hui à Chioago, mais qu'il 
serait libre de venir n’importe quel jour la semaine prochaine. 
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M. James Wurre, le secrétaire de la Commission de conservation a été assermenté 
et interrogé. Il a produit :— 


Appendice A.—Brouillon de bill à l’effet d'empêcher la pollution des eaux navi- 
gables, préparé par la Commission de conservation. (Voir page 173.) 


Sur la proposition de M. Edwards il a été 
Résolu, que lon demande au docteur W. T. Connel, de l’université de Queen, 
Kingston, de venir rendre témoignage devant le comité. 


Sur la proposition de M. MeCurdy il a été 
Résolu, que l’on demande à M. Aird Murray, de Toronto de venir rendre témoi- 
gnage le jour qui pourra être fixé. 


M. Josern Race, bactériologiste de la cité d'Ottawa, a été assermenté et interrogé, 
puis il lui a été permis de se retirer. Il a produit: 

Appendice B.—Etat de l'analyse des eaux des Grands lacs, 1912. (Voir p. 174.) 

Appendice B2.—Condition bactériologique de la rivière Ottawa. (Voir p. 174.) 


Ordonné, que l’on demande au docteur Hodgetts, d'Otatwa et au docteur Connel, 
de Kingston, d’assister à la prochaine réunion du comité. 


Sur la proposition de M. Crocket, il a été 

Résolu, de recommander que le comité soit autorisé à faire rapport de temps à 
autre: aussi qu’il lui soit permis de faire imprimer de jour en jour pour l’usage de ses 
membres ses procès-verbaux et tous les témoignages entendus, et que le règlement 74 
soit suspendu à cet effet. 


Le comité s’est ajourné à mardi prochain le 13 mai à 11 heures am. 


G. H. BRADBURY, WALTER TODD, 


Président. ; Secrétaire du comité. 


Mari, 13 mai 1915. 
Le comité s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Bradbury (président), Baker, Béland, Chisholm (Inverness), 
Edwards, Kyte, Northrup, Steele et Warnock—. 


Le procès-verbal de la dernière réunion a été lu et approuvé. 


Le docteur W. T. Connel, de l’université de Queen, Kingston, Ont, a été asser- 
menté et interrogé, puis 1l.lui a été permis de se retirer. 


M. James Wie, le secrétaire de la Commission de conservation a été de nou- 
veau interrogé et il a produit les documents suivants, savoir: 


Appendice C.—Mémoire re coût du traitement des égoûts. (Voir page 175.) 


Appendice D.—Lois des provinces et de certains états de l’Union concernant les 
égouts et les systèmes d’égouts, et mémoire à ce sujet. (Voir page 175.) 


Appendice E.—Etat des cités, villes et villlages ayant une population de plus de 
1,000 âmes dont les égouts se déchargent dans des eaux navigables. (Voir page 188.) 
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Le Dr C. A. Hopcerrs, de la Commission de conservation, a été assermenté et 
partiellement interrogé. Il a soumis les documents suivants :— 


Appendice F.—Etat des décès causés par la fièvre typhoïde dans les provinces du 
Canada en 1911. (Voir page 190). 


Le président lit une lettre qu’il a reçue du professeur McLeod, le secrétaire de la 
société canadienne des ingénieurs civils, à l'effet que la société avait nommé un comité 
composé de MM. John Kennedy et R. S. Lea de Montréal, et de M. Willis Chipman, 
de Toronto, pour aider à ce comité s’il y a lieu. 


Sur la proposition de M. Edwards, il a été 


Résolu, que l’on demande à M. John Kennedy ou à M. Lea d’assiter à la prochaine 
assemblée du comité. 


Le comité s’est ajourné à vendredi prochain à 10.30 a.m. 


G&. H. BRADBURY, WALTER TODD, 


Président. Secrétaire du comité. 


VENDREDI, 16 mai 1913. 
Le comité s’est réuni à 11 heures a.m. 


PRÉSENTS: MM. Bradbury (président), Béland, Chabot, Chisholm (Inverness), 
Kyte, Murphy, Northrup et Warnock.—s8. 


M. R. S. Lei, I.C., de Montréal, a été assermenté et interrogé puis il lui a été 
permis de se retirer. 


M. Joux Kennepy, I.C., de Montréal, a été assermenté et interrogé, puis il lui a 
été permis de se retirer. 


M. C. H. Mclxon, secrétaire de la société canadienne des ingénieurs civils étant 
présent, fut invité à parler; il a été assermenté et interrogé puis s’est retiré. 


Sur la proposition de M. Northrup il a été 
Résolu, que l’on paie à M. C. H. MeLeod ses frais de voyage de Montréal, aller et 
retour, comme s’il avait été assigné régulièrement. 


Ordonné que l’on demande à M. T. Aïrd Murray, I.C., de Toronto et au Dr 
Hodgetts, d'Ottawa, d'assister à la prochaine assemblée du comité. 


Le comité s’est ajourné à mercredi prochain, à 10.30 a.m. 


G. H. BRADBURY, WALTER TODD, 
Président. Secrétaire du comité. 


MERCREDI, 21 mai 1915. 
Le comité s’est réuni à 10.30 a.m. 


PRÉSENTS :—MM. Bradbury (président), Steele et Warnock.—3. 


Docteur Hodgetts, de la Commission de conservation continue son témoignage. Il 
a SOUMIS — 
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Appendice G.—Etat du coût des systèmes d’égout de Palmerston, de Bridgeburgh 
et de Preston, Ontario. (Voir page 194). 


Sur la proposition de M. Steele, il a été 

Ordonné que le secrétaire du comité écrive à l'honorable M. C. Sifton, le président 
de la Commission de conservation lui demandant d’enjoindre au Dr Hodgetts de s’en- 
guérir plus amplement, lors de sa visite projetée en Angleterre des plus récentes mé- 
thodes pour disposer des eaux d’égout ainsi que des travaux du conseil du gouvernement 
local à ce sujet, et d'obtenir tout autre renseignement sur les conditions de l’eau en 


Angleterre qui pourrait être utile à ce comité ainsi que de préparer et de présenter un 


rapport à ce sujet. 


Le comité s’est ajourné pour se réunir quand le président le convoquera de nouveau. 


CH BRADEURY, WALTER TODD, 


Président. Secrétaire du comité. 


VENDREDI, 30 mai 1913. 


Le comité s’est réuni à 10.30 a.m. 
PRÉSENTS: MM. Bradbury (président), Baker, Chabot, Northrup et Warnock.— 


Le Dr P. H. Bryce, le médecin inspecteur de la division d'immigration du ministère 
de Intérieur a été assermenté et interrogé puis il lui a été permis de se retirer. 


Sur la proposition de M. Chabot, il a été 

Résolu que le secrétaire du comité soit par le présent autorisé à écrire aux autorités 
régulières pour faire donner des instructions aux arpenteurs actuellement à l’œuvre 
dans les provinces de l'Ouest de recueillir tous les renseignements et données possibles 
relativement aux rivières, cours d’eau et lacs dans ces provinces qui peuvent être utiles 
aux fins de l’enquête qui sera probablement reprise à la prochaine session. 


Sur la proposition de M. Northrup, il a été 


Résolu, que considérant qu’une preuve suffisante a été faite, de l’avis du comité, 
pour démontrer la gravité de la situation et l'importance de prendre des mesures pour 
empêcher la pollution de nos rivières, lacs et cours d’eau, le comité, dans le but d’ex- 
pédier l’enquête qui sera reprise à la prochaine session, recommande au gouvernement 
de s’occuper, pendant la prochaine vacance du parlement, à convoquer une conférence 
des représentants de chacune des provinces du Dominion, de la commission internatio- 


nale des voies d’eau limitrophes et du président de ce comité, afin de discuter pleinement 


toute la question, de chercher à surmonter les difficultés locales et de s'entendre sur 
quelque législation réparatrice qui pourrait être adoptée concurremment par le par- 
lement fédéral et les léaislatures des diverses provinces. 

Le président présente le brouillon suivant du rapport qui a été lu :— 


(Pour ce brouillon de rapport, voir le troisième rapport du comité, page 18.) 


Sur la proposition de M. Northrup le brouillon du rapport ci-dessus a été adopté 
comme étant le rapport du comité, et il est ordonné de le présenter à la Chambre lundi 
prochain. 


Sur la proposition de M. Northrup, il a été ordonné que les procès-verbaux, les 


témoignages et l’appendice soient présentés avec le rapport. 
Le comité s’est ajourné sine die. 


G. H BRADBURY, WALTER TODD, 


Président. Secrétaire du comité. 
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1914. 
Mari, 24 mars 1914. 


Le comité s’est réuni à 10.30 a.m. 


Présents: MM. Béland, Bradbury, Edwards, Kyte, MeCraney, MeCurdy, North- 
rup, Steele et Warnock—9. 


Sur la proposition de M. MeCraney, secondée par M. Northrup, M. Brandbury a 
été nommé le président du comité. 


Sur la proposition de M. Béland, le président du comité a été autorisé de pro- 
poser à la Chambre qu’un message soit envoyé au Sénat, demandant que l’honorable 
N. A. Belcourt, sénateur, se présente devant le comité pour rendre témoignage. 

P P 


Sur la proposition de M. MeCraney, il a été convenu de demander à M. Carss, de 
Saskatoon, actuellement en ville, de venir rendre témoignage à la prochaine assemblée 
du comité. 


Sur la proposition de M. Béland, le président du comité a été autorisé de propo- 
ser en Chambre que les procès-verbaux du comité concernant la pollution des eaux 


navigables et les témoignages entendus au cours de la dernière session, soient référés 
au comité. 


Sur la proposition de M. McCraney, il a été résolu que le comité présente un rap- 
port recommandant que le quorum soit réduit à six membres, qu’il soit permis au 
comité de faire imprimer de jour en jour ses procès-verbaux, ainsi que de siéger pen- 

” dant les séances de la Chambre. 


Le président dépose sur la table une copie du procès-verbal de la conférence tenue 
à Ottawa en octobre 1913, entre les représentants du Dominion et des provinces au 
sujet de la pollution des eaux navigables, et ordre est donné que ce procès-verbal fasse 
partie des procès-verbaux du comité. (Voir appendice A., p. 197.) 


Le comité s’est ajourné jusqu’à demain à 11 heure a.m. 


Certifié. 
WALTER TODD, 


Secrétaire du comite. 


Mercrept, 25 mars 1914. 
Le comité s’est réuni à 10.30 a.m. 


Présents: MM. Bradbury (président), Béland, Chisholm (Inverness), Kyte, 
: MeCraney, Murphy, Steele et Warnock—s8. 


Le président fait les remarques suivantes — 


Le PRéÉsIDENT: Nous attendons ce matin M. Carss, de la Saskatchewan, mais il 
n’est pas ici. Si je comprends bien, M. McCraney qui a demandé de faire venir M. 
Carss n’a pu le rejoindre. Toutefois le docteur C. A. Hodgetts, qui a fait une tournée 
en Europe pendant l’été dernier, est présent et je crois qu’il possède bien des rensei- 
gnements à nous faire part. 
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Je saisirais l’occasion actuelle pour toucher à une question de très grande impor- 
tance non seulement pour moi, mais pour tous les membres de la Chambre des com- 
munes, je veux parler d’un approvisionnement d’eau pure pour la ville d'Ottawa. J’ai 
été élevé dans la cité d'Ottawa et je suis parfaitement au fait des conditions qui y 
existent. Habitant, dans le moment, la maison de mon frère, je comprends ce qu’il en 
coûte pour assurer à la famille de l’eau pure en sus des taxes prélevées par la ville 
comme taxes d’eau et je désire déclarer que: les citoyens d'Ottawa qui sont en faveur 
de se servir de la rivière Ottawa pour leur approvisionnement d’eau, ne comprennent 
pas bien à mon avis, la situation. Voici quelles sont les conditions actuelles comme Je 
les comprends: il y a deux sources desquelles l’on peut obtenir un service d’eau pour 
cette grande ville, et la question de savoir si cette eau est pure ou non intéresse égale- 
ment tous les députés, qu’ils viennent de l'Est ou de l'Ouest, puisque les députés 
demeurent iei avec leurs famillels pendant cinq, six ou peut-être sept mois de l’année, 
en sorte qu’il est indispensable qu’on leur fournisse de l’eau pure, de même qu’au 
personnel considérable des fonctionnaires de l'Etat. ; 

Les savants nous disent que nous pouvons nous procurer de l’eau absolument pure 
du lac Trente et un mille, à un coût d’à peu près 53 centins de plus pour la popula- 
tion de cette ville que si l’eau était obtenue de la rivière Ottawa. 

M. McCRaxey: Annuellement ? 

Le PRÉsIbexT: Cinquante trois eentins le mille sur chaque $1,000 de l'évaluation. 
Prenons un homme dont la propriété est évaluée à $10,000. Un service d’eau pure 
provenant du lac Trente et un mille lui occasionnera une dépense additionnelle de 
$5 ou $6 par année si je comprends bien. Si c’est bien là la seule différence qui doit 
en résulter, ne devrions-nous pas obtenir la chose pure, et n’avoir pas à boire de l’eau 
qui est droguée? Il est certain que si nous buvons l’eau de la rivière Ottawa, comme 
on le propose, nous boirons des eaux d’égoût filtrées. Une population de soixante à 
soixante-dix mille personnes habitant aujourd’hui en amont de la cité d'Ottawa; les 
eaux d’égout de ces cantons de population descendent la rivière Ottawa et si nous 
avons un tuyau de prise d’eau dans cette rivière, que ce tuyau soit placé n'importe 
où, il nous amènera ces eaux d’égout. Naturellement nous pourrons les filtrer, mais 
nous n’en boirons pas moins des eaux d’égout filtrées. Si les citoyens d'Ottawa peu- 
vent se procurer de l’eau pure en la prenant dans le lac Trente et un mille, il est 
presque criminel, je dis, pour les autorités municipales d'Ottawa de chercher à impo- 
ser à la population de la ville un service d’eau comme celui que certaines gens cher- 
chent dans le moment à lui imposer. Mon opinion est bien arrêtée à ce sujet, je sais 
ce que l’on a souffert par le passé. Il y a eu deux mille cas de fièvre typhoïde il y a 
deux ans. Des centaines de personnes de cette villle souffrent aujourd’hui d’une 
santé délabrée et ne se rétabliront jamais complètement par suite d'attaques de fièvre 
typhoïde ou d’autres maladies résultant de l’usage d’une eau impure. On me dit que 
la tuberculose accompagne fréquemment la fièvre typroïde; tant de choses dépendent 
de l’usage de l’eau pure que je dis qu’il est criminel si nous ne faisons pas tout ce 
qui est possible afin d’aider aux citoyens d'Ottawa à obtenir de l’eau absolument pure. 

Docteur CHARLES A. HopGerr:, de la Commission de conservation a prêté serment 
et a été interrogé. Il a soumis un état des effluences provenant du traitement des eaux 
d’égoût qui a été marqué comme pièce n° 1. (Voir page 132.) Aussi les documents 
suivants dont on a ordonné l’impression comme appendices aux témoignages :— 


Appendice B. Extrait du troisième rapport (1903) de la Commission royale sur 
la disposition des eaux d’égouts. (Voir page 235.) 


Appendice C. Sommaire des rapports de diverses commissions, ete, au sujet de 
la disposition des eaux d’égouts. (Voir page 237.) 


; Appendice Enquêtes de conseils de gouvernement local (Grande-Bretagne). 
(Voir page 244. 


PUR Se: 
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Appendice E. Article concernant la disposition des immondices. (Voir page 252.) 


Appendice F. Notes d’entrevue de C. J. Lomax, I.C., de Londres et Manchester. 
(Voir page 256.) 


Appendice G. Législation concernant la pollution de l’eau et la manière de 
disposer des eaux d’égouts aux Etats-Unis. (Voir page 261.) 


Sur la proposition de M. Chisholm (Inverness), il a été décidé de faire venir le 
docteur R. St. J. Macdonald, aide-professeur d'hygiène au collège McGill, Montréal, à 
la prochaine occasion convenable. 


Le comité s’est ajourné à mardi prochain à 11 heures a.m. 


Certifié. 
WALTER TODD, 


Secrétaire du comité. 


Manrpti, 31 mars 1914. 
Le comité s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présenrs: MM. Bradbury (président), Hazen, Kyte, McOraney, Nortbrup, 
Stewart (Lunenburg) et Warnock.—7. s 

Le secrétaire rapporte qu’il a écrit au sénateur Belcourt l’avertissant de la réunion 
dé comité, mais on l’a informé que le sénateur n’était pas en ville, qu’on s'attendait 
cependant qu'il serait de retour demain soir. 


Sur la proposition de M. Hazen le sous-comité a été nommé dans le but de 
déterminer ce qu’il faudrait imprimer des témoignages et des appendices, savoir: MM. 
Bradbury, MeCraney et Stewart (Lunenburg). 


Après quelque discussion relativement à la manière de procéder dans l'avenir Je 
comité s’est ajourné jusqu'à nouvelle convocation par le président. 


Certiñé. 
WALTER TODD, 
Secrétaire du comité. 
4 MERCREDI, 22 avril 1914. 


Le comité s’est réuni à 11 heures a.m. 
PRÉSENTS : MM. Bradbury (président), Béland, Chabot, Chisholm (Inverness), 
Kyte, Murphy, Stewart (Lunenburg), et. Warnock.—<8. 


Le docteur Ronazp ST. Jon MACDONALD, aide-professeur d'hygiène à l’université 
McGill, Montréal, a prêté serment et a été interrogé, puis il lui est permis de se retirer. 


L'honorable N. A. Belcourt, sénateur a comparu et expliqué l’objet et l'importance 
de son bill. 
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Après discussion il a été convenu qu'il n’y avait pas lieu d'entendre d’autres 
témoignages et que le comité à sa prochaine réunion étudierait les bills qui lui ont 
été référés. 


Le comité s’est ajourné jusqu’à nouvelle convocation par le président. 


Certifié. WALTER TODD, 


Secrétaire du comité. 


1915. 
LUNDI, 8 mars 1915. 


Le comité s’est réuni à 11 heures a.m. 


PRÉSENTS: MM. Bradbury, Descarries, Graham, Kyte, McCraney, Northrup et 
Warnock.—7. 


Sur la proposition de M. Northrup, M. Bradbury a été élu le président du comité. 


Le président déclare qu’à son avis il a été entendu assez de témoignages au sujet 
de la pollution des eaux navigables dans le cours des deux sessions précédentes pour 
permettre au comité d’en arriver à une conclusion sans autre preuve, et le comité 
partage cet avis. 4 


Le président expose de plus que le comité devra décider si le bill n° 2 qu’il a pré- 
senté et qui a été renvoyé au comité par la Chambre remplira le but ou s’il en sera 
préparé un autre. En tant que son propre bill est concerné il est prêt à proposer de 
modifier l’article concernant l'application de la loi, des objections ayant été soulevées 
en Chambre relativement à cet article. 


Sur la proposition de M. MeCraney il a été convenu d'étudier le bill n° 2, “ Loi con- 
cernant la pollution des eaux navigables ?. 


Les articles 1 à 4 inclusivement étant lus sont adoptés. 
L'article 5 ayant été lu a été biffé et on lui a substitué l’article suivant, savoir :— 


5. “Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent qu'aux eaux prescrites par 
le Gouverneur en conseil, qui peut exempter des dispositions de l’article 1er toute 
substance ou substances qu’il jugera à propos ”. 


6. “Rien dans la présente loi ne doit révoquer, qualifier ou affecter quelqu’une 
des dispositions de la loi des pêcheries, 1914, statuts de 1914, chapitre 8, ni la loi à 
l'effet de protéger les eaux navigables, statuts revisés, 1906, chapitre 115 ”. 


l’article 6 ayant été lu a été adopté et numéroté 7. 
Le préambule ayant été lu a été adopté. 
Le bill doit être rapporté comme modifié. 


Sur la proposition de M. Northrup, il a été 

Résolu, que le comité recommande de faire imprimer les procès-verbaux des 
comités nommés durant les deux sessions précédentes pour s’enquérir de la pollution 
des eaux navigables et les témoignages entendus comme appendice aux Journaux de 


= 


cette session, et que le règlement 74 soit suspendu à cet effet. 
Après avoir indiqué la manière de rédiger son rapport, le comité s’est ajourné. 


Certifié, WALTER TODD, 
Secrétaire du comité. 
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TÉMOIGNAGES 
1913. 


MercCREDI, le 7 mai 1913. 


: 
Le comité s’est réuni à 11 heures du matin, avec son président, M. Bradbury 
au fauteuil. 


Le PRÉSIDENT: Avant de faire comparaître M. White, le secrétaire de la Com- 
mission de conservation, ici présent aujourd’hui, je désirerais faire une ou deux obser- 
vations. Je considère que ce comité est peut-être un des plus importants de ceux 
nommés par la Chambre des communes cette année. Je pense que les devoirs qui 
incomberont à ce comité sont très importants. Lorsqu'on se rend compte que la 
typhoïde est une maladie qui peut être prévenue—la science a établi ce fait— il 
semble qu’il appartient impérieusement à la Chambre des communes d'adopter des 
mesures énergiques dans le but d’enrayer, si possible, cette maladie. Les déclarations 
et les témoignages soumis par tout le pays ont confirmé, je pense, que nos grands 
cours d’eau ont été contaminés au delà de tout ce qu’on peut imaginer, et J'inviterais 
tous les membres du comité à coopérer sincèrement en vue de tâcher de faire adopter 
ce projet de loi. Je suis convaincu que si nous pouvons réussir à faire adopter par 
la Chambre un bill tendant à arrêter cette pollution des cours d’eau, nous aurons 
accompli un grand devoir public. 


M. James Wire, assermenté. 


M. HAzex: Je proposerais qu'avant l’interrogatoire de M. White par le comité, 
il serait judicieux que ce témoin nous renseigne dans une certaine mesure au sujet 
des réalisations de la Commission de conservation à cet égard, ainsi qu’au sujet des 
renseignements recueillis par cette commission, et que cette dernière peut nous pré- 
senter. En outre, je désirerais que M. White nous renseigne au sujet des lois adop- 
tées dans les différents Etats de l’Union américaine, et dans les différents pays, en ce 
qui concerne la préservation de leurs cours d’eau contre la pollution. Je sais qu’il 
existe des lois de cette nature. M. White pourrait peut-être nous apprendre encore 
si la commission a étudié la question des arrangements qui pourraient être conclus 
avec les Etats-Unis à ce sujet. Cette question revêt une importance internationale, 
étant donné que, dans beaucoup de parties du Canada, les rivières sont limitrophes, 
et que beaucoup de villes canadiennes et américaines sont établies sur leurs bords. 
D’autres rivières, comme la rivière Saint-Jean, dans le Nouveau-Brunswick, pren- 
nent leur source aux Etats-Unis, et elles peuvent se contaminer dans ce dernier pays, 
à cause des villes et des cités situées sur leurs bords, et, dans un projet efficace, il 
faudrait étudier ce point. M. White pourrait peut-être formuler une déclaration 
générale au sujet des renseignements recueillis par la commission et au sujet des 


= 


mesures adoptées à cet égard. 


Le TéÉMon: Lorsque le secrétaire m'a téléphoné au sujet de ma présence au 
comité, rien de déterminé w’a été arrêté en ce qui concerne les renseignements précis 
que vous désiriez. Je regrette de dire que J'ai été un peu indisposé depuis la récep- 
tion de l'avis. Par conséquent, je n'ai pu préparer pour ce matin le mémoire que 
J'aurais voulu. Il va sans dire que la préparation d’un mémoire de cette nature 
exigerait un travail considérable et que ee travail ne pourrait être accompli dans le 
temps dont je dispose. En ce qui concerne la Commission de conservation, je puis 
dire qu’il a été tenu, en octobre 1910, une conférence sur l’hygiène publique, confé- 
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rence à laquelle ont assisté un certain nombre de messieurs intéressés dans le service 
d'hygiène publique. Nous avons particulièrement invité des représentants des diffé- 
rentes provinces. Chaque province a été priée d'envoyer son hygiéniste en chef, et, 
en outre, tous les officiers d'hygiène du gouvernement fédéral ont été invités. A la 
suite de cette conférence, il a été adopté un certain nombre de résolutions, dont une 
concernait la pollution des cours d’eau; et il a été dressé un projet de loi, dont j'ai une 
copie ici, que je serai heureux de soumettre au comité. (Voir annexe À, p. 173.) 

Après la préparation de ce projet de loi, le sénateur Belcourt a présenté un bill, 
et M. Bradbury en a présenté un autre. Ces deux bills sont aujourd’hui respective- 
ment devant le Sénat et devant la Chambre des communes. 

En ce qui concerne les lois d'hygiène des Etats séparés de l'Union, je ne suis pas 
aujourd’hui en mesure de vous soumettre un relevé de cette nature. Je puis toute- 
fois facilement en préparer un, et, si le comité le désire, je pourrai le lui soumettre à 
une autre séance. Au sujet des cours d’eau internationaux, des Grands Lacs et des 
cours d’eau qui relient ces derniers entre eux, ainsi que des rivières comme la rivière 
Saint-Jean, qui prennent leur source aux Etats-Unis, ce sont des questions très com- 
pliquées, qui attirent actuellement l’attention de la Commission conjointe interna- 
tionale. Cette dernière commission a éprouvé certaines difficultés à en arriver à une 
conelusion en ce qui concerne le ressort exact de sa juridiction, et je crois qu'il s’est 
élevé quelques divergences d'opinion entre certains membres de la commission. 
Quelques membres de la commission désiraient envisager sous un angle vaste les 
questions qui leur étaient soumises, et d’autres étaient enclins à une plus grande res- 
triction. La tendance générale est, je pense, de restreindre la question aux cours 
d’eau, plutôt qu'aux Grands Lacs. La vrai question en litige est naturellement de 
savoir à quel degré la pollution préjudicie aux Grands Lacs et aux autres eaux limi- 
trophes. Est-il possible qu’une ville située du côté sud du lac de préjudicier, disons, 
à une ville sise sur le côté nord du lac? Est-il possible, disons, pour la ville de 
Cleveland ou de Cincinnati de nuire aux municipalités et aux villes situées sur la 
rive du lac Ontario ou du lac Erié. Le fait que les différents Etats de l’Union sont 
explicitement autorisés à adopter leurs propres lois d'hygiène a encore compliqué la 
question, et il nous faut par conséquent faire face aux différentes lois de tous les 
Etats situés sur la frontière internationale. D’autre part, au Canada, l’Acte de 
l'Amérique britannique du Nord confère explicitement les questions d'hygiène au 
gouvernement fédéral, bien que, dans la suite, il ait été jugé opportun de les trans- 
férer aux provinces. 

Pour bien étudier une loi d'hygiène, ou toute loi concernant la pollution des 
cours d’eau—cest-à-dire, si nous voulons présenter une Joi qui statue d’une manière 
explicite sur la pollution des cours d’eau je pense qu’il nous faut aller en Angleterre. 
Dans un discours prononcé dans cæ dernier pays en présence de la société des ingé- 
nieurs civils des Etats-Unis, M. Whipple a fait observer que “nous pouvions voir 
plus, entendre plus, et apprendre plus au sujet de la disposition des matières d’égout 
en Angleterre que partout aïlleurs dans l’univers.” Eh bien, si le comité le désire, 
je parlerai brièvement de ce qui a été réalisé en Angleterre au cours des dernières 
années. 

Le PrésibeNT: Je pense que le comité le désire. 

Le TÉmox: En Angleterre, la pollution des cours d’eau est actuellement régie 
par la loi connue sous le nom de Loi de la pollution des rivières de 1876. Une com- 
mission royale a heureusement été nommée en 1901, et cette commission a de temps 
à autre publié différents rapports. Le dernier a été publié en 1912, et il est d’une 
importance exceptionnelle, parce qu’il représente assurément le dernier mot de la 
science sanitaire, en ce qui concerne la pollution des cours d’eau. Le rapport connu 
sous le nom de cinquième rapport a été publié en 1908, et il contenait la plupart des 
conclusions de la commission. En 1912 cependant, un autre rapport désigné sous le 
nom de huitième rapport est venu suppléer au dernier, et ce huitième rapport est le 
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rapport définitif relatif à la pollution des rivières et des cours d’eau. Ce rapport est 
très peu considérable et n’a que seize pages, mais il constitue avec ce rapport de 1908 
les conclusions finales de la commission, et je n’ai pas de doute que la Loi de la pollu- 
tion des rivières de 1876 sera quelque peu modifiée conformément aux conclusions 


présentées dans ces deux rapports. 


Une des principales conclusions de la commission a déterminé le type des égouts 
effluents. Elle a toujours été le point de controverse des ingénieurs du monde en- 
tier. Quel degré-type faut-il appliquer à un cours d’eau, au-dessous duquel degré 
le cours d’eau sera considéré comme pollué, et au-dessus duquel il sera considéré comme 
non pollué—que vous pourriez appeler eau “nette”. Pour ne pas entrer dans des 
détails inutiles, la commission en est arrivée à la conclusion que l’eau du débit d’un 
cours d’eau en temps sec, serait considérée comme eau nette, lorsqu'elle n’absorberait 
pas plus de 0.4 d’une partie par 100,000 d'oxygène dissous en cinq jours: c’est-à-dire, 
60 pour 100 de saturation. Elle a donc jugé licite de réduire de 40 poux 100 la quantité 
d'oxygène que l’eau peut absorber. 

Un des points les plus importants recommandés par la commission a été la 
nécessité d’une autorité centrale. En Angleterre, les conseils de comtés ont jusqu'ici 
été revêtus de l’autorité de faire observer la loi de la pollution des rivières. La com- 
mission a recommandé la nécessité absolue de nommer une autorité centrale de ce 
genre—probablement la commission gouvernementale actuelle—et les commissions des 
rivières. Il va sans dire qu’en Angleterre les conditions ne sont pas exactement ana- 
logues à celles du Canada. Il y a en Angleterre un certain nombre de petits cours 
d’eau, une population très dense et une fabrication intensive, ainsi que, naturellement, 
une décharge d'énormes quantités de déchets industriels Par conséquent, les com- 
missions des rivières ne seraient pas nécessairement applicables au Canada, sauf dans 
le cas de quelques cours d’eau comme le Saint-Laurent, qui sont d’une importance peu 
ordinaire. 

Un autre point que la commission a aussi indirectement fait ressortir est le besoin 
d’élasticité; c’est-à-dire, toute loi qui est adoptée doit être élastique dans son opéra- 
tion. Bien que la commission recommande le degré-type que J'ai mentionné, elle 
concède aussi toutefois que le degré tend plutôt à s’abaisser qu’à s'élever. Elle ne fait 
donc que proposer ce type. Elle reconnaît qu’il faut être plus strict en certains cas, et 
‘que dans d’autres il est tout à fait permis d’être moins sévère. Prenez le cas de deux 
municipalités situées sur un cours d’eau. Une de ces municipalités se trouve naturel- 
lement au-dessus de l’autre. Si on permettait à la municipalité d’amont de diminuer 
par ses égouts le degré-type de ce cours d’eau maximum autorisé par le degré proposé, 
on pourrait facilement imposer de grandes difficultés à la municipalité d'aval. En effet, 
le principe fondamental de toute la loi est qu’une municipalité ne doit pas rendre ses 
eaux pires en aval de sa décharge qu’elles ne le sont en amont de sa prise d’eau. Par 
conséquent, si on permettait à cette municipalité de réduire ces eaux jusqu’à ce qu’elles 
vinssent dans les limites du degré-type, la municipalité d’aval serait plus qu’elle ne le 
devrait tenue de purifier ces eaux. C’est une des raisons qui militent en faveur de 
l'autorité centrale, car cette autorité pourra obliger la municipalité d’amont d'appliquer 
un plus grand degré de purification à son eflluent, afin que celle d’aval ne soit pas 
chargé d’un trop lourd fardeau. 

Il y a encore un point de grande importance: la commission admet qu’il est im- 
possible d'appliquer des règlements uniformes à toutes les municipalités. Les règle- 
ments qui sont applicables aux grandes cités doivent être modifiés à l’égard de ce que 
nous pourrions appeler les petites cités et villes, ainsi qu'à l'égard des petites muni- 
cipalités. La commission reconnaît assurément qu'il n’est pas possible d'imposer à 
une municipalité un fardeau tel que la tension financière sera plus considérable que 
celle qu'on pourrait lui imposer à bon droit; et, avec cette idée comme objectif, elle a 
recommandé différentes mesures applicables à ces municipalités. Il faudrait évidem- 
ment qu’une grande cité établisse de très vastes épurateurs d’égouts, tandis que les 
petites municipalités se contenteraient d’un traitement comparativement moindre, tel 
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qu, par exemple, la précipitation des solides—diriger les égouts effluents sur de grands 
réservoirs et précipiter le solide au moyen de la sédimentation, ou en ajoutant des 
produits chimiques, qui augmenteraient grandement la proportion de la précipitation. 

En outre, la commission fait beaucoup ressortir la nécessité d’un entretien efficace, 
qui est naturellement absolument indispensable. Les meilleurs épurateurs d’égouts de 
l'univers, s'ils ne sont pas tenus dans un bon état de fonctionnement, sont pires que 
nuls. En effet, la municipalité et la population situées plus bas se fient que ces épu- 
rateurs déchargeront un efluent raisonnablement pur, quand, en réalité, il peut polluer 
l’eau à un degré dangereux. 


Par M. Hazen: 

Q. Existe-t-il, en Grande-Bretagne, une loi qui défend de décharger dans une 
rivière ou dans un cours d’eau des matières d’égout non traitées /—R. C’est le résultat 
pratique de la loi. Néanmoins, en pratique, la dificulté provient de ce que nous avons 
une tendance à employer un mot erroné; nous parlons continuellement d'épuration des 
matières d’égouts, tandis que nous devrions dire le traitement des égouts. 

Q. Est-ce qu’il faut traiter les égouts avant de leur permettre de se décharger dans 
une rivière ou dans un cours d’eau ?-—R. Pratiquement, oui. Il va sans dire que le 
gouvernement reconnaît qu'une faible proportion de matières d’égout qui se déchargent 
dans un grand cours d’eau n’est pas nuisible, (C’est à quoi cela revient. J’effluent de 
toutes les meilleures installations de traitement d’égout m'est pas “pure”. (C’est-à- 
dire, si vous puisez votre eau dans un cours d’eau qui est de quelque manière suscep- 
tible de pollution, il faut que vous purifiez votre alimentation d’eau; nous n’avons pas 
l'intention de vous permettre de puiser votre eau dans un cours d’eau susceptible de 
pollution, même en supposant que l’eau soit normalement bonne. Vous ne devez pas 
traiter vos égouts, mais vous devez purifier votre alimentation d’eau. Cela ne s'applique 
évidemment pas aux grandes municipalités qui puisent leur eau dans les montagnes, 
dans le nord de l'Angleterre, ni dans les montagnes du pays de Galles, parce que, dans 
ces cas, les municipalités ont un contrôle absolu sur les cours d’eau, et il est impossible 
que ces derniers se contaminent. 


Par le Président: 

Q. Est-ce que la ville de Londres ne puise pas une grande partie de ses eaux dans 
la Tamise?—R. Oui. L'eau est entièrement purifiée. L'alimentation d’eau de la 
Tamise est renfermée dans des réservoirs pendant un mois. La sédimentation est 
assurément une des meilleures méthodes de diminuer la teneur bactériologique de Pali- 
mentation d’eau connue. Après s'être reposé dans les bassins de dépôt, elle est de 
role purifiée en la faisant couler lentement dans des filtres de sable à écoulement 
ent. 


Par M. Hazen: 


Q. Dois-je entendre qu’il faut traiter avant de les décharger dans la rivière les 
matières d’égouts qui se déversent dans la Tamise, et qu’il faut encore purifier l'eau 
avant de s’en servir aux fins domestiques ?—R. Oui. 

Q. Est-elle traitée aux deux extrémités?=R. Oui. En ce qui concerne Londres, 
cest sur la Tamise pendant la marée, et les installations de traitement des égouts sont 
naturellement établies en aval de la ville; et les matières d’égout se déchargent dans 
les eaux de marée. La recommandation de la commission royale britannique concerne 
surtout les eaux non de marée, bien qu’elle recommande d’une manière générale les 
mêmes dispositions à l’égard des eaux de marées. S'il ne s’agit pas d’une pollution qui 
préjudicie aux plages ni aux mollusques, et si les égouts ne créent pas une nuisance 
locale, et s’ils ont été traités de manière à les rendre inoffensifs, il est très permis de 
décharger de grandes quantités de matières d’égout dans les eaux où la marée se fait 
sentir. En ce qui concerne Londres, cette ville puise naturellement son alimentation 
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d’eau dans des eaux très polluées. On a inoculé de bacilles de la typhoïdes les eaux 
naturelles de la Tamise, jusqu’à ce qu’elles en continssent 475,000 par centimètre eube. 
Après trois semaines, il y en avait deux par centimètre cube. Cette ville emploie le 
filtre à sable à écoulement lent pour enlever toutes les autres bactéries. 

Parlant d’une nianière générale, les méthodes projetées de la commission royale 
sont: pour les eités, une filtration rapide dans des lits de contact avec sédimentation des 
mutières ayant leur décharge; pour les petites cités, une filtration rapide dans les 
couches d’arrosement ou de contact; et, pour les petites municipalités, la sédimentation 
seulement. Voilà très brièvement les principales recommandations de la commission 
royale britannique. 

Q. Avez-vous étudié ce qui en résulterait, disons, sur le Saint-Laurent, si on 
défendait aux cités sises sur le côté canadien de faire écouler dans le cours d’eau des 
matières d’égout brutes, et si on ne faisait rien pour empêcher les cités situées sur le 
côté américain de déposer leurs matières d’égout dans ce fleuve-là?—R. Tant qu’on 
permettra aux municipalités situées sur le côté américain de décharger leurs égouts 
dans le Saint-Laurent, bien que la probabilité d’une épidémie de typhoïde au Canada 
serait très grandement diminuée, elle ne serait pas prévenue. S'il faut permettre aux 
municipalités du côté américain de la frontière de décharger leurs matières d’égout 
dans le Saint-Laurent, sans traitement préalable, il serait préférable d'installer quelque 
installlation de traitement de l’eau avant de l’utiliser pour fins domestiques. 


Par M. Murphy: 
Q. C’est du côté canadien —R. Oui. 


Par M. Edwards: 

Q. Prenez, par exemple, les grands élargissements du fleuve Saint-Laurent, le lac 
Ontario et le lac Erié; supposez que les matières d’égoûts aient été traitées du côté 
canadien, et non du côté américain, avez-vous des données ou des renseignements au 
sujet de la grandeur de l'élargissement nécessaire de la nappe d’eau pour empêcher la 
pollution de ce côté, ou pouvez-vous de quelque manière vous fier à la distance ?—R. 
Les Grands lacs sont assurément de grands facteurs de sédimentation. Les autorités 
sanitaires publiques d’'Ontaxio ont parcouru la moitié de la nappe d’eau du lac Ontario, 
à partir de Toronto, et elles ont recueilli des échantillons d’eau sur tout le parcours. 
Elles ont rencontré des bactéries dans le milieu même du lac. Nous devons évidem- 
ment admettre que les chances de pollution de l’alimentation d’eau de la ville de 
Port-Hope ou de Cobourg par les égouts de la ville de Rochester sont minces; néan- 
moins, vous ne pouvez affirmer que cette source d’approvisionnement ne sera pas conta- 
minée. Le point le plus important de tous est que la population établie sur les rives 
des Grands lacs et sur les bords du Saint-Laurent s’accroît, et, à mesure que la popu- 
lation augmente, le danger de contamination s'accroît. 


Par M. Crockett: 

Q. Quelle est la distance entre Rochester et Cobourg?-R. Je dirais que la dis- 
tance approximative est de 40 mille au travers du lac. 

Q. Est-ce suffisant pour purifier l’eau?—R. Nous avons constaté que les eaux 
étaient polluées au milieu du lac. Nous supposons naturellement que la pollution ren- 
contrée au milieu du lac provient des égouts de Toronto, car Toronto est la plus 
orande ville située sur les rives du lac Ontario, et la pollution se trouvait presque 
vis-à-vis cette ville. On essayait de découvrir si en prolongeant les tuyaux d° prise 
d’eau à une distance raisonnable, on franchirait la zone contaminée. Les autorités en 
sont arrivées à la conclusion qu’elles ne le pouvaient pas. i 


Par M. Murphy: 


Q. A-t-on fait une expérience correspondante sur le côté américain au milieu du 
lac?—R. Je ne le pense pas. Toutefois, si la commission internationale conjointe 


M. James Wire. 


38 COMITE SPECIAL 
5 GEORGE V, À. 1915 


décide d'étudier d’une manière étendue les données qui lui ont été soumises, elle fera 
cette expérience. 


Par M. Hazen: 

Q. La commission conjointe peut-elle régler cette question —R. Cela dépend de 
l'attitude qu’elle adoptera. Je pense qu’elle le peut, mais, en qualité de profane, mon 
opinion n’a aucune valeur. 

Q. La question lui a été soumise?—R. Oui. 

Q. Et il y a eu divergence d’opinion?—R. Oui. : 

Q. L'opinion de M. Casgrain a-t-elle été différente de celle de MM. Powell et Ma- 
grath?—R. Je l’ignore. Les commissaires américains semblent favoriser une opinion 
plus restreinte de la question. 

Q. C'est-à-dire, qu'ils ne peuvent débattre la question de pollution à l’égard des 
deux pays?—R. Ils veulent circonscrire l'enquête aux cours d’eau qui relient les lacs; 
la rivière Saint-Clair, la rivière Sainte-Marie, le fleuve Saint-Laurent et la rivière 
Niagara. 


Par M. Edwards: 

Q. Vous dites qu’on a fait des enquêtes qui ont révélé que l’eau était polluée au. 
milieu du lac Ontario. Comment sont les échantillons recueillis, à quelle profondeur 
ont-ils été pris? Et, s’il en est ainsi, que révèlent-ils?—R. Je ne pourrais vous donner 
ces renseignements. En réalité, la question a été soulevée dans le débat relatif au 
renvoi à la commission internationale conjointe; et ceci a été apporté comme une 
raison motivant l’adoption, par la commission, d’une attitude plus étendue à l’égard de 
la question qui lui était soumise. 


Par M. Northrup: 


Q. Je suppose que le lac est plus étroit à Toronto qu'entre Cobourg et Rochester ? 
—R. Il n’y a pas beaucoup de différence. 

Q. Vis-à-vis Toronto se trouve l’endroit où se déchargent d’un côté les égouts de 
Toronto et de l’autre côté les égouts de Buffalo ?—R. En descendant la rivière Niagara 

Q. Ce serait le pire endroit du lac pour prendre des échanttillons?—R. La seule 
chose est que nous nous imaginons que la rivière Niagara n’incline pas autant à couler 
directement au travers du lac qu’à dévier dans une direction nord-est. On ne peut 
décider ce point qu’en plaçant des bouées. 

Q. Il m'a semblé que ce serait probablement le pire endroit du lac Ontario pour 
rencontrer des bactéries?—R. Oui, c’est exactement ce que nous voulons faire. Si 
nous pouvons établir notre point, même dans le pire cas, c’est tout ce que nous dési- 
rons. 

Q. La direction des vents qui souflent dirigera-t-elle plus vraisemblablement la 
pollution de la rive nord vers la rive sud, plutôt que de la rive sud vers la rive 
nord ?—R. Oui, mais lorsque les lac& sont libres en été, les vents soufflent surtout de 
Vouest. 


Par M. Kyte: 


Q. Est-ce que la cité consomme l’eau des Grands lacs pour fins domestiques —R. 
Oui, la cité de Toronto dépend de cette source d’approvisionnement. Elle à installé 
un très vaste filtre, mais d’autres cités situées le long des lacs consomment de l’eau 
non filtrée. 


Par M. Murphy: 


Q. La commission internationale des cours d’eau a-t-elle étudié la question du 
détournement, à (‘hicagn, des eaux qui contaminent l’alimentation d’eau ?—R. Non, 
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monsieur, elle n’a pas étudié cette question. Elle ne l’étudierait que d’une manière 
très indirecte, et la seule manière dont cette question serait étudiée serait que si vous 
diminuez de 5 pour 100 l’eau dans un système vous augmentez naturellement la pol- 
lution des autres 95 pour 100. C’est le seul résultat de la pollution. 


Par le Président : 

Q. Jugez-vous que, dans les intérêts du publie en général, il faut que le Parle- 
ment exerce quelque action à cet égard/—R. Je le juge ainsi, monsieur. La seule 
chose sur laquelle je désirerais insister à ce sujet est la nécessité de conférer toute 
l'autorité possible aux membres de la commission, si cette autorité centrale est établie, 
et si ce projet de loi est adopté, afin de régler indépendamment toutes les requêtes qui 
peuvent être soumises à l’étude, et sur ses propres mérites. Il n’y a pas deux muniei- 
palités qui soient dans le même état. Une des provinces de l'Ouest a cru qu’elle pou- 
vait établir un projet de traitement des égouts qui s’appliquerait à toutes les munici- 
palités de la province. 


Par M. McCraney: 

Q. Vous parlez de la Saskatchewan maintenant?—R. Je ne pense pas que c’était 
la Saskatchewan. (Cela ne peut se faire. (C’est absolument impossible. Les condi- 
tions sont différentes dans chaque municipalité, et il faut résoudre le cas de chaque 
municipalité suivant les conditions locales: le traitement applicable à une munici- 
palité ne conviendra pas à une autre. En supposant qu’une municipalité traite ses ma- 
tières d’égout au moyen de la filtration et que cette municipalité possède dans les 
environs une terre sablonneuse presque sans valeur au point de vue pécuniaire, cette 
terre conviendrait au traitement des matières d’égout; il n’existe pas de meilleur trai- 
tement. Une autre municipalité peut être entourée d’un sol argileux, qui est une des 
pires matières possibles à cette fin. 


Par M. Murphy: 


Q. Au début, vous avez fait observer qu'à la suite d’une réunion tenue ici, la 
Commission de conservation a dressé un projet de loi à ce sujet?—R. Oui. 

Q. Qu'est-il advenu de ce bill?—R. Il a été imprimé dans notre deuxième rap- 
port annuel, et sa substance a été insérée dans le bill de l'honorable M. Belcourt, le- 
quel bill renferme un grand nombre des recommandations formulées. Notre projet 
de loi n’était évidemment pas rédigé dans la stricte phraséologie légale; ce m'était 
qu'un énoncé, sous forme de paragraphes, de ce que nous avons jugé devoir être réalisé. 


Par M. Hazen: 
Q. Y a-t-il une copie de ce bill ici?—R. Oui. (Voir annexe A, 1913, p. 173.) 
Q. Toutes les provinces étaient représentées à cette conférence/—R. Toutes les 
provinces. 
Q. Et toutes ont été favorables /—R. Oui, oh oui, tous les représentants des pro- 
vinces ont été unanimes. 


Par M. Northrup: 


Q. Si je comprends bien, une des difficultés provient de ce que Îles Etats indivi- 
duels de l’Union américaine ont juridiction en matière d'hygiène publique?—R. C’est 
une des difficultés qui sont de nature à surgir, lorsqu'il s'agira de la juridiction et du 
contrôle, au sujet de la pollution des Grands Lacs, ainsi que des cours d’eau inter- 
nationaux. 

Q. Cela dépendrait tout à fait des termes du traité, quel qu’il puisse être; mais 
les autorités fédérales ne pourraient posséder juridiction dans Îles questions qui sont 
du ressort des Etats/—R. Je ne suis pas avocat, et je ne puis exprimer d’opinion. 


M. JAMES WHITE. 
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Par M. Hazen: 
Q. Cela pourrait être réalisé par traité?—R. Oh, si cela était réalisé au moyen 
d'un traité, lequel est, en vertu de la Constitution américaine, la première loi du sol, 
ce serait alors efficace. ! 


Par M. Murphy: ; 

Q. Il pourrait alors y avoir une autorité centrale 2-R Oui D'autre part, je 
reconnais d'emblée que nous ne sommes pas dans les mêmes conditions que les Etats- 
Unis, et quand je dis “autorité centrale”, je parle du Canada. Si les Etats-Unis 
veulent aussi établir leur autorité centrale—ce qui comportera une modification de 
la Constitution—cela créerait une situation différente. 


Par M. Carroil: 

Q. Votre commission a-t-elle étudié la question de la décharge des égouts dans 
les eaux et dans les ports de marée, dont les eaux sont consommées pour fins domesti- 
ques?—R. Nous n'avons pas étudié cette question; nous sommes cependant particu- 
lièrement intéressés dans les eaux susceptibles d’être utilisées pour les fins domesti- 
ques. 

Q. Dans ce cas, la décharge de matières d’égout à l’état naturel dans les eaux 
que j'ai mentionnées n’est pas nuisible, si ces eaux ne sont pas consommées pour les 
fins domestiques ?—R. Il faudra étudier chaque cas séparément. Il est facile d’ima- 
giner un cas où la décharge de matière d’égout serait une grande nuisance. En ce 
qui concerne les eaux salées, et il va dire que la question de potabilité n’entre pas en 
ligne de compte. Ainsi que je l'ai fait observer auparavant, à l'égard de la Grande- 
Bretagne, on a réglé la création possible d’une nuisance locale et la possibilité de pré- 
judice aux mollusques. 

Q. Revenons à l’objet du bill, qui est de prévenir la pollution des eaux naviga- 
bles. La décharge de matières d’égout dans les eaux que j’ai mentionnées ne tendrait 
pas à contaminer ces eaux de manière à ce que leur pollution nuirait à la santé publi- 
que ?—R. Je ne saisis pas très bien votre point. 

Q. Je dis que l’objet du bill est de prévenir la pollution des eaux navigables ?— 
RAOUTe 

Q. Maintenant, [la décharge d’égouts dans les eaux des baies, des bras de mer ou 
dans les eaux salées, non utilisées pour fins domestiques, tendrait-elle à nuire à la 
santé publique?—R. Je n’affirmerais aucunement cela, ce serait une nuisance, mais 
je ne dirais pas que cela nuit à la santé publique. 


Par le Président : 

Q. Cette décharge n’aurait-elle pas pour résultat d’empoisonner les mollusques 
consommés par Île public, cela n’aurait-il pas ce résultat? —R. Oui. Ce point a été 
débattu très à fond au sujet de “ l’épuration ” des matières d’égout, ou je dirais en ce 
qui concerne le “traitement” des matières d’égout de Baltimore. A Baltimore, on 
applique ce qu’on appelle un traitement complet, puis on filtre. Dans ce cas, l’indus- 
trie ostréicole de la baie de Chesapeake est probablement la plus riche de l'univers, 
et la moindre ombre de soupçon au sujet de la pureté de l’approvisionnement des 
huîtres causerait un énôrme dommage à cette industrie. 


Par M. Carroll: 
Q. Cette condition concerne plus particulièrement les eaux où les mollusques 
constituent une industrie importante ?—R. Oui. 
Par M. Northrup: 


Q. N'y a-t-il pas eu un cas semblable, il y a quelques années, sur Ja Tamise ?— 
R. Oui, c'était en 1902 ou en 1908. à 


M. James Wire. 


POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 41 
ANNEXE No 1 


Q. Une grave épidémie a sévi parmi les mollusques de ce fleuve?—R. Oui, on a 
dragué les huîtres et on les a examinés. On a, hors de tout doute, constaté que les 
huîtres avaient été contaminées par les égouts, et, dans la suite, pendant plusieurs 
mois, chaque fois qu’il se déclarait un cas de typhoïde, le docteur demandait d’abord 
au malade s’il avait mangé des huîtres. 


Par M. Hazen: 

Q. Comment a-t-on remédjé à cet inconvénient/—R. Je pense qu'on a dragué 
toutes les huîtres et qu’on a fait un nouvel ensemencement. 

Q. Et on a édicté des lois sévères concernant le traitement des matières d’égout 
déversées, dans le fleuve?—R: Oui, mais la principale chose a été la destruction de 
toutes les huîtres. Personne n’était autorisée à en vendre; les autorités ont veillé 
d’une façon très particulière à ce qu’il ne fût vendu aucune huître de ce banc, depuis 
le temps du premier soupcon qu’elles étaient contaminées par iles égouts. 


Par le Président: 

Q. Est-ce que, de fait, on ne défend pas à tous les égouts de se déverser dans la 
Tamise aujourd’hui/—R. Oui. On traite toutes les matières d’égout eflluentes de 
la cité de Londres, on précipite toutes les matières solides, puis la fange est placée 
dans de grands navires-réservoirs et transportés à la mer. Il y a un endroit appelé 
“ Barrow Deep”, un endroit particulièrement profond, presque la pleine mer, à envi- 
rom 20 milles en aval de Southend, et on y décharge ces matières. On a examiné 
Veau à cet endroit, afin de déterminer si la pollution provenant de la décharge était 
importante, et on en est arrivé à la conclusion qu’elle ne l'était pas, tant la dilution 
était grande. Vous prenez, d'autre part, le traitement des matières d’égout de la 
«ité de Chicago, qui se déversent dans la rivière de ce nom, ces matières sont devenues 
une nuisance publique. On a examiné l’eau et constaté que positivement tout l’oxy- 
gène était disparu; cela signifie que les matières déchargées dans cette partie de la 
rivière ne s’oxydent pas. Les matières solides sont déposées au fond, et la putréfac- 
tion s'opère, déterminant la formation d'énormes quantités de gaz. L'explosion de 
ces gaz amène des quantités de ces fanges à la surface, et l'atmosphère n’est pas 
agréable à respirer à une distance considérable à la ronde. En définitive, on devra 
placer de grandes dragues à cet endroit et draguer toutes ces matières. Pendant que 
‘les dragues seront à l’œuvre, les environs ne seront pas un endroit très désirable. 

Q. Même si nous ne pouvons pas amener les Américains à exercer la même action, 
que nous, vous affirmez que nous serons parfaitement justifiés d'en exercer une, sans 
tenir compte de ce qu’ils feront dans les eaux internationales /—R. Je l’afirme d’une 
manière très positive, car nous ne pouvons les critiquer tant que nous sommes nous- 
mêmes en faute. 

Q. Une action exercée de notre part aurait un bon résultat sur eux?—R. Oui. 
Comme la population des Etats-Unis est la plus considérable, les Américains seront 
naturellement les plus grands coupables. 


Par M. Northrup: 

Q. Nous diminuons notre propre risque, même si les Américains n’accomplissent 
rien ?—R. Oui. Nous sommes les plus grandes victimes sur les rives des Grands lacs, 
parce que toutes les municipalités y déchargent leurs matières d’égout non traitées, 
et elles y puisent aussi leur alimentation d’eau; ces municipalités contaminent leur 
propre source d’approvisionnement d’eau, si non aujourd’hui, du moins demain, car les 
courants changent avec les vents et les saisons. 


Par M. Kyte: 
. Q. Les autorités des Etats-Unis ont-elles exercé quelque action ?—R. Pour pré- 
venir la pollution ? 
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Q. Oui—R. Elles en ont exercé une dans certains cas. 


Par M. Hazen: 

Q. Certains états ont une loi très sévère/—R. La Pensylvanie tient le premier 
rang sous ce rapport. 

Q. Vous allez obtenir ces renseignements des différents états pour nous/—R. Oui, 
monsieur. 

Q. Avez-vous à la Commission de conservation un relevé indiquant le coût qui 
en résulterait pour les différentes municipalités et cités qui déchargent actuellement 
leurs égouts dans les eaux navigables, s’il leur fallait établir une installation destinée 
au traitement de ces matières d’égout avant leur déversement dans ces eaux, ou sil 
leur fallait en disposer de quelque autre manière?—R. Nous n'avons rien préparé de 
la sorte, de la manière que vous dites. 

Q. Avez-vous les données d’après lesquelles vous pourriez obtenir ces renseigne- 
ments pour vous-même?/—R. Nous pourrions faire ceci: nous pourrions prendre 
certaines municipalités qui ont, soit installé, ou qui ont l'intention d’installer des épu- 
rateurs, et nous pourrions vous donner le coût dans ces cas. 

Q. Vous m'avez fourni un relevé avant le débat de cette question à la Chambre. 
Vous avez pris la cité de Montréal, et vous avez estimé que le traitement des matières 
d’égout coûterait $6 par tête dans cette ville/—R. Oui, c’est exact, mais je ne pourrais 
dire sur le champ ce que serait ce coût pour les cités que vous mentionnez. Vous 
pourriez vous procurer les données, soit le coût réel soit le coût estimatif de l’instal- 
lation des usines de traitement des matières d’égout. Un certain nombre de munici- 
paiités ont déjà installé des usines de ce genre, et d’autres en projettent l’installation. 
Lorsque ces municipalités n’entreprennent pas un projet trop ambitieux, à moins 
qu’elles n’opèrent dans des circonstances très difficiles, cela n’impose pas un trop lourd 
fardeau à leurs ressources financières. L'installation des égouts constitue le principal 
article du coût. 


Par M. Crockett: ; 

Q. Y a-t-il beaucoup dé municipalités canadiennes qui ont installé des usines de 
traitement des matières d’égout?—R. Je ne pourrais le dire incontinent. J'ai préparé 
un rapport à ce sujet l’été dernier, mais je ne pourrais dire en ce moment combien 
d’épurateurs ont été installés par les municipalités. 

Q. Le nombre serait très restreint, il n’y en aurait pas plus qu’une douzaine ?—R. 
Il y en aurait approximativement vingt-cinq. 

M. Hazex: Les municipalités de l'Ouest adoptent cette conduite. Je ne pense 
pas qu’il y ait dans l’Est un seul endroit où elle soit adoptée. 

M. Norrarup: Dans l'Est, les cours d’eau sont si convenables qu’on n’a jas jugé 
impérieux de traiter les matières d’égout. 


Par le Président: 
Q. Vous êtes-vous arrêté à déterminer la cause des épidémies de fièvre typhoïde ?— 
R. Je ne puis dire que je m'y suis arrêté. Toute la question a été étudiée en ce qui 
concerne les épidémies d'Ottawa. 
Q. Quelle serait votre opinion au sujet des épidémies d'Ottawa ?—R. Je pense 
que l’enquête du Dr Hodgetts sur l'épidémie de typhoïde qui a sévi à Ottawa a entière- 
ment démontré la cause. 


Par M. Murphy: 


Q. Auriez-vous objection à en énoncer brièvement la cause/—R. Le docteur 
Hodgetts a obtenu des autorités municipales un rapport concernant les dates auxquelles 
la soupape n° 1 a été ouverte et la durée de temps pendant laquelle elle a été ouverte, 
afin de permettre à la cité d'obtenir la pression nécessaire pour combattre les incendies. 
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Comme vous le savez probablement, la soupape n° 1 est située dans la baie Nepean, et 
il n’y a qu'une distance comparativement courte entre elle et laqueduc qui conduit 
Veau à la station de la pompe. Cette baie reçoit le drainage d’une partie de la ville— 
Mechanicsvilla—située sur ses rives, ainsi que le drainage d’un cours d’eau appelé 
creek Cave. Il a été institué une enquête sur les conditions du creek Cave, et cons- 
taté que, dans certains cas, les lieux d’aisance enfourchaient ce creek. Les excréments 
de la population qui demeure dans les environs se déversaient directement dans le 
cours d’eau, étaient transportés dans la baie Nepean, et ils infectaient naturellement 
l’eau. Il a aussi été constaté qu’il y avait eu de la typhoïde dans cette partie de la 
cité, et, comme chacun le sait, les excréments des typhiques contiennent des millions 
de bacilles de typhoïde. La chose était aussi claire que deux et deux font quatre. 

Q. Cette pollution était transportée directement dans la prise d’eau au moyen de 
cette soupape ouverte/—R. Oui, par cette soupape ouverte. Le fait que la soupape 
a été ouverte plusieurs fois avant la déclaration de l’épidémie de typhoïde indique 
simplement que, dans une ou deux de ces ouvertures, l’eau avoisinant la soupape de 
cette prise d’eau était grandement polluée par les bacilles typhiques. 

Q. La Commission de conservation a publié un rapport spécial à ce sujet ?—R. Oui. 

Q. Et ce rapport est disponible pour les fins de ce comité?—R. Oui. 

Le TÉMoIN: Au cas où mon observation aurait été mal comprise, je pourrais 
peut-être faire observer que je n’ai aucunement désiré critiquer la province de la Sas- 
katchewan. 


M. McCraney: Ce que la province de la Saskatchewan a accompli est entière- 
ment à sa louange. 


Le T£mox : Loin de désirer critiquer la Saskatchewan, je voudrais affirmer que 
c’est la province du Canada qui a le plus réalisé en ce qui concerne le traitement de ses 
matières d’égout. Lorsque j’ai fait l'observation dont parle M. MeCraney, je voulais 
établir qu’une province de l’Ouest—je ne suis pas certain que ce soit la Saskatchewan 
—a projeté l'adoption d’une loi portant que l'officier d'hygiène, ou un autre ingénieur 
à son emploi, déterminerait une usine de traitement des matières d’égout uniforme 
pour toutes les municipalités. Je disais que vous ne pourriez arrêter un système uni- 
forme pour les municipalités dans différentes localités, parce que les conditions va- 
rient grandement dans chaque municipalité. Il n'existe rien qui ressemble à un sys- 
tème uniforme de traitement des égouts, de facon à ce qu'un système s’appliquerait 
aux municipalités de tout le pays. Ainsi que je l’ai déjà énoncé, les lois d'hygiène de 
la Saskatchewan sont les meilleures lois d'hygiène du Canada. 


M. McCRraney : M. T. Aird, de Toronto, était, je crois, l'ingénieur consultant du 
gouvernement de la Saskatchewan, en ce qui concerne la loi mentionnée. Au cours 
d’une conversation que j'ai eue avec lui sur le sujet même mentionné par M. MeCra- 
ney, j'ai compris qu'on n'a pas essayé d'arrêter une règle stricte de procédure, que 
chaque eas doit être réglé suivant les conditions locales, lorsque la municipalité doit 
exercer une action. Je désirerais proposer que M. Murray soit assigné comme témoin 
et qu'il comparaisse devant le comité. 


Par M. Crockett: 
Q. La Commission de conservation a-t-elle aussi obtenu des statistiques indiquant 
les chiffres de la mortalité occasionnée par la typhoïde dans les différentes municipali- 


; tés du Canada ?—R. Je suppose que le docteur Hodgetts s’est procuré ces renseigne- 


ments. Je ne suis pas en mesure de me prononcer d’une manière positive. 


Le témoin se retire. 
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M. Joserx RACE, F.I.C. assermenté. 


Par le Président: 

Q. Vous êtes bactériologiste de la cité d'Ottawa/—R. Oui. Avant d'occuper cet 
emploi, j'étais chimiste à l'usine de filtration de Toronto. Antérieurement, j'étais 
sous-analyste public en Angleterre, où j'avais la direction de l'alimentation d’eau et 
du traitement des matières d’égout. 

Q. Dans quelle partie de l’Angleterre{—R. Dans le nord-est du Lancashire. 

Q. Combien de temps avez-vous été attaché à ce service en Angleterre/—R. Envi- 
ron dix ans. 

Q. Combien de temps l’avez-vous été au Canada /—R. Deux ans seulement. 

Le Présipenr: Ne serait-il pas sage, au début, que M. Race donne au comité un 
résumé du service qu’il a accompli ? 

Le TÉMoIN: J’ai préparé un mémoire dont la lecture ne durera pas plus d’une 
demi-heure. 


Le PrésInENT: Je pense que le comité consent à vous entendre, de sorte que vous 


pouvez commencer. 

Le Témon: Les effets de la pollution des eaux navigables ont principalement été 
illustrées par les chiffres anormaux des décès provenant de maladies entériques et 
c’est cette proportion qui a attiré l'attention du public sur ce grave problème. Au 
début, il faudrait se rappeler que c’est la consommation de cette eau pour fins domes- 
tiques, sans purification, qui est la cause de tant de décès, et que le problème des 
égouts est devenu aigu, étant donné que les sociétés ne se sont pas rendues compte 
des responsabilités dans cette direction. Le problème a deux phases, savoir :— 


(1) Le côté économique immédiat. 
(2) Le côté idéal définitif. 


La première phase, qu’il faut d’abord étudier, se résout à une conduite de “ lais- 
sez-faire ”, et les arguments à l’appui de cette manière d’agir sont les suivants :— 

(a) Il est moins dispendieux de purifier l’approvisionnement d’eau d’un centre, 
puisé dans une rivière navigable que d’épurer les matières d’égout qui s’y déchargent. 
Le volume des matières d’égout d’une ville drainé suivant le système combiné est inva- 
riablement supérieur à l’eau consommée, et puisque les égouts renferment mille à dix 
mille fois plus de bactéries, il est évident qu’il faut une purification plus considérable, 
et que le procédé coûte plus cher. (Quand je dis que le volume des matières d’égout 
est supérieur à celui de l’approvisionnement de l’eau, je n’entends pas le débit en 
temps sec, mais le débit en temps sec ainsi que le débit en temps de pluie.), Si on em- 
ploi le système distinct de drainage, l’épuration des matières d’égout sera moins dis- 
pendieuse que dans le système combiné, mais beaucoup plus cher que le coût de la 
purification de l’eau. ‘Les chiffres que j'ai pour la purification de l’eau sur ce conti- 
nent varie quelque peu entre $6, $10 et $11 le million de gallons, et le coût de la puri- 
fication des matières d’égout varie probablement entre $11 et $15. 


Par le Président: 


Q. Vous entendez le coût du traitement des égouts/—R. Oui. 
(b) Le coût de la purification de l’eau aux fins domestiques dépend des caracté- 
ristiques physiques, et non pas, dans des limites raisonnables, de la contamination 


bactérienne, de sorte que si la contamination est doublée, le coût du traitement n’ac- 


cuse pas d'augmentation sensible. k 

(c) Les systèmes modernes d'épuration des égouts sont très dispendieux, et il 
n’est pas produit de matière importante. La purification des matières d’égouts com- 
porterait aussi l’agrandissement des égouts à un tel degré que leur capacité suffirait 
à évaquer toutes les eaux de pluie. 11 serait absurde de permettre aux seuils des temps 
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de pluie de fonctionner à dix ou à tout autre nombre de dilutions, du débit en temps 
sec et de déverser dans les cours d’eau des matières d’égout non épurées. Si les ma- 
tières d’égout sont nuisibles, lorsqu'elles sont diluées avec dix ou cinquante volumes 
d’eau des rivières ou des lacs, il en est aussi de même lorsque le liquide diluant est de 
la pluie, et il serait répréhensible de laisser décharger cette dernière, lorsque la pre- 
mière est jugée répréhensible. Cela suppose qu’il est possible d'agrandir assez les 
égouts pour recevoir toutes les eaux de pluie. A Toronto, pendant un orage qui a 
duré cinq minutes, il est tombé quatre-dixièmes d’un pouce de pluie, ce qui équivaut à 
86,000 pieds cubes par seconde pour les 17,000 acres occupées par Toronto. Le débit 
normal en temps sec est seulement d'environ T0 pieds cubes par seconde. Par consé- 
quent, il faudrait que les égouts aient una capacité égale à 1,000 fois le débit en 
temps sec. Vous conviendrez, je pense, que cela serait impraticable. Il faut, ou bien 
pourvoir au volume total des eaux de pluie au moyen d’un système distinct, ou bien 
admettre le principe de la dilution. 

(d) Il n’y a pas de preuve d’accumulation de la pollution des matières d’égout 
dans les eaux navigables de ce pays. 

Quelques-uns considèrent comme une preuve de ce fait la grande augmentation 
accusée dans la teneur du lac Ontario en chlore, et d’autres estiment que cela indique 
simplement une augmentation dans la pollution des matières d’égout d'année en an- 
année. Ni l’une ni l’autre de ces opinions ne sont conformes aux faits. La teneur du 
lac Ontario en chlore s’est accrue de trois parties par million à neuf parties par mil- 
lions durant les soixante dernières années. Les égouts d’une grande cité comme 
Toronto contiennent cent millionièmes de chlore combiné; néanmoins, le volume est 
si faible comparé à celui de la rivière Niagara qu’on ne pourrait déterminer l’aug- 
mentation accusée dans la teneur en chlore, provenant de ces égouts. En réalité, si 
les égouts de toute la population du Canada et des Etats-Unis se déversaient dans les 
Grands Lacs, ils n’augmenteraient pas de plus de quatre millionièmes le chlore com- 
biné. 


Par M. Crocket : 


Q. Qu’entendez-vous par teneur en chlore/—R,. C’est en réalité du sel ordinaire, 
ou d’autres composés contenant du chlore. Une des méthodes chimiques employées 
pour déterminer la pureté de l’eau consiste à déterminer la quantité de chlore dans 
Veau. Dans les soixante dernières années, le chlore s’est augmenté d’une manière très 
considérable dans le lac Ontario. Quelques-uns considèrent cet accroissement comme 
un indice d'augmentation de la pollution des matières d’égout, mais cela ne signifie 
aucunement cela. £ 

De plus, le chlore combiné ne constitue qu’un quart de la matière minérale des 
matières d’égout. Par conséquent, les choses étant égales par ailleurs, les matières 
minérales du lac Ontario, auraient dû augmenter de vingt-quatre millionièmes. Il 
n’y a aucune preuve d'augmentation, les matières solides totales étant pratiquement les 
mêmes en 1912 qu’en 1853. 5 

Q. Combien cela représenterait-il en gallons/—R. Trois parties par gallon équi- 
vallent à trente livres par million de gallons. 

Q. Combien de parties en 1912/—R. Les matières solides représentent environ 150 
parties par million, et le chlore environ huit. 


Par M. Edwards : 


Q. Comment obtient-on ce chiffre/—R. Au moyen de la simple évaporation d’une 
certaine quantité d’eau et en pesant le résidu. J’ai pris les résultats que j'ai moi-même 
obtenus à Toronto en 1912, et je les ai comparés avec ceux obtenus à Cleveland durant 
les cinquante dernières années. 
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Q. Mesurez-vous l’impureté de l’eau par la proportion des solides !—R. Non pas 
limpureté, mais c’est une détermination utile à avoir, au moyen de laquelle nous vé- 
rifions d’autres choses. L’explication de l’augmentation du chlore se trouve probable- 
ment dans l'exploitation de sels et d’huiles sur les rives occidentales du lac Erié: Jai 
les chiffres du Dr John Amyot, publiés dans l'American Journal of Public Hygiene, au 
mois d'août 1909, à la page 473. (Voir annexe B, 1913, page 182.) Il donne la teneur 
des différents laes en chlore. À Port-Arthur, elle était d’une; au Sault-Sainte-Marie, 
elle était d’une; à Kingston, de trois; puis, dans le lac Huron, elle était de trois à 
Goderich, de trois à Sarnia, de quatre à Courtright, et dès en arrivant à Windsor, 
elle atteint huit. Voilà toute l'explication; les dépôts de sel et l'exploitation de l’huile. 


Par M. Edwards : 


Q. Devons-nous comprendre que la production du chlore est un indice que Veau a 
la propriété d’engendrer des maladies?—R. Le chlore indique d’ordinaire des matières 
d'égout. Certaines personnes pensent que parce que la teneur du lac Ontario s’est 
énormément accrue en chlore, la pollution des égouts a augmenté d’une manière cor- 
respondante, mais je tâche de faire observer que cela ne comporte pas cette signifi- 
cation ; que d’autres choses contribuent à augmenter la teneur en chlore. 

Q. Par conséquent, nous ne devons pas attacher de sens aux chiffres du chlore, en 
ce qui concerne la pollution des matières d’égout/—R. Absolument aucune. Je poursuis 
mon rapport :— 


(e) Bien que des particuliers et des sociétés peuvent, en tout temps, adopter la 
purification de l’eau, la prévention de la pollution dépend de la coopération des par- 
ticuliers, des sociétés et des nations. . Chaque individu et chaque société peut aujour- 
d'hui se procurer, en tout temps, un approvisionnement d’eau sûr, indépendamment de 
qui que ce soit, tandis que s’il n’est pas installé de système de purification d’eau la 
sûreté du cours d’eau représente la résistance du plus faible chaînon de la chaîne des 
villes situées en amont, et sur lesquelles il n’a pas de contrôle. ; 

C'est-à-dire, si vous voulez fournir une eau pure à une ville établie sur les bords 
d'un lae ou d’un cours d’eau, toutes les villes dont les égouts se déversent dans ce lac 
où dans ce cours d'eau en amont doivent avoir un système de purification bien sain. 
La sûreté de cette ville dépend de la ville la moins efficace, et si plusieurs villes dé- 
versaient des matières d’égout nullement contaminées, et si une seule ville en déversait 
de polluées l’effet des villes efficaces est considérablement annulé. 

(f) La prévention de la pollution au moyen de la législation est trop incertaine 
pour donner espoir qu’on puisera dans les cours d’eau navigables une eau assez pure 
pour servir aux fins domestiques. (C’est la grande expérience éprouvée dans tous les 
pays. 

Nous abordons maintenant l’autre aspect du problème. Si on laisse continuer 
la pollution des eaux navigables, et si la population continue à s’accroître, 1l finira par 
arriver un moment où ces eaux ne pourront plus être une source d’approvisionnement 
d’eau aux fins domestiques, et où elles constitueront une nuisance. On a depuis long- 
temps cessé de juger les petites rivières de l'Angleterre comme des sources d’eau 
potable, et les efforts actuels tendent à empêcher la nuisance. Après avoir été rigou- 
reusement purifiées, les grandes rivières servent encore aux fins domestiques; néan- 
moins, on tend à les abandonner en faveur de sources non polluées. Je ne connais pas 
ee seule ville ou municipalité du nord de l'Angleterre qui puise son eau potable à 
a rivière. 


Par M. Chisholm ({nverness) : 


Q. Où la puisent-elles?—R. Dans les montagnes et dans les landes. Dans le sud 
de l’Angleterre, les rivières sont grandes, mais à ma connaissance, la Tamise et la 
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Severn sont les deux seules rivières dont on consomme les eaux aux fins de potabilité. 
Worcester, Hereford et Gloucester puisent leur eau potable dans la Severn, et Londres 
puise son eau dans la Tamise. 

L'idéal serait d’avoir un cours d’eau qu’on pourrait consommer indistinetement 
comme source d’eau potable sans aucune sorte de purification. Réaliserait-on cet 
idéal, si on rendait aux rivières et aux lacs leur état de pureté virginale. A mon avis, 
on ne le réaliserait pas. Et cela implique que les rivières et les lacs ne sont pas na- 
turellement tout ce qu’il faut aux fins d’approvisionnement domestique. La dernière 
génération et une partie de la génération actuelle ne considèrent pas comme répréhen- 
sible la présence de grandes quantités de vase et de matières colorantes; cependant, la 
demande d’une eau elaire, incolore et inodore s’accroît chaque jour, et on peut en toute 
sûreté prédire qu'à l’avenir ces qualités esthétiques deviendront essentielles. La ma- 
jorité des eaux navigables de ce pays ne possèdent pas toujours ces attributs, et pour 
les produire il faut un système de purification. 

Je vous donnerai deux exemples—le lac Ontario et la rivière Ottawa. Comme vous 
le savez, la rivière Ottawa est un peu colorée en tout temps, et cette coloration s’ac- 
croît à l’approche de l'hiver. Au printemps, les inondations charrient de grandes 
quantités de vase, qui contaminent l’eau. Prenez le cas de Toronto, surtout dans les 
mois d'hiver et au commencenrent du printemps, la quantité de vase amenée par les 
vents de l’est est énorme. L’eau ressemble plus à du lait qu'à de l’eau, et il faut ins- 
taller certain système d'épuration pour écarter ces inconvénients. 

{1 serait apportun d’énoncer clairement ici les caractéristiques repréhensibles des 
rivières et des autres eaux navigables dans ce pays. C’est la présence : (1) d’excréments ; 
(2) de matières animales; (3) de déchets de commerce; (4) de vase et de saletés vé- 
gétales. 

Le volume des excréments humains et des déchets de commerce ne varie que peu 
de jour en jour, et ces matières sont toujours présentes, tandis que les autres varient 
énormément et dépendent de circonstances sur lesquelles nous n’avons aucun contrôle. 

S’il faut employer le mot pollution dans un sens général, les quatre matières men- 
tionnées ci-dessus sont des agents de contamination, mais pour toutes les fins prati- 
ques, il est opportun de restreindre le mot aux trois premières. Dans l’état actuel de 
la science biologique, on croit que l'infection spécifique, c’est-à-dire, la présence d’or- 
ganismes qui engendrent la maladie, ne peut provenir qué des éxcréments humains; 
toutefois, il est aussi possible que les déchets industriels contiennent des substances 
nuisibles à la santé. Bien qu’il ne soit pas directement prouvé que les excréments des 
animaux contiénnent des organismes pathogéniques, ils contiennent de grandes quan- 
tités de matières facilement oxydables qui absorbent l’oxygène dissous de l’eau dans 
laquelle ils se déversent, et diminuent sa faculté d’auto-épuration. Lorsque la teneur 
de l’oxygène dissous de l’eau est diminué par les matières fécales, ou par d’autres 
matières polluantes, au delà d’un certain point, il se dégage des odeurs nauséabondes. 
il croît une quantité excessive d'algues, et les poissons ne peuvent plus vivre dans cette 
eau ; en d’autres termes, il est créé une nuisance. 

Comme je l’ai dit auparavant, les déchets du commerce peuvent contenir des 
substances chimiques dangereuses pour la santé, mais c’est très rarement le cas, et 
ils sont ordinairement nuisibles à cause de leur tendance à causer une infection. 

Il y a par conséquent deux points à étudier. Empêcher l'accès des eaux aux— 

(a) Germes de maladies ou organismes pathogéniques. 

(b) Substances qui peuvent produire une infection. 

Parmi ceux-ci, les premiers sont sans le moindre doute les plus importants, parce 
que ces organismes peuvent conserver leur vitalité dans l’eau pendant très longtemps. 
Des recherches ont montré que d’une manière générale, plus l’eau est pure, plus 
grande est la vitalité. L'ouvrage du docteur Houston de la commission métropoli- 
taine aquatique de Londres, a aussi démontré que la vitalité des organismes de la 
typhoïde est plus grande dans l’eau froide que dans l’eau chaude, fait qui est de la 
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plus grande importance dans ce pays où les eaux navigables ont une température 
inférieure à 40° Fahrenheïit, pendant au moins cinq mois de l’année. 

Les facteurs importants du second point, c’est-à-dire concernant les infections 
sont la concentration et le volume du liquide par comparaison avec le volume du 
cours d’eau dans lequel il se jette. Il est évident qu'il y a moins de danger que la 
décharge d’un cours d’eau produise une infection dans un cours d’eau considérable 
au courant rapide, que dans un lac où les courants dépendent des vents. C’est sans 
aucun douta un fait que l’on peut traiter les eaux d’égouts et les déchets du com- 
merce de telle manière qu’on les rende relativement exempts d'organismes pathogé- 
niques et de substances susceptibles de se putréfier. Il faut que les détails de ces 
mesures dépendent des conditions locales, maïs elles consistent habituellement dans 
la sédimentation et la filtration suivies, dans le cas des eaux d’égouts, par la chlori- 
nation. Il est possible de détruire par la chlorination seule toutes les bactéries patho- 
géniques, mais les témoignages concernant la non-putrescibilité des eaux d’égouts 
traitées au chlore ne sont pas concluants, et il ne faudrait pas les accepter sans 
d’autres preuves. Ceci implique aussi l'emploi de grandes quantités de chlore, dont 
un excédent pourrait être très nuisible à la vie des poissons. J’en ai vu plusieurs cas. 
Dans le nord de l'Angleterre les braconniers mettent souvent quelques livres de chlo- 
rure de chaux dans le cours d’eau en amont de l’endroit où ils veulent prendre du pois- 
son au filet. Un autre cas que j'aimerais à mentionner est celui de la ville de Lon- 
dres. Londres tire son approvisionnement d’eau de la Tamise et de la rivière Lee. 
Dans le but de réduire la pollution de la rivière Lee, elle a acquis certains travaux 
d’égouts dans cette région et elle traite l’efluent au chlore afin de diminuer sa pollu- 
tion. On voit les poissons mourir à l’endroit où l’effluent de ces égouts se jette dans 
Ja rivière Lee. Il y a toujours ce danger-là. 


Par M. Murphy: 4 
Q. Vous avez parlé d’une expérience du docteur Houston qui a eu pour résultat 
de démontrer qu’il y avait toujours un plus grand danger de faire écouler les eaux 
d’égouts dans l’eau froide que dans l’eau chaude. Quel est ce degré de froid?—R. 
Je pense qu’il a découvert que la vitalité de l'organisme de la typhoïde est environ 
dix fois plus considérable dans une température voisine du degré de congélation de 
l’eau qw’elle l’est à environ 60° Fahrenheit. 


Par le Président: 

Q. Cela veut dire qu'il pourrait être emporté plusieurs milles par le courant 
d'une rivière? —R. On a des preuves que la pollution causée par les eaux d’égouts 
d’une ville a été emportée jusqu’à 90 milles de cette dernière et a causé une épidé- 
mie de typhoïde. 

M. Warwock: Elle résiste très bien au froid. 

La Témoin: Je pense que vous admettrez que puisque les eaux d’égouts et les 
déchets du commerce peuvent être rendus comparativement inoffensifs, il est désira- 
ble qu'on prenne des mesures afin de rendre ce traitement obligatoire, mais je crois 
qu’il serait futile et éphémère d’essayer de produire un effluent dont les eaux seraient 
potables. L’absence de danger produite par une telle tentative serait seulement com- 
parative, jamais absolue, et puisque les conditions météorologiques et topographiques 
produisent dans la plupart des rivières et des lacs des conditions physiques qui néces- 
sitent la purification des approvisionnements d’eau, il serait inexpédient d'essayer de 
soulager les villes et les villages de la responsabilité de ces travaux. 

En supposant que vous admettiez qu’il est désirable d’insister que les eaux qui 
se déchargent dans les eaux navigables soient purifiées, la mesure suivante serait de 
déterminer l’étalon de pureté requise et quel corps il serait désirable d'investir de 
l'autorité nécessaire pour que cet étalon soit appliqué. Ce dernier point en est un 
sur lequel je me défie d'exprimer une opinion, et la seule suggestion que je ferais 
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serait que le corps possédant l’autorité aurait à sa disposition l'avis d'hommes ayant 
eu une expérience pratique dans la disposition des eaux d’égouts. Je suggérerais 
pour le premier point la formule suivante comme étalon d’essai : 


Ammoniaque albuminoïde, 1-0 partie par million. 
Oxygène absorbé du permanganate dilué pendant quatre heures à 80 degrés 
Fabrenheit, 10-0 parties par million. 
Bacillus coli 50 par centimètre cube. 


Les égouts et les autres installations ne devraient pas avoir de difficulté à se con- 
former à cet étalon, et je pense qu’il vous serait satisfaisant, à votre point de vue. Il 
serait expédient d'obtenir des témoignages spécifiques sur ce point avant de détermi- 
ner aucun étalon. 

L’étalon que j'ai recommandé ici n’est pas lPétalon recommandé par la cgmmis- 
sion royale sur la disposition des eaux d’égouts. J/étalon qu’elle recommande n’est 
pas approuvé par la majorité de ceux en Angleterre qui ont eu de l’expérience prati- 
que dans la purification des eaux d’égouts ou dans la prévention de la pollution par 
les eaux d’égouts. Je pense que les autorités constituées en vertu de la loi de la pollu- 
tion des rivières de 1876 sont unanimes à reconnaître que l’étalon posé par la commis- 
sion royale n’est pas satisfaisant. 


Par le Président: 

Q. Que pensez-vous de la condition actuelle de la rivière Ottawa ?—R. Actuelle- 
ment il n’y a que peu d'eaux d’égout dans la rivière Ottawa, mais la dilution est 
énorme. Examinez la proportion des cas de typhoïde de certaines villes, et vous trou- 
verez que si la pollution des eaux d’égouts de leur approvisionnement d’eau est con- 
sidérable, la proportion des cas de typhoïde est plus qu’excessive. Les villes dans 
lesquelles la pollution des eaux d’égouts est intermittente, et celles dans lesquelles la 
dilution des eaux d’égouts est très grande, ont une proportion de cas de typhoïde entre 
dix et vingt, et qu’il faut considérer comme élevée. Les villes qui ont de l’eau potable 
très pure ont une proportion de cas de typhoïde inférieure à dix par cent mille. 

Q. Comment expliquez-vous le fait M. Race qu’il y a eu une épidémie sérieuse de 
typhoïde à Hawkesbury, que le docteur MeCullogh à attribuée comme ayant été cau- 
sée par les eaux d’égouts de villes plus en amont de la rivière/—R. Je pense qu'il n’y 
a pas de doute que cela soit possible. Il y a un autre cas spécifié à Rockland. C’est 
un autre exemple que l’organisme de la typhoïde a probablement une plus grande 
vitalité dans l’eau froide. L'eau était froide lorsque l'épidémie a commencé. 


Par M. Steele: 

Q. La débâcle commençait il y a dix jours sur le lac Témiscamingue, et je crois 
qu'il y a 15,000 ou 18,000 personnes dans la région de Cobalt dont les eaux d’égouts 
se jettent dans le lac Témiscamingue. Est-ce qu’il n’y aurait pas un grand danger 
à cette saison de l’année que les approvisionnements d’eau des municipalités sur la 
rivière Ottawa soient contaminés par cette source, particulièrement s’il y avait de la 
typhoïde dans cette région ?—R. Il y a une possibilité mais elle est très faible à cette 
distance. 


Par M. Murphy: 

Q. Comment expliquez-vous le fait que bien qu'Ottawa et Hull tirent leur appro- 
visionnement d’eau de la rivière Ottawa, il y a eu une épidémie à Ottawa, et il n’y en 
a pas eu à Hull?—R. L’infection de l’approvisionnement d’eau d'Ottawa pendant les 
deux dernières épidémies a été locale. Mais cela n'empêche pas la possibilité d’infec- 
tion générale. 
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Par le Président: 

Q. Considérez-vous que l'eau de la rivière Ottawa dans son état actuel peut être 
employée pour Îes usages domestiques/—R. Je ne considère pas qu’elle est sûre, peu 
importe l'endroit où vous la prenez. Supposons que vous computiez les cas de 
typhoïde à Hull et à Ottawa, et que vous ne teniez pas compte des années où il y à 
eu des épidémies dans les deux villes, le taux est encore assez excessif, dans la plupart 
des cas il dépasse quinze par cent mille. 


Par M. Crockett: 

Q. Vous dites que la pollution en tant qu’il s'agit d'Ottawa est locale. Que vou- 
lez-vous dire par cela?—R. L’infection de l’alimentation d’eau a été locale; elle n’a 
généralement pas été causée par la rivière. C’était une pollution causée par les eaux 
d’égouts locales, ét elle est entrée dans l’approvisionnement d’eau par un tuyau défec- 
tueux. 


Par le Président: 
Q. Vous voulez dire de la baie Nepean ?—R. Je n’aimerai pas à spécifier l'endroit; 
on ne l’a pas encore prouvé. Il est plus probable que l’infection s’est produite dans 
Paquedue plutôt que dans la baie. 


Par M. Steele: 


Q. Dites-vous que le mal est dû à la pollution venant d'Ottawa et de Hull ?—R. Je 
veux dire en amont des chutes Chaudière. 

Q. Faites-vous allusion à l’eau d’une manière générale ?—R, Oui, je fais allusion 
à l’eau d’une manière générale. 


Par M. Murphy: 


Q. Avez-vous entendu le témoignage que M. White a donné ce matin —R: Oui. 

Q. Etes-vous de la même opinion que lui en ce qui concerne le résultat des 
épreuves faites par la Commission de conservation au sujet de la cause de l’épidémie 
de typhoïde/?—R. Le rapport dit qu’elle provenait de l’ouverture d’une soupape; mais 
je pense que si vous poser la même question au docteur Hodgetts quand il va compa- 
raître devant vous, il va changer son opinion, et il va vous dire qu’elle dépendait pro- 
bablement de pollution dans l’aqueduc. 


Par M. Crockett : 


Q. Est-ce que le traitement de l’eau avec l’hypochlorure réduit au minimum le 
danger de la typhoïde/—R. Sans aucun doute, partout où on a employé l’hypochlorure 
il y a eu une grande réduction dans le chiffre des mortalités causées par la typhoïde. 


Par M. Murphy: 

Q. Est-ce qu’on fait des épreuves en ce qui regarde la pureté de l’eau dans les 
lacs de la Gatineau ?=—R. Oui. 

Q. Qui a fait les épreuves /—R. Je les ai faites. 

Q. Que démontrent-elles/—R. A présent l’eau y est très bonne à tous les points de 
vue. 

Q. De quels lacs parlez-vous?—R. Je parle maintenant des lacs Poisson blanc, 
Pemichagan et Trente et un milles. 

Q. Y avait-il quelques bactéries/—R. Rien que quelques-unes. 

Q. Avez-vous fait des épreuves dans d’autres lacs/—R. Rien que dans quelques 
petits lacs, les lacs Cat-Fish et Victoria. 
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Q. Est-ce qu’elles indiquent des bactéries qui engendrent la maladie?—R. Non, 
aucune. On a posé la question il y a quelques instants afin de savoir si on avait 
éprouvé l’eau du lac Ontario prise à différentes profondeurs. On a pris des échantil- 
lons à 50 et à 6Q pieds de profondeur, et quelques-uns à la surface. La preuve n’a pas 
été concluante. On a trouvé dans quelques cas que l’eau des profondeurs était pire 
que l'échantillon pris à la surface au même endroit. Dans d’autres cas, c'était tout 
le contraire. 


jar le Président : 
Q. Est-ce que cela est dû à la contamination ?—R. C’est peut-être dû à la pollu- 
tion qui s'écoule par les ouvertures et qui ne se dilue pas. 


Par M. Murphy: 
Q. Qu’avez-vous à dire à propos de la dûreté de l’eau dans les lacs de la Gatineau ? 
—R. Elle est un peu plus forte que dans la rivière Ottawa, mais pas beaucoup. 


Par le Président: 

Q. Quelle est votre opinion en ce qui concerne toute cette question de la prévention 
de la pollution des cours d’eau ?—R. Je pense qu’on devrait empêcher que toute pollu- 
tion et tous les déchets du commerce s’écoulent dans les rivières à moins qu'ils ne 
soient complètement purifñés. Toute la question est de savoir si on va essayer ou non 
de détruire les bactéries qui engendrent la maladie. Ce n’est pas simplement une ques- 
tion de prévention d'infection. Allez-vous vous arrêter là ou allez-vous essayer de 
forcer les gens à produire un effluent qui ne soit pas dangereux? Vous pouvez faire 
lun ou l'autre. 

” Q. Pensez-vous qu’il soit possible dans le cas de la ville d'Ottawa, par exemple 
d'installer iei des appareils par le moyen desquels nous pourrions traiter notre effluent 
d'eaux d’égouts de sorte qu’elles ne seraient pas dangereuses pour aucun de nos voi- 
sins en aval?=R. Si on installait des appareils pour traiter les eaux d’égouts de la 
ville d'Ottawa afin qu’elles ne causent pas une infection à ses voisins en aval, elles 
pourraient être aussi dangereuses qu’actuellement parce que le fait de libérer l’effuent 
d'eaux d’ésgouts de matières en putréfaction, n’enlève aucunement les organismes qui 
produisent la maladie; il faut un traitement complètement différent. 

Q. Mais on peut les enlever?—R. Le chlore peut les détruire. 

Q. Si on adopte ce projet de loi, est-ce qu’il n’entraînerait pas des dépenses beau- 
coup plus fortes pour les municipalités ?—R. Supposons que cela exige, rien que pour 
l'amour de la discussion, disons dix piästres par million de gallons pour produire un 
cfluent qui n’infecterait pas nos voisins en aval, il serait possible de le libérer d’orga- 
nismes qui engendrent la maladie pour $2 ou $2.50 supplémentaires. 

Q. Et c’est de l'argent bien dépensé?—R. Je le pense. 


Par M. Steele: 


Q. Il faudrait étudier un autre aspect de la question. 11 y a une partie de l'On- 
tario occidentale dans laquelle il y a un grand nombre de villes considérables situées 
sur des eaux intérieures qui s’écoulent dans des régions cultivées, et dont les cultiva- 
teurs se servent pour abreuver leurs bestiaux. Vous pouvez comprendre qu’une ville 
qui tire son approvisionnement d’eau de la rivière pour des fins domestiques peut puri- 
fier l’eau si cela est nécessaire, mais on ne peut pas la traiter de cette manière quand 
on la donne aux bestiaux. (C’est un danger de plus à ajouter à ceux que nous avons 
discutés, et je comprends que ce projet de loi s'applique à toutes les eaux. 

Le PRÉSIDENT: À toutes les eaux navigables ou aux eaux qui s’écoulent dans des 
eaux navigables, ce qui comprend toutes les eaux du Canada?—R. En tant que je 


1—4; M. Josepx Race. 


92 COMITE SPACIAL 


5 GEORGE V, A. 1915 


le sais, il n’y a pas de preuve que des bestiaux peuvent contracter quelque maladie en 
buvant des eaux polluées. Je ne connais pas du tout de témoignages à cet effet. 


Par M. Steele: à 

Q. Excepté que les laitiers pensent qu’il leur faut de l’eau pure, pour leurs bes- 

tiaux?—R. Je ne pense pas que c’est tout à fait cela; 1l faut sans aueun doute que le 

laitier ait un approvisionnement d’eau pure sur sa ferme, pas nécessairement pour ses 
bestiaux mais pour nettoyer les ustensiles, Ià est le danger. 


Par le Président: 


Q. Vous prétendez alors que peu importe ce que la vache boit, cela n’affectera 
pas le lait?—R. Je n'ai jamais entendu parler d’un cas semblable, excepté dans le cas 
de charbon. Voiei la question, que la fièvre antérique, particulièrement la typhoïde, 
est pas une maladie que les bestiaux contractent. 

Q. Etes-vous de l'opinion des autres savants que la typhoïde est presque entière- 


ment une maladie apportée par l’eau?—R. Non pas presque complètement, mais une- 


grande partie l’est. 

Q. Vous croyez que c’est une maladie qu’on peut prévenir/—R. Oui, certaine- 
ment. 

Q. Quelle est la proportion que Ja loi peut prévenir/—R. Je dirais au moins 

75 pour 100. 

Q. Alors, suivant votre déclaration votre opinion est que si nous étions protégés 
d’une manière convenable dans la ville d'Ottawa, nous aurions une diminution d’au 
moins 75 pour 100 dans le nombre des cas de typhoïde, et de mortalités pendant ces 
épidémies/—R. Sans le moindre doute. 


Par M. Crockett: 

Q. Cela aurait empêché les épidémies complètement/—R. Oh oui, il n’y aurait 
pas eu d’épidémie. Un autre point est que plus le nombre des cas de typhoïde est 
grand dans une année, plus il y a du danger que ce nombre soit augmenté l’année 
suivante. Si vous réduisez le nombre des cas dans un an, vous allez le réduire encore 
davantage l’année suivante. 


Le témoin est renvoyé. 


Le comité s’est ajourné jusqu'à mardi, le 13 mai. 


Mani, le 13 mai 1915. 


Le comité s’est réuni à 11 heures du matin, le président, M. Bradbury, présidant. 


l 
Le docteur W. T. Coxxez, de l’université Queen de Kingston, est assermenté. 


Par le Président: 


Q. Vous appartenez à l’université Queen ?—R. Oui. 

Q. Quel est votre rang?—R. Je suis professeur de bactériologie et d'hygiène. 

Q. Vous avez beaucoup étudié la pollution des voies navigables?—R. Oui, c’est 
une des branches importantes des travaux que j'ai à étudier. 

Q. Voulez-vous donner un état des conditions comme vous les comprenez? Si 
vous avez préparé un état écrit, vous pourriez le lire.——R. Malheureusement, je n’en 
ai pas préparé. On ne m'a averti que jeudi dernier, et je mai pas pu dresser un mé- 
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moire pour le présenter. Mais il me fera plaisir de discuter la question d’après le point 
de vue que j'en ai. 

M. Epwarps: Je suggérerais que nous laissions le docetur Connel exprimer son 
opinion de la manière qui lui semblera la meilleure; et si les députés veulent poser 
des questions, ils pourront le faire plus tard. 

Le Témom: J'ai lu le projet de loi qui est maintenant à l'étude et je pense 
qu’un tel projet de loi est une nécessité, particulièrement avec notre population qui 
augmente toujours. Dans le cas de la plupart de nos villes situées sur les grands lacs 
et sur les grandes rivières, comme le Saint-Laurent et l’'Ottawa, le danger provenant 
du fait de laisser échapper leurs eaux d’égouts sans les traiter menace en premier lieu 
les habitants de ces villes et villages: c’est-à-dire, quand ces lacs et ces rivières sont 
les sources de leur approvisionnement d’eau. Par exemple, Toronto pollue son ahi- 
mentation d'eau; Kingston de même; et je pense qu'Ottawa est responsable presque 
entièrement de la pollution de sa propre alimentation. Le danger menaçant les autres 
cités et villes va dépendre d’un grand nombre de facteurs, tels que la grandeur du 
lac ou de la rivière qui fait l’objet de l'étude, quand on le considère par rapport avec 
le volume des eaux d’égouts qui y entrent—parce que la dilution est plutôt un point 
important pour diminuer le danger immédiat provenant de ces eaux d’égouts. Je 
reviendrai plus tard sur ce point. Je connais mieux les conditions à Kingston et 
dans son voisinage, parce que toutes les recherches que j'ai faites en personne ont été 
confinées à cette localité. Kingston qui a pratiquement une population de 20,000 


habitants laisse écouler ses eaux d’égouts dans le port le long de la rive. Elle tire son 
. 


approvisionnement d’eau dans le port à un demi-mille du rivage, et en apparence hors 
du cours ordinaire des courants. Cependant, nous trouvons que même à cette dis- 
tance, quand le vent souffle du nord-est, l’eau devient polluée à la prise d’eau; c’est- 
à-dire nous pouvons y voir des indices de pollution. Il est aussi possible de suivre 
les eaux d’égouts de Kingston en aval de la ville pendant 14 ou 15 milles. Mais notre 
indice de pollution que nous posons nous bactériologistes, est la découverte du bacille 
colon dans l’eau. Bien qu’on puisse trouver à cent ou deux cents pieds des quais de 
Kingston le bacille colon dans chaque centimètre cube d’eau, à mesure que nous nous 
éloignons, on s'aperçoit qu’il va en diminuant graduellement, jusqu'à ce qu’il soit 
exceptionnel de le trouver à la prise d’eau à moins d'examiner 50 centimètres cubes 
ou même 100. Si nous descendons le fleuve, nous trouvons qu’il faut 50 ou 100 centi- 
mètres cubes pour le découvrir, et il disparaît finalement. Vous trouverez à environ 
14 ou 15 milles en descendant le fleuve un bacille colon dans 100 centimètres cubes 


dans à peu près 50 ou 60 pour 100 des échantillons. 


Par le Président : 


Q. Vous dites que vous pouvez encore découvrir la pollution de Kingston à 15 
milles en aval de cette dernière ville/—R. Oui; et Kingston n’est qu’une ville de 
20,000 âmes, et le volume d’eau qui s'écoule par le fleuve est immense. Mais la pré- 
sence du bacille colon ne veut pas nécessairement dire que cette eau est très dange- 
reuse. Le bacile colon n’est pas par lui-même un organisme producteur de maladies. 
On le prend comme étalon de pollution, parce qu’il est une bactérie qui est constam- 
ment présente dans les intestins de l’homme, et qu’on peut découvrir immédiatement, 
et qui sy trouverait naturellement, si les bactéries produisant la maladie étaient 
chassées hors des intestins. La question s’est souvent présentée en ce qui a trait au 
mélange dès eaux d’égouts des cités et des villes en ce qui concerne la proportion du 
bacille colon avec celle des bactéries engendrant réellement la maladie, et bien que 
nous n’ayions pas de chiffre qui soient extrêmement précis, Je pense que nous pouvons 
dire qu’il y a au moins 500 bacilles colon pour un bacille de la typhoïde jeté dans 
l'eau. De sorte que la découverte d’un bacille colon dans 25 ou 50 centimètres cubes 
d’eau, si cette proportion tenait, voudrait dire qu’il faudrait examiner un volume 
d’eau considérable pour découvrir le bacille de la typhoïde, et le danger provenant de 
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la typhoïde dépend dans une certaine mesure de la dose qu'on reçoit. Plus la dose 
est considérable, en d’autres mots plus la certitude que la maladie va se développer en 
vous est grande. Sans doute dans des circonstances spéciales les bacilles de la 
typhoïde pourraient être beaucoup plus considérables que la proportion mentionnée. 


Par M. Edwards: 

Q. Dois-je comprendre que vous dites que la présence des bacilles colons n’indi- 
que pas la pureté de l’eau?—R. Exactement. S'il n'y a pas de bacille colon, vous 
pouvez dire en toute certitude qu’il n’y a pas de pollution de l’éau par les bactéries, 
causée par les excréments animaux ou humains. 


Par M. Northrup: 

Q. D’un autre côté, il peut être là, et l’eau peut ne pas être dangereuse ?—R. C’est 
tout à fait cela. Naturellement c’est dans un petit volume d’eau, däns 100 centi- 
mètres cubes d’eau qui sont nécessaires pour découvrir Je bacille colon. 11 faut étu- 
dier chaque cas en particulier, parce qu’il y a d’autres choses à considérer à part la 
découverte du baaille colon. 


Par le Président : 
Q: Quelles sont les quantités que vous diriez rendre l'eau dangereuse ?—RK. Si je 
trouvais communément le bacille colon dans 10 centimètres cubes d’eau, je dirais que 


cette eau serait particulièrement dangereuse et aurait besoin d’être traitée avant: 


d’être bue. On ne peut pas dire que l’eau qui renferme, disons un bacille colon dans 
25 centimètres n’est pas dangereuse, mais le danger est diminué d’une manière très 
substantielle avec la dilution. É 

Q. Qu'avez-vous à dire en ce qui concerne le danger pour les villes de se servir 
de l’eau qui a été polluée en amont /—R. J’en ai parlé ici à propos de nos Grands lacs 
et de nos grandes rivières. Le langer menace pour la plus grande partie les cités et les 
villes elles-mêmes qui déchargent leurs eaux d’égouts dans les eaux qui les environnent. 
I1 y a du danger pour les autres dans une certaine mesure et cela. dépend naturellement 
de la vitesse du débit du cours d’eau, du volume des eaux d’égouts qu’il reçoit, et du 
temps qui s'écoule entre la sortie des eaux d’égouts et leur arrivée à l’endroit en aval. 
Les bactéries disparaissent de l’eau avec le temps, par la sédimentation et par la di- 
lution. Elles meurent avec le temps, le bacille type meurt ordinairement dans l’eau 
dans einq ou huit jours. 

Q. Vous avez dit qu'on pouvait voir des indices de pollution à 14 ou 15 milles en 
aval de Kingston. Est-ce que vous considéreriez que les villes situées à cette distance 
auraient un approvisionnement d’eau dangereux pour leur consommation /—R. Elle 
ne serait pas nécessairement dangereuse dans le sens que la typhoïde en résulterait 
si on la buvait, mais une ou deux personnes qui en boiraient continuellement pendant 
un an pourraient avoir Ja typhoïde. 

Q. Si la pollution était plus considérable ?—R. Plus la pollution est grande, plus 
le danger est grand. 

Q. Si une petite rivière recevait ce même volume d’eau, le danger serait plus con- 
sidérable pour les villes en aval?-—R. Oui, parce que le volume des eaux d’égouts qui 
s'y trouveraient, serait plus considérable comparé au volume d’eau, et le nombre des 
bactéries serait plus considérable. 

Q. À Kingston il y a un volume d’eau très considérable ?—R. Oui. 


Par M. Northrup: 

Q. S'il y avait une épidémie de fièvre typhoïde à Kingston, est-ce que cela n’aug- 
meuterait pas le danger d'infection aux villes en aval?—R. Je pense que je peux dire 
que soit la fièvre typhoïde ou les agents de la typhoïde sont constamment présents 
dans chaque ville et cité, d’où il s’ensuit que presque toutes les villes et cités de ce pays 
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rejettent tous les jours un certain nombre de bacilles de la typhoïde avec les eaux 
d’égouts non traitées, dans les rivières et dans les lacs. 

Q. Sil y avait une épidémie, ce danger augmenterait naturellement ?—R. Pourvu 
qu’on ne désinfecterait pas les excréments, comme on est supposé les désinfecter par 
la loi. 

Q. Je n'ai pas moi-même la plus grande confiance dans la mise en vigueur de 
ces lois?—R. Je peux dire que j'ai eu de l’expérience avec les épidémies de typhoïde 
à Kingston que la typhoïde n'apparaît pratiquement pas dans ce qu’on peut appeler 
sa forme épidémique ou sous-épidémique à moins que le bacille colon apparaisse dans 
l’eau de sorte qu’on puisse le découvrir dans des quantités moindre que 10 centimètres 
cubes. Quand il est présent et qu’on le découvre dans la moitié des échantillons dans 
un centimètre cube, le danger devient très grand. Cela a été notre expérience dans 
l'épidémie de 1903, et dans les épidémies moins considérables que nous avons eues en 
1909 et 1910 à Kingston. 


Par le Président: \ 

Q. À quoi attribuez-vous ces épidémies/—R. À l'infection par l’eau, sans le 
moindre doute. 

Q. Est-ce que vous diriez que la typhoïde est généralement une maladie apportée 
par l’eau ?—R. Je pense que oui dans la plupart des cas, à moins qu’une épidémie ait 
éclaté. Puis il y a toujours un certain nombre de cas par contact. Il y a probablement 
autant de cas par contact après la première épidémie qu'avec la première épidémie; ainsi 
s’il y a cent personnes victimes de la typhoïde, il va y en avoir cent autres victimes 
par contact: je veux dire en venant en contact, non pas simplement en entrant dans 
la maison, mais en ayant les bacilles des excréments sur les doigts en soignant les 
malades, ou en manipulant du linge ou de la lingerie sale, et en les portant directement 
ou par la nourriture à la bouche, ou par le transport des bacilles par les mouches à la 
nourriture dans la maison. 


Par M. Steele: 

Q. Voulez-vous expliquer les conditions dans l’eau qui réduiraient la typhoïde 
à un point en aval, dans le cours d’eau. Vous avez parlé, par exemple, des courants, 
de la sédimentation, etc., voulez-vous expliquer cela en détail—si un courant rapide ou 
de l’eau stagnante causeraient ou réduiraient le plus probablement l'infection /—R. 
L'eau stagnante cause la sédimentation, cause le dépôt de toutes les particules et par 
là les bactéries qu’elle renferme vont graduellement se déposer au fond. Plus le cou- 
rant est rapide, plus l’eau est agitée et les organismes sont transportés à une plus 
grande distance. 


Par M. Northrup: 
Q. La ville de Niagara-Falls serait un exemple de cela. Je comprends que les 
eaux d’égouts de Buffalo y ont fait monter la proportion des cas de typhoïde d’une 
manière phénoménale ?—R. Je comprends—non pas d’après mes observations person- 


.nelles—que vous pouvez généralement découvrir les bacilles colons dans un centimètre 


cube d’eau à embouchure de la rivière Niagara, ce qui est en vérité une pollution 
élevée. Cela veut dire que Buffalo et les villes plus petites situées sur la rivière Niagara 
laissent échapper leurs eaux d’égouts dans ce courant rapide, et qu’elles mont pas le 
temps de se purifier. Elles vont rapidement vers l’embouchure de la rivière. 

Q. C’est le résultat du courant rapide dans la rivière qui les transportent. 


Par le Président : 

Q. Vous prétendez que dans le cas d’un cours d’eau dont le courant est lent, il y a 
plus de danger pour les endroits situés en aval qui tirent leur approvisionnement d’eau 
de la même source /—R. Pas du tout, c’est tout le contraire; plus le courant est rapide, 
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plus les eaux d’égouts sont transportées rapidement aux endroits situés en aval, et 
sous une forme plus dangereuse; plus les eaux d’égouts sont récentes, plus le danger 
est grand. 

Q. C’est ce que je dis, le danger provient du cours d’eau dont le courant est rapide 
plutôt que de celui dont le courant est lent?—R. C’est tout à fait cela. à 

Q. Dans le cas d’un cours d’eau à courant lent la sédimentation est plus grande 
entre les deux endroits?—R. Il tend à se purifier lui-même par la sédimentation et 
par le temps qui s'écoule. 


Par. M. Kyte: 

Q. Que dites-vous, docteur, de l'effet que l’usage continuel du traitement au 
chlorure auquel on a soumis l’eau d'Ottawa, a sur les gens—R. En -réduisant le 
danger ? 

Q. Oui?—R. Le chlorure convenablement appliqué détruit sans le moindre doute 
les bactéries pathogéniques dans l’eau, et avec cette destruction il réduit au minimum 
le danger provenant de l’usage de l’eau. 

Q. Y a-t-il quelque chose dans ce traitement de l’eau qui la rend nuisible pour 
une personne en raison de son traitement au chlorure?—R. Non, pas si on l’applique 
convenablement; l’hypochlorure. est pratiquement détruit dans le procédé, et il est 
transformé en une substance inoffensive. 

Q. Comment expliquez-vous le fait que l’eau est quelquefois dans un tel état à 
Ottawa après qu’on l’a traitée au chlorure qu’il est impossible de la boire ?—R. C’est 
parce qu’on en emploie d'énormes quantités. 

Q. Est-ce que vous ne pensez pas que cela serait nuisible?—R. Cela serait cer- 
tainement nuisible si le chlorure était à l’état libre, mais nous donnons comme médi- 
cament des doses de chlorure beaucoup plus fortes que ce que l’eau renferme. 

Q. Mais pas continuellement /—R. Oh, pas du tout. 


Par M. Baker: 


Q. Si elle n’est pas nuisible, comment expliquez-vous le rapport que des animaux, 
des oiseaux, des chats, et des poissons sont morts après avoir bu de l’eau de la ville?— 
R. Je puis expliquer que les poissons sont morts, mais je ne peux comprendre comment 
les autres animaux mourraient parce qu'ils auraient bu cette eau, c’est-à-dire s'ils en 
buvaient. Les poissons mourraient parce que le chlore absorberait l’oxigène dissous 
dans l’eau. 


Par le Président: 

Q. Pouvez-vous déterminer si la pollution dans l’eau est causée par des eaux 
d’égouts nouvelles ou anciennes/—R. Pas d’une manière précise, je ne puis pas dire 
si elle provient des eaux d’égouts nouvelles où comparativement anciennes; si vous 
vous serviez comme indice de la pollution de la présence du bacille colon il serait 
impossible de dire s’il est sorti du corps il y a une heure ou il y a deux ou trois 
semaines. 

Q. Prenons le cas d’un cours d’eau dont le courant est lent; je veux parler de la 
rivière Rouge à Winnipeg; nous avons construit un grand barrage à 12 milles en aval de 
Winnipeg, lequel a créé une grande nappe d’eau stagnante, et toutes les eaux d’égouts 
de Winnipeg, Portage-la-Prairie, Brandon, et des villes au sud de la frontière se 
jettent dans la rivière Rouge. Toutes ces eaux d’égouts se déversent dans ce bassin 
où la sédimentation se produit.tout le temps, et je peux comprendre que la pollution des 
eaux d’égouts anciennes à l’automne, alors qu’on lève les vannes pour permettre à 
l’eau dont le niveau a été élevé de 21 pieds pendant l'été, de s’écouler est très grande ; 
ces eaux d’égouts anciennes ont été renfermées tout l’été dans ce bassin et quand on 
leur permet de s’écouler par la rivière est-ce qu’elles ne transportent pas une pollu- 
tion dangereuse aux endroits situés en aval?—R. Pas du tout: vous trouverez que le 
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bacille de la typhoïde et le bacille colon vivent peu longtemps. Je pense que je peux 
dire que le bacille colon vit généralement moins de trois semaines, bien qu’il puisse 
vivre peut-être un peu plus longtemps dans certaines circonstances, particulièrement 
dans le sédiment de boue; le bacille semble se fixer dans la boue et y vit un peu plus 
longtemps qu'à l’ordinaire; plus la température est froide, plus cet organisme va vivre 
longtemps ; ils vivent plus longtemps en hiver qu’en été. 

Q. Vous prétendez que si ces eaux d’égouts sont déposées dans une nappe d’eau de 
cette nature, si on les agite deux ou trois mois après, elles ne renfermeront pas un élé- 
ment de danger /—R. Pas du tout, le bacille de la typhoïde sera certainement mort; le 
bacille de la typhoïde meurt certainement plus tôt que le bacille colon. 


Par M. Northrup: 


Q. Avez-vous quelques recommandations pratiques à faire au comité sur ce qu’on 
doit faire dans les circonstances ordinaires? C’est ce que ls eomité a hâte de savoir— 
ce qu'on devrait faire? Je suppose que chaque localité a ses conditions particulières 
et qu’il ne serait pas possible de faire une suggestion spécifique qui embrasserait toutes 
les localités. Mais, parlant d’une manière générale, pourriez-vous faire quelque sugges- 
tion qui serait applicable?—R. Chaque ville devrait traiter ses eaux d’égouts telle 
qu’elle les rendrait inofiensives aux autres cités ou villes qui peuvent tirer leur appro- 
visionnement en aval. : 

Q. Et inoffensives pour elle aussi?—R: Sans doute, pour elle aussi, la raison de 
légoïsme s’appliquerait d’abord. (Comme je lai dit, Je pense que ma propre ex- 
périence a démontré que le danger menace dans une grande mesure notre propre ville, 
et en deuxième lieu les villes en aval, de sorte que pour des raisons purement égoïstes 
nous devrions traiter nos eaux d’égouts et par là ne pas nous nuire, et en deuxième 
leu ne pas nuire aux autres. 

" Q. Quel est le traitement le plus efficace que vous pouvez recommander —R. Cela 
dépend tellement de la localité; on ne peut pas décrire un traitement applicable à toutes 
les localités; il faut étudier chaque localité, elle est un problème par elle-même. 

Q. Une ville est bâtie sur le roc et une autre l’est sur le sable?—R. C’est tout à 
fait cela. 


Par M. Béland: 


Q. Vous demeurez à Kingston ?—R. Oui. 
Q. Vous connaissez naturellement les conditions et les courants qu’on y rencontre ? 
—R. Oui. 

: Q. Quel serait à peu près le coût d’un épurateur convenable à Kingston; vous con- 
naissez la population et vous avez toutes les données nécessaires en vue de donner 
une estimation ?—R. Je ne pourrais pas répondre à cette question d’une manière pré- 
cise parce que Kingston est bâtie sur une hauteur en pierre calcaire et le coût de la 
construction d’égouts intercepteurs et le captage des eaux d’égouts pour les traiter 
serait très considérable. Il faudrait faire partout des excavations dans le roc, et comme 
la ville occupe une grande superficie et qu’elle est construite sur une pointe, la ques- 
tion se présente s’il ne faudrait pas au moins deux, ou probablement trois épurateurs, 
à moins d'installer une station de pompes pour pomper les eaux d’égouts. Ce sont des 
problèmes de génie eivil et ils ne me sont pas assez familiers pour que je dise le chiffre 
précis du coût. 


Par Mi Northrup: 


Q. Est-ce que l'endroit du traitement des eaux d’égouts si on adoptait un tel 
système serait une infection pour les gens du voisinage /—R. Il est impossible d’or- 
dinaire de traiter les eaux d’égouts sans créer une légère infection dans la localité 
immédiate. 
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Q. Est-ce qu'il y aurait quelque infection créée par une installation convenable- 
ment administrée ?—R. II n’y a pas beaucoup d’odeur aux environs d’une installa- 
tion pour la disposition des eaux d’égouts quand elle est bien administrée, mais il y 4 
toujours cependant une odeur qui en émane, à laquelle les habitants du voisinage 
s'opposent. 

M. NortTurur: Je ne vois pas pourquoi les habitants d'Ottawa s’opposeraient à 
une installation pour la disposition des eaux d’égouts, quand ils tolèrent les écuries 
de huage sur quelques-unes des rues principales. 

Le PRésiInexT: Et il y a l’odeur venant de l’usine de sulfate de l’autre côté de la 
rivière. , 


Par le Président: 

Q. Avez-vous examiné l’eau du fleuve aint-Laurent plus en aval que Kingston — 
R. Pas d’une manière systématique, J’ai examiné l’eau à Brockville et à Prescott 
très souvent; c’est-à-dire pour la plus grande partie l’eau de leurs robinets et l’eau 
dans leurs prises d’eau. On découvre de temps en temps dans leurs eaux la présence 
du bacille colon. ns 

Je crois que l’infection dans ces deux villes est dûe à des causes locales. 

Q. Si je comprends bien, l’eau que vous avez examinée dans le Saint-Laurent est 
polluée ?—R. Oui, si on prend le bacille colon comme indice de la pollution, les eaux 
que j'ai examinées ont été si souvent infectées par le bacille colon que la pollution 
des eaux d’égouts dans une légère mesure du moins peut être la règle. Je pourrais 
ajouter pour l’information du comité que l’eau au pied du lac Ontario, c’est-à-dire à 
quelques milles en amont de Kingston ne renferme à peu près jamais la bacille colon 
quand on l’examine de 100 centimètres et même jusqu’à 100 centimètres cubes; c’est 
pratiquement de l’eau pure au point de vue bactériologique. 


Par M. Kyte: 

Q. Quelle est la distance de Kingston à la décharge du lac Ontario dans la rivière ? 
—R. On considère généralement qu’elle est de 9 milles jusqu'à ce qu’on appelle la 
pointe 9 milles. 

Q. Quand vous parlez de pollution qu’on a découverte à 14 milles de Kingston, 
c’est naturellement en aval de cette ville?—R. Oui, en aval au pied de l’île Wolfe. 

Q. Quelle est la largeur du fleuve à Kingston /—R. L'île Wolfe est devant Kingston 
à cnviron 2 milles de la terre ferme, et s'étend d’un endroit situé à 6 ou 8 milles en 
amont de la ville, jusqu’à 14 milles en aval de la ville. On a pris au pied de cette.île 
des échantillons qui ont montré quand on les a éprouvés des bacilles colons quand 
on a éprouvé de très grandes quantités, telles que 25, 50 et 100 centimètres. 


Par M. Edwards: 

Q. Avez-vous recueilli quelques informations, docteur, relatives aux lac Ontario 
ou au lac Erié qui indiqueraient jusqu’à quelle mesure au large du lac les eaux 
d’égouts pourraient affecter la pureté de l’eau ?—R. Il faudrait naturellement que je 
prenne mes renseignements dans les rapports officiels du bureau d'hygiène provincia] 
et d’autres corps d'hygiène; et il est déclaré dans les rapports du bureau d'hygiène pro- 
vincial d'Ontario qu’on a découvert des preuves de pollution causée par les eaux 
d’égouts de Toronto à 15 et à 20 milles de la villle. - 


Par M. Northrup: 

Q. Cela indiquerait que tout le lac eSt pollué#—R. Non. Mon expérience person- 
nelle a été confinée à l'extrémité inférieure du lac, et là, comme je lai déjà dit, l’eau 
était pure quand on l’a éprouvée en échantillons de 100 centimètres cubes, et même 
de 1,000 centimètres cubes. 
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Par le Président: 
Q. Quelle est la distance de Toronto?—R. La distance est de 160 milles de 
Toronto. à 
Q. Est-ce que cette différence dans le résultat est causée par l’eau qui se purifie 
dans son passage dans le lac?—R. La raison qui explique les bons résultats obtenus 
est la dilution marquée et l’énorme bassin de sédimentation que le lac constitue; aussi 
le temps qui s'écoule, il faut plusieurs jours avant que l’eau se rende de Toronto et 
Rochester à Kingston. 


Par M. Edwards: 


Q. Le point est comme je le comprends, ayant égard à ce que vous avez dit con- 
cernant la mesure dans laquelle la pollution existe, que dans tous les cas où les cités 
où les villages situés sur le lac ou le fleuve tirent leur approvisionnement d'eau du 
lac ou de la rivière, dans lesquelles les eaux d’égouts se jettent, on peut considérer 
que l’eau daus le lac ou le fleuve est impure ou ne convient pas aux usages domestiques 
à moins de la traiter?—R. Oui. 

Q. Quel est le remède?—R. Les villes devront traiter les eaux d’égouts de même 
que l’eau. 

Q. Si elles veulent avoir la plus grande sécurité?—R. Oui. 


Par M. Northrup : 


Q. Relativement à ce que vous avez dit qu’on a découvert de la pollution à 15 ou 
à 20 milles dans le lac à partir de Toronto, j’observe que cette ville étudie une propo- 
sition de tirer son approvisionnement d’eau de Scarboro, qui n’est qu'à quelques 
milles à l’est, et comme le courant dans le lac va de ce côté, est-ce qu’il ne serait pas 
dangereusement près de la source de pollution ?—R. Toronto installe un épurateur, je 
ne sais pas sil fonctionne ou non. Il va enlever aux eaux d’égouts leurs qualités 
dangereuses. Je ne connais pas les courants dans cette partie du lac Ontario. 

Q. Il nrest venu à l’idée que si on avait découvert de la pollution à 15 ou à 20 
milles dans:le lac, cela affecterait son approvisionnement d’eau. s’il était situé 
Scarboro. 
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Par M. Béland: | 


Q. Quelle est la largeur du fleuve à cet endroit où on a découvert des preuves de 
pollution à 14 ou 15 milles de Kingston ?—R. Il a plus de 2? milles de largeur. 

Q. Vous avez une idée de la largeur du Saint-Laurent à et en aval de la villle de 
Montréal. Vous connaissez la population de Kingston et la largeur du fleuve devant 
cette villle, et prenant ces faits en considération vous trouvez le bacille colon à 14 
et 15 milles en aval de Kingston. Penons maintenant le cas de Montréal avec sa 
population et la largeur du Saint-Laurent devant la ville, jusqu'à quelle distance en 
aval de la ville, l’eau serait-elle infectée?—R. Y a-t-il un lac formé par le fleuve en 
aval de Montréal? 

Q. Pas en aval de Montréal/—R. Les lacs formés par le fleuve sont tous en 
amout de Montréal. 

Q. Oui, tous en amont de Montréal?—R. J'imagine qu’on trouverait que l’eau est 
contaminée sur une distance de 60 ou 80 milles en aval de Montréal si on faisait des 
recherches systématiques. 


Par le Président: 

Q. Que pensez-vous du chlore comme indicateur de la pollution causée par les 
eaux d’égouts/—R. Je pense que c’est un très mauvais indicateur quand on le com- 
pare avec le bacille colon. Par exemple, on a fait un certain nombre d'épreuves en 
ce qui concerne l’eau de notre ville le long de notre ligne de canalisation, et après 
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être allé à une distance de 250 pieds de la rive, en tant qu il s'agissait des indications 
par le chlore, il n’y avait pas d'indices de contamination. En tant qu’il s'agissait du 
bacille colon, ce bacille était présent à cet endroit dans 2 ou 3 centimètres cubes ce 
qui était une pollution très sérieuse. Le chlore comme indicateur de la pollution dans 
les grands lacs et dans les ja ee rivières ne donne pas une épreuve aussi délicate 
que l'épreuve par les bactéries. 


Par M. Béland: 

Q. Je comprends que vous déclarez que lorsque le bacille colon ne se trouve pas 
dans l’eau, il n’y a pas d'organismes dangereux présents/—R. Je pense qu’il est par- 
faitement vrai que nous pouvons dire qu'aucune bactérie dangereuse produisant la 
maladie peut être présente dans l’eau, c’est-à-dire les bactéries engendrant la maladie, 
provenant de la pollution causée par les eaux d’égouts. 


Par M. Northrup : 
Q. Alors la présence du bacille colon est comme une espèce de pétrel précurseur 
de tempêtes?—R. Oui, c’est une indication de contamination par les eaux d’égouts. 


Par le Président: 

Q. Que diriez-vous de la nécessité pour les municipalités dans les cités et dans 
les villes d'établir des épurateurs pour la protection de leur approvisionnement d’eau! 
Jugez-vous qu’il est dans l'intérêt de l'hygiène des habitants du Canada qu’on éta- 
blisse un tel système/—R. Oui, certainement. Je pense que les cités et les villes 
devraient traiter leurs eaux d’égouts de telle manière qu’elles ne soient pas un danger 
pour elles-mêmes ou pour les autres villes en aval. 

Q. Estimez-vous que les eaux d’égouts de la ville d'Ottawa, ou d’autres grandes 
villes, bien qu’elles peuvent ne pas causer la typhoïde ont un effet nuisible sur l’hy- 
giène des personnes qui boivent l’eau dans laquelle ces eaux d’égouts s’écoulent? En 
d’autres mots, est-ce que le fait de boire cette eau sape la santé des habitants ?—R. Je 
ne pense pas d’une manière sérieuse. Je pense que si nous pouvons dire que l’eau est 
exempte de bactéries productrices de maladies—cest-à-dire à moins qu’on boive des 
eaux d’égouts presque brutes qu’elles n’ont aucun effet sérieux, pas plus que l’eau à 
boire qui renfermerait une grande quantité de substances organiques végétales. Par 
exemple, l’eau qui s'écoule des forêts, ou même des terres en culture, contient beau- 
coup de substances organiques végétales, maïs elle ne serait pas dangereuse pour la 
santé de l’homme pourvu qu’elle $erait exempte de bactéries productrices de maladies. 

Q. Vous considérez que l’eau qui ne produirait pas la maladie ou la fièvre n’aurait 
pas un effet délétère sur le système nerveux ?—R. Pourvu qu’elle serait assez bonne à 
d’autres égards. Il ne faut pas boire de l’eau qui renferme une grande quantité de 
matières organiques parce qu’elles sont sujettes à fermenter et à causer des désordres 
intestinaux. Une eau qui contient beaucoup de dépôt ou un sédiment bouleverse 
plutôt les intestins. 

Q. Quelle expérience avez-vous eue dans cette voie? Quelle expérience avez-vous eue 
pour démontrr que l’eau contaminée, en outre qu’elle produit la fièvre typhoïde, cause 
des troubles intestinaux sérieux? J’ai entendu des médecins dire qu’elle en causait — 
R. Vous trouverez que dans presque toutes les épidémies de typhoïde, et avant son 
début qu’il y a une histoire d’une épidémie de diarrhée. Je me rappelle très bien que 
dans l’épidémie de 1903, à Kingston, d’après les observations des médecins il y a eu 
environ 1,000 cas de fièvre typhoïde, et après le temps habituel suivant la période d’in- 
cubation de fièvre typhoïde, il y a eu une épidémie de soixante ou de soixante et dix 
cas de fièvre typhoïde. La fièvre typhoïde a pris naissance à peu près douze ou quatorze 
jours après, démontrant que la présence des eaux d’égouts dans l’eau produisait ces 
attaques de diarrhée. : 
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Q. Combien de temps la fièvre typhoïde prend-elle à prendre naissance après que le 
germe à pris pied dans le système? R. Elle prend d'ordinaire de douze à quatorze 
Jours. \ 


Par M. Northrup: : 


Q. Prenons le cas particulier de notre position au Canada. Nous sommes établis 
nous-mêmes sur les grands lacs, le Saint-Laurent et autres rivières, et nos amis les 
Américains le sont au sud, pensez-vous qu’il serait sage de prendre des mesures légis- 
latives même si les Américains refusaient complètement de le faire/—R. Je me suis 
déjà eflorcé de démontrer que le danger qui nous menace est en très grande partie le 
résultat de nos propres agissements dans le passé, que comme résultat de l’écoulement 
par nos cités et par nos villes de leurs eaux d’égouts dans ces lacs et dans ces rivières, 
nous nous sommes infectés nous-mêmes dans une très grande mesure. 

Q. Alors pour tout résumer, c’est à nous de prendre des mesures en vue de nous 
protéger nous-mêmes?/—R. C’est tout à fait cela. 


Par M. Baker: 

Q. À mesure que da population du pays augmentera, est-ce que le danger va aug- 
menter ou diminuer ?—R. Il va augmenter avec la population à moins qu’on adopte des 
moyens de préservation convenables. 

Q. Vous pensez que le temps viendra où il va être absolument nécessaire que nous 
prenions des mesures ?—R. Sans aucun doute. Nous allons être forcés de le faire dans 
quelque temps, si nous ne le faisons pas maintenant. 


Par M. Kyte: : 


Q. Connaissez-vous la politique poursuivie dans les Pr ne des Etats-Unis situées 
Sur les grands lacs? Est-ce qu’elles renvoient leurs eaux d’égouts dans les lacs comme 
le font nos villes/—R. Elles ont été aussi insouciantes que nous l’avons été dans le 
passé. Je pense que quelques-unes d’entre elles se sont rendu compte de la nécessité de 
traiter leurs eaux d’égouts. Chicago est une ville qui a adopté des méthodes propres à 
elle-même dans le traitement de ses eaux d’égouts. 

Q. Je ne parle pas de Chicago. Je fais allusion plus particulièrement à Rochester 
et à Buffalo. Je ne connais pas très bien le système en vogue dans ces deux villes. Je 
crois qu’elles étudient toutes des systèmes de traitement des eaux d’égouts et que 
quelques-unes ont adopté un système, mais j'ignore s’ils fonctionnent et jusque dans 
quelle mesure ils sont efficaces. 


Par M. Northrup : 


Q. Avez-vous quelques chiffres indiquant jusque dans quelle mesure la fièvre 
typhoïde, règne dans ce continent en comparaison des pays européens? J’ai compris que 
notre moyenne était beaucoup plus élevée que dans les pays européens ?—R. J'ai vu ces 
chiffres, mais je ne les ai pas sur moi actuellement. Il est probable que le docteur 
Hodgetts va être capable de vous donner ce renseignement. 


Par M. Steele: 

Q. Connaissez-vous quelle est la qualité de l’eau dans les cours d’eau qui se jettent 
dans le lac Ontario dans la région de Kingston ?—R. Ces cours d’eau dans la région de 
Kingston sont très peu considérables. Il y a la petite rivière Rideau, et plus en amont 
la rivière Napanee et la rivière Saïmon. Ce sont tous de petits cours d’eau et leur eau 
est assez bonne jusqu’à ce qu’ils rencontrent les villes. Par exemple, en aval de 
Napance, l’eau de la rivière Napanee est assez viciée. On analyse de temps en temps 
l’eau de la baie à Belleville et l’eau donne toujours des résultats plutôt mauvais dans les 
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Q. Quelle est votre opinion en ce qui concerne le traitement des eaux d’égouts — 
R. Je pourrais dire que j’ai deux opinions en ce qui concerne le traitement des eaux 
d'égouts. L'une est qu’il faut que les eaux d’égouts soient traitées ou purifées, afin 
qu’elles puissent être ramenées dans le cours d’eau et ne pas le polluer du tout. L'autre 
est que si le débit est quelque peu considérable, en comparaison de la masse des eaux 
d’égouts, nous pouvons détruire les germes producteurs de maladies que l’eau renferme, 
et liquéfier les matières solides de sorte qu’elles ne produiront pas de pollution considé- 
rable. Je crois que c’est le projet le plus praticable et le meilleur marché dans lé cas de 
nos cours d’eau considérables, que nous pourrions mettre à exécution dans ce pays. 
Liquéfier les matières solides, c’est-à-dire enlever le plus gros de la pollution et détruire 
les bactéries productrices de maladies n’est pas la méthode idéale à employer, mais c’est 
la plus praticable, si on a égard au coût. 


Par le Président : É 

Q. Est-ce que l’eau resterait encore polluée par cette méthode /—R. L'eau serait 
encore polluée par les matières organiques dans les eaux d’égouts, mais elle détruirait 
les bactéries productrices de maladies. Cette méthode ne s'applique toutefois qu’à des 
nappes d’eau assez considérables. . Il faudrait purifier les eaux d’égouts dans une plus 
grande mesure dans le cas de nappes d’eau moins considérables dans lesquelles les eaux 
d’égouts de la cité ou de la ville se jettent. 

Q. Pour épuiser cette question des deux systèmes qu’on peut adopter l’un est en vue 
de purifier les eaux d’égouts avant qu’elles se mêlent aux eaux de l’aquedue, l’autre est 
en vue de purifier l’eau après que les eaux d’égouts y sont entrées. Prenons le cas d’une 
grande ville comme Ottawa, si l’on vous demandait quelle serait la meilleure méthode 
à adopter, qu'est-ce que vos répondriez?—R. J'aimerais qu’on adopte les deux. (C’est 
une chose assez difficile à dire exactement ce qu’il y aurait à faire, parce qu’il faut 
tenir compte des circonstances locales. 


Par M. Baker : 

Q. Est-ce que l’un ou l’autre système rendrait l’eau saine/—R. Non. Je pense 
qu’il faut les deux systèmes. Il faudrait traiter les eaux d’égouts dans la grande majo- 
rité des cas, et pour plus de sûreté, il faudrait traiter l’eau aussi. (C’est-à-dire, pourvu 
que vous preniez votre eau dans le chenal dans lequel vos eaux d’égouts se jettent. 


Par le Président : 

Q. Si je vous ai bien compris, vous ne semblez pas croire que le seul traitement des 
eaux d’égouts serait une protection suffisante pour le public?—R. Il y a tant de pro- 
blèmes qu’il faut étudier en même temps que la question. Il y a par exemple la ques- 
tion des eaux d’orages et le débordement des égouts qui s'ensuit. Peu importe la 
méthode de traitement que vous adoptiez, quelque chose pourrait se déranger dans votre . 
système de disposition, de sorte que les eaux d’égouts non traitées entreraient. 


Par M. Béland : 


Q. Est-ce que la profondeur à laquelle on prend l’eau pour la consommation 
influence la condition de l’eau elle-même? Par exemple, dans le cas d’un cours d’eau qui. 
pourrait avoir 25 pieds de profondeur, et où l’on tire l’eau, disons à une profondeur de 
20 pieds. Est-ce que l’eau à cette profondeur serait plus pure que si on la prenait à 
seulement 5 pieds de la surface /—R. Elle serait règle générale légèrement plus pure, 
mais là aussi tout dépend de la vitesse du courant et de la proportion dans laquelle 
l’eau se mélange. 

Q. Je vous ai posé la question parce que devant la ville de Québec, entre Québec et 
Lévis, on prend d’eau pour la consommation domestique dans cette dernière ville, et on 
prétend qu’à la profondeur où l’on obtient l’eau, il n’y a pas de danger. Sans doute, 
un grand volume des eaux d’égouts des villes de Québec et de Lévis se jettent dans ce 
voisinage /—R. Tout dépend naturellement de la proportion du mélange. 
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Q. De sorte qu’il ny aurait aucun fondement à la prétention que l’eau serait 
plus pure en raison de la profondeur à laquelle on la prend?—R. Non. En prenant 
pe x > . . . NN 
l'eau à une plus grande profondeur on se débarasse simplement de la contamination à 
la surface. 


Par M. Baker: 

Q. Comment conciliez-vous cette déclaration avec votre déclaration précédente 
que le sédiment renfermant les bactéries va au fond?—R. Le docteur Béland parlait 
de l’eau en mouvement. Naturellement, dans le cas d’un lac où l’eau est absolument 
immobile, plus on s'approche du fond... 

Q. Plus l’eau serait impure?—R. Oui. Il faut que l'extrémité du tuyau de toutes 
les prises d’eau soit à quelque distance du fond afin d'éviter d'entraîner le sédiment. 

Le PRÉSIDENT: Quelqu'un a-t-1l d’autres questions à poser? Il y a ici deux té- 
moins qui vont nous donner quelques#renseignements. (C’est iben, je vous remercie, 
docteur. Je suis certain que nous vous sommes tous bien obligés. Nous nous inté- 
ressons profondément à cette question et nous apprécions vos parole. 


Le témoin est renvoyé. 


Le PRÉSIDENT: Je comprends que M. White a quelques papiers à soumettre et je 
vais maintenant l’appeler. 


M. James WuiITE est rappelé. * 
M. White a ensuite soumis les mémoires suivants, que le comité avait ordonnés 
de préparer :— 


Mémoire relatif au coût du traitement des eaux d’égouts. (Voir appendice ©, 
1913, page 183.) 

Mémoire des lois des provinces canadiennes, et quelques-unes des lois des Etats 
de l'Union, sur les égouts et les systèmes d’égouts. (Voir appendice D, 
1913, page 183.) 

Liste des cités, villes et villages ayant une population de plus de mille, qui 
déchargent leurs eaux d’égouts dans les eaux navigables, subdivisées “ entre 
eau douce” et “entre eau de marée”. (Voir appendice E, 1913, page 198.) 


Par M. Béland: 


Q. Est-ce que l’appendice E renferme tous les pays?—R. Non, seulement le 
Canada. Relativement à cela, J'ai trouvé une difficulté, et c'était de tirer la ligne entre 
ces endroits qui déchargent directement leurs eaux d’égouts dans l’eau de marée et 
et ceux qui les déchargent non pas directement dans l’eau de marée mais seulement 
à une courte distance de cette dernière. J’ai renfermé dans quelques cas ceux qui déchar- 
geaient directement leurs eaux d’égouts dans les eaux de marée. Une autre difficulté s’est 
présentée en ce qui concerne ces rivières qui peuvent ne pas être navigables exactement 
à l'endroit où elles recoivent leurs eaux d’égouts. Par exemple, la ville de London, la 
ville de Woodstock, la ville de Stratford, déchargent toutes leurs eaux d’égouts dans 
la Thames ou ses tributaires. Ces eaux d’égouts bien qu’elles ne se jettent pas réelle- 
ment dans le cours d’eau, là où il est navigable, descendent le cours d’eau jusqu’à l’en- 
droit où il est navigable, et j'aimerais à recevoir des instructions du comité d'inclure 
ces endroits sur une liste séparée, avec une note concernant leurs positions en ce qui a 
trait aux eaux navigables. 

Le PRÉSIDENT: Je pense qu'il serait très désirable d’avoir uné telle liste. Peut- 
être qu’elle aurait même une plus grande valeur que la liste présentée, vu que le danger 
serait probablement plus grand dans ces villes. 
M. James WHITE. 
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Par M. Nortluup: ; 

Q. Est-ce que quelques endroits consomment l’eau de la Thame:{—R. Oui, quel- 

ues petits villages en font usage. 

Le TÉMOIN: J'apprends que le docteur Hodgetts va déposer des statistiques con- 
cernant la mortalité causée par la typhoïde. In ce qui concerne les lois sur les égouts, 
le mémoire que j’ai soumis ne donne les noms que de quelques états. Je me propose 
maintenant de me procurer quelques renseignements concernant tous les états qui 
touchent à notre frontière internationale, ou que des cours d’exu internationaux tra- 
versent en partie ou dans leur totalité. (Cest tout ce que je pense, monsieur, avoir à 
dire ce matin. 


Par le Président: 


Q. Je suppose que les hommes à l’emploi des gouvernements provinciaux pourraient 
coopérer avec la Commission de conservation dans ce travail. Par exemple, dans le 
Manitoba, le ministère des Travaux publics a des ingénieurs à son emploi tout le 
temps, et quelques-uns m'ont donné des données /—R. Ils sont à l'emploi du ministère 
de l'Intérieur. Naturellement, ces ingénieurs ne touchent pas à la question de l’eau, 
en dehors. des provinces des prairies. Je pourrais ajouter à ce sujet que nous avons 
reçu d'eux une foule de renseignements concernant un autre rapport ayant trait aux 
forces hydrauliques, qui sera naturellement à la disposition du comité. Quand j'étais 
ici la semaine dernière, j'ai mentionné le rapport de la commission royale britannique. 
J’ai déposé son deuxième rapport, et j'ai maintenant son premier rapport sur les 
méthodes de traiter les eaux d’égouts. Ces deux rapports emploient des termes tech- 
niquês et couvrent un nombre de pages considérables. Je ne pense pas qu'aucun mem- 
bre du comité aimerait à parcourir ce rapport, vu qu'il est si technique. Je suggé- 
rerais que nous préparions un résumé de ces deux rapports, donnant nos conclusions. 

Le PRÉSIDENT: Je pense que ce serait le bon plaisir du comité. 


Par M. Steele: 

Q. En ce qui concerne les villes situées à l’intérieur des terres, pouvez-vous nous 
donner une liste de celles qui déposent leurs matières d’égouts dans les rivières de l’in- 
térieur, mais qui ne tirent pas leur approvisionnement d’eau dans la même rivière — 

Nous avons déjà commencé à nous procurer ces informations. I] va falloir un cer- 
tain temps parce que nous avons d’abord à envoyer des circulaires aux diverses muni- 
cipalités, et nous avons découvert qu’en envoyant ces circulaires, il y a toujours un 
certain nombre de municipalités qui ne répondent pas tout de suite, et à qui il faut 
récrire. Il y en a sans doute un certain nombre qui répondent immédiatement, et 
quelques-unes sont incorrigibles, de sorte que nous aurons tous les renseignements 
voulus, longtemps avant la prochaine session du Parlement. 

Le PRÉSIDENT: Je pense que c’est peut-être tout ce que nous voulons pour le 
présent, monsieur White. Le comité vous est très obligé d’avoir recueilli ces rensei- 
gnements. 


Le docteur CHARLES A. HoDGETTs est assermenté. 


Par le Président: 

Q. Quel est votre nom au long/—R. Charles A. Hodgetts. 

Q. Quelle est votre position?—R. Je suis médecin consultant de la Commission 
de conservation, comité de l’hygiène publique. 

Q. Quelle était votre position précédente/—R, Avant d’oceuper ma position 
actuelle, j'étais fonctionnaire en chef de l'hygiène Pre VOntario. Avant cela, j'étais 
inspecteur médical . la province d’Ontario. 
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Q. Personnellement, pouvez-vous exposer l'attitude de la commission au sujet des 

lois projetées concernant la pollution des cours d’eau ?—R. Peut-être me permettra-t- 
* on de lire une déclaration que j'ai rédigée pour décrire brièvement la situation et dont 
les grandes lignes ont été données par M. White à la séance précédente de ce comité. 

Le PRÉSIDENT: Lisez-la. 

Le Témomt: Quand j'ai pris la charge d’aviseur médical de la Commission de 
Conservation, la première question qu’on m’a demandé d’étudier est celle de la propo- 
sition de loi du sénateur Belcourt et du rapport du comité permanent du Sénat du 
Canada, en date du 18 février 1910. (Le Sénat, comme vous le savez, avait discuté 
cette question.) 


‘ Après avoir entendu et étudié avec soin les témoignages, votre comité ne 
peut pas considérer que la coutume actuelle de jeter les immondices des égouts, 
les matières de rebut, etc., dans les lacs, les rivières, et les cours d’eau du pays 
constitue un grand danger pour la santé publique du Canada. 

“ Votre comité est d'opinion que le seul remède et la seule sauvegarde se 
trouvent dans la passation d’une loi pour y mettre fin. La loi, pour être efficace, 
doit être uniforme par tout le Canada et ne peut être bien appliquée que par la 
coopération des gouvernements du Dominion et des provinces. 

“Il est done recommandé que la Commission de Conservation, qui repré- 
sente tous les gouvernements du Canada, soit requise de convoquer les autorités 
sanitaires de chaque province à une conférence prochaine pour essayer de trou- 
ver les moyens d'atteindre cette fin.” 


Une conférence des autorités sanitaires provinciales a eu lieu les 12 et 13 octobre . 
1910, à laquelle les officiers d'hygiène provinciaux et fédéraux ont discuté la question 
de la pollution des eaux du Canada par les immondices des égouts et les déchets des 
fabriques et ont étudié une proposition de loi semblable, dans les grandes lignes, à 
celle qui a été présentée par le sénateur Belcourt. Le rapport de la conférence se lit 
comme suit :— 


“Votre Comité sur la Pollution des Eaux interprovinciales et internatio- 
nales a l’honneur de faire rapport que— 

“ Considérant que la pollution des cours d’eau du Dominion par les immon- 
dices des égouts et les déchets des fabriques est une menace à la santé du publie 
par le fait de la contamination des sources d’eau servant à l’alimentation publi- 
que comme le prouve la mortalité excessive due à la seule entérique typhoïdique 
et comme l’indiquent également les témoignages reçus et les rapports faits par 
le comité d'Hygiène publique et d’Inspection des Aliments du Sénat du Canada ; 

“ Et considérant que le maintien en permanence à l’état pur des sources 
d’eau d'alimentation publique est une question d’importance nationale puis- 
qu’elle concerne tous les citoyens, qu’ils résident dans les cités, les villes ou les 
districts ruraux; 

“Et considérant que les autorités d'hygiène provinciales n’ont juridiction 
que sur les cours d’eau situés dans les limites des provinces et sont incapables 
de protéger ceux qui y résident contre la pollution qui peut venir d’une pro- 
vince contiguë ou d’un pays voisin; 

“ Et considérant que dans certains cas cette pollution est grande et s'étend 
en raison de l’immensité de nos voies d’eau internationales sur lesquelles il 
circule annuellement quelque dix millions de personnes; 

“A ces causes, cette conférence des officiers d'hygiène du Dominion et des 
provinces recommande : 

“1, Que le gouvernement du Dominion du Canada adopte, pour défendre 
et punir le jet des immondices des égouts, les matières de rebut et des déchets 
de fabrique dans les rivières du Canada et dans leurs tributaires, une loi dans 
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le genre de la proposition de loi ci-annexée, loi qui serait mise en vigueur par 
le ministre de l'Agriculture du Dominion. e 


“9, Que les provinces soient requises de donner effet à cette loi de façon : 


à ce qu’il n’y ait pas de conflit de juridictions entre les gouvernements du 
Dominion et des provinces à propos de ces questions. 

#3, Que les diverses législatures du Dominion du Canada soient priées 
d'insérer dans leurs lois sur l'hygiène publique la clause suivante :— 

“€ Aucun règlement pourvoyant à des prélèvements d'argent pour la cons- 
truction, l’exploitation ou le prolongement de tout système d’aqueduc, de tout 
égout collecteur, de tout système d’égout ou d'emploi des eaux d’égout ne 
devra être soumis au suffrage des électeurs par le conseil d'aucune municipa- 
lité avant que le consentement du commissaire d'hygiène publique ou du bu- 
reau provincial d'hygiène, suivant Je cas, à ces constructions, ces exploitations 
ou ces prolongements, n’ait été obtenu, et le préambule de tout tel règlement 
devra déclarer que le dit consentement a été dûment obtenu; aucune débenture 
ne sera valide si elle est émise en vertu d’un règlement adopté en contravention 
avec les stipulations de cette section ?. 

Cette clause, croyons-nous, aura pour effet d'empêcher les municipalités 
de se soustraire aux présentes stipulations de la loi d'hygiène publique sous 
ece rapport.” 


Je puis dire qu’assez souvent dans l'Ontario, malgré la rigueur relative de la loi 


d'hygiène, les municipalités installent des systèmes d’égout qui polluent leurs propres 
sources d’approvisionnement d’eau quoique les plans aient été condamnés par les auto- 
rités sanitaires provinciales; et c’est dans le but de vaincre cette difficulté que nous 
recommandons de mettre dans cette loi l’équivalent de ce qu’on appelle en Angleterre 
le droit de veto du Bureau du Gouvernement local de la Grande-Bretagne. (C’est là 
un moyen efficace d'atteindre les municipalités et de les empêcher de prélever de l’ar- 
gent pour faire quelque chose qui soit antihygiénique une fois terminé. 


“Et que les autorités provinciales soient pressées d’adopter une loi pour- 
voyant à la surveillance méthodique et à l’inspection de toutes les installations 
d'épuration des eaux et d'emploi des eaux d’égout de façon à ce que les dites 
installations conservent leur efficacité; et 

“4, Que nous prions instamment la Commission de Conservation de deman- 
der au gouvernement du Dominion du Canada qu’il considère la nécessité de 
conférer avec le gouvernement des Etats-Unis dans le but d'empêcher à l’avenir 
la pollution des eaux internationales ”. 


Suit le projet de loi que M. White a soumis à la dernière séance. 

Nous pouvons noter ici que les autorités provinciales ont été unanimes à recom- 
mander que le gouvernement prenne l'initiative du mouvement et qu'une loi soit 
adoptée par la Chambre dans le sens indiqué dans la proposition de loi suggérée. 
En outre, que le hill a été présenté au Sénat par le sénateur Belcourt, qu’il a été 
adopté comme “ Loi concernant la pollution des eaux navigables ”, le 4 avril 1911, et 
que, tel qu’il est maintenant devant votre comité, il a passé de nouveau au Sénat. 

Une brochure a été présentée à la conférence traitant de la question de la pollu- 
tion des cours d’eau et de la question de l’eau pure. Elle contient les lois alors en 
vigueur dans les différentes provinces du Dominion concernant la pollution des eaux, 
les lois des pays étrangers et de plusieurs Etats de la République Américaine, lesquelles 
peuvent être intéressantes pour le comité. 

La pratique, au Canada, a été de déverser les immondices des égouts telles quelles 
dans n’importe quelle étendue d’eau sans souci de savoir si cela pourrait nuire et si 
les sources d’eau d'alimentation en seraient contaminées. Quand ces immondices se 
délayent dans beaucoup d’eau ou qu’à cause de l'éloignement des groupes de popula- 
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tion dans les régiôns contiguës aux étendues d’eau dans lesquelles ces immondices sont 
déversées, cette façon d'agir, n’est pas devenue une nuisance, les différentes autorités 
provinciales ont permis, dans bien des cas, que cette pratique se continue. 

La province de la Saskatchewan a été assez sage, cependant, pour prévenir cette 
pratique anti-hygiénique, et en établissant un département d’hygiène, elle a adopté une 
loi pour empêcher ses municipalités urbaines d'adopter cette coutume commune aux 
vieilles provinces du Dominion. Il a été question de cela à votre dernière réunion. 

Par suite de l’augmentation rapide de nos populations urbaines et de la crois- 
sance de nos industries, il est devenu évident, aux yeux des autorités sanitaires, que 
le temps est arrivé d'adopter des procédés plus hygiéniques et plus scientifiques. La 
raison en est évidente, quand des villes et des cités prennent leur eau dans les rivières, 
les fleuves ou les lacs. Et c’est à ces étendues d’eau que nos autorités municipales 
demandent cet élément essentiel de vie. 

Au Canada, très peu de villes prennent leur eau dans les hautes terres où il ne se 
jette pas d'eaux d’égout et où les municipalités peuvent protéger les surfaces de dé- 
versement contre les dépôts d’immondices, comme à l’endroit que la cité d'Ottawa se 
propose de choisir, où la contamination par les eaux d’égout sera impossible. Quel- 
ques villes du Canada ont pû prendre leur eau à des sources élevées. Dans l'Ontario, 
Fort-William prend son eau dans un lac situé sur le mont Mackay et cette ville a 
acquis le droit de protéger tout le territoire avoisinant. 

Le rapport de la commission de conservation a pleinement démontré quels sont 
les résultats de la pollution de nos lacs et de nos rivières, et il est certain que dans 
bien des cas, la fièvre typhoïde qui sévit dans la plupart de nos cités et villes est due 
à cette manière insouciante et criminelle de polluer nos lacs et nos rivières par les 
excréments humains non traités. Je trouve, comme le docteur Connel, qu’une muni- 
cipalité, en agissant ainsi, ne pollue pas tant l’eau d’alimentation des autres munici- 
palités que ses propres sources. 

L'initiative de législation de plusieurs des provinces démontre bien que le temps 
nest plus de continuer une pratique aussi répréhensible. T’initiative du gouverne- 
ment fédéral est nécessaire pour rendre le travail efficace et uniforme. Le fait est 
prouvé par l'unanimité des conclusions de la conférence, conelusions qui ont été rap- 
portées par la commission de conservation. 

La juridiction du gouvernement fédéral s'étend à toutes les eaux navigables, et 
comme les immondices jetées dans leurs affluents doivent salir et polluer les rivières 
et les lacs navigables, il est évident que le gouvernement qui en a le contrôle doit 
prendre des moyens pour les protéger. 

Dans le cas du havre de Toronto, je suppose qu’il en a coûté de grandes sommes 
d'argent pour le draguer et le tenir à l’état navigable, à cause de la grande quantité 
de boue et de résidus jetée par la cité de Toronto dans ce havre. Ce sont des frais 
annuels non seulemen ptour le pays en général mais pour la cité elle-même. 

Dans le cas des eaux interprovinciales, une législation fédérale est nécessaire, sur- 
tout quand les lois des provinces intéressées ne sont pas identiques ou quand le con- 
trôle n’est pas le même. Ici, pour des raisons évidentes, comme dans le cas des eaux 
navigables, il est essentiel, Fe Vintérêt de la santé publique, que la juridiction fédé- 
rale soit maintenue et qu’un contrôle fédéral soit établi. 

Prenons, par exemple, la rivière Ottawa dont un côté est dans la province de 
Québec et l’autre dans la province d'Ontario. A l’heure actuelle, je suis parfaitement 
disposé à admettre que l'Ontario est le plus grand coupable, parce que nous avons 
plus de population et plus de villles de ce côté-ci de la rivière. Maïs à mesure que ce 
pays grandira et que croîtra la province de Québec, les difficultés augmenteront. A 
l'heure actuelle, il n’y a pas de loi uniforme et aucun pouvoir ne peut exiger une légis- 
lation uniforme dans l'Ontario et le Québec, de façon à ce qu’il y ait un moyen de 
traiter toutes les municipalités également. Vous pouvez vous entendre avec Pembroke, 
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Ontario, d’une manière, mais la ville suivante du côté de Québec ‘pourra s'entendre 
d’une toute autre manière à cause de la différence des lois. 

A tous ces points de vue, la chose est urgente, dans bien des cas dès maintenant, 
mais surtout, comme le pays se développe rapidement, que les décès et les maladies 
évitables se multiplient, que la situation actuelle s'aggrave, le gouvernement fédéral 
devrait y remédier en coopérant avec les provinces et en coordonnant leurs travaux 
depuis l'Atlantique jusqu’au Pacifique. 

Les systèmes d’égout des villes du Canada ressemblent beaucoup plus à ceux des 
villes anglaises qu’à ceux des villes des Etats-Unis. C’est le procédé des villes an- 
glaises qui est en usage ici: celui des égouts combinés qui transportent les eaux mé- 
nagères et l’eau de pluie. Nous avons de grands égouts par où s'écoulent également 
l'eau de pluie et les eaux ménagères. A plusieurs endroits des Etats-Unis on a ce 
qu’on appelle le système de l'écoulement séparé. Les égouts transportent les eaux 
ménagères et on dispose autrement de l’eau de pluie. Ce simple fait indique que nous 
suivons de plus près le procédé anglais, car il est peu de municipalités américaines 
qui ont le système d'écoulement commun et qui ont construit des usines pour le traite- 
ment des immondices. 

L'histoire du problème du traitement des immondices en Angleterre remante à 
1848, année où fut adoptée la première loi d'hygiène publique. Depuis lors, à cause 
de la densité de la population. du développement. des industries, du fait que les rivières 
sont petites et que les terres convenables sont rares, les autorités municipales ont 
dépensé de fortes sommes dans des constructions d'usines et d'établissements pour 
s’apercevoir, souvent, qu’elles étaient inefhicaces. 

Je puis dire, monsieur le président, que la Grande- ue a fait beaucoup de 
travaux d’expérimentation, qui ont coûté des sommes fabuleuses aux municipalités, au 
sujet de la disposition des immondices d’égout. Elle en a peut-être fait plus que 
tout autre pays du monde. En France et en Allemagne, plusieurs cités et villes ont 
pû déverser leurs eaux d’égout sur des terres d'épandage. C’est l'Angleterre qui a 
inauguré ce procédé. Birmingham, par exemple, avait 4,000 acres d’une terre assez 
bonne, maïs on a constaté qu’on ne pouvait pas avoir une ferme d'épandage suffisante 
pour recevoir les eaux d’égout de cette grande cité de l’intérieur. 

Ces expérimentations coûteuses ont déterminé une évolution dans les systèmes 
d’égout, chaque système apportant son amélioration. A l’heure actuelle, les moyens 
en usage dans ce pays peuvent se classifier, d’une manière générale, comme suit: (a) 
la déposition par couches; (b) les filtres épuratoires; (c) les usines de précipitation 
chimique; (d) les fermes d'épandage; (e) le jet à la mer. 

Sans doute, il y a bien des variations dans les détails de construction et d’exploita- 
tion par suite des diifférents procédés brevetés ou non brevetés auxquels on a recours. 
Toutes ces installlations ont cependant un but commun, produire une eau qui ne 
sera pas nuisible et être acceptables par l'autorité centrale comme installations à 
exploiter. 

Si, en Grande-Bretagne, le bureau du gouvernement local a ce droit de veto à 
l'égard des systèmes, cependant la question de la pollution des rivières est surveillée 
en vertu d’une loi spéciale, comme l’a indiqué M. White, la loi concernant la pollu- 
tion des rivières. Mais le bureau du gouvernement local de la Grande-Bretagne dé- 
tient virtuellement le contrôle en vertu de son droit de veto, et grâce au fonctionne- 
ment simultané des deux lois, on a pu, petit à petit, augmenter le dégré d'épuration 
des eaux qu’on déverse dans les rivières, ce qui a considérablement amélioré la situa- 
tion dans la Grande-Bretagne. Mais le bureau du gouvernement local a obligé les 
municipalités à déverser leurs eaux d’égout sur terre. On a fait l’épuration par le 
sol pendant plusieurs années. On suivait ce plan et on obligeait les municipalités à 
ladopter. Il n’y a pas encore bien des années que le bureau du gouvernement local 
est devenu moins exigeant au sujet de l’épuration par la terre. Il est devenu un peu 
plus indulgent et a permis aux municipabtés d'adopter un des systèmes mentionnés ou 
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une combinaison de ces systèmes. Birmingham, par exemple, sur un espace relative- 
ment restreint, 60 acres ou un peu plus, traite toutes les immondices de la cité et 
produit une eau beaucoup mieux épurée que quand la cité se servait d’une terre d’épan- 
dage de 4,000 acres. On se sert encore d’une partie de cette terre comme ferme d’épan- 
dage, mais Birmingham améliore graduellement son système, en suivant les procédés 
les plus modernes; et tout cela parce que le bureau du gouvernement local accepte 
des principes plus scientifiques à mesure que le progrès s’opère. 


Par M. Kyte: 

Q. Voulez-vous expliquer le procédé employé sur ces fermes pour disposer de l’eau 
d’égout/—R. Si je ne vous retiens pas trop longtemps, je vais vous dire ce que j'ai vu 
personnellement. Il y a vinbt-cinq ans, j'étais à Birmingham. A cette époque, on avait 
un peu plus de 2,000 acres de ferme d'épandage. Les eaux d’égout descendaient à la 
ferme. 

Q. Comment étaient-elles transportées /—R. Elles étaient amenées aux usines par 
un égout collecteur, passaient à travers un grillage, puis entraient dans des réservoirs où 
la partie la plus grossière formait un sédiment. Alors l’eau d’égout était envoyée dans 
différentes parties de la terre où elle s'infiltrait. Cette terre était labourée et semée, 
certaines parties en herbe et d’autres en plantes-racines. Puis les sections étaient irri- 
guées par les eaux d’égout et on prenait jusqu’à 5 et 6 récoltes d'herbe en une saison. 
I] y avait aussi une ferme d'élevage dépendant des usines. 

Q. Exploitée par la cité /—K. Oui, et on y élevait des animaux qu’on vendait chaque 
année. On récoltait le fourrage pour les animaux. (C’est le procédé que suivait la cité, 
à cette époque, et c’est la méthode générale suivie sur les fermes d'épandage. Je puis 
dire, monsieur le président, que cette méthode a été essayée, à ma connaissance, à un 
endroit du Canada, à Berlin, Ont. Berlin était une ville manufacturière, c’est mainte- 
ant une cité, et elle avait une bonne terre sableuse. La ferme elle-même aussi bien que 
l’efluent sont devenus un telle nuisance que des poursuites ont été intentées contre la 
ville, poursuites en dommages de la part des fermiers qui vivaient sur le cours d’eau 
dans lequel l’efluent était déversé, et que la ville a dû payer ces dommages. La munici- 
palité de Berlin en a appelé au bureau d'hygiène de l'Ontario et, 1l y a quelques années, 
on a élaboré le plan du système actuel qui fonctionne avec succès. 

Q. On a abandonné la ferme?—R. On a dû. Il est absolument impossible ici, dans 
l'hiver, d'utiliser une ferme d'épandage. Que pouvait-on faire pendant cinq ou six mois 
de l’année? L’eau d’égout ne pouvait qu'être détournée dans le ruisseau et, comme 
résultat, les cultivateurs étaient obligés de clôturer le cours d’eau, ne pouvant pas s’en 
servir pour les animaux. C’est un exemple, monsieur le président, d’une expérience 
faite ici, au Canada, qui a coûté à cette ville un montant considérable et a démontré 
aux autorités sanitaires du Canada qu’il était impossible d'exploiter une ferme d’épan- 
dage même là où il y a de la terre convenable, comme celle dont on se sert dans ce but 
dans plusieurs parties de la France et de l'Allemagne. 

Q. On ne pratique ce système dans aucune partie du Canada maintenant, n’est-ce 
pas /—R. Pas à ma connaissance. K 

Q. Je crois qu’on en a établi une à Montréal il y a quelque temps?—R. Je com- 
prends que certaines municipalités, sur la recommandation de leurs ingénieurs ont 
établi des fermes d’expérimentation de quelques acres, pour voir ce qu’il y avait de 
possible, mais à Berlin, on avait pris ce système pour traiter les eaux d’égout de toute 
la ville. 


Par M. Edwards : : 


Q. Je comprends qu’à l'asile de London on a un système comme celui-là — 
R. Monsieur le président, voici une institution où il y a une certaine classe d’internés 
qui peuvent travailler sur la ferme et aider à la disposition des eaux d’égout sur la 
terre, mais vous ne pourriez pas faire cela dans une ville. C’est une installation privée 
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et si l’on èn a fait un succès, il y a cependant des difficultés, monsieur le président, pour 
disposer des eaux d’égout de 1,200 à 1,500 personnes. 

Q. Et il y a un système semblable à l'asile de Maryland aux Etats-Unis?—R. Oui, 
mais vous ne pouvez pas comparer le climat du Canada à celui qu’on a plus au sud, là où 
il n’y a pas les durs hivers que nous avons au Canada. 


Par M. Warnock : 

Q. Vous voulez dire que cela pourrait se faire sur une petite échelle au Canada, 
mais pas en grand?—R. Oui, mais pas pendant l'hiver. Il peut y avoir quelques en- 
droits où vous pouvez traiter l’eau d’égout de cette manière, maïs le climat élude la 
question des fermes d'épandage dans ce pays. 

Q. Il y a un bon nombre de fermes d'épandage en Grande-Bretagne?—R, Oui, il y 
en a quelques-unes maintenant, mais plusieurs municipalités font des travaux d’expéri- 
mentation, en outre. Même dans la grande cité de Londres, on fait maintenant des 
expériences pour déterminer comment on pourrait jeter dans la Tamise une eau mieux 
épurée. Des rapports se font, de temps à autre, sur ces installations d’expérimentation 
et on juge par les résultats du traitement d’une quantité limitée Sea d’égout de la 
manière dont il faudrait traiter la quantité globale. 


“ Cette autorité centrale est le bureau du gouvernement local qui, par son 
droit de veto sur les emprunts municipaux permanents non autorisés par le parle- 
ment, contrôle, dans une grande mesure, la manière dont on construit les usines 
de disposition des eaux d’égout. Ce bureau, depuis des années, insiste sur le 
passage des eaux d’égout par la terre, abstraction faite des procédés employés pour 
traiter les immondices. Récemment, cependant, on a modifié cette exigence, dans 
certains cas, à la suite, sans doute, du travail de la commission royale sur la dis- 
position des eaux d’égout, qui existe depuis quelques années. 

“Pour prouver que ce département est dans la bonne voie, l’opinion sui- 
vante du Dr Calmette, directeur de l'enquête sur les eaux d’égout en France, est 
intéressante. Il dit: ‘ que l’épuration en grand des eaux d’égout par la terre ne 
peut se pratiquer que par les grandes villes ou par les plus petites agglomérations 
dans les endroits où il y a de grandes étendues de terre sableuse ou crayeuse, 
très perméable et de peu de valeur, et que dans le cas des villes de moindre impor- 
tance ou moins favorablement situées, il est absolument impossible d’avoir recours 
à ce procédé ”. 


Le contrôle exercé par le bureau du gouvernement local a été d’un caractère conser- 
vateur, et il est possible que son influence ait empêché les autorités municipales d’en- 
treprendre des travaux qui, en définitive, auraient été des expériences coûteuses— 
tandis que, d’autre part, les devoirs de la commission ont été d'étudier les difficultés et 
de chercher comment on pouvait les résoudre avec économie et efficacité dans l'intérêt 
de la santé du public en général. Les résultats, en Angleterre, ont été satisfaisants, en 
somme, bien qu’ils n’aient pas toujours plu à certains individus intéressés à faire adop- 
ter un procédé quelconque. L'expérience acquise en Grande-Bretagne indique qu’on 
devrait faire des lois pour empêcher la pollution des cours d’eau et placer la question 
entre les mains du département du gouvernement local en lui donnant le pouvoir de 
mettre en vigueur les règlements faits en vertu d’une loi du parlement. Mais les 
hygiénistes, les autorités municipales et les officiers du bureau du gouvernement local 
se rendent compte qu’il ne faut pas promulguer des règlements trop sévères au sujet du 
traitement des eaux d’égout; mais que, dans chaque cas, il faut considérer les circons- 
tances locales et faire examiner les lieux par des experts du département. 


Par le Président : 


Q. Maintenant, docteur, à part cela, vous avez recueilli les lois des différentes pro- 
vinces concernant la disposition des eaux d’égout?—R. M. White vous a donné cela 
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aujourd'hui. Ce qui fait voir comment certaines provinces oht envisagé cette impor- 
tante question et comment elles comprennent que la pollution a atteint la limite qu’elle 
ne doit pas dépasser —comme cela s’est dit à des séances précédentes, —la Saskatchewan 
a été la première à établir le droit de vote. Dans la province de l'Ontario, la loi de la 
dernière session, 1912, est même plus énergique que celle de la Saskatchewan; peut- 
être parce que cette province est plus peuplée et qu’elle a un plus grand nombre de 
fabriques elle s’est montrée plus éveillée que les autres sur cette question de pollution. 
T’article 95 de la loi dit:— ” 


‘“ (1) Aucun règlement ne devra être adopté pour prélever de l’argent dans 
un des buts mentionnés aux articles 89 et 94 tant que le système d’aquedue ou 
d’égout projeté n’aura pas été approuvé par le bureau d'hygiène provincial, et 
que l’approbation n'aura pas été certifiée sous la signature du président et du 
secrétaire du bureau.” 


Puis 21 continue :— 


“ (2) Le règlement devra citer l'approbation du bureau ”. 


Cet article 96 dit :— 


“ Le règlement ne sera pas adopté en définitive sans qu’on ait obtenu du 
bureau lapprobation des travaux à faire tel que prévu dans les présentes et 
devra citer cette approbation ”. 


Les municipalités ne peuvent pas prélever d'argent pour les égouts ni pour la 
disposition des eaux d’égout sans l’approbation du bureau provincial. Au Manitoba, 
bien qu’on n’ait pas encore établi le droit de veto, je pense qu’on y a des lois sévères, 
assez semblables à celles de l'Ontario. | 


Par le Président : 
Q. Vous dites qu'on a des lois très énergiques, mais les met-on en opération 


dans aucune des provinces?—R. C’est là qu'est le point. Nos lois d'hygiène, au Ca- 


nada, sont de jolies choses à regarder et celles des Etats-Unis sont aussi très jolies, 
elles sont peut-être encore plus belles que les nôtres, mais toute la difficulté consiste 
en ce que vous pouvez aller dans n'importe quelle ville du pays et vous constaterez 
qu’elles ne sont pas mises en vigueur d’une façon convenable. (C'était là la difficulté 
dans l'Ontario. (La loi de l'Ontario était une jolie loi, mais on laissait aux municipalités 
le soin de la mettre en opération et aucun pouvoir central n'avait le droit de dire à 
la municipalité: “ Vous allez faire ceci dans l'intérêt du public”. Les municipalités 
faisaient ce qu’elles voulaient, la loi disait qu’elles pouvaient faire ceci et cela—mais 
maintenant, dans l'Ontario, c’est différent. Le bureau provincial a un pouvoir qu’il 
exerce. Dans plusieurs provinces, c’est encore la question de ce qu’elles peuvent faire, 
mais il n’y a pas de pouvoir central. pour prendre la chose en main et dire: ‘“ Vous 
devez faire ceci ”. 

Q. N'est-ce pas là la principale raison de l’adoption d’une loi fédérale, celle de 
faire disposer des eaux d’égout d’une manière convenable?—R. Oui, monsieur, et je 
pourrais aller un peu plus loin. Si les provinces du Canada, aujourd’hui, s'occupent 
des question d'hygiène publique, il est cependant à remarquer que, pendant les quatre 


- premières années de la confédération, l'hygiène publique était sous le contrôle du gou- 


vernement fédéral, et il me semble qu’il n’y a rien dans l’Acte de l'Amérique britanni- 
que du Nord qui relègue la question de l’hygiène publique dans les provinces. (C’est 
simplement une concession aux provinces, et ceux qui, Comme moi, s’occupent de tra- 
vaux d'hygiène depuis plusieurs années ont senti qu’il fallait une autorité centrale 
pour surveiller cette question, parce que l'hygiène n’est pas une question municipale, 
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ni provinciale, mais une question nationale et doit être administrée par un département 
d'hygiène national. Par cela, je ne veux pas dire un département composé entièrement 
de médecins, familiarisés avec les questions d'hygiène publique, mais il faut des in- 
génieurs sanitaires, des chimistes, des bactériologistes, ete. Il faut des experts dans 
toutes les branches de la science hygiénique et seul le gouvernement fédéral peut subir 
les dépenses d'engager ces experts. Au lieu d’aller chercher ces experts aux Etats- 
Unis, nous devrions les former ici, chez nous; nous sommes assez nombreux et assez 
riches, le temps en est venu. ‘ 

Q. Avez-vous des suggestions à faire sur cette question importante de former des 
ingénieurs sanitaires au pays/—R. Oui, monsieur. Je puis donner un exemple. Dans 
la province d’Ontario, ces huit dernières années, on a pris un ou deux ingénieurs gra- 
dués de l’école de science pratique, qui s’occupent habituellement de génie sanitaire, 
à part les autres branches du génie civil, et ces jeunes gens travaillent à l'installation 
expérimentale où l’on expérimente sur l’épuration des eaux, la disposition des immon- 
dices des égouts et plusieurs autres questions se rattachant au génie sanitaire. Ils 
recoivent de $500 à $600 par année, mais quand ils auront fini leur année de travail 
d'initiation, il n’y a pas d’autres position pour eux. Le gouvernement n’a pas besoin 
d'eux et les municipalités ne comprennent pas encore leur utilité. Le gouvernement, 
cependant, a pris une initiative, à la dernière session. Il a décidé l’emploi d’un ingé- 
nieur sanitaire par la province, et le salaire en a été fixé à un minimum de $1,800 
par année, jusqu'ici il n’y a pas de carrières, même dans le domaine de l'hygiène lo- 
cale, pour ces jeunes gens. Pourquoi? Parce que celui qui serait nommé par un con- 
seil municipal ou par le gouvernement—qui consacrerait tout son temps et son atten- 
tion à son travail—ne serait pas assuré de sa position. Mais dès que vous aurez établi 
un département d'hygiène fédéral, ce sera différent. Prenons, par exemple, le dépar- 
tement fédéral des Etats-Unis. Il donne un bon service. Un homme y entre à un 
salaire minimum. Sa position correspond à celle d’un lieutenant dans le service mili- 
ture. Ce dernier sert son temps et s'élève d’un grade à l’autre. Il devient capitaine, 
puis major, puis colonel. Chaque promotion élève son salaire, il devient plus apte au 
travail, et on l’envoie en service iei et là. Le service d'hygiène fédéral ferait comme 
le département d'hygiène des Etats-Unis, seulement il irait plus loin que celui des 
Etats-Unis. 


“ 


Par M. Warnock: 


Q. Vous avez un exemple très frappant pour prouver votre avancé dans le contrôle 
des maladies contagieuses des animaux du Canada par le gouvernement fédéral —R. 
Je suis heureux que vous ayez mentionné cela. C’est un exemple que je n'aurais pas 
donné. Vous avez là une circonstance où le gouvernement fédéral assume toutes les 
prérogatives attribuées aux gouvernements provinciaux par l’Acte de la confédération. 
Vous avez une circonstance dans laquelle les provinces ont cédé aux autorités fédérales — 
cette question nous mènerait trop loin—pour le bien du Canada en général, le contrôle 
des maladies contagieuses des animaux. 

Q. C'était purement volontaire de la part des provinces/—R. Oui, purement vo- 
lontaire. Mais il y a eu un qui pro quo dans la manière dont on a donné de l’aide 
financier aux provinces en retour. Une des provinces s’est opposée pendant quelque 
temps à cette entente, mais se rendant compte que si elle continuait son opposition 
elle ne recevrait pas de subside comme les autres provinces, elle a fini par céder. Main- 
tenant, la surveillance des maladies contagieuses des animaux est magnifiquement 
exercée par un département dans lequel vous avez des officiers vétérinaires, un bac- 
tériologiste et des laboratoires. Je suis d'avis que si vous voulez surveiller d’une facon 
satisfaisante cette question de la pollution des eaux, vous devriez établir votre dépar- 
tement fédéral d'hygiène comme vous avez établi un département pour les maladies 
contagieuses des animaux, et le faire parce que €’est dans l’intérêt général du Canada. 
Je ne dis pas que vous devriez supplanter les provinces. Au contraire, vous devriez 
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agir en Coopération avec elles parce qu’il n’y a pas un officier d'aucun gouvernement 
provincial qui refusera de travailler de concert avec les officiers fédéraux si les auto- 
rités du Dominion organisent ce qui leur est suggéré. 


Par le Président : 

. Q. Une autre question et est tout. Dois-je comprendre qu’à votre avis le gouver- 
nement fédéral a le droit, d’après l’Acte de l'Amérique britannique du Nord, de faire 
ce que vous suggérez {—R. Je ne parle pas comme avocat. Mon opinion est basée sur 
le fait que, d’après les jugements du conseil privé que j'ai lus, toute juridiction qui 
west pas Spécialement attribuée aux provinces par l’Acte de l'Amérique britannique 
du Nord appartient au gouvernement fédéral. Maintenant, la question de l'hygiène 
publique n’est pas mentionnée dans l’Acte de la confédération, et j'en déduis que le 
contrôle de cette question est du ressort du gouvernement fédéral. En 1867, quand 
VActe de l'Amérique britannique du Nord est entré en vigueur, on connaissait peu de 
chose en matière d'hygiène publique et de science sanitaire. Mais on a évolué. Ce 
n’est que vers ce temps que la Grande-Bretagne a commencé à penser activement de 
cette question d'hygiène publique. Pendant quatre ans après la confédération, le gou- 
vernement fédéral du Canada a eu juridiction sur les travaux sanitaires. 


Par M. Baker: 

Q. Pourquoi a-t-il abandonné cette juridiction —R. C’est là une question d’his- 
toire. Je ne me rappelle pas les raisons précises maintenant, mais cela se trouve dans 
les archives de la Chambre des Communes. 

Q. Vous ne considérez pas que le contrôle de la santé publique fait partie des 
pouvoirs des provinces en vertu de leur droit à l’autonomie?—R. La loi mentionne 
spécialement les institutions de charité, et vous pouvez difhcilement classer l'hygiène 
publique comme une question de charité. 

M. Norrurur: L'acte de la confédération était basé sur l'expérience faite par 
nos cousins des Etats-Unis. Aux Etats-Unis, le reste des pouvoirs avait été donné 
aux divers Etats tandis que l'autorité fédérale ne détenait que les pouvoirs qui lui 
avaient été assignés. Dans ce pays, pour éviter des difficultés, le résidu des pouvoirs 
a été donné au gouvernement fédéral, les provinces n'ayant que le droit de faire les 
choses spécifiées. 

Le TéÉMon: Si vous me le permettez, je dirai que les circonstances étaient diffé- 
rentes quand on a unifié les provinces du Canada, de ce qu’elles avaient été lors de 
l'unification des Etats de l’Union. A l’époque de la confédération, ces provinces 
étaient des colonies de la Couronne. 


M. Northrup: 

Q. A l’époque de la confération, pour éviter les difficultés qui étaient survenues 
aux Etats-Unis, il a été entendu que le gouvernement fédéral aurait le résidu des pou- 
voirs/—R. La quarantaine est un pouvoir national, et elle est administrée par le gou- 
vernement fédéral, lequel, pendant quatre ans, a également eu le contrôle des ques- 
tions d'hygiène publique. C’est alors qu'il s’est élevé des difficultés entre le gouver- 
nement fédéral et les provinces à propos des questions de patronage et de paiement. 

Par le Président : | 

Q. Avez-vous des tableaux pour indiquer les décès par la typhoïde au Canada ?— 
R. Oui, je désire déposer certains états indiquant la mortalité, en 1911, et le pour- 
centage des décès par 100,000 habitants, pour l’année du recensement de 1911. Les 
tableaux ne sont pas complets parce que je n’ai pas les rapports du service du recen- 
sement. (Voir annexe F. 1913, p. 200.) Ce sont les chiffres des différentes provin- 
ces, mais Je ne puis pas vous donner les cas. 
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Q. Y a-t-il quelque moyen de donner les cas? Vous dites qu’il y a eu vingt décès 
lors de la première épidémie de typhoïde dans la cité d'Ottawa. Pouvez-vous nous 
obtenir le nombre des cas?—R. Non, monsieur. Prenez les deux dernières invasions 
de fièvre typhoïde dans la cité d'Ottawa. Nous avons fait des visites soignées et 
nous avons trouvé des cas qui n'avaient pas été signalés. Maintenant, si vous n’avez 
pas de rapports complets des cas pendant une épidémie, surtout quand elle est d’un 
caractère alarmant, il est à conclure que les cas ne se rapportent pas plus quand ils 
ont isolés. 

M. Nortarur: Je comprends que M. T. Aird Murray a préparé une brochure où 
il donne le pourcentage des décès par la fièvre typhoïde dans les pays d'Europe. 

Le Témoin: Je puis vous référer aux tableaux que j'ai déposés. Ils vous donne- 
ront sous une forme graphique la proportion annuelle par cent mille de population. 

Les chiffres sont :— 


Ecosse. 6.2 
Allemagne, 7.6 
Angleterre et Pays de Galles. 11.2 
Belgique... D Et unten 0 ot rue 16.8 
Autriche, 4. sets die ete te ts ON A NT IR RER RCE 19.9 
Hongrie. : 4130005 AU UT ES TIENNE 28.3 
tale 11 0 0 UP OR CN 35.2 
Canada... 4445 0. 0 ve nt NT SSSR PE 35.5 
Etats-Unis: . 1.040060 OR NS 46 
Par M. Baker: 


Q. Quelle période de temps cela couvre-t-il!—R. Presque tous les cas sont de 
1901 à 1904. Quelques-uns sont de 1905. 


Par le Président: 
Q. Les Etats-Unis et le Canada ont le plus haut taux de mortalité de tous les 
pays?—R. Oui. L'émigrant italien qui vient au Canada court un plus grand risque 
de prendre la typhoïde iei que dans son pays. 


Par M. Baker: 

Q. Est-ce à cause de l'insuffisance des moyens d’épurer l’eau?—R. Oui. En 
Italie, la plupart des eaux proviennent des montagnes. Là, bien qu’il y ait des mai- 
sons insalubres à bien des endroits, les sources d’eau de boisson ne sont pas polluées 
par les eaux d’égout, et il y a moins de danger d'infection typhoïdique de ce chef. 

Une des cartes qui ont été déposées donne le taux des décès par la typhoïde dans 
certaines cités américaines telles que Ashtabula, Buffalo, Chicago, Cleveland, Détroit, 
Milwaukee, Niagara-Falls, Ogdensburg, Port-Huron, Sault Ste-Marie et Toledo. 

Une autre carte se rapporte aux cités canadiennes, telles que Edmonton, Nanaïmo, 
New-Westminster, Rossland, Vancouver et Victoria, C.-B.; Winnipeg, Man.; Moncton 
et Saint-Jean, N.-B.; Halifax et Sidney, N.-E.; Fort-William, Hamilton, Kingston, 
London, Niagara-Falls, Ottawa, Peterborough, Ste-Catherine, Stratford, Toronto, 
Woodstock, Ont.; Charlottetown, I.P.-E.; Montréal, Québec, Sherbrooke, Qué.; Sas- 
katoon, Sask. Cet état est pour les années de 1900 à 1909. 


Par M. Edwards: 


Q. Quelle a été la cause de l’épidémie de Fort-William?—R. A cet endroit, on 
prenait l’eau dans la rivière Kaministiquia. Un vaisseau, en tirant son ancre, a brisé 
le tuyau de prise d’eau, mais la cité, au lieu de réparer le tuyau, a poursuivi la com- 
pagnie esponsable de laccident. En attendant, la fièvre typhoïde s’est déclarée, et à 
cet endroit où la population n’était pas de 10,000—je pense qu’elle n’était que de 8,000 
ou 10,000 à cette époque—une personne sur quatre, pratiquement, a eu la typhoïde. 
Le pe Starkey, de McGill, est allé sur les lieux, à la demande de la munici- 
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palité, et son rapport a été publié par le bureau d'hygiène de l'Ontario. Cette épidé- 
mie a causé plus de 100 décès. 


Le témoin se retire. 


Le comité s’ajourne. 


VENDREDI, le 16 mai 1913. 


Le comité s’assemble à 10.30 am. M. Bradbury, président, est au fauteuil. 


M. KR. S. LEA est assermenté. \ 


Par le Président: 

Q. Vous êtes ingénieur et vous résidez à Montréal?—R. Oui. 

Q. Etes-vous employé comme ingénieur dans le service de la cité de Montréal ?— 
R. Non, je pratique privément comme ingénieur consultant dans la cité de Montréal. 

Q. Je suppose que les propositions de loi qui sont à l'étude par ce comité ont été 
signalées à votre attention ?—R. Oui. 

Q. Je suppose que vous vous êtes formé une opinion de ces propositions ?—R. Oui, 
d'une manière générale. Je nai su qu’avant-hier soir qu’on s’attendait à recevoir 
mon témoignage ici, de sorte que je n’ai préparé aucun état, mais je répondrai avec 
plaisir à n'importe quelle question et je donnerai toutes les explications que le comité 
désire. 

Q. Vous avez porté beaucoup d’intérêt à la question de la pollution des cours 
d’eau au point de vue professionnel?—R. Oui. Je pratique le génie civil depuis 1890 
et j'ai été plusieurs années en charge du département de génie municipal à McGill, 
ce qui comprend les systèmes d’égouts, la disposition des eaux d’égout et les aquedues. 

Q. Estimez-vous que les cours d’eau et les lacs du Canada sont pollués à l’heure 
actuelle?—R. Sans doute, tous les cours d’eau qui traversent des districts peuplés 
sont nécessairement plus ou moins pollués. Mais au Canada, les grandes rivières, 
comme l'Outaouais et la Saint-Jean, ne sont pas encore pollués dans une très grande 
mesure, 

Q. Et le Saint-Laurent?—R. Il n’est pas très pollué à l’heure actuelle. En par- 
lant de pollution, évidemment, tout dépend du point de vue auquel on se place. Si - 
nous parlons d’une pollution qui devienne une nuisance par le fait de la décomposi- 
tion des matières organiques, alors la pollution est très légère. Si nous parlons de la 
pollution au point de vue de l’alimentation en eau, la pollution est plus grande dans 
certains cas. 

Q. Estimez-vous que le système actuel de disposition des eaux d’égout de Montréal 
est le bon système, étant donnée la présence d’une population considérable sur les 
bords du fleuve en aval de cette cité?—R. Comme question de fait, on ne traite pas 
les eaux d’égout à Montréal, avant de les déverser dans le fleuve. On pourrait en dis- 
poser d’une meilleure façon. On pourrait les déverser dans les chenaux profonds de 
manière à les mêler plus vite avec l’eau courante. En autant que la santé publique 
est concernée, et je présume que l’objet réel de ce bill est de protéger la santé publi- 
que, je pense que le long de l'extrémité inférieure de l’île de Montréal, du moins, les 
gens qui se servent de l’eau pour boire profiteraient beaucoup de l'installation d’un 
filtre. Comme question de fait, on devrait filtrer l’eau dans tous les cas. Si on la filtre, 
l’eau n’est pas un danger. Le danger pour la santé n’est pas très grand quand les 
eaux d’égout ont été mêlées avec une quantité d’eau. Par exemple, le bureau d’hygiène 
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de la province de Québec a fait un examen sanitaire de la rivière Ottawa qui a évidem- 
ment un débit beaucoup moins grand que le Saint-Laurent. Le fleuve est douze ou 
quinze fois plus considérable que la rivière Ottawa, cependant l'effet du déversement 
des eaux d’égout dans l’Ottawa est à peine perceptible dans le lac des Deux-Montagnes. 
En effet, la rivière n’est presque pas contaminée à cet endroit. L'eau est presque dans 
le même état qu’en amont d'Ottawa. La pollution microbienne maximum qu’on a 
constatée était d'environ 1,800 bactéries par centimètre cube, non loin de la sortie des 
égouts à Ottawa, près de la partie influencée par les eaux d’égout, mais cette quantité 
diminuait à moins de 100. D’un autre côté, dans le cas de l’eau de la rivière Sus- 
quehanna, qui alimente la cité de Harrisburg, qui a une des meilleures installations 
filtrantes du continent, il y a souvent 16,000 bactéries par centimètre cube, ou davan- 
tage. : 

Q. Avant que l’eau ne s’épure/—R. Avant, oui. L'an dernier, quand on l’eut 
traitée, sa moyenne n’était que de deux ou trois. 

Q. Comment traite-t-on cette eau ?—R. Par la sédimentation d’abord, à l’aide d’un 
coagulent, puis on la filtre au moyen de filtres mécaniques et on y met une petite 
quantité d’hypochlorite. 

Q. Quelle quantité de bactéries dans l’eau considéreriez-vous comme dangereuse 
au consommateur ?—R. Les bactéries provenant de l’eau d’égout indiquent toutes le 
danger plus ou moins. L'eau d’égout peut contenir des germes de maladies infec- 
tieuses comme la typhoïde. 

Q. Y a-t-il une théorie d’après laquelle vous caleulez à quelle distance de la 
source de pollution on peut prendre de l’eau pour boire en toute sécurité? Par exemple, 
à quelle distance de la cité d'Ottawa pensez-vous que l’eau se trouve polluée suffisam- 
ment pour être dangereuse ?—R. L'examen dont j'ai parlé indiquait que quand l’eau de 
VOttawa entre dans le lac des Deux-Montagnes, elle a la chance de se reposer et 
presque toute trace de pollution disparaît. Ce n’est pas tant une question de distance 
qu’une question de temps. Tout dépend de la rapidité du courant. Je crois, cepen- 
dant, qu’il n’est pas sûr de boire de l’eau de surface qui contient des eaux d’égout 
sans la filtrer. 

Q. Comme ingénieur, pensez-vous qu’il soit nécessaire, à l’heure actuelle, de 
faire cesser la coutume qu’ont les grandes cités et les municipalités de déverser leurs 
égouts dans les rivières?—R. Oui, dans bien des cas, mais ce que je pense est ceci: 
s’il est nécessaire de purifier les eaux d’égout il ne l’est pas moins de filtrer l’eau dans 
tous les cas, parce qu’il s’agit de protéger la: santé du publie qui boit cette eau et 
vous avez certainement moins de protection en purifiant les eaux d’égout. Si vous 
purifiez l’eau d’égout vous n’enlevez qu’une certaine proportion de la quantité d’im- 
pureté qui tombe dans la rivière. En outre, environ les deux tiers ou plus de nos 
grandes cités, j'imagine, on un système d’égout combiné, de sorte qu’une installation 
de disposition des eaux d’égout ne pourrait fonctionner efficacement que dans les 
temps secs. Les jours de pluie, surtout quand la pluie est forte, le surplus que Pins: 
tallation ne pourrait pas traiter, pour des raisons économiques, s’écoulerait tel quel 
dans la rivière et emporterait une grande proportion d’immondices avec lui. Pour 
cette raison seule, je ne voudrais pas dire que le traitement des eaux d’égout vous 
protège complètement, ni à peu près, bien qu’il vous protège beaucoup. 

Q. Dois-je comprendre que d’après votre expérience vous croyez que l’eau d’égout 
devrait être traitée par les villes et les municipalités avant d’être déversée dans l’eau? 
—R,. Il est difficile de faire une affirmation aussi générale. Dans certains cas, oui, et 
dans d’autres cas, ce ne serait pas nécessaire, je pense. En effet, dans la plupart des 
endroits, dans le monde, on ne traite les eaux d’égout d'aucune manière, bien qu’à 
plusieurs endroits on devrait le faire. Dans d’autres cas, on n’en voit pas la nécessité, 
cela dépend de l’usage que l’on fait de l’eau par la suite. 

Q. Sans doute, vous vous rendez compte qu’au Canada les deux tiers de nos villes 
et cités situées sur des rivières prennent leur eau dans ces rivières ?—R. Oui, et pour 
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cette raison je pense qu’à la nécessité de l’épuration des eaux d’égout—qu’on devrait 
considérer que l’eau ne se pollue d’une manière sérieuse—s’ajoute certainement dès 
maintenant la nécessité d’épurer l’eau. Par exemple, le faible pourcentage des fièvres 
typhoïdes en Europe, qui est beaucoup moins considérable que dans les Etats-Unis et 
le Canada, est dû à la pureté de l’eau de boisson. Les eaux d’égout, en Angleterre, ne 
sont pas épurées au point de vue des microbes, maïs l’eau d'alimentation est filtrée 
ou prise à des sources qu'on surveille. 


Par le Président: 


Q. Dans quelle mesure dîtes-vous qu’on devrait traiter les eaux d’égout avant de 

les jeter dans l’eau ?—R. Sans doute, c’est une chose qui doit se décider pour chaque 
municipalité, mais Je reconnais qu’il est impossible de légiférer sur une telle base. Il 
doit y avoir une méthode générale quelconque applicable à tout le pays. Un procédé 
ne conviendra pas dans tous les cas. Chaque cas spécial devra être traité d’une ma- 
nière différente. Les conditions sont bien différentés entre l’ouest central et le reste 
du pays. Nous avons là une différence de climat très prononcée. Une partie de cette 
contrée est désignée avec raison comme semi-aride, et pendant une grande partie de 
l’année il n’y a pratiquement pas d’eau, sauf dans les rivières et les grands ruisseaux. 
Mais il n’en est pas de même ici où nous ne dépendons pas seulement des cours d’eau. 
Nous avons des puits et d’autres sources d’alimentation d’eau, mais dans l’ouest la 
seule manière dont les gens peuvent se procurer de l’eau quand les puits sont à sec est 
d’en prendre dans les rivières. Par conséquent, je pense qu’il faut des lois plus sévères 
pour cette partie du pays. Mais je n’ai pas jusqu'ici répondu directement à votre ques- 
tion. 
; Q. Dans quelle mesure devrait-on traiter les eaux d’égout avant de les jeter dans 
les rivières/—R. En général, je pense qu’il faudrait en enlever les matières en suspen- 
sion. Cela comporte une des plus grandes difficultés pratiques de la disposition des 
eaux d’égout. Je veux dire la disposition de la boue. 

Q. Traiteriez-vous la partie fluide?—R. Dans bien des cas, oui, peut-être dans la 
plupart des cas. 

Q. Connaissez-vous les rivières de l’'Ouest?—R. Oui. 

Q. Quelle théorie préconiseriez-vous à propos de ces rivières de l'Ouest? Vous 
connaissez la nature de ces rivières/—R. La première chose à faire serait d’avoir une 
installation filtrante pour chaque ville qui prend son eau dans la rivière. Puis il fau- 
drait traiter les eaux d’égout. 

Q. Laquelle des deux choses devrait venir en premier lieu?—R. La filtration de 
l’eau, parce qu’elle est beaucoup plus efficace. On peut la considérer comme le premier 
moyen de défense. La purification des eaux d’égout vient en second. La grande pro- 
portion de fièvre typhoïde serait diminuée du coup par la purification des sources d’eau 
où s’alimentent les cités, tandis qu’il me semble que le profit de la purification des eaux 
d’égout ne se ferait pas beaucoup sentir tant que toutes les villes n’auraient pas fait la 
même chose. 

Q. Le but est d'obtenir de l’eau pure. Ne serait-il pas mieux d'enlever autant que 
possible le danger provenant des effluents qui se déversent dans les rivières? Ne serait-il 
pas plus facile d'obtenir de l’eau pure?—R. Je ne pense pas que cela ferait de la diffé- 
rence dans la rivière Ottawa, par exemple, mais dans les petites rivières ce serait cer- 
tainement plus sûr. Les filtres, comme toute autre chose, peuvent être en mauvais état, 
et alors, plus l’eau est pure moins c’est dangereux, même avec les filtres. Il est très 
coûteux de filtrer les eaux d’égout et le filtrage de l’eau est assez dispendieux. La filtra- 
tion de l’eau coûte moins cher et me semble être plus efficace—au point de vue de la 
protection de la santé publique. Si l’eau d’égout salit le lit de la rivière et devient une 
nuisance, c’est une autre affaire. 

Q. Je n’ai pas besoin de vous signaler le fort pourcentage des décès provenant de la 
fièvre typhoïde au Canada. En tenant compte de ce fait, d’après votre expérience comme 
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ingénieur, diriez-vous que vous pouvez garantir la pureté de l’eau obtenue par la seule 
filtration, sous le régime actuel?—R. Je garantirais de diminuer ce pourcentage des 
décès de la moitié ou des deux tiers, sinon davantage. Quant à garantir absolument la 
pureté de l’eau filtrée en tout temps, cela peut difficilement se faire dans n’importe quel 
cas lorsqu'il y a des bactéries provenant des égouts, dans les rivières. 

Q. Si l’affluent qui se jette dans une rivière était traité, ne pourriez-vous pas mieux 

garantir la pureté de l’eau filtrée?—R. Je le pourrais dans le cas où les filtres seraient 
défectueux. ‘ 

Q. Ce que je veux dire est ceci: Si la matière solide était toute enlevée et si 
l’effluent lui-même était épuré avant de se jeter dans l’eau, cela n’aiderait-il pas beau- 
coup à toute installation filtrante à donner une eau pure?—R. Cela aïderaït, mais pas 
beaucoup. Les filtres sont très efficaces comme on les construit. L'exemple du filtre de 
Harrisburg que je vous ai donné montre que quoique Jes bactéries soient par milliers 
dans un centimètre cube l’efluent est presque stérilisé. 


Par M. Carroll: 
Q. La même chose se dit des cités de l'Ouest, comme Saskatoon, par exemple — 
R. Oui. Je ne sais si on s’y sert de l’hypochlorure. 
Q. Que pensez-vous de l’idée de purifier les tributaires d’une grande rivière {—kR. 
“Si on y jette des eaux d’égout et si on y prend de l’eau d’alimentation, je crois que la 
nécessité est plus grande que dans le cas des grandes rivières. 


Par M. Murphy : 

Q. Vous avez mentionné un endroit en aval de la cité de Montréal où, à votre 
avis, on devrait traiter l’eau avant de s’en servir pour l'alimentation, n'est-ce pas /— 
Our . 

Q. A quelle distance est-ce de la eité?—R. De 15 à 20 milles. J’ai mentionné cet 
endroit parce que l’eau d’égout de Montréal sur une certaine distance en aval de Ia 
sortie suit le bord. La Longue-Pointe, par exemple à quelque distance on aval de 
Montréal, prend son eau dans la rivière à cet endroit, et on a trouvé que le nombre de 
bactéries s'élevait à soixante et soixante et dix mille par centimètre cube. On traite 
cette eau par un procédé mécanique et par l’hypochlorure, et elle est satisfaisante. Si 
cela est vrai, il ne s’en suit pas qu’il soit bon de charger le filtre à ce point, et si plu- 
sieurs municipalités devaient prendre de l’eau aussi polluée que celle-là, je dis que 
Montréal devrait épurer ses eaux d’égout. Sans doute elle ne pourrait entreprendre de 
le faire pour un seul endroit. : E : 

Q. Et vous avez dit qu’à l’heure actuelle, l’eau d’égout de Montréal n’est traitée 
d’aucune facon. Ne se prépare-t-on pas à la traiter?—R. Oui. J’ai dit cela. 

Q. Quelle sorte de traitement va-t-on lui faire subir?—R. Cela n’est pas encore 
décidé. C’est à l’étude. 

Q. On se propose de la déverser quelque part entre Cartierville et Bordeaux.—R. 
Une partie. On peut décider de ne pas la déverser à cet endroit. 

Q. Le procédé n’est pas encore choisi/—R. Non. 


Par M. Northrup : 


Q. Dois-je comprendre que les égouts de Montréal sont jetés tout droit dans le 
fleuve Saint-Laurent ?—R. Oui. ! 


Par M. Chabot : 


Q. Le procédé de Montréal est suivi par toutes les cités et villes de l'Ontario. Je 
rie suppose pas qu’une seule ville nait pas eu de typhoïde à une époque ou une autre, et 
dans aucun cas il n’a été démontré qu’une de ces villes aït pris la moindre précaution à 
propos du déversement des égouts dans les rivières navigables et les lacs. Il s’en suit 
qu’au Canada aujourd’hui le taux de la typhoïde est entre trente et quarante par cent 
mille tandis qu'en Angleterre il n’est que de cinq ou six par cent mille. Vous savez 
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qu’en Angleterre et en Europe les villes ont fait de grandes dépenses pour établir des 
installations de dispositions des égouts. Pourquoi la même chose ne se ferait-elle pas 
au Canada? Ne pensez-vous pas que ce serait le seul moyen d'éviter la typhoïde— 
protéger l’eau d’alimentation ?—R. Non. Le taux des décès en Europe, comme vous 
l'avez dit est bas, et il est quelquefois de cinq ou six par cent mille, et le taux est élevé 
au Canada, mais je ne pense pas que ce taux élevé dépende de ce que les villes ne 
traitent pas leurs eaux d’égout. Je suis positif de cela. Les rivières anglaises sont 
. bien plus impures que les nôtres, en général, et en Angleterre on ne compte pas sur 
- l’épuration des égouts pour protéger les sources d’approvisionnement d’eau. Les rivières 
sont petites et la population est grande, et les sources d’eau sont rarement dans les 
rivières polluées, en tout cas jamais sans être filtrée. La même chose s’applique à 
l'Allemagne. En Allemagne on ne peut fournir à une ville aucune eau de surface sans 
la filtrer et c’est à cela que ce pays doit son taux peu élevé de mortalité dûe à la fièvre 
typhoïde. Le taux de la mortalité à la suite des fièvres typhoïdes dans les villes d’Altona 
et de Hambourg était très élevé mais, aussitôt après l’installation d’une usine de filtra- 
tion le taux s’est abaissé. La même chose est arrivée dans le cas d’une ville du Massa- 
chusetts dont le taux de mortalité due à la fièvre typhoïde était excessivement élevé 
avant l'installation d’un filtre. Plus tard ce taux diminua sensiblement. Les rivières 
d'Angleterre sont beaucoup plus polluées, même après le traitement des matières 
d’égout, que ne le sont nos propres rivières, à tous les points de vue maïs surtout sous le 
rapport de l’hygiène. 

Q. Vous ne,croyez pas que les couches de filtration pour mettre en pratique les 
procédés d’oxydation diminueraient le danger de pollution des eaux?—R. Oui, je le 
crois. 

Q. C’est ce que l’on fait de l’autre côté, surtout en Angleterre?—R. On ne s’ef- 
force pas du tout de débarrasser les rivières des bactéries. En général aucune de nos 
rivières du Canada n’est en danger immédiat d’être polluée de cette façon, loin de là. 
Comme je l’ai dit, il est très difficile de constater la pollution à quelques milles en aval 
d'Ottawa, par des procédés chimiques. 

Le PrésIdENT: Nous en avons eu un exemple cet hiver. Hawkesbury se trouve 
de 60 à 70 milles en aval de la rivière. Il y a eu à cet endroit une violente épidémie 
de fièvre cette année et, le docteur McCullough en est venu à la conclusion que l’épi- 
démie provenait de la pollution de la rivière Ottawa. 

Le TéÉMon: Je ne pense pas qu’il soit sûr de boire sans la filtrer, toute eau de 
surface dans laquelle on aura déposé des matières d’égout, mais je faisais allusion à 
la pollution causée par les organismes qui se trouvent dans la rivière. Comme question 
de fait, la dilution dans la rivière Ottawa est presque d’un millième à un de matières 
d'égout. À plusieurs endroits en Amérique, on considère comme suffisante une dilu- 
variant de 30 à 100. 


Par le Président: 
Q. C’est-à-dire autant que cela est considéré comme une incommodité/?—R. Oui, 
seulement à ce.point de vue. 


Par M. Chabot: 


Q. Nous avons eu à Ottawa deux ou trois épidémies au cours des cinq dernières 
années. En temps ordinaire, l’eau de la rivière Ottawa a toujours été considérée 
comme pure et saine. Je suis médecin et je parle comme tel. Je crois que les épidé- 
mies de fièvre typhoïde de 1910 et 1911 provenaient de l’eau contaminée qu’il y avait 
en amont des chutes Chaudière. 


Par M. Carroll: 
Q. En filtrant la matière d’égout, vous auriez de l’eau pure, n’est-ce pas?—R. 
Mais la pollution de la rivière Ottawa venait d’un demi-mille ou à peu près de la prise 
d’eau. 
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M. Murpuy: Cela n’est pas exact. 

Le Témonx: En dedans de quatre ou einq milles, au moins. 

M. Murruy: Non. C'était en aval de la prise d’eau. La prise d’eau se trouve 
dans ce que l’on nomme la baie Nepean. 

Le Témon: Je connais très bien la baie Nepean, près de l’extrémité intérieure 
de la prise d’eau. Ellle retient la matière d’égout et ce n’est en réalité qu’une masse 
d’eau polluée. : C’est assurément un cas où je ne m'en rapporterais pas à la filtration 
seulement, c’est-à-dire, lorsque la décharge des égouts se trouve à proximité de la prise, 
d'eau ce serait trop exiger de la filtration. Je crois que dans toute mesure législa- 
tive que l’on devra adopter on devrait y incorporer l’autorisation de rendre obligatoire 
la filtration de l’eau potable prise à pareille source, même conjointement à la purifi- 
cation des matières d’égout. Dans le cas de l'Ouest central, comme je l’ai dit aupa- 
ravant, j'irais bien plus loin qu'ailleurs parce que non seulement des villes s'approvi- 
sionnent d’eau dans les rivières mais les familles en particulier, sont obligées de faire 
la même chose et ce beaucoup plus qu’à d’autres endroits où la précipitation est nor- 
male et, pour cette raison, je serais porté à aller aussi loin que les ressources finan- 
cières disponibles le permettraient. 


Par le Président : 

Q. Connaissez-vous la rivière Rouge?—R. Oui. J’ai eu quelque chose à faire 
relativement à l’approvisionnement d’eau de Winnipeg. 

Q. Vous connaissez la situation à Winnipeg dans le moment actuel? On a cons- 
trüit un vaste barrage à douze milles en bas de la ville et les cités de Winnipeg, Bran- 
don, Portage la Prairie, Saint-Boniface—soit je suppose une population totale d’en- 
viron 500,000 âmes—déversent leurs égouts dans ce bassin, lequel est nettoyé à grande 
eau une fois par année alors que les rideaux du bassin sont levés. Ce barrage exhausse 
l’eau de 21 pieds, 12 milles en aval de la ville et dans ce grand bassin d’eau compara- 
tivement calme on ,ette les matières d’égout de toutes ces villes. Je vous demanderai 
donc votre opinion sur les conditions dans les environs de ce district?—R. Pour 
l'amour de la pureté, je dirais que les matières solides devraient être éliminées des 
eaux d’égout. La rivière revient sur elle-même de la digue en amont. Nous devrions 
tenter de créer des conditions par lesquelles cette chose ne saurait se produire. Cela 
s’est fait dans beaucoup d’autres pays mais, comme nos rivières sont comparativement 
libres de pollution, nous devrions tout faire pour les empêcher de se polluer. 

Q. Croyez-vous que cet état de choses à Winnipeg constitue un danger pour la 
santé publique?—R. Rien qui se rapproche d’un danger pour la santé du district. 
Ce n’est rien à comparer à ce que cela serait si l’on prenait l’eau de la rivière pour 
la consommation. 

Q. Vous savez qu’une foule de gens demeurant au nord de la ville de Winnipeg 
sont obligés de se servir de cette eau?—R. Dans ce cas, c’est certainement un danger 
pour leur santé. 

Q. C’est là le point. Je veux vous poser une autre question, Voici une idée de 
la situation qui règnait ici il y a un an Vhiver dernier. On faisait sauter les glaces 
de la rivière à douze milles en bas de Winnipeg lorsque l’on perçait la glace pour y 
introduire les forêts la puanteur qui s’échapait de ces trous était insupportable. Trois 
de nos hommes ont contracté la typhoïde. L'un de ces hommes ne s’est jamais rétabli 
et un autre a été malade un an après. Devant des faits de cette nature cette odeur 
qui s’échappait de la rivière ne constituait-elle pas un grand danger en elle-même?— 
R. Je m’imagine que ces hommes buvaient de cette eau. Il n’y a pas à en douter, ils 
enÿ ont eu dans la bouche d’une façon ou d’une autre peut-être en se mouillant les 
lèvres de leurs doigts qui avaient trempé dans cette eau. 

Q. En êtes-vous venu à quelque conclusion sur ce qu’il en coûterait pour établir 
une usine de purification pour cette matière d’égout?—R. Cela est difficile à dire 
parce que si vous entreprenez de purifier les égouts, il vous faudrait souvent modifier 
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le système en son entier et cela causerait de lourds frais. Je crois qu’on a estimé 
qu’il en coûterait $50,000,000 pour purifier les eaux d’égout de Pittsburg—population 
de 1,000,000—comme l'avait exigé le Bureau d'Hygiène de l'Etat. Cela n’est pas pour 
l'usine seule mais pour les modifications et divers accessoires, le pompage, la distance 
à laquelle ils durent transporter les eaux d’égouts pour que l’usine ne soit pas une 
incommodité au public, ete. 


Par M. Murphy: 

Q. Y a-t-il, dans ce pays d’autres villes dans une situation analogue à celle de 
Pittsburg?—R. Pittsburg déverse ses égouts dans une rivière, l'Alleghany, et les 
villes situées en aval prennent leur eau de cette rivière et ne la filtrent pas. Comme 
question de fait, Pittsburg a refusé d'installer l’usine de purification recommandée 
par le bureau d'Hygiène. Des ingénieurs sanitaires éminents des Etats-Unis ont fait 
des rapports à ce sujet et, d’après leurs calculs, il en coûterait, pour filtrer toute l’eau 
des villes qui sapprovisionnent en aval de la rivière, un quinzième de ce qu’il en coû- 
terait pour la purification des égouts. Cela démontre la nécessité, en certains cas 
du moins, de tenir compte du coût comparatif de la purification de l’eau par la filtra- 
tion. 


Par le Président : 

Q. Pensez-vous qu'il soit possible de rendre potable l’eau contaminée par les 
égouts d’une grande ville/—R. Absolument. Pardon, monsieur; peut-être n'’ai-je 
pas très bien saisi le sens de votre question. 

Q. Prenez la ville d'Ottawa, par exemple; pensez-vous qu’en déversant ses égouts 
dans la rivière Ottawa, et en supposant que sa prise d’eau soit installée en aval‘dé 
l'égout, elle puisse rendre l’eau ainsi puisée un tant soit peu potable au moyen d’un 
système de filtration /—R. Oui; la chose est possible, seulement il ne serait pas pru- 
dent d'installer la prise d’eau tout près du tuyau d’égouts mais bien cinq ou dix milles 
plus bas si possible. 

Q. Et vous pensez qu'à cette distance il n’y aurait plus de danger?—R. Je sais 
qu'il n’y aurait plus de danger, car à cette distance des égouts, l’eau west plus que 
légèrement contaminée. 

Q. Je tiens à ce que le comité comprenne bien ceci. Vous dites que vous pouvez 
prendre de l’eau chargée d’égouts et la purifier en y détruisant tous les germes conta- 
gieux. Mais, est-ce qu’on ne pourrait pas encore y découvrir de la matière sale ?—R. 
Je ne sais trop s’il serait possible d'y détruire tous les germes de maladie. De fait, je 
doute que la chose soit possible, même en faisant subir à l’eau chargée d’égouts un 
traitement à cet effet. J’ai passé plusieurs jours à la station expérimentale de Balti- 
more où l’on essayait de détruire ces germes contaminants à cause des bancs d’huîtres 
qui se trouvent en aval de cette station, et J'y ai examiné les rapports quotidiens qui 
ont été faits pendant toute la durée de ces expériments, soit un an et demi. Ces rap- 
ports plaçaient à 95 pour 100 la réduction moyenne dans le nombre de bacilles, souvent 
à 90 pour 100 et quelquefois à 70 ou 80 pour 100. La moyenne mensuelle n’était pas 
aussi basse que cela, mais à certains mois elle atteignait ce chiffre. En supposant que 
ces rapports accusent une réduction de 95 pour 100 à chaque fois; le nombre de bacilles 
dans les égouts s’élève très souvent à quatre ou cinq millions par centimètre cubique. 
En fixant ce nombre à un million, une réduction de 95 pour 100 en laisserait encore 
cinquante mille par centimètre cubique. 

Q. Dans ce cas, pour obtenir de l’eau pure, le moyen le plus sage ne serait-il pas 
d'essayer à purifier les égouts avant qu’ils se mélangent à l’eau?—R. Oui. Cela aide- 
rait. sans doute, mais n’oubliez pas que les épidémies les plus désastreuses qui aient 
assiégé les villes ont été causées par des bacilles venant de quelques maisons isolées 
et situées sur le fleuve en amont de ces villes; il n’y a pas moyen d'empêcher cela. Si 
vous aviez un système de filtration en fonctionnement à Ottawa et qu’une grosse pluie 
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tombât pendant plusieurs jours, les égouts déborderaient et échapperaient à la filtration, 
de sorte que les gens qui habiteraient la partie inférieure du fleuve ne pourraient guère 
se fier à la pureté de l’eau. 

Q. Seriez-vous en faveur d’un double système: la purification des égouts avant 
leur contact avec l’eau courante et un système de filtration/—R. Certainement. Je 
ne suis pas du tout contre la purification des égouts, mais autant qu'il s'agisse de la 
protection de la santé publique, il me semble que n’étudier que la question de purifier 
les égouts ce n’est étudier que la moitié du problème, et en purifiant l’eau courante 
seulement on obtiendra de beaucoup meilleurs résultats qu’en ne purifiant que les 
égouts. Si l’on doit faire un choix, il me semble qu’on devrait d’abord songer à ins- 
taller un système de filtration. 


Par M. Northrup: 

Q. En supposant que la ville d'Ottawa déversât ses égouts dans la rivière et que 
l'eau y fut traitée par tous les moyens possibles, toujours au point de vue de la santé 
publique, la ville d'Hawkesbury ne serait-elle pas exposée à la plus terrible des épidé- 
mies en se servant de l’eau ainsi contaminée de la rivière Ottawa{—R. Non. Lorsque la 
matière organique est réduite à ses éléments, elle perd de son identité comme sub- 
stance. Par exemple, les déchets de cuisine, résidus de plantes et de fruits, etce., sont 
tous composés plus ou moins des mêmes éléments, et après qu’ils sont décomposés on ne 
peut pas distinguer les uns des autres, ainsi il n’y a rien à gagner en établissant une . 
comparaison entre ceux-ci et la matière organique des égouts. 

Q. L'eau aurait certes la tendance à réduire la matière des égouts à ses éléments 
constitutifs, mais la matière première s’y trouve quand même?—R. Non, elle n’y est 
plus. 

Q. Comment cela?—R. Vous ne détruisez pas cette matière. Vous la trouvez 
sous la forme de gaz, de carbone, d'oxygène, d’ammoniaque, mais ces éléments offen- 
Site 

Q. Le point auquel je veux en venir est qu’en dépit de tous les traitements possi- 
bles vous y trouverez toujours la première matière défavorable. Elle a été changée 
mais non détruite. Je comprends bien que la substance est différente, à cause de la 
décomposition chimique, mais est-ce que la première matière ne s’y trouve pas encore? 
—R. Par exemple, prenez de l'hydrogène et du soufre; ces deux matières ne sont pas 
nuisibles à moins qu’on les combine d’une certaine façon, alors qu’elles émanent une 
mauvaise odeur. Mais à moins qu’on ne les associe ainsi, elles ne sont pas nuisibles. 
La rivière elle-même est une perpétuelle filtration. A moins que l’oxygène que porte 
la rivière ne soit réduit, son eau courante constitue un purificateur de premier ordre; 
de fait elle opère de la même manière qu’un système de filtration mécanique; elle oxyde 
les égouts qui y sont déversés. Au fond c’est la fin de tous les systèmes de ce genre, 


à 


c’est-à-dire l’application de J’oxygène de la matière organique. 


Par M. Chabot : 


Q. Supposons que les villes et cités canadiennes qui sont situées sur les rives des 
rivières ou ruisseaux soient forcées à prendre des précautions dans la manière de dis- 
poser de leurs déchets, est-ce que cela contribuerait à réduire les cas de mortahét pro- 
venant de la typhoîde? C’est une question assez difficile à résoudre, mais veuillez y 
répliquer d’une manière générale/—R. Il est certain que cela réduirait les ravages 
causés par les fièvres typhoïdes. 

Q. Est-ce que cela réduirait les cas de mortalité provenant de la typhoïde à la 
proportion légère atteinte dans les pays européens?—R. Non, si l’on ne fait que purifier 
les égouts. 

Q. Mais en y ajoutant le plan que vous avez suggéré tout à l’heure?—R. Vous 
voulez dire, en y ajoutant le système de filtration de l’eau? Oui, nous pourrions obte- 
nir cette proportion beaucoup plus facilement qu’ils le peuvent en Europe. : 

Q. Pour la raison que notre eau est si pure, je suppose?—R. Précisément. 


MR: S#Dra 


POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 83 


ANNEXE No 1 
Par le Président: 


Q. N'est-ce pas un fait que les villes européennes, surtout en Angleterre, puisent 
leur eau des terrains montagneux, tandis que les villes canadiennes prennent la leur 
dans les grandes rivières et dans les lacs? Je comprends que dans le nord de l’Angle- 
terre, autour d’'Edimbourg et ailleurs, on fait venir l’eau des collines, de façon à ne 
pas avoir, comme nous, à la purifier à moins qu’on ne la contamine par les égouts ? 
R. Cela est vrai. C’est pour cette raison aussi que je dis que la diminution des cas de 
mortalité provenant des fièvres typhoïdes n’est pas due, en Europe, à la purification 
des égouts, parce que l’eau des rivières n’est certainement pas potable. 

Q. Est-ce que la diminution des cas de mortalité provenant de la typhoïde n’est pas 
due au fait qu’ils ont de l’eau plus pure que celle de notre pays/—R. Vous voulez dire 
_que les sources d’eau sont plus pures? 

Q. Oui; l’eau qu’ils boivent est plus pure?—R. La diminution dans les cas de 
mortalité provenant de Ja typhoïde est la preuve que Peau qu'ils boivent est plus pure. 

Q. Vous croyez que dans la plupart des cas les germes de la typhoïde viennent de 
l'eau ?—R. Oui. 


Par M. Northrup: 

Q. Que pensez-vous des rivières internationales comme le Détroit et le Niagara? 
Etes-vous d’avis que la question de la contamination de l’eau de ces fleuves est assez 
importante pour justifier les deux gouvernements fédéraux de travailler à éliminer la 
contamination qui existe certainement aujourd’hui ?—R. Je suis bien d'avis que la 
question vaut la peine d’être étudiée, mais quant à la possibilité d'éliminer la contami- 
nation, je crois que cela dépend entièrement des circonstances. 

Q. Je vous demande si la question est assez importante pour que les deux gou- 
vernements soient justifiés de l’étudier à fond?—R. Oui certes, je le crois. 

* Q. Ce comité est tenu de faire quelques suggestions, et nous voudrions avoir quel- 
que preuve sur laquelle nous pourrions baser ces suggestions /—R. Je crois que cette 
question mérite vraiment de faire le sujet d’une enquête. 

Q. Supposons que nos cousins des Etats-Unis se décideraient à ne rien faire à la 
suite de cette enquête et que les eaux internationales demeurent dans un état de con- 
tamination provenant des égouts des villes américaines, pensez-vous qu’il serait sage 
pour nous de continuer notre travail et faire notre devoir?—R. Dans ce cas, j'insis- 
terais davantage sur la protection de nos sources d’approvisionnement d’eau au moyen 
de système de filtration. 


Par M. Chabot: 


Q. Vous pensez qu’on devrait protéger nos sources d’approvisionnement d’eau ? 
—R. Oui. Par exemple, prenez la rivière Détroit. S'il y avait dans cette rivière 
une prise d’eau destinée à quelque ville située sur le côté canadien, en supposant 
que la ville de Détroit ne soit pas contrainte à purifier ses égouts, ce serait presque 
perte de temps que de purifier les égouts de cette ville canadienne. Il serait préfé- 
rable de filtrer cette eau, ou bien abandonner complètement cette source d’approvi- 
sionnement. 

Q. Que pensez-vous de la valeur des réservoirs septiques et des méthodes d’oxy- 
génation comme étant propres à la destruction scientifique des égouts et déchets?—R. 
Le réservoir septique—comme tous les réservoirs—constitue la partie préparatoire du 
procédé; l’oxygénation vient ensuite. Ce procédé est effectué au moyen des bactéries 
de toutes sortes, des couches de contact ou filtres à petit écoulement. Le réservoir 
septique est une forme du procédé préliminaire. Il ne sert à enlever qu'environ la 
moitié de la matière solide retenue en suspension dans l’eau. 

Q. Et les couches ?—R. Les couches n’exercent leurs fonctions que sur la matière 
en solution; si la matière en suspension n’était pas enlevée elle comblerait les passa- 
ges de circulation. 
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Q. En fpurifiant les égouts, on ne saurait le faire sans ces réservoirs/—R. Les 
couches deviennent quelquefois surchargées même avec des réservoirs septiques. Le 
réservoir constitue réellement un premier procédé. Après que les égouts ou déchets 
ont été enlevés des rues, on doit les faire passer dans une cellule à gravier afin d'y 
enlever le sable et autres matériaux pierreux qui s’introduiraient dans les couches et 
les boucheraient. Il en est ainsi de la boue, ou la matière qui s’amasse facilement au 
fond du récipient. Le réservoir septique est une sorte de réservoir que les ingénieurs 
préposés au service de santé veulent jperfectionner au point d'enlever de l’égout un 
peu plus que la matière qui sy trouve en suspension. Ils espèrent pouvoir y liquifier 
la matière solide et se débarrasser d’une bonne partie de cette matière, ce qui ne peut 
être fait encore aujourd’hui d’après ce que les expériences nous en disent. A l’heure 
actuelle, on est à faire l’essai d’un autre genre de réservoir qui promet d’être plus 
efficace’ que le réservoir septique. 

Q. Quelle méthode pensez-vous qui serait la plus profitable et la plus pratique, 
au Canada par exeniple?—R. Il y a un genre de réservoir dans lequel la boue des 
déchets est séparée de l'égout fraîchement amassé, et celui-là est le réservoir Imhof. 
Dans ce réservoir, l’eau passe au travers d’une chambre à résidu dont les murs sont en 
pente. À mesure que cette boue se dépose, elle glisse en précipité au fond du récep- 


tacle inférieur de cette chambre, et alors s’opère une légère clarification. Dans la’ 


chambre inférieure, la matière organique de la boue se putréfie ou fermente et les gaz 
qui s’en détachent sont retenus et ne (peuvent échapper au travers les égouts qui en- 
trent. Dans le réservoir septique, les gaz qui s’échappent de la boue en putréfaction 
s'élèvent au travers les égouts qui entrent et se mêlent au sédiment, ce qui est nuisi- 
ble. Dans le réservoir Imhofi, les gaz en montant à la surface s’échappent le long 
des parois. Ils y sont retenus de manière à ce qu’ils ne peuvent passer au travers les 
égouts qui entrent. Dans ce réservoir, la boue est réduite à une plus grande densité 
et se manipule d'autant plus facilement. Ceci est un problème qui s'applique plutôt 
au fonctionnement du système. La manière de disposer de la boue donne lieu a beau- 
coup de difficultés et implique une tâche désagréable. Le réservoir Imhoff facilite 
la disposition de la boue. 


Par le Président: 


Q. Ces installations destinées à la clarification des égouts sont-elles nuisibles aux 
districts où elles se trouvent?—R. Plus ou moins. Sous ce rapport, le réservoir 
Imhoff est beaucoup moins nuisible qu'aucun autre, et on dit qu’il. s’en échappe que 
peu dodeur. De fait, j'ai examiné un peu de la boue et j’ai constaté que cette décla- 
ration est à peu près exacte. 


Par M. Northrup : 


Q. Prenons deux villes; Cobourg et Port-Hope, sur le lac Ontario, ne sont dis- 
tancées que de sept milles, mais elles sont près de Toronto. Est-ce que les égouts ne 
peuvent pas être transportés directement à Cobourg et y causer des dommages sérieux 
et ne pas atteindre Port-Hope du tout?—R. Oui, les égouts peuvent être emportés 
par le courant le long de la côte, mais la ville située du côté d’aval ferait bien de 
filtrer son eau. Je crois que si la ville d’aval filtrait son eau de service, ce serait une 
protection beaucoup plus efficace que si l’on ne faisait que purifier les égouts de la 
ville d’amont. 

Q. Alors vous pensez qu’il y aurait assez de danger pour justifier la filtration de 
leau?—R. Dans ce cas, certainement. 

Q. Est-ce qu’il nous en coûterait trop dans ce pays pour faire ce qui est déclaré 
nécessaire et de nature à nous assurer un approvisionnement d’eau potable®—R. Si 
l’on ne met pas en oubli la question de la purification de l’eau et qu’on lui accorde la 
même attention qu’on est disposer à accorder à celle de la clarification des égouts, il 
est possible d'atteindre ces résultats sans exagération de dépense. Je crois que la 
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question de la purification de l’eau venant des cours d’eau contaminé par les égouts 
est d’uñe importance telle qu’on devrait l’étudier complètement avant toute autre 
question, À mon sens, les résultats sont plus positifs, plus définis et plus certains. 
* Q. Si la chose était possible, vous croyez qu’il serait sage de se servir des deux 
méthodes ?—R. Oui, en dernier lieu, et dans bien des cas il serait prudent de les mettre 
en fonctionnement dès maintenant. 

Q. Comme le disait l’autre jour un des témoins, il serait presqu’impossible à un 
ingénieur sanitaire de prescrire des méthodes réglementaires pour le traitement des 
égouts à cause du fait que les conditions locales varient beaucoup. Je crois bien 
qu’on ne pourrait pas faire la même installation dans toutes les localités?—R. Comme 
point de départ, ce ne serait pas trop demander d’une municipalité que d'installer un 
système par lequel on pourrait extraire la matière en suspension des égouts, et cela 
aiderait beaucoup à atteindre le but proposé. 


Par le Président: 


Q. Ce plan entraînerait comparativement peu de dépenses?—R. Sans doute, et 
faciliterait de beaucoup l’application de nouvelles méthodes dans la suite. 

Q. Je comprends que d’après votre expérience vous pensez qu’il serait nécessaire 
de faire une enquête détaillée touchant les conditions de chaque localité afin de mieux 
décider des remèdes à appliquer?—R. Oui. Je crois qu’il serait de bonne politique 
d'avoir une autorité centrale ayant juridiction sur tout le pays, avec des fonction- 
paires ou des comités subordonnés en charge de toute l’étendue d’un cours d’eau. Par 
exemple, dans le cas de la rivière Ottawa, un bureau aurait charge de tout le fleuve, 
d’un bout à l’autre, car autrement certaines localités pourraient bien faire moins de 
purification que d’autres, et, afin de faire fonctionner le système d’une manière uni- 
forme, il faudrait demander aux localités situées dans la partie supérieure du fleuve 
dé faire un peu plus que l’exigerait la nécessité du cas et à celles d’aval d’en faire un 
peu moins afin d’égaliser les chances d’accident provenant de la contamination. 

Q. Avons-nous aujourd’hui en Canada un certain nombre d'ingénieurs sanitaires 
compétents /—R. Nous avons ici le secrétaire de la Société Canadienne des Ingénieurs 
civils, et il pourrait peut-être répondre à cette question. 

Q. Voici le point auquel je vise: nous dépensons à chaque année une grosse 
somme d'argent à nous préparer à combattre un ennemi que nous rencontrerons peut- 
être jamais, mais, comme colonie, nous ne dépensons pas un dollar pour protéger notre 
population contre un ennemi qui opère au milieu de nous et y fait des centaines et 
des milliers de victimes; j'ai mentionné la fièvre typhoïde. Etes-vous d'avis que le 
gouvernement fédéral ferait bien de dépenser une grosse somme d’argent en vue d’or- 
ganiser un personnel d'ingénieurs sanitaires qui s’occuperaient de cette question ?— 
R. Oui, je le suis. 


Par M. Northrup: 


Q. Au sujet de ce que vous venez de dire touchant la formation d’un district de 
la rivière Ottawa, étant donné que la-moitié de ce cours d’eau se trouve dans Québec 
et la moitié dans Ontario, ne serait-il pas mieux pour les autorités fédérales de pren- 
dre l'affaire en mains et d'exercer leur juridiction dans les deux provinces si l’on vise 
à des résultats satisfaisants?—R. Oui, absolument. 


Par M. Chisholm (Inverness) : 


Q. Quelles sont les institutions au Canada qui enseignent tout spécialement les 
matières de cette profession ?—R. Voulez-vous parler du génie sanitaire? 

Q. Oui; ou bien, y a-t-il une école au Canada où un entrainement de ce genre 
puisse être donné?—R. Oui; il y a l'Ecole des Sciences pratiques à Toronto. Ily a 
aussi les universités Queen’s; Laval et McGill. 
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Q. Je sais, mais j'entends des institutions où l’on donne des cours exclusivement 
de génie sanitaire?—R. Non. Le génie sanitaire est une spécialité. On l’enseigne 
actuellement sous le nom de génie municipal, et comme une branche du génie civil. 
Toutefois, je crois que nous avons des ingénieurs assez compétents pour étudier les. 


questions de ce genre. 


: Par le Président: : 

Q. En avons-nous un assez grand nombre?—R. Je le crois. Il y en a toujours un 
assez grand nombre pour satisfaire les exigences des temps actuels, mais si le gouver- 
nement, au moyen des plans et législation projetés, agrandit le champ des opérations 
il y aura sans doute une demande considérable d'hommes compétents. On s’occupe 
beaucoup plus de ces questions aujourd’hui qu'on ne s’en occupait il y a quelques 
années passées. 

Q. D'après votre expérience, est-ce que le gouvernement pourrait prêter son con- 
cours dans la fondation d’une chaire de génie sanitaire dans les différentes universi- 
tés du pays?—R. Oui; je crois que l'argent affecté à cette fin serait bien dépensé, 
parce que jusqu'aujourd'hui le champ d’activité propre aux ingénieurs sanitaires pro- 
prement dit—c’est-à-dire ,ceux qui traitent de cette question au point de vue de la 
-pécialité, et, dans ce cas, la disposition et la clarification de l’eau et des égouts— 
n’était pas assez vaste pour justifier la Création d’un département spécial dans nos 
universités. Il n’y a pas de doute que nous obtiendrons de bons résultats si le gou- 
vernement se décide à accorder des subsides à cette fin ou à fonder des chaires de 
génie sanitaire dans chaque université. Au point de vue financier, la chose n'implique 
pas des déboursés extraordinaires, et ce serait une excellente chose. 

Q. Vous pensez qu’une telle création donnerait de bons résultats ?—R. Certaine- 
ment, et cela ne prendrait pas beaucoup d'argent. 


Par M. Chabot: 
Q. Est-ce que vous suggérez que la chose devrait être faite?—R. Je serais très 
heureux de la voir accomplie. ; 


Par le Président: ; 

Q. Nous ne nous occupons de cette question qu'autant qu’il s'agisse de fournir 
de l’eau pure à la grande famille du Canada. Maintenant, afin de réaliser ce que nous 
nous proposons, quelques-uns de nos membres pensent qu'il faudrait avoir un per- 
sonnel d’experts connaissant les conditions et capables de tracer les lignes que ‘doivent 
suivre les différentes municipalités dans l’organisation du système en question ?—R. 
Ces hommes seraient-ils les employés du gouvernement ? 

Q. Il pourrait se faire qu’ils le soient. Permettez-moi de vous poser cette ques- 
tion: pensez-vous qu’il serait de bonne politique pour le gouvernement de créer au 
Canada un personnel d'ingénieurs sanitaires qui prendraient le contrôle de toute la 
situation que nous venons de discuter/—R. Si tous ces experts étaient organisés en 
un seul corps, si la chose était possible, cela impliquerait le contrôle de toutes les 
sources d’approvisionnement d’eau du pays. Cette tâche considérable devrait relever 
de l'autorité d’un corps suprême comme celui dont il a été fait mention plus haut, et 
ces surveillants devraient être entraînés comme ingénieurs sanitaires, ou, au moins, 
comme hygiénistes. Ceci implique autant de connaissances en biologie, en chimie 
et autres matières, que le génie proprement dit. 

Q. Afin de bien comprendre leurs devoirs et de déterminer de quelle manière la 
loi devra être mise en vigueur, ces hommes devraient être des experts avec un entraî- 
nement spécial, connaissant bien la construction et l’installation des systèmes de filtra- 
tion de l’eau et de la clarification des égouts, et capables de dicter aux municipalités 
ce qu’elles ont à faire pour assurer à leur population une eau potable? —R. Je crois 
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que pour la mise en vigueur d'aucune loi ou règlements qui pourrait être adopté, la 
chose est absolument nécessaire. ! 


Par M. Northrup: 


Q. Je crois bien que le médecin de la localité ou les ingénieurs, seraient compé- 
tents pour faire mettre à exécution les ordonnances d’une commission centrale telle 
que celle dont nous parlions tout à l’heure?—R. C'est-à-dire des ingénieurs de la 
localité qui auraient fait une spécialité de cette branche du génie. 

Q. Pensez-vous que si une telle commission centrale était instituée, avec des 
officiers compétents dans la matière et fonctionnant avec efficacité, ses travaux con- 
tribueraient à réduire le chiffre des mortalités provenant de la fièvre typhoïde?—R. 
Ils y contribueraient largement. Il y a un beau champ d’action pour une telle com- 
mission. 

Q. Seriez-vous en mesure de nous donner une idée de la diminution probable dans 
les cas de mortalité provenant de la fièvre typhoïde si le gouvernement prenait cette 
question en mains et la traitait systématiquement et avec succès/—R. Je crois que 
ces cas de mortalité seraient réduits d’un tiers ou d’un quart. Non seulement la 
moyenne des cas de mortalité serait réduite, mais le danger d’épidémies serait de 
beaucoup diminué et, dans bien des cas, il serait complètement éliminé. 


Par le Président: 


Q. Désirez-vous y ajouter quelque chose?—R. Je pourrais dire un mot au sujet 
de l’entraînement des hommes qui auraient à administrer et à faire respecter la légis- 
lation actuellement proposée. ‘Le bureau de santé de la province de Québec a déjà 
fait quelque chose dans ce sens. Il y a quelques années passées, nous avons nommé 
ingénieur sanitaire pour cette commission un jeune homme qui avait suivi, dans des 
institutions américaines, un cours spécial composé de génie et de science sanitaire. 
Dans le même temps nous avons choisi un gradué en génie civil d’une de nos univer- 
sités et l’avons envoyé à l’Institut Technologique du Massachusetts afin d'y suivre les 
cours de science sanitaire. Nous avons payé ses honoraires d'enseignement et autres 
frais, et, en même temps durant les vacances d’été—soit quatre ou cinq mois par 
année—nous l’avons employé avec l’autre jeune homme de l’université américaine avec 
l'idée de remplacer celui-ci par celui pour lequel nous faisions des déboursés aussitôt 
qu’il se serait qualifié. Notre but était de lui faire acquérir un peu d’expérience pra- 
tique pendant qu’il suivait son cours aux Etats-Unis. Ce jeune homme a passé trois 
années à cet Institut Technologique; il a suivi ces cours et pendant les vacances d’été 
il était employé avec l’ingénieur américain, et aujourd’hui il occupe lui-même le 
poste de ce dernier. Nous avons fait cela parce qu’il n’y a pas de collège au Canada 
où un jeune homme puisse se procurer un cours spécial de ce genre aussi complet qu'à 
deux ou trois de ces institutions américaines. 

Q. Ceci nous prouve qu’il reste encore quelque chose à faire en ce pays, et qu’il 
est grand temps de se mettre à l’œuvre?—R. Oui. 

Q. D’élargir le câdre des sciences enseignées ?—R. Oui. Si nous avions un cours 
de ce genre en ce pays, nous pourrions commencer immédiatement à y entrainer des 
hommes que l’on pourrait employer à des postes inférieurs pendant les vacances d’été et 
pendant toute la durée de leur cours universitaire. 

Q. Combien de temps faudrait-il pour entraîner des hommes à occuper des postes 
de ce genre?—R. Pas très longtemps. Il serait très utile à l'élève s’il pouvait mêler 
la pratique à la théorie par des moyens semblables à celui dont on parlait il y a un 
instant. Sans doute, l’on n'aurait guère droit de s’attendre à ce qu’un jeune homme 
entraîné exclusivement dans cette spécialité, puisse maîtriser le génie au point d’être 
capable de faire les tracés des installations en détails, mais il devrait savoir, au point 
de vue de la sanitation et du génie, ce qu’on y aura à faire. 
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Par M. Northrup: 

Q. Et il serait beaucoup plus en mesure de maîtriser sa science qu’un autre qui 
n'aurait pas eu cette expérience?—R. Evidemment. 

Q. Y a-t-il quelqu’université qui accorde les dégrés de la santé publique—le 
D.S.P.?—R. Oui, on accorde ce degré aux étudiants en médécine. ‘Le jeune homme 
dont j'a parlé tout à l'heure est un gradué de Laval dont il avait suivi le cours de 
génie civil avant de suivre ceux de l’Institut de Technologie. 

Le Dr Hopcerrs: Et il fait honneur au poste qu’il occupe. 

Le PrésibeNT: Eh bien, monsieur Lea, vous avez donné à ce comité des rensei- 
enements d'une grande valeur, et, de sa part, je tiens à vous en remercier bien cordia- 
lement. 


Le témoin est renvoyé. 


M. Joux KEeNNepy, de Montréal, est assermenté et interrogé. 


Par le Président : 

Q. Vous êtes un ingénieur civil/—R. Oui. 

Q. Vous avez beaucoup étudié, je présume, cette question de sanitation —R. Oui, 
c’est-à-dire, dans ses grandes lignes. 

Q. Etes-vous de quelque manière en relations avec la municipalité de Montréal ?— 
R. Non, pas actuellement; je l’ai été dans le passé. 

Q. Voulez-vous nous dire quelle expérience vous avez eue dans cette ligne?—R. 
J’ai été sous-ingénieur de la villle de Montréal, et j'avais à m'occuper tout parti- 
culièrement de la construction et de l’entretien des égouts de la ville. Il y a assez 
longtemps de cela. Depuis, j'ai fait des rapports concernant les égouts de la ville 
pour la municipalité et cela à titre d'ingénieur de la Commission du port. Après cela, 
j'ai travaillé à la préparation de la cause du Canada au sujet du système de drainage 


de Chicago, et, avec mon ami, M. Lea, j'en ai fait un rapport à la section canadienne 


de la Commission internationale des voies navigables limitrophes. 

Q. Vous pourriez peut-être nous faire connaître vos idées sur la question qui fait 
le sujet de cette enquête, et puis, si les membres de ce comité le désident, ils pourront 
vous poser quelques questions /—R. Je m’accorde entièrement avec tout ce que vous 
a dit M. Lea. Toutefois, je pourrais peut-être ajouter quelques mots en vue de mieux 
établir la différence entre ce qu’on appelle les éléments nuisibles d’une rivière et le fait 
de rendre une rivière en demeure de fournir de l’eau pure. Je considère cette question 
—et M. Lea s’est exprimé assez clairement je crois—à ce point de vue, qu’il est pres- 
qu'impossible dans un district populeux, de conserver nos cours d’eau dans un état de 
non contamination. On pourra bien obliger certaines villes incorporées à faire quel- 
que chose dans ce sens, mais il restera les petits villages, les habitations isolées, les 
fabriques et les égouts des fermes, etc., qui continueront à contaminer tout cours d’eau 
traversant un district habité. Il n’y aura pas moyen de rendre l’eau potable, si l’on 
considère la question à ce point de vue. Je comprends que votre comité doit s'occuper 
des cours d’eau navigables. 

Q. Ou de leurs tributaires {—R. On serait porté à croire qu’il n’y sera question 
que de navigation. La navigation est une toute autre affaire. Les question qui ont 
été posées à M. Lea portent à croire que le comité tient surtout à étudier ces problèmes 
au-point de vue de la protection de la santé publique. 

M. Murpuy: Me serait-il permis d'intervenir et de faire remarquer que M. Ken- 
nedy serait justifié, n'est-ce pas, en étudiant la question tout comme si le travail de ce 
comité n’était pas limité seulement aux eaux navigables. 

Le PRÉSIDENT: Oui, nous tenons à ce que M. Kennedy discute la question à son 
point de vue le plus large. 
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Le TéMox: Ce devrait être comme cela, et c’est ce qui devrait constituer la ques- 

tion fondamentale. Maintenant, si c’est là la question fondamentale—c’est-à-dire, le 

- fait d'obtenir de l’eau pure pour fins domestiques, ou pour l’usage général d’une ville— 
alors, comme M. Lea l’a fait remarquer, on devra s’occuper d’abord de l'installation de 
filtration. Il est impossible d'étudier la question à moins qu’on décide de cette ins- 
taliation comme condition fondamentale. Nous ne pouvons pas trouver nos cours 
d’eau propres de fournir de l’eau pure et presque toujours il importera de filtrer cette 
eau si l’on veut qu’elle soit pure. 

Q. A l’heure actuelle, dans bien des cas, nous puisons notre approvisionnement 
d’eau des rivières —R. Oui, des rivières qui forment partie d’un système de drainage 
traversant un district habité. Par exemple, vous n’ignorez pas le fait qu’on a recom- 
mandé à la ville d'Ottawa d’aller chercher son approvisionnement d’eau à la tête de la 
rivière Gatineau—cela veut dire tous les centres habités—et d’y acheter tout le terrain 
afin qu'il n’y ait personne et aueun animal domestique qui puisse habiter ce district 
et qu’ainsi l’eau qui y sera puisée sera libre de toute contamination. Si l’on veut 
obtenir ces résultats, il faut que la source d’approvisionnement soit absolument libre 
de tout élément nuisible et que le district environnant ne soit pas habité. Ceci est 
peu près impossible dans les centres agricoles, ou dans les districts habités; ainsi, com- 
prenons bien que dans des conditions semblables il est impossible de garder Peau des 
cours d’eau libre de contamination. 

Qu’y aurait-il à faire, dans ce cas? Il est certain que le moyen le moins dispen- 
dieux, le plus effectif et le plus sûr, est de filtrer l’eau dont on doit se servir, excepté 
dans le cas des grandes villes situées sur des petits cours d’eau, et un cas de ce genre 
est assez rare au Canada, à l'exception de Winnipeg et de quelques autres centres peut- 
être. Nous avons quelques rivières en ce pays dont l’eau est potable sans qu’elle soit 
filtrée. La ville de Montréal prend actuellement son approvisionnement d’eau dans 

2 la partie la plus libre de contamination du Saint-Laurent, mais elle considère -comme 
mesure de prudence de la filtrer avant de s’en servir, car certaines inspections nous dé- 
montrent qu’elle n’est pas aussi pure qu’elle devrait l'être. S'il en est ainsi du fleuve 
Saint-Laurent, il ne saurait en être autrement de tous les cours d’eau dans lesquels 
une grande ville décharge ses égouts, surtout des lacs, parce, dans chaque lac, tout 
près des bords, il n’y a guère de courant et l’eau y est tellement contaminée qu’il faut 
nécessairement la filtrer, comme on fait aujourd’hui à Toronto; mais dans la rivière 
Ottawa la dilution est si considérable que l’eau n’est pas affectée et peut servir 
comme telle pour usage général. Elle n’est pas polluée au point de la refuser pour usage 
général, mais elle n’est pas potable à moins de passer par le filtre. La purification de 
l’eau au moyen de la clarification des égouts et du système de filtration implique une 
double opération, et si nous prenons de l’eau chargée d'éléments nuisibles et la trai- 
tons par ce procédé double, nous pouvons lui donner aucun degré de pureté. 


Par le Président: 


Q. Si l’on clarifiait d’abord les égouts avant qu’ils soient déchargés dans le cours 
d’eau, est-ce que cela n’aiderait pas à la purification de l’eau ?—R. Dans ce cas, il vous 
faudrait en clarifier une grande quantité. Il y a des cas où la chose devrait être faite, 
mais, généralement parlant, ce n’est pas nécessaire. (C’est moins dispendieux, plus 
pratique et plus effectif, de filtrer et de stériliser l’eau destinée à l’usage du public, que 
de clarifier tous les égouts. 

Q. Prenez la ville d'Ottawa, par exemple. Vous dites que la ville pourrait plus 
sûrement et avee moins de frais se procurer un bon système pour filtrer l’eau dont elle 
se sert. Que dites-vous des municipalités qui sont situées le long de la rivière ?—R. 
Faites entrer dans un même système la ville d'Ottawa et Hawkesbury. Il serait moins 
dispendieux pour la ville d'Ottawa de payer pour filtrer l’eau d'Hawkesbury si elle est 
tenue de le faire. La quantité des égouts est si minime et la dilution est si grande 
qu'il lui en coûterait moins cher de faire sa propre filtration. Ceci est au point de 
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vue général, bien entendu. 11 faudrait installer un système de filtration dans chaque 
localité et ce serait moins dispendieux et plus sûr si chacune était tenue de faire sa 
propre filtration. 


Par M. Murphy: 

Q. Moins dispendieux que quoi/—R. Moins dispendieux que si lon obligeait Ot- 
tawa à stériliser complètement ses égouts au profit de ces petites villes. Sur qui tom- 
bera le coût des installations est une toute autre question, mais comme proposition 
pratique il sera certainement moins coûteux et plus sûr si chaque locahté fait elle- 
même Ja filtration de l’eau dont elle se servira. 


Par le Président: 

Q. D’après ce que vous dites je conclus que nous pouvons continuer à jeter les 
égouts des grandes villes dans les rivières et les lacs et que nous pouvons compter sur 
la filtration pour avoir de l’eau pure?—R. Généralement parlant, oui; dans le cas du 
lae Ontario, des rivières St-Laurent et Ottawa, certainement. 


Par M. Northrup: 

Q. Pouvons-nous adopter cette méthode dans le cas de la rivière Thames en Onta- 
ri0?—R. L'eau en aval de l'établissement pour la distribution des eaux de London est 
très mauvaise, Voici un cas qui demandera d’être étudié. La rivière Thames est 
très unie et donne lieu à très peu de chute. Il peut y avoir des cas où il sera préfé- 
rable d'exiger la clarification des égouts afin de les débarrasser au moins des matières 
boueuses. 

Q. En d’autres termes, chaque cours d’eau exigera un traitement particulier ?— 
R. Précisément. Cela dépendrait de la localité J’oserais dire que nous avons eu 
très peu de temps pour étudier les questions qui pouvaient nous être posées, car ce 
n’est que ces jours derniers que nous avons €ru que nous serions appelés à les discu- 
ter devant ce comité. Ce qui me frappe depuis longtemps, c’est que nous devrions 
avoir quelqu’autorité fédérale qui contrôlerait cette affaire. Nos conditions sont si 
compliquées. Par exemple, la rivière Ottawa est un cours d’eau interprovineial et le 
fleuve Saint-Laurent est international, et il me semble que le gouvernement fédéral de- 
vrait nommer une commission qui prendrait la direction de toute l’entreprise, tout 
comme la Commission des Chemins de fer est tenue de traiter de problèmes affectant 
le transport. Il devrait y avoir quelque commission de ce genre, et puis quelques 
comités subordonnés qui seraient chargés des intérêts de leurs localités respectives: 
mais la première chose à faire est certainement de s'assurer si l’eau qui alimente les 
centres habités est bonne, et de voir à ce qu'aucun établissement de distribution des 
eaux ne soit établi ou maintenu saus la sanction de quelque bureau de santé que l’on 
aura nommé à cette fin et qui sera tout puissant dans ses fonctions. (Cette commis- 
sion devrait être établie d’une manière diligente, parce que l’application de ses pou- 
voirs donnera lieu sans doute à des opinions de tous genres. Par exemple, l’université 
McGill a un professeur d'hygiène dont la tâche est d'étudier les problèmes scientifi- 
ques touchant la bactériologie, et un expert comme celui-ci devrait faire partie de la 
dite commission en affiliant ses devoirs à ceux des ingénieurs. La tâche de ces ingé- 
nieurs serait surtout d'établir le coût approximatif de la construction et de l'entretien 

‘des appareils. Le professeur d’hygiène aurait à prescrire les résultats visés: le tra- 
vail de l’un compléterait celui de l’autre. 


Par le Président: 

Q. Y aurait-il objection à ce que le même homme remplisse les deux fonctions? 
—R. Ceci est une question de spécialisation. Par exemple, parmi les médecins, on 
compte des chirurgiens, des médecins proprement dits, des spécialistes pour les yeux 
et la gorge, et d’autres qui s'occupent des maux de pieds. Je crois que l’on obtien- 
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drait probablement de meilleurs résultats si chaque spécialiste suivait sa ligne parti- 
culière, mais aussi, si tous travaillaient ensemble en vue du même résultat. 

Q. Ma conception de la tâche d’un ingénieur sanitaire est que celui-ci devrait 
avoir, avec les connaissances que doit posséder l'ingénieur, celles de l’hygiéniste.—R. 
Je crois qu’il ferait meilleur emploi de son temps s’il était attaché au corps du génie. 

Q. Ne serait-il pas bon d’avoir dans nos universités des chaires pour l’enseigne- 
ment de ces deux spécialités ?—R. Je ne tiens pas à formuler une opinion conclante 
sur le sujet. L'idée peut être excellente, mais il me semble de prime abord qu’il serait 
mieux si ces deux spécialistes travaillaient ensemble dans un même but, plutôt que de 
chercher chez un seul homme la science que comportent des deux branches d’études. 

Q. Il est vrai que vous avez de l’expérience dans cette matière. Vous parliez 
tout à l'heure de ce qui pourrait résulter si la ville d'Ottawa faisait décharger ses 
égouts dans la rivière; vous faisiez remarquer en plus que chaque localité devrait 
filtrer l’eau qui lui est nécessaire. Il reste cette autre question plus vaste qui est sans 
doute une question légale. Est-il juste pour la ville d'Ottawa de contaminer l’eau 
dont je vais me servir deux milles plus bas?—R. Ceci est une question qui relève du 
droit. Ce n’est peut-être pas juste; mais, comme question pratique, comme question 
d'administration gouvernementale, est-ce raisonnable d’obliger la ville d'Ottawa à en- 
courir des dépenses énormes pour faire ce qu’un homme ou une petite localité pour- 
rait faire pour une fraction du même coût 

Le PrésibenT: Voilà la question. 


Par M. Northrup 


Q. Est-ce que la commission centrale ne pourrait pas répartir le coût entre les 
différentes villes, tout comme le fait la Commission des Chemins de fer/—R. Certai- 
nement. Cette commission devrait prendre l'initiative et dire à la ville de Hawkes- 
.bury ou à aucune autre petite ville, vous aller installer votre système et agir de telle 
ou telle manière. Un autre moyen serait d’obliger les municipalités à soumettre leurs 
plans à un bureau de santé et d'obtenir la permission de procéder à linstallation. 
C’est à peu près ce qui se fait dans Ontario. Le bureau de santé ne trace pas les 
plans de cette installation mais il les approuve ou les rejette. Ses membres sont com- 
pétents: Quelqu'un au moins, devrait être autorisé à aller dans une ville et obliger 
la municipalité à faire les installations nécessaires. Si je comprends bien, la Com- 
mission des Chemins de fer ne prend aucune initiative; elle attend à ce que quelqu'un 
fasse des plaintes. 

M. NorrHRuP: Je ne pense pas que cela ferait beaucoup de différence. La 
commission entendra tout le monde, et si quelqu'un était assez intéressé dans la ques- 
tion, il peut toujours se faire entendre de la commission en écrivant une simple lettre. 

Le TéÉmMon: On devrait faire quelque chose dans ce sens, toutefois, je ne vou- 
drais pas que ceci soit considéré comme mon opinion finale sur le sujet. 


Le Président: 

Q. Vous venez de parler des bureaux de santé. Vous avez eu de l’expérience au 
sujet de l'établissement de ces bureaux dans les villes et les municipalités. En général, 
je crois bien qu’ils se composent d’hygiénistes avec qui, sans doute, vous avez discuté 
ces problèmes. Est-ce que leur entraînement leur permettrait de prendre la direction 
d’une entreprise de ce genre sans autres études préalables ?—R. Il est très difcile de 
s'exprimer d’une manière positive sur ce point. Quelques-uns d’entre eux, je crois, 
ne sont pas suffisamment qualifiés, mais la manière par laquelle on devrait faire ces 
nominations devrait être de nature à n'y accepter que les hommes compétents. 


- Par M. Murphy: 


Q. À quelle catégorie de fonctionnaires faites-vous allusion? —R. Aux hygiénis- 
tes qui relèvent du bureau de santé. Nous avons un de ces bureaux dans notre muni- 
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cipalité et d’après ce que jé connais de ces spécialistes, ce sont des hommes qui ne 
connaissent rien du côté scientifique de la question en litige, et c’est pourquoi je sug- 
gère qu'on devrait se procurer les services des hommes absolument compétentss en 
matière d'hygiène. Je ne veux pas parler du tout des hygiénistes eux-mêmes. La 
science sanitaire a grandi rapidement et les plus anciens de ses disciples, soit ingé- 
nieurs soit hygiénistes, ont éprouvé beaucoup de difficulté à suivre ses progrès. Ils se 
sont beaucoup préoccupés de maintes autres choses. Nos ingénieurs de chemins de 
fer ne sont pas tenus d'y consacrer un seul moment; d’autres questions retiennent et 
leur temps et leur intelligence; et les médecins en général comprennent qu’une eau 
contaminée est nuisible et dangereuse pour nos populations, maïs ils ne sont pas en 
mesure de dire par quels moyens l’on peut éliminer ces éléments nuisibles; mais assu- 
rément, on devrait avoir des spécialistes. Les chances de contamination sont beau- 
coup meilleures aujourd’hui qw’elles ne l’étaient autrefois, et nous comprenons d’au- 
tant mieux maintenant ce qu’il faut faire pour assurer la santé de nos populations. 
On a grandement besoin d’un système d’enseignement pour la propagation de cette 
science qui nous libérera de ce fléau. 


Le Président: 

Q. Vous croyez qu'il irait de l'intérêt du pays de prendre quelques mesures en 
vue de promouvoir un système d’enseignement par lequel on s’assurerait d’un person- 
nel d’ingénieurs-hygiénistes. Je ne connais d’autres moyens plus sages de faire des 
déboursés que celui d'améliorer les conditions hygiéniques, et pour y arriver il nous 
faut des hommes compétents. 

Q. Pensez-vous que pour compter sur des experts il soit de bonne politique pour 
le gouvernement d'établir dans nos universités des chaires affectées à cet enseignement 
particulier ?—R. Je le crois. Il vous faudrait commencer par les jeunes gens et il 
faudrait un peu de temps avant qu’ils soient des ingénieurs experts. Un jeune homme 
sorti du collège pourrait avoir obtenu une certaine expérience pendant ses vacances ou 
dans des hôpitaux, ou bien, sil est ingénieur, dans des travaux de génie civil, maïs il 
est encore jeune et il faudrait un peu de temps avant qu’il puisse être considéré comme 
ingénieur-hygiéniste compétent. Il importerait, en organisant une telle commission, 
de ne pas attendre que ces jeunes étudiants aient complété leur cours maïs de choisir 
immédiatement les hommes les mieux qualifiés et en dispomibilité. 

Q. Ne serait-il pas possible d’aller chercher nos hommes parmi les ingénieurs civils 
et de leur donner un cours spñcial?—R. Pas précisément un cours. Il leur faudra 
avoir quelqu'éducation. Supposons que vous organisiez une commission semblable à la 
Commission des chemins de fer; après avoir choisi vos hommes, la première chose à 
faire au sujet de leur entraînement serait de les envoyer à l’extérieur pour voir ce 
qui se fait dans cette ligne particulière dans tous les pays du monde. 


Par M. Murphy: 

Q. Ne devraient-ils pas avoir cet entraînement avant d’être nommés sur cette 
commission ?—R. Saus doute. Je ne parle que des conditions actuelles. Je dis que 
nous ne devrions pas attendre jusqu’à ce que tout un personnel d'ingénieurs ait été 
entraîné et qualifié dans cette science. 

Q. Il nous faudrait jeter les bases du mouvement dans le sens que vous indiquez ?— 
R. Oui, et en choisissant le personnel que nous allons attacher à cette entreprise. Lors- 
qu'un homme veut établir une usine ou une manufacture, il envoie ses experts étudier 
sur les lieux les meilleures méthodes en pratique dans la ligne qui l’intéresse, et puis 
il lance son entreprise; il devrait en être ainsi dans le mouvement que nous préconi- 
. sons. On devrait accorder à une commission les pouvoirs et l'autorisation de visiter 
tous les pays et juger par elle-même sur les lieux des méthodes les plus perfectionnées. 

M. NorruruPr: (est précisément ce que le Japon a fait. Ila envoyé des hom- 
mes dans tous les pays pour y étudier les meilleurs systèmes. 
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Par M. Northrup: 


Q. Pensez-vous qu’en améliorant l’eau de service à sa source d’approvisionnement, 
nous affecterions considérablement la moyenne des décès/—R. Sans doute, mais il 
reste à savoir quels sont les meilleurs moyens pour y arriver. Par quels moyens pou- 
vons-nous rendre l’eau pure à la surface. Allons-nous commencer par la clarification 
des égouts ou allons-nous nous arrêter d’abord à quelqu’endroit sur la réseau d’ali- 
mentation, ou encore, est-ce mieux de commencer le système de filtration au robinet ? 
Supposons que vous stérilisiez les égouts de la ville d'Ottawa. Ce ne sera pas là la 
fin de votre entreprise. La rivière Ottawa portera encore dans son sein des germes de 
contamination. Les fermes et les habitations isolées le long du fleuve continueront 
encore à y jeter leurs égouts, et c’est iei que le problème devient compliqué. 


Par M. Murphy: 


Q. Je comprends d’après vos observations que la condition première pour assurer 
un service d’eau pure à nos populations est sans contredit la filtration /—R. Exacte- 
ment. 

Q. Voudriez-vous nous dire toute votre opinion touchant la meilleure méthode 
de filtration à tous les points de vue, ou si l’on devrait adopter différents systèmes 
pour différentes localités ?—R. Je crois que le système différerait avec les localités. Il 
y a la filtration mécanique rapide et la filtration au sable à procédé lent, et les condi- 
tions rencontrées dans un centre serviraient à déterminer quel système de filtration 
conviendrait le mieux. 

Q. Vous connaissez un peu Ottawa et ses environs. Quel genre de filtration con- 
viendrait le mieux à Ottawa ?—R. J’ai eu à faire une bonne partie des plans pour le 
premier établissement de distribution des eaux à Ottawa. 

Q. Je sais cela. Etes-vous en mesure de nous dire quel système de filtration serait 
le meilleur pour Ottawa ?—R. Probablement que le système de filtration au sable serait 
le meilleur. 


Par M. Warnock: 


Q. J'ai conclu de vos remarques que vous étiez d'avis qu’un bureau de santé serait 
compétent s’il était composé d’ingénieurs-hygiénistes et d’un bactériologiste. Pensez- 
vous que cela serait mieux que d’avoir un seul homme pour remplir ces deux tâches ?— 
R. Je le crois; sur une question aussi importante je ne voudrais pas confier un juge- 
ment d’un seul homme d’en décider, parce que chacun de nous porte avec lui son idiosyn- 
crasie particulière et peut fort bien s'éloigner parfois de sa route. 

Q. Il serait mieux d’avoir deux spécialistes ?—R. Deux ou trois. La santé de 
toute une population est une grave question, trop grave pour qu’elle soit confiée à 

n'importe qui. 


Par M. Northrup: “ 

Q. Etes-vous d'avis qu'il y ait aujourd’hui au Canada de question plus sérieuse 
que Ja stérilisation de l’eau ?—R. Je ne le crois pas; c’est une question de la plus haute 
importance. 

M. Warnock: Dans le Royaume-Uni on exige le degré D.S.P. (hygiéniste), de 
tout officier préposé au bureau de santé et chargé de la stérilisation de l’eau et de Phy- 
giène des grandes villles? Y a-t-il en ce pays quelque degré semblable? 

Le Dr Hopceris: Oui, les universités Queen, Laval, McGill et Toronto, accor- 
dent ces degrés. (C’est-à-dire strictement aux médecins. 

M. Warnock: Est-il nécessaire d’avoir quelques connaissances en génie? 

Le Dr Honcerrs: Les cours du professeur Starkey, à Toronto, traitent d’une 
manière générale les questions de génie relatives à la santé publique, mais il ne les 
traite pas comme ingénieur. Cette partie est laissée au professeur de génie. Il ne fait 
que les traiter au point de vue hygiénique. Mais dans le Royaume-Uni, il importe 
à tout médecin-aspirant d’être hygiémiste. 
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M. Warxock: Je crois que la chose est obligatoire. 
Le Dr Hoperrrs: Oui: on a rendu la chose obligatoire il y a quelques années. 


Par le Président: ! 

Q. Désireriez-vous faire quelqu’autres déclarations devant ce comité!—R. Non, 
monsieur. 

Le Présinexr: Le comité vous est très obligé de vous être rendu à ses séances 
et de lui avoir fourni des renseignements précieux. De sa part je désire vous en re- 
mercier très cordialement. 

Le TÉMoIN: Permettez-moi de dire que je serai heureux d’être à votre disposi- 
tion à chaque fois que je pourrai vous être de quelque utilité. 

Le Président: C’est le désire de ce comité de se procurer tous les renseignements 
possibles, et il sera très heureux de vous faire savoir à l’occasion qu'il sent le besoin 
de consulter vos connaissances. 

Le témoin est renvoyé. 

Le Dr Hopcerrs: Monsieur le Président, uous avons ici M. MeLeod de Montréal. 
Il est possible qu’il ne puisse revenir à Ottawa avant quelque temps, et je serais très 
heureux de lui céder mon siège. 

M. McLron: Je ne suis pas venu ici pour discuter la question qui fait le sujet 
de cette enquête, parce que je ne suis pas un ingénieur-hygiéniste. 

Le Présinenxr: Nous serons très heureux d'entendre tous les renseignements que 
vous pouvez nous donner. 


M. C. H. McLxrop, de Montréal, est assermenté. 


Par le Président: 

Q. Quel est votre emploi?—R. Je suis sous-doyen de la faculté des sciences 
appliquées de l’université McGill. Ce que j'ai pensé que je pourrais dire, puisque 
vous avez été assez bons de me le demander, se rapporte aux questions que vous avez 
posées concernant l'éducation. L'établissement d’un cours de génie sanitaire ou plu- 
tôt le perfectionnement de nos cours dans ce sens, est une question que nous avons 
envisagée. Nous avons depuis plusieurs années un cours de génie civil que M. Lea a 
fondé ou dont il a été le premier professeur. Ce cours tend à s’élargir, et 1l est ques- 
tion de le rendre plus complet en obligeant les étudiants en génie civil de suivre des 
cours de biologie, de facon à ce que, comme vous l’avez dit, ils aient une connaissance 
complète des matières dont vous parlez, cette question, dis-je, en est une que nous étu- 
dions activement, et nous serons vraiment contents de recevoir n'importe quel rensei- 
gnement qui pût nous aider à développer ce cours d’une façon plus complète. 

Q. D’après votre expérience, estimez-vous que dans l'intérêt du pays, le gouver- 
nement devrait prendre une initiative sous ce rapport, pour aider à un tel travail, ou 
est-ce que l’université elle-même est en état de le faire?=R. L'université, sans doute, 
cherche toujours à instruire ses jeunes gens dans le but de les rendre aussi utiles que 
possible, par égard aux besoins du pays, et si le besoin se fait sentir d’un enseignement 
plus complet en matière de génie sanitaire, je pense que l’université améliorerait ses 
cours dans ce sens. Si, cependant, le gouvernement donnait de l’aide à cet effet, cela 
hâterait beaucoup notre marche. J’admets, avec M. Kennedy, qu’il n’est pas possible 
de former complètement dans un collège un ingénieur sanitaire accompli. Cet ingé- 
nieur doit avoir de l’expérience pratique pour pouvoir être un homme réellement 
utile et occuper une charge responsable comme chef de département. Vous allez 
peut-être légiférer pour les années qui sont encore loin, et la partie éducationnelle de 
la question dont vous allez vous occuper ne devrait pas être négligée. 

Q. Nous devons avoir une connaissance théorique aussi bien que pratique —R. 
Oui. 
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Q. D’après votre expérience des jeunes gens de votre université, pensez-vous que 
si le gouvernement avait un département où il y aurait des positions et des prix à 
gagner cela aurait le bon effet d’induire des jeunes gens intelligents à suivre ce genre 
de génie sanitaire ?—R. Cela attirerait certainement leur attention sur le fait qu'il y 
aurait une carrière d’ouverte pour eux, et l'établissement d’un département gouverne- 
mental ferait certainement progresser cette profession, car les municipalités, les villes 
et les cités demanderaient de plus en plus des hommes ayant une pareille instruction 
pour les aviser. 


Par M. Murphy: 


Q. Surtout si l'autorité centrale qu’on a suggéré d'établir exige un certain degré 
k [=] — 
de qualification —R. Sans doute. 


Par M. Béland: 

Q. Au point de vue du gagne-pain, dans ce pays, les perspectives des ingénieurs 
sanitaires ne sont pas brillantes, n’est-ce pas?—R. Un homme doit entrer dans la pro- 
fession petit à petit comme a fait M. Lea. Il n’a pas l’air émacié. 

Q. Combien d'ingénieurs sanitaires y a-t-il au Canada à l’heure actuelle /?—R. 
Il serait impossible de répondre à cela. ‘ 

Q. Y en a-t-il à peu près une centaine/—R. On m'a déjà posé cette question 
dans une cour de justice. D’après l'expérience que J'en ai, il n’est pas bon de ré- 
pondre à ces questions. Généralement parlant, il y a un bon nombre d'ingénieurs 
qualifiés, dans le pays, mais il n’y a pas nécessairement un grand nombre d'hommes 
qui ont exclusivement consacré leur attention à cette matière. 

Q. A votre avis, pourquoi les jeunes gens n’ont-ils pas tourné leur attention vers 
cette branche de science?—R. Je suppose que c’est parce qu’ils ne voyaient pas devant 
eux un champ assez vaste. 


Par M. Chisholm (Inverness) : 

A. No rersez-vous pas qu’ils s'occupent maintenant du sujet plis qu’its ne l’ont 
fait dans le passé?—R. Sans doute, et dans les collèges des Etats-Unis il y a des cours 
spéciaux pour préparer des ingénieurs sanitaires. 

Q. Vous êtes de l’Université McGill?—R. Oui. 

Q. Combien de jeunes gens y a-t-1l actuellement à votre université qui consa- 
crent toute leur attention à cette branche du génie civil?—R. Nous n’avons pas de 
cours de génie sanitaire exclusif. Nos étudiants du département du génie civil étu- 
dient cela comme partie des études qu’ils ont à faire pour obtenir un degré en génie 
civil. . 5 

Par M. Chisholm (Inverness) : 

Q. N'est-il pas vrai qu’il y a des médecins qui ont suivi ce cours spécial? Il y a le 
docteur MacDonald, de la Nouvelle-Ecosse, qui est allé à votre université suivre un 
cours de deux ans. (C'était un gradué du MeGïill?—R. Vous parlez d’un degré mé- 
dical ? 
Q. Non, du cours donné sur l'hygiène, sur l'hygiène publique/—R. Le docteur 
Hodgetts saurait cela mieux que moi. Il ne se donne pas d’enseignemene de génie 
sanitaire donné comme tel; cet enseignement est très général. 

M. CæisHozm (Inverness) : Il y a des médecins qui suivent un cours spécial dans 
cette branche—? 


Par le Président : 


Q. En répondant à la question du docteur Béland, il y a un instant, vous avez 
dit que la raison pour laquelle il n’y a pas un plus grand nombre d'hommes qui cher- 
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chent à se préparer comme ingénieurs sanitaires était qu'il n’y avait pas de champ 
d’ouvert. Le fait que le gouvernement du Dominion ouvre les yeux sur la nécessité 
de prendre quelqu’initiative aura-t-il pour effet d’induire les jeunes gens à suivre ce 
cours ?—R. Sans doute. 

Q. Avez-vous quelque suggestion à faire au sujet de la manière de former des 
hommes de première classe plus rapidement qu'aujourd'hui et de les rendre capables 
de faire ce travail?—R. Je crois que ce que M. Kennedy a indiqué est le seul moyen 
pratique auquel on puisse recourir à l'heure actuelle. C’est de choisir des ingénieurs 
civils bien qualifiés comme tels et de les employer. En même temps, formez vos jeunes 
de facon à ce qu’ils deviennent de meilleurs spécialistes que leurs prédécesseurs. 

Q. Vous vous rendez compte que nous sommes dans un jeune pays et que nous 
aurons à entreprendre beaucoup de travaux ayant un caractère scientifique /—R. Il est 
certain que je crois fermement à la formation de nos ingénieurs au Canada. En 
même temps, jaime qu’on fasse venir les meilleurs talents possibles quand c’est néces- 
saire. 


Par M. Northrup : 


Q. Supposons que le gouvernement décide d'exécuter certaines choses dont nous 
avons parlé,—disons la nomination d’un bureau central pour surveiller la question de 
l'amélioration de nos sources d’eau alimentaires—pouvons-nous compter sur les uni- 
versités—sur le MeGill, par exemple—pour établir une chaire de science sanitaire, ou 
serait-il opportun que le gouvernement contribue à cette fin?—R. L'université peut 
en venir à la conclusion que ses fonds seraient mieux employés dans d’autres bran- 
ches d’enseignements, mais si le gouvernement devait offrir de subventionner une 
chaire, il n’y a pas de doute que cette chaire se créerait. Dans l’administration d’une 
université, il fait voir ce qui répond à un plus grand besoin, surtout au Canada, car 
nos fonds ne sont pas suffisants pour nous permettre de satisfaire toutes les demandes 
qui nous sont faites. 

Q. Je présume qu’à l’heure actuelle cette chaire n’est pas encore assez demandée 
pour que vous soyez justifiables d’encourir les dépenses qu’il faudrait faire?—R. Non, 
pas assez. La question complète sur cette matière vient d’être mise à l’étude. 

Le PRésIDENT: Je suis certain que nous vous devons beaucoup, M. McLeod, pour 
vos’très intéressants renseignements. 


Le témoin est congédié. 


Le comité s’ajourne jusqu’à mercredi, le 21 mai 1918. 


MercCREDI, 21 mai 1915. 


Le comité s’assemble à 10.40 heures. M. Bradbury, président, est au fauteuil. 


L’'interrogatoire du Dr HopGEerrs se continue. 


Par le Président: 


Q. Où en étiez-vous avec votre témoignage, l’autre jour, quand l’interrogatoire 
a cessé?—R. Sur la question de la pollution. 

Q. Voulez-vous expliquer les diagrammes que vouss avez produits?—R. J’ai ample- 
ment expliqué ces diagrammes à propos des pourcentages de mortalité dans les diffé- 
rentes villes du Canada quand je suis venu devant le comité, la dernière fois, et je ne 
suppose pas qu’il soit nécessaire de donner les chiffres de nouveau. Vous vous rappe- 
lez que j’ai promis de mettre ces chiffres à jour. 
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Maintenant, permettez-moi de parler de la question de la pollution de nos lacs 
par les immondices des égouts. En 1907, sous la direction du bureau provincial 
d'hygiène de l'Ontario, on a fait une série d’examens pour déterminer l'effet du vent 
sur le jet des immondices d’égouts déversées dans le port de Toronto qui contami- 
naient la source d’eau d’alimentation dans le lac Ontario. Les diagrammes que jai 
ici (il les montre) indiquent comment par exemple, les immondices ont été emportées 
dans le passage de l’est et sont montées le long du bord de l’île. 

Q. Jusqu'où ces immondices étaient-elles transportées/—R. À cinq milles vers 
l’ouest, du passage de l’est à cet endroit. (Il indique). Vous remarquerez que l’ac- 
tion des immondices sous l'influence du vent est comme l’ouverture d’un éventail. 
Vous observerez qu’à cet endroit, à l’ouest du passage de l’est (il indique) les immon- 
dices se jettent dans le lac. Ces expériences ont duré trois mois, environ, et les offi- 
ciers en service sont allés prendre des échantillons régulièrement. J’y suis allé moi- 
même quelquefois, mais le Dr Amyot était chargé de tout le travail. Voici (il montre 
la feuille) un diagramme très intéressant indiquant les teneurs bactériologiques de 
l’eau à une distance de trois milles au sud. 

Q. À quelle distance est-ce de la cité?—R. C’est à trois milles au sud de like, 
juste à la sortie du passage de l’est sur la route que suivent les bateaux pour aller à 
Niagara et en revenir. L'échantillon 13 indique le bacille qu’on a trouvé dans l’eau 
à trois milles au sud. : 

Q. Est-ce là de l’eau de surface?—R. Nous avons trouvé que le gros de l’eau 
d’égout elle-même est plus légère et aussi plus chaude que l’eau du lac. Elle s'élève 
à la surface et flotte dans une direction bien définie comme le cours d’une rivière. 
Vous pouviez suivre l’eau d’égout avec un remorqueur et dire quand votre remorqueur 
passait dans l’eau d’égout et quand il se trouvait dans l’eau claire du lac. La démar- 
cation était très nette même jusqu’au large des falaises de Scarborough. 

Q. Jusqu'où pouvez-vous suivre l’eau d’égout dans le lac?—R. Il y a quelques 
années que j'ai quitté Toronto, mais je crois qu'on a trouvé, à une distance de 15 
milles de la cité, sur le lac, de l’eau contaminée par le bacille. Je vous donnne ce 
renseignement pour vous indiquer les différentes méthodes que nous avons suivies. 

Q. A la lumière de vos enquêtes, et d’après l’expérience que vous avez acquise, à 
quelle distance les eaux d’égout sont-elles emportées à partir de l’endroit où elles se 
déversent dans l’eau du lac à Toronto?’—R. Nous les avons retracées au moyen de 
Vexamen bactériologique et nous avons trouvé le bacille, qui est l'indice, à 15 milles 
dans le lac. 

Q. J’ai lu quelque part que les investigateurs avaient retracé des eaux d’égout 
à 15 milles, dans le corps du lac, et qu’ils avaient passé sur ces eaux à bord d’un 
remorqueur —R. Non, ces eaux ne sont pas visibles à l'œil. (Cela dépend de la quan- 
tité d’immondices qui sort de l’égout collecteur et de la manière dont le vent les trans- 
porte. J’ai trouvé que le vent, à Toronto, transportait parfois les immondices par le 
passage de l’est et qu’il en amenait parfois de grandes quantités au passage de l’ouest. 
T1 est évident que ces immondices peuvent être emportées à une grande distance! 
Comme question de fait, J’ai vu des fèces flotter sur l’eau, au-delà de l’île de Toronto, 
comme nous passions en remorqueur; nous aurions pu prendre un filet et les seiner. 
Cela se voit à des distances considérables. Il est dangereux non seulement que cela 
soit aspiré par le tuyau de prise d’eau de Toronto mais aussi que les vaisseaux qui 
passent en prennent dans des seaux. On n’a pas de renseignements précis quant à 
la distance jusqu'où les eaux polluées peuvent se rendre, mais il n’y a pas de doute 
qu’elles peuvent aller très loin. A l'œil nu, j’ai vu des eaux contaminées à une dis- 
tance de 5 millles, et il y avait des bacilles. 

Q. D’après ce témoignage, l’eau prise par l’aqueduc de Toronto à l’endroit actuel 
doit être dangereuse ?—R. Oui, elle est contaminée et peut être infectée par le microbe 
de la typhoïde n'importe quand. 
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Q. À quelle distance de la cité est la prise d’eau/—R. Elle n’est relativement 


= 


qu'à une courte distance de l’île. Voici le tuyau de prise d’eau (il indique), à une 
faible distance. 


Par M. Steele: 

Qi Quelle est la date du rapport dont vous parlez!—R. 1908. 

Le PrésinenT: Cest le rapport du bureau d'hygiène provincial de l'Ontario. 

Le Témoin: J’ai apporté ce rapport-là parce qu’il traite des travaux qui se sont 
faits tandis que j'étais à Toronto. Ce travail a été pousssé plus loin depuis que je 
suis parti. 

Maintenant, j'aimerais à parler brièvement de la pollution des rivières. Sarnia 
peut servir d'exemple. Si vous avez un courant qui passe devant la ville en allant 
dans la direction sud-ouest, il y a un contre-courant qui peut même faire remonter 
un vaisseau et l'envoyer à terre si le vaisseau flotte au-dessus de la prise d’eau. Un 
vaisseau a été jeté à la côte il y a quelques années et il a monté sur ce contre-courant. 
Dans le Saint-Laurent, jai vu des immondices d’égout jetées en aval de la prise d’eau 
d’une municipalité être ramenées par le contre-courant le long de la rive et ces im- 
mondices pouvaient même contaminer la prise d’eau de cette même municipalité. Le 


cas n’est pas rare. . ù 


Par le Président : 

Q. Il n’est pas possible, à cause des immondices qui sont déversées dans nos 
rivières, d'y prendre de l’egu en toute sécurité? —R. Pas du tout. Nous ne savons 
pas quand s'opère la pollution par les immondices des égouts et avant que cette pollu- 
tion n’ait lieu, les matières solides peuvent entrer dans votre prise d’eau, surtout le 
long du Saint-Laurent. L’infection peut se transporter d’une ville à une autre parce 
que le fleuve coule très rapidement et que plusieurs municipalités prennent leur eau 
d'alimentation dans le Saint-Laurent. 

Q. Etes-vous d'accord avec le témoignage de M. Kennedy qui, l’autre jour, dé- 
clarait virtuellement que, au moyen de la dilution, les municipalités qui se trouvent à 
une distance de 20 ou 30 millesven aval de Montréal, ont obtenu une eau offrant une 
sécurité raisonnable/—R. En ma qualité d’hygiéniste, je ne saurais approuver cela. 
Ce serait donner raison à la théorie qui consiste à laisser à la nature le soin de traiter 
les eaux d’égouts. Nous avons, en Canada et d’un bout à l’autre de ce continent, suffi- 
samment d'exemples ‘qui prouvent manifestement que, tout en étant excellente en 
théorie et en pratique en certaines circonstances, la plupart du temps cette méthode 
n'offre pas assez de sécurité pour s’y fier. J’estime qu’il est notoirement injuste de se 
reposer sur la nature ou la Providence pour accomplir ce que nous devrions faire nous- 
mêmes. Il est du devoir de tout chef de maison de prendre soin des déchets domesti- 
ques, que ces déchets soient solides ou liquides, mais principalement dans le dernier 
cas. Je suis d'avis que le corps légalement constitué devrait faire ce que la loi exige 
de chaque particulier dans toutes les provinces du Canada, c’est-à-dire traiter les dé- 
chets. 


Par M. Steele: 

Q. Quoi qu’il en soit, cette méthode n’est pas tôujours sans offrir quelques aléas. 
Pendant 364 jours de l’année, l’eau peut être d’une pureté absolue à une distance de 20 
milles en aval et, à la suite d’un nouvel état de choses se produisant inopinément, elle 
pourrait se contamineér/—R. Oui, et nous, hygiénistes, ne laissons rien au hasard. 
Prenons le cas de la rivière Ottawa où la ville dépose ses déchets en aval de la rivière, 
vers Rockliffe. Or, le long de la rive, plus loin en descendant, se trouvent Rockland et 
d’autres endroits. Il y a quelques années, alors que j'étais officier de santé d'Ontario, 
J'ai acquis la conviction que les cas de typhoïde survenus à ces endroits étaient pro- 
voqués par le déversement des déchets de la ville d'Ottawa dans la rivière. On y dé- 
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versait alors une grande quantité de déchets et cela va en augmentant. Lorsqu'il s’agit 
de dilution par de vastes corps d’eau, il faut, pour obtenir le traitement voulu, tenir 
compte des chutes, des cascades, ainsi que de la dispersion des déchets afin de s'assurer 
de la quantité nécesssaire d’oxigène dans l’eau, de même que des autres conditions essen- 
tielles à un traitement efficace. Il faut que la situation naturelle soit telle que les dé- 
chets puissent se disperser et il faut que le débit de l’eau soit assez fort pour cette 
dispersion. Prenons la rivière Niagara, où vous avez Buffalo, Tonawanda et Niagara- 
Falls qui y déposent tous leurs déchets; ils ne les détruisent pas, mais les y déversent 
tout simplement. Nous sayons que par le passé, les gens qui buvaient cette eau de 
rivière ont certainement souffert de désordres intestinaux, et qu’il y a eu des cas de 
typhoïde. Les matières d’égout ne subissent aucun traitement, mais on les mêle tout 
simplement. 


Par M. Warnock: 


Q. L'eau contaminée qui passe au-dessus des chutes, à votre avis, n’est guère 
purifiée par l'excès d’oxygénation ?—R. Je ne crois pas qu’à cause de la marche rapide 
de l’eau de la rivière, cette purification ait le temps de se faire. 

Q. Mais j'ai cru savoir qu’en bas des chutes l’eau était beaucoup plus pure que 
celle qui passe au-dessus, à cause de l'excès d’oxygénation de cette eau?—R. Elle serait 
relativement plus pure. fn même temps elle ne serait pas purifiée, même dans cette 
immense nappe d’eau, et elle n’est assurément pas purifiée du fait de son passage à 
travers la cataracte, en bas des chutes. 


Par le Président: 

Q. D’après votre témoignage je conclurais que, à votre avis, pour ce qui est du 
traitement des matières d’égout, on devrait non seulement les purifier avant leur dé- 
charge dans l’eau, mais il est effectivement plus sûr de purifier les matières d’égout 
que de purifier l’eau après qu’elle a été contaminéa?—R. Je crois qu’il est sage de 
faire la purification jusqu’à un certain point. Il convient, en chaque cas, d'exiger le 
traitement, d’une manière quelconque, des matières d’égout, mais à quel degré, c’est là 
la question. On ne saurait établir une proportion type de la quantité de pollution à 
faire disparaître dans chaque cas. Il faut étudier soigneusement la situation locale et 
en déterminer le rapport avec l’approvisionnement d’eau. 

Q. Alors vous croyez qu'il ne peut y avoir de degré type de purification pour les 
matières d’égout/—R. Non. M'est-1il permis de vous donner un exemple à ce propos. 
Prenons la ville de Sudbury, dans l'Ontario nord, laquelle ville compte aujourd’hui une 
population de 5,000 âmes ou au-delà. Sa source d’approvisionnement d’eau se trouve 
à un lac situé à proximité de la ville. Les gens de Sudbury s’approvisionnent d’eau à 
ce lac, mais ils portent leurs matières d’égout dans un autre bassin de déversement 
tout à fait distinct, et cette rivière—la rivière Vermillon, ou un bras de la Vermillon, 
je crois,—traverse une région tout-à-fait inculte, pour se jeter ensuite dans la baie 
Georgienne. Maïntenant, on pourrait fort bien exiger de cette ville qu’elle installât 
une usine pour simplement passer à la trémie les matières d’égout afin d’en enlever 
la majeure partie. 

Q. Comment s’en trouveraient les colons établis à cet endroit?—R. Dans ce cas, 
n'est avis que les autorités centrales devraient aviser le conseil municipal de Sudbury 
eomme suit: “A l’heure actuelle, vous ne faites que filtrer les matières d’égout. A 
l'avenir, il faudra faire en sorte qu’elles soient purifiées davantage à notre satisfac- 
ton. 

Q. Cela entraînerait-il quelque modification au système d’égout?—R. Non pas, si 
les ingénieurs savaient que d’après le principe général que vous avez adopté, vous pour- 
riez exiger de toutes les municipalités du Canada le traitement de leurs matières 
d’égout. Tout le système serait alors construit avec cette idée en vue. Par exemple, 
vous installez vos réservoirs septiques sur un niveau donné, et vous prenez des dis- 
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positions pour la construction à une date ultérieure, de couches bactériennes. Tout ce 
qu'il y aurait à faire ensuite serait un traitement secondaire après que les matières 
liquides se sont échappées des réservoirs où la matière solide se réunit. 

Q. Pensez-vous, qu’en tout temps, on devrait prévoir au traitement des matières 
d'ésout —R. C’est ce que je pense. Les ingénieurs devraient comprendre, quoiqu'il 
arrive, que la chose pourrait être exigée. En vertu de la nouvelle loi, lorsqu'une muni- 
cipalité d'Ontario demande lautorisation de prolonger son système d’égouts, on lin- 
forme que, à un moment quelconque dans l’avenir, on peut exiger d'elle le traitement 
de ses matières d’égout. 

Q. Pouvez-vous donner au comité une idée des frais supplémentaires qu’entraf- 
porait le traitement des matières d’égout avant de les déverser dans l’eau ?—R. C’est 
quelque peu difficile à dire, mais peut-être pourrais-je répondre de cette manière. Le 
filtrage des matières d’égout pour en retirer le plus gros de la pollution est un procédé 
mécanique et d'exécution relativement facile. La grande dépense qu’occasionnera le 
débarras des égouts commence avee le deuxième traitement, lorsque l’on dépose les 
matières d'égout sur des couches bactériennes ou d’autres du même genre, afin d’enlever 
des déchets les matières de pollution. C’est la méthode la plus dispendieuse de traiter 
les matières d’égout. 


Par M. Steele: 

Q. En quoi notre température d’hiver affecterait-elle cette méthode?—R. J'ai 
précisément en main la réponse à cette question. L'autre jour, il a été question de 
Birminghan (et nous savons tous ce qu'est le climat d'Angleterre); or j'ai ici un 
rapport sur les immenses lits de filtration, ainsi qu’une illustration. Je crois que cette 
vignette (faisant voir le terrain recouvert de neige) peut servir de réponse à votre 
question. 

Le PréÉsIbENT: Ils ont peu de gelée, là-bas. 

Le TÉMoix: Si, durant l’hiver relativement doux d'Angleterre, ils ont tant de 
difficulté, quels ne seraient pas nos ennuis avec notre climat du Canada? 


Par M. Steele: 

Q. Avec notre climat rigoureux, on ne saurait songer à ces couches de purification ? 
—R. À moins de les couvrir en maints cas. En Allemagne, où les hivers sont rigou- 
reux, on est à essayer quelque chose de ce genre pour le traitement des déchets, dans 
quelques petites villes, mais on n’en est encore qu’à l’état d’expérimentation. Avant 
longtemps nous saurons à quel point auront réussi les usines mises en exploitation 
par les villes de la Saskatchewan, mais j'ai lieu de croire que, pour plusieurs endroits, 
au Canada, il faudra, dans une certaine mesure, mettre les couches à l'abri. En cer- 
tains endroits, même en Grande-Bretagne, on est allé jusqu’à chauffer les couches 
dans les usines expérimentales installées à ces endroits, afin de continuer le traitement 
des déchets en dépit du froid. C’est là, je crois, une autre preuve que l’on n’a pas 
encore atteint définitivement la solution complète de ce problème du traitement des 
matières d'égout. À Pinstar de toute autre branche des sciences, l'hygiène, tant en 
chimie qu’en bactériologie, va s’améliorant, et vous en avez la preuve à chaque usine 
que vous visitez. Prenez, entre autres, la ville de Londres, Angleterre, qui traite ses 
matières d’égout à la chaux; cette ville est actuellement à faire des expériences dans 
le but d'arriver à une méthode de purification de ces matières d’égout qui serait encore 
supérieure. 

Q. Croyez-vous que, jusqu’à préssent, on a découvert une méthode de traiter les 
matières d’égout qui soit à la portée des ressources d’une petite «municipalité cana- 
dienne?—R. Autant que je sache, les usines établies dans la Saskatchewan donnent 
des résultats satisfaisants. À ce sujet, je vous renverrais au Public Service M onthly, 
publié à Régina par l'administration provinciale, lequel périodique contient un article 
sur les travaux que l’on est à exécuter relativement à la pollution des cours d’eau 
dans la Saskatchewan. 
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Q. Quelle méthode suit-on à cet endroit?—R. Je vais précisément lire des 
extraits du rapport :— . 


“ Le Bureau d'Hygiène n’a cessé de faire ressortir aux yeux des munici- 
palités la grave lecon qui découle du manque de prévoyance des groupes plus 
anciens, et nos villes et cités n’ont pas tardé à se rendre compte du fait qu’un 
système d’égout n’est pas une commodité, mais bien une nécessité hygiénique, 
et que l’on peut®’écarter complètement du but visé en l’établissant, c’est-à-dire 
la protection de la santé publique, si l’on ne prend pas les moyens de mettre 
l’efluent hors d'état de supporter les germes de maladie. 

“Et comine résultat de cette politique, il y a actuellement huit usines de 
purification en fonctionnement dans la Saskatchewan ? 


C’est là, à mon avis, une œuvre des plus méritoires pour une province comme 
celle-là. 


‘“ Dans sept de ces établissements on traite les matières d’égout à la filtra- 
tion biologique, en sus de la sédimentation, et cette année, on est à ajouter un 
filtre au reste de l’usine ” 


C'est-à-dire qu'après avoir enlevé, au moyen de la sédimentation, la majeure 
partie de la lie, on traitait de nouveau les matières d’égout au moyen de la filtration 
biologique. 


“ De plus, on a soumis au Bureau les plans de dix autres usines de purifi- 
cation pour diverses villes, et ces travaux devraient être en cours d'exécution 
avant la fin de l’année. 

“ Cela veut dire qu’à l'expiration de l’année courante, les matières d’égout 
provenant de toutes les cités et de treize villes de la province, représentant 
environ le tiers de toute la population, seront rendues virtuellement inoffensi- 
ves avant leur décharge dans nos cours d’eau. Si l’on songe qu’en 1912, il n’y 
avait que cinq usines de purification des égouts en fonctionnement, pouvant 
traiter les matières d’égout d’une population de 16,500, on ne peut faire autre- 
ment que de reconnaître la coopération des municipalités avec le Bureau 
d'hygiène pour améliorer l’état des cours d’eau de la province 

“Les ingénieurs du Bureau exercent une surveillance systématique sur Le 
usines de purification en existence, en font l’inspection—— 


Je crois que c’est là une chose importante. Après qu’une usine a été installée le 
gouvernement exerce une surveillance sur ces usines et, de temps à autre, il voit à ce 
qw’elles soient exploitées d’une manière efficace. 

“et font des recommandations de nature à relever le degré d'utilité de cha- 
que nouvelle installation. Jusqu'à présent le Bureau d'hygiène, s’est surtout 
attaché à la prévention de la pollution des cours d’eau par les municipalités, 
mais maintenant que les villes et les villages se rendent compte des conséquen- 
ces qu’entraîne toute négligence relative au traitement des matières d’égout, les 
officiers du bureau ont l’intention de s'occuper activement de la grande partie 
de la population qui, en particulier plutôt que collectivement, contamine les 
approvisionnements d’eau de surface. Il y a, le long de nos cours d’eau et 
creeks, de nombreux établissements de colonisation, camps et villages qui 
n'ont aucun système de débarras de leurs matières d’égout mais qui se servent 
simplement du cours d’eau le plus rapproché comme d’un égout commun. Ces 
cours d’eau, étant exposés à la pollution directe par les matières fécales mêlées 
à l’eau et provenant de maisons de campements isolées, sont susceptibles de 
propager la maladie dans les vastes régions de la province qu'ils traversent. 
Cette forme de contamination est particulièrement dangereuse et est, en grande 
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partie, la cause des nombreuses épidémies de typhoïde que nous avons eues dans 
la province. Le fait que cette pollution directe puisse exister dans une rivière 
qui approvisionne d’eau non filtrée l’une des plus grandes villes ne constitue 
qu'un seul exemple de la vigilance que l’on doit exercer sur nos cours d’eau. 
C’est avec cette idée en vue que le Bureau d'hygiène est sur le point d’inau- 
gurer une inspection complète et étendue des divers cours d’eau de toute la 
province ?”. : 

Q. Voudriez-vous nous expliquer la méthode de traitement des matières d’égout. 
Ce rapport ne semble pas indiquer très clairement quel système ils ont adopté?—R. 
Il n’est pas très clair sur ce point, mais je crois qu'ils ont quelque sorte de filtre d’ar- 
rosage dans lequel ils déversent les matières d’égout. 

Q. Comment les empêchent-ils de geler?—R. Je crois que l’on a recouvert cer- 
tains de ces endroits. Il est fort possible de couvrir une petite installation. J’ai ici 
le plan, tracé par feu M. Galt, pour la ville de Palmerston, Ont., d’une installation 
destinée à faire disparaître les ennuis provenant de la pollution d’un bras de la 
rivière Maitland, lequel s’en détache à Goderich. Palmerston a une population de 
deux mille âmes. Les matières d’égout arrivent iei (indiquant) là où l’on enlève la 
majeure partie des déchets. De là elles passent aux réservoirs septiques. Ce que vous 
voyez là, est le bassin qui reçoit la lie d’égout. De là la matière se dirige vers les 
filtres d'arrosage, lesquels sont construits, sur une distance de cinq ou six pieds, soit 
en gravier, en pierre ou autres matériaux, et les bras tournants répandent la matière 
d’égout sur ces couches. Elles passe ensuite au réservoir suivant où l’on peut ajouter 
de l’hypochlorite ou toute autre préparation que l’on Juge à propos. L’eau se décharge 
ensuite dans la rivière. (C’est une installation tout à fait moderne. Le coût total, y 
compris le prolongement de l’égout principal est 15 pour 100 pour les imprévus, a 
été calculé à $15,068 par Mi Galt. Avec votre permission, je vous remettrai un relevé 
indiquant le coût de cette installation ainsi que d’une autre adoptée à Bridgeburg et 
à Preston. (Voir Appendice G, 1913, p. 204. ; 


Par le Président: 
Q. Quelle est la population de Palmerston /—R. Deux mille. 


Par M. Steele: 


Q. Quelle est la date de ce rapport?—R. 1909. Il a été préparé par le Bureau 
d'hygiène de la ville de Palmerston. 


Par le Président: 


Q. A-t-on installé cette usine?—R. Je ne suis pas certain, mais le projet est 
conçu d’après les données les plus récentes et le coût probable, si on le compare avec 
ce qu’il en coûterait dans d’autres villes des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, est 
assez raisonnable. 

M. STgeze: Aujourd’hui, il vous faudrait ajouter 15 à 20 pour 100 à ce montant. 


Par le Président: 


Q. Quelle est votre expérience relativement aux rivières du Canada?—R. Pour 
ce qui regarde la pollution ? 

Q. Pour ce qui est de la pollution?—R. À commencer par les cours d’eau tribu- 
taires, prenons, par exemple, la rivière Thames, dans l’ouest d'Ontario. Il y a là un 
grand nombre de villes florissantes, et deux cités déversent leurs matières d’égout dans 
cette rivière sans leur faire subir aucun traitement, pour ainsi dire. Ces matières 
contaminent aujourd’hui toute la rivière qui, à n’en pas douter, se recouvre de lie 
d’égout aux endroits où elle ne coule pas rapidement. Les eaux dormantes sont 
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recouvertes de lie et constituent à la fois une incommodité et une source de danger 
aux cultivateurs de la région que baigne la rivière. 


Par M. Steele: 


Q. Expliqnez-nous comment ces matières peuvent devenir une incommodité pour 
les cultivateurs/—R. La majeure partie des matières d’égout forment une lie à cer- 
tains endroits en remontant la rivière; cette lie fermente et contamine l’eau à tel point 
que les bestiaux ne peuvent s’en servir. Les cours d’eau sont les abreuvoirs naturels 
des bestiaux et constituent, même pour le cultivateur, la source d’approvisionnement 
qui lui fournit l’eau dont il a besoin. Il faut protéger les cultivateurs et ce serait 
une injustice flagrante que de permettre à une grande ville de déverser ses matières 
d’égout dans la ville sans les avoir traitées du tout et d'imposer une incommodité aux 
cultivateurs ou à qui que ce soit. 


Par le Président : 

Q. Vous avez parlé d’une petite rivière qui devient encombrée de lie d’égout. Je 
suppose que la lie sy accumule de mois en mois, d'année en année, et qu’elle ne 
bouge pas. La présence de cette lie constitue-t-elle un danger? Contient-elle des 
germes de maladies/—R. Non, pas après un certain temps. Les germes de maladies 
finissent par mourir. Ils ont une existence biologique et ils meurent. Il est possible 
qu’ils restent là en stagnation, mais l’arrivée de nouvelle alimentation peut les réveiller 
de leur stupeur. Cependant, chose certaine, ces rivières sont des champs de culture, 
pour ainsi dire, des mieux préparés pour la multiplication des microbes.. Supposons 
que quelqu'un les contamine au moyen de déchets domestiques—un cultivateur se 
construit une excellente maison et dirige ses égouts dans le creek. Arrivent des 
germes qui transmettent la fièvre typhoïde et alors, ce creek devient un endroit des 
plus favorables à la propagation des germes. IL y a des endroits, dans l'Ontario, où, 
au moment de la prise de possession d’une terre, le cultivateur avait une magnifique 
crique, mais que la ville l’a, par la suite, contaminée au point d’en faire un marais pu- 
tride. Je sais certains cas où un cultivateur a été obligé de clôturer son cours d’eau parce 
que ses animaux ne pouvaient boire de cette eau. 


Par M. Warnock: 


Q. Lors d’une crue les spores peuvent se multiplier ?—R. J'étais sur le point de 
parler de cela; je prenais d’abord les petites rivières pour m’occuper ensuite des plus 
grands cours d’eau. Au printemps le tout est emporté plus loin en aval, et la pollution 
s'étend davantage. On a alors, pour ainsi dire, un système d’égout allongé sur une 
grande étendue. C’est la seule chose, monsieur le Président, qui saurait servir de com- 
paraison. Dans le cas d’une ville, le système est couvert, c’est un égout artificiel; 
mais dès qu’il atteint la crique, nous avons un égout à ciel ouvert et en tout temps 
susceptible de nouveaux atterrissements et de nouvelle contamination. Ensuite, lors- 
que nous arrivons à nos lacs, au printemps de l’année, il faut que tout cela soit emporté 
et effectivement, le courant le charrie dans nos lacs. Assurément nous ne nous sommes 
pas encore rendus compte des dépenses énormes qu’entraîne le dragage de nos ports 
pour en enlever les matières d’égout, non pas celles que charrie la vase des terres, 
mais celles qui proviennent des conduites d’égout. Il y a, en Ontario, des villes qui 
déversent tout simplement leurs déchets solides dans une crique, et si vous leur de- 
mandez quelle raison ils ont d’agir de la sorte, ils vous répondrons : “ Oh, les premières 
pluies les emporteront avec le courant ”. C’est ce qui se passe couramment d’un bout 
à l’autre du pays. 


Par le Président: 
Q. La loi d'hygiène de l'Ontario n’impose-t-elle pas une pénalité pour cette prati- 
que?—R. Elle le fait maintenant, parce que le bureau d'hygiène central y est autorisé. 
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Avant la dernière session il n’avait que des pouvoirs consultatifs ; il ne pouvait que dire: 
“ Vous devriez plutôt agir comme ceci ou comme cela”. Pour en arriver à un résultat 
il fallait alors prendre une poursuite contre une municipalité en vertu du Code cri- 
minel. Mais aujourd’hui, avec l'autorité centrale dont est revêtue le bureau provin- 
ciale, ce dernier peut agir immédiatement et exécuter aux frais des municipalités les 
travaux qui leur ont été ordonnés, dans le cas où une municipalité ne se con- 
formerait pas à l’avis qu’elle aura reçu. J’aimerais à vous faire remarquer, monsieur 
le Président, que ce rapport de la Saskatchewan fait ressortir à mes yeux l’empresse- 
ment que mettent les autorités provinciales à empêcher la pollution des cours d’eau. 
Cette jeune province nous indique la manière dont elle envisage la situation, et combien 
il sera plus facile d'en arriver à quelque système uniforme si le gouvernement fédéral 
adoptait un projet de loi comme celui qu'on a présenté. -Il serait alors d'autant plus 
facile au gouvernement fédéral de coopérer avec les autorités provinciales qui déjà 
font si bien sous ce rapport. 

Q. Vous avez vu les deux projets qui nous sont venus de la Chambre des communes. 
Croyez-vous que le projet de loi que J'ai présenté aurait leffet voulu sil était mis en 
vigueur/—R. Oui, oui, avec des règlements propices et une personne compétente 
pour la faire observer. Il vous faut également un service approprié. Le bill ne ser- 
virait à rien sans cela. 

Q. Exposez-done au comité ce que, d’après vous, l’on entend par un département 
approprié. Cela veut-il dire un département composé de médecins, ou d'ingénieurs 
sanitaires d’une grande expérience, ou autre chose?—R. À mon avis, je suis d'accord 
avec M. Kennedy lorsqu'il dit que deux ou trois têtes valent mieux qu’une. Le cas 
n’est pas du seul ressort de l’hygiéniste, c’est-à-dire du médecin qui a suivi un cours 
spécial d'hygiène. Ce n’est pas une question dont peut s'occuper seulement un officier 
de ce genre; mais cela relève de l’ingénieur sanitaire. Les deux ont à s'acquitter de 
leurs fonetions; mais c’est avant tout une question de santé et il faut la traiter à ce 
point de vue. Cependant il vous faut tenir compte des diverses subdivisions de l’unité. 
T 1 vous faut un chef de service; il vous faut vos officiers de génie sanitaire, hommes qui 
parcourent le pays, examinant les diverses installations, font leur rapport au sujet de 
ces dernières et en surveillent le fonctionnement. (C’est une affaire d’ordre technique. 
Et ensuite, non pas en opposition mais en coopération avec les hygiénistes, le chef du 
service pourrait, d’après les résultats, statuer sur l'efficacité des usines. J’hésite quel- 
que peu à me servir du mot “ médecin ” parce que dans son ensemble la question est 
d’une portée plus étendue que la médecine simplement; elle est plus étendue que le 
génie sanitaire. Il vous faut à la fois des ingénieurs sanitaires et des hygiénistes. 

Q. Croyez-vous que l'instruction du médecin, en général, le rend apte à diriger 
l’œuvre d'assainissement, à se charger de protéger la santé du pays?—R. Non, mon- 
sieur, cette instruction est inadéquate. L’hygiène est une branche distincte. Pour ma 
part, j’hésiterais à devenir chirurgien et à faire des opérations. Ce n’est pas ma spé- 
cialité. Depuis vingt ans j'ai fait de l'hygiène publique ma spécialité. Et c’est pré- 
cisément la même chose lorsqu'il s’agit du génie. Vous avez l’ingénieur de chemin 
de fer, lingénieur sanitaire et l’ingénieur-électricien. Ce qu’il nous faut c’est un in- 
génieur sanitaire. 

Q. J'ai questionné M. Kennedy et M. Lea au sujet de l'instruction des ingénieurs 
sanitaires. Cela ne s’appliquerait-il pas aux bactériologistes; ne sont-ils pas tenus de 
recevoir un enseignement spécial?—R. Ils sont instruits tout particulièrement en 
vue de s'occuper de Ja santé publique. : 

Q. Pouvez-vous nous renseigner sur ce qu’il faudrait faire pour avoir un départe- 
ment d'hygiène absolument compétent et efficace, avec des ingénieurs sanitaires ad- 
joints? Avons-nous ici au Canada les hommes possédant les connaissances requises pour 
ce service /—R. Vous avez ce qu’il faut pour jeter les bases d’un département tel que 
Je viens de vous exposer. 
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Q. Mais non pas pour l’organiser/—R. Il vous faut avoir l’organisation voulue. 
Vous avez certainement les hommes pour faire la besogne. Vous avec des bactério- 
logistes et des chimistes. Vous avez des gens diplômés en hygiène. L'université Mec- 
Gill a décerné à un grand nombre d’élèves des diplômes d'hygiène. Le degré de Mc- 
Gill en hygiène est à ce point relevé qu’il est reconnu en Grande-Bretagne, et dans 
l'armée et la marine anglaises. Au MeGüll on poursuit les études aujourd’hui sous la 
direction d’un professeur de compétence reconnue. 

ar le Président: 

Q. Serait-ce une bonne idée pour le gouvernement d'encourager l'instruction d’in- 
génieurs sanitaires et d'hommes que l’on chargerait de veiller à la santé publique ?—R. 
En établissant un département précisément comme celui que vous proposez de 
sorte qu'il y ait des positions à occuper dans le génie, la chimie, la bactériologie et 
lhygiène, au point de vue médical, vous ouvrez immédiatement une carrière aux jeunes 
gens du Canada ce dont ils ne pourraient que profiter. Je connais plusieurs individus 
ayant le titre de docteur en hygiène publique, qui aujourd’hui exercent la médecine 
parce qu'il n’y a pas de positions pour eux au Canada, à moins d’avoir recours à tout 
un tirage de ficelles pour les obtenir des conseils de ville. Je connais plusieurs indi- 
vidus d’une compétence reconnue, qui ont fait leur temps de service, non pas au Ca- 
nada, mais en Angleterre. Il en est de même dans les autres branches. En médecine 
vétérinaire le gouvernement fédéral a aujourd’hui un personnel auquel on n'aurait 
jamais songé il y a quelques années. Une fois le département établi vous verrez que 
les membres de la profession se spécialiseront. 

Q. Cela devrait faire ressortir l’urgence d’un bill comme celui que le comité est 
à étudier dans le moment ?—R. C’est un argument très fort en faveur de ce bill. Ce 
serait une sorte de prime accordée aux universités, et les jeunes gens se qualifieraient 
pour le service. Personne, après avoir recu son diplôme, n’ira passer douze mois à 
parfaire son enseignement en hygiène s’il ne voit aucune perspective d'emploi à 
l'horizon. 


Par M. Warnock: 


Q. Il faut faire en sorte que ses services soient recherchés/—R. À mon avis, le 
gouvernement fédéral doit, de toute nécessité, établir un département qui s’occupe- 
rait de questions de ce genre, comme de la pollution des eaux, ou de l’une des autres 
questions de génie sanitaire et d'hygiène publique. 

Q. N’y a-t-il pas un département de santé publique à ci actuelle ?—R. Il y 
a le directeur général de la santé publique qui relève du mimistre de l'Agriculture. 
Il administre la loi de la quarantaine, la loi concernant la lèpre, et la loi d'hygiène 
des travaux publics, en vertu de laquelle il surveille la santé de ceux’ qui sont em- 
ployés dans les camps de construction de travaux subventionnés par le gouverne- 
ment, comme, par exemple, la construction de chemins de fer, et ainsi de suite. Ce 
sont là toutes les fonctions de ce fonctionnaire aujourd’hui. 

Q. Pourrais-je vous demander une chose, docteur. IL’an dernier, je crois, on a 
fait venir à Ottawa trois médecins pour quelque chose comme cela, le docteur Ken- 
nedy, de MeLeod:; un médecin de Winnipeg et un médecin de quelque part à l’est de 
Winnipeg. Ils ont été nommés par le gouvernement membres de quelque commission 
d'hygiène ?—R! Il s'agissait alors probablement de quelque épidémie particulière; le 
département a l’autorisation de nommer des officiers; supposons qu'une épidémie de 
variole éclate au sud de la frontière internationale, comme cela est arrivé il y a quel- 
ques années au Minnesota et par tout ce district, le ministre peut nommer des méde- 
cins, comme il le fit alors, pour surveiller la quarantaine. On peut réquisitionner ces 
médecins en différentes occasions pour servir sous la direction du directeur général 
de la santé publique, lequel a sous ordres des fonctionnaires pour le travail de la 
station de quarantaine, mais il n’y a pas de département fédéral de santé. 
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Par le Président: 

Q. Pour que ce bill ait l'effet voulu il sera absolument nécessaire d’avoir une 
commission de santé relevant directement de l'autorité du gouvernement /—R. Cela 
ne veut pas dire nécessairement une commission de santé mais un département de 
l'administration. En sus de cela, le gouvernement pourrait, à son gré, réunir une 
commission consultative. Je veux dire par cela que les membres de cette commission 
ne seraient pas constamment en service mais qu'à tout moment où le ministre le 
jugerait à propos, il pourrait réunir une commission d'experts sanitaires. Ce serait 
une mesure de prudence. 

Q. C’est-à-dire en sus du département ?—R. En sus du département. 

Q. Votre idée serait, si Je comprends bien, d’avoir un département de santé de 
l'Etat, dirigé par un ministre ou un sous-ministre/—R. Pas nécessairement un autre 
ministre; ce pourrait être sous un des ministres actuels de la Couronne; pourvu que 
vous ayez à la tête de ce département un sous-ministre expert il ne serait pas néces- 
saire d'accroître le nombre des porte-feuilles pour faire un département et coordonner 
les nombreux services de santé en existence aujourd’hui dans différents ministères 
parce qu'il y a du travail à faire, sous le rapport de l’hygiène dans d’autres branches 
de l'administration, autre que ce qui se fait présentement sous l’autorité du directeur 
général de la santé publique. 

Q. Avez-vous quelque idée du personnel que l’on emploie au Bureau de santé de 
la Saskatchewan ?—R. Tout le travail du service de santé dans la Saskatchewan se 
fait par un seul officier; il n’ÿ a pas de bureau de santé dans la Saskatchewan; le 
docteur Seymour est officier de santé en chef et relève directement du ministre. En 
sus de cela, il y a un ingénieur-conseil sanitaire, T. Aird Murray; un ingénieur rési- 
dent, M. Murray, dont j'ai lu le rapport aujourd’hui; viennent ensuite des inspecteurs 
de santé selon les besoins de la province. De plus, il y a la division des statistiques 
d'état civil où il y a un commis en chef et il y a enfin des officiers de santé et d’autres 
fonctionnaires. 

Q. Avez-vous d'autre chose, docteur, à consigner au dossier /—R. Vous m’avez 
interrogé, monsieur le président, au sujet de l’épidémie de fièvre typhoïde d'Ottawa ? 

Q. Oui, voulez-vous nous renseigner à ce sujet?—R. Oui. Ceci (produisant un 
document) est mon rapport sur l’épidémie d'Ottawa; j'ai fait deux enquêtes, une sur 
la première épidémie et la seconde sur la dernière épidémie. Vous avez le rapport de 
la première enquête imprimé ici. Chose qui sort quelque peu de l’ordinaire, nous 
avons eu deux épidémies de fièvre typhoïde, l’une en été et l’autre en hiver, se décla- 
rant en un si court espace de temps, mais les deux épidémies étaient dues particulière- 
ment à la pollution de la source d’approvisionnement d’eau entre la prise d’eau et la 
station de pompe. 

Q. Entre la prise d’eau et la station de pompe?—R. Oui. 

Q. Alors, vous n’attribuez pas l’épidémie à l’eau introduite dans la prise d’eau 
elle-même?—R. Non, non, parce qu’il n’y pénétrait qu’une faible quantité d’eau; mais 
la conduite de la prise d’eau coulait tellement que la plupart du temps il ne venait 
pas d’eau du tout à son embouchure, la majeure partie de l’approvisionnement s’intro- 
duisant à proximité de la grève, et se trouvant contaminée par l'infection spécifique. 

Q. Si cette conduite de prise d’eau eut été en parfait état d’un bout à Pautre, y 
aurait-il eu une épidémie, à votre avis?—R. Le danger d’une épidémie aurait été 
moins grand, mais je ne dirais pas que la fièvre ne se serait pas déclarée. 

Q. A la prise d’eau, l’eau était de beaucoup plus pure que celle qui arrivait à la 
station de pompe?—R. La chose est fort claire. (Il produit une carte.) La pollution 
peut s’être produite ici (indiquant). Tout le long ici, il y avait une conduite déver- 
sant les matières d’égout en plein au-dessus de la conduite d’eau claire et comme vous 
le voyez dans ce paragraphe, cette conduite faisait eau. L'eau pouvait donc très bien 
se contaminer à divers endroits; elle a pu fort bien se produire à la station de pompe 
même, F 
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Q. Est-ce que, d’un bout à l’autre du Canada, il ne s’est pas déclaré d’épidémies 
semblables ?—R. Oui, mais moins violentes assurément. (Il produit la carte). Main- 
tenant cette carte vous montre, monsieur le président, les dates de pollution à Ottawa, 
et les lignes rouges indiquent le nombre de cas de fièvre déclarés deux semaines plus 
tard; on voit fort bien comment les unes suivant les autres; deux semaines après que 
l'infection eut atteint son maximum nous arrivons au maximum des cas de maladie. 
Il en a été de même pour l’autre épidémie. De plus, la typhoïde sévit toujours parmi 
les gens au moment de la vie où ils déploient le plus d'activité. Vous voyez, d’après 
cette carte, que les victimes étaient surtout des gens de 25 à 40 ans, et qu’en tout, 
près d’une centaine ont été emportés par le fléau. Ceci (montrant le dessin) indique 
comment la conduite d’eau claire s’est brisée, au fond, cela se voit très bien, et vous 
montre comment l’eau pouvait se contaminer. Vraiement, ce sont là, monsieur, de 
graves lecons de chose qui font ressortir le fait que, si nous avions eu un département 
fédéral propice chargé de la surveillance de l’approvisionnement de l’eau, on aurait 
pu éviter un grand nombre de ces cas de maladie; on aurait surveillé la construction 
aussi bien que l’exploitation. 

Q. Avez-vous des statistiques sur le nombre de cas de fièvre typhoïde survenus 
à Ottawa au cours de ces deux épidémies/—R. Oui, monsieur, elles se trouvent dans 
ces deux rapports que voici. 

Q. Nous aimerions à avoir ces renseignements dans cette déposition ?—R. J’ai 
ici le chiffre total de la mortalité pour la ville d'Ottawa, de 1901 à 1910. 

Q. Nous ne voulons que les statistiques se rapportant aux deux épidémies. Si 
je me rappelle bien, il y eut environ 2,500 cas?—R. Le nombre des cas survenus lors 
de la première épidémie au sujet de laquelle nous avons pu faire une enquête, du 
ler janvier au ler mars 1901, était de 901. Comme je le faisais observer auparavant, 
up grand nombre de cas n’ont pas été signalés et nous n’avons pu les retracer, mais 
cela comprenait 901 cas à cette époque. Ensuite, il n’est pas sans intérêt de remar- 
quer que, depuis ce temps la ville d'Ottawa n’a pas été complètement exempte de 
fièvre typhoïde, et de là à mars 1911, après le rapport, il y a eu six décès; en avril 
1912 ; en mai 1912, et ainsi de suite jusqu’à la deuxième épidémie. En réalité, pen- 
dant toute la période qui s’est écoulée entre les deux épidémies il y eut de la fièvre 
typhoïde à Ottawa. Le fait saillant, c’est que la pollution n’a cessé d’exister pendant 
tout ce temps, et nous avons eu des décès à enrégistrer. Pour la deuxième épidémie 
nos investigations ont porté sur 794 cas; tous ces cas étaient des cas authentiques. 

Q. Maintenant, bien que l’on n’ait eu à enrégistrer que 160 ou 170 décès, n'est-il 
pas vrai que, pour un grand nombre des autres cas, les malades qui s’en sont réchap- 
pés sont devenus, après leur maladie, faibles de constitution et de santé délabrée ?—R. 
On ne saurait se faire une idée de la perte de vitalité chez l'individu, ou le tort résul- 
tant de la fièvre typhoïde, mais quiconque a suivi de près une série de cas de fièvre 
typhoïde, ne peut s’empêcher de constater que, survenant à une époque aussi critique 
de la vie d’une personne, elle affecte gravement ses victimes. Il n’y a pas à en douter le 
moindrement, la maladie laisse derrière elle des traces, des cicatrices, tout comme une 
blessure, mais on ne saurait estimer le tort ainsi causé, bien que, de toute évidence, 
les patients en sont affectés. : 

Q. N’est-il pas vrai—j'ai entendu afhirmer la chose, et naturellement, en votre 
qualité de médecin, vous le savez mieux que moi—que les malades de typhoïde, tout 
en s’en réchappant, en sortent la constitution affaiblie, et qu’ils sont plus prédisposés, 
très enclins en effet, à la tuberculose?—R. Leur vitalité se trouve affaiblie et il peut 
en résulter d'autre maladie. Par exemple, dans la fièvre typhoïde, les tissus muscu- 
laires deviennent très faibles, ainsi que les muscles du cœur, et tout cela; le système 
circulatoire du patient devient plus faible. En même temps lorsque la victime de la 
fièvre est déjà auberculeuse, son cas peut s’aggraver rapidement après la typhoïde. 
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Q. Mais si l’attaque n’est pas mortelle, ne laisse-elle pas au système moins de 
résistance contre les autres maladies —R. La résistance vitale se trouve diminuée; le 
tout peut se résumer à l’affaiblissement de la vitalité. 

Q. Cela veut dire que le corps offre moins de résistance à toute maladie/—R. Oui, 
et les gens ne sont pas en aussi bon état, au point de vue physique qu’ils ne le seraient 
s’ils n'avaient pas eu la typhoïde: cela est indiscutable. 

Q. En votre qualité de médecin, considérez-vous que la typhoïde constitue un 
danger sérieux pour la santé des citoyens de la prochaine génération au Canada? Ce 
que je veux dire est ceci, est-ce qu’à la suite d’une épidémie de fièvre typhoïde comme 
celle-ci, il se peut que les enfants nés de parents ayant eu la fièvre typhoïde ne soient 
pas aussi forts ou n'aient pas la même résistance vitale/—R. Oui, monsieur, c’est un 
problème d’eugénisme. Je crois que lorsque por une cause ou pour une autre, la 
résistance vitale s’amoindrit chez les parents leur progéniture doit s’en ressentir; 
quant à ce que cela peut-être, nous l’ignorons. Mais il y a ce danger que de tous les 
malades de fièvre typhoïde il s’en trouve un certain nombre qui transmettent la mala- 
die, et tout en se déclarant dans une ville ou une cité ils la répandent à divers endroits 
du continent, et ces personnes peuvent porter sur elles des germes de typhoïde pen- 
dant le reste de leur vie, c’est une des manières dont se propage la maladie. 

Q: Ils ne reviennent jamais de cet état?—R. Ils peuvent être constamment sus- 
ceptibles de transmettre la maladie et ils sont un danger partout où ils vont; il n’y a 
pas le moindre doute que c’est là une des manières dont la fièvre typhoïde se trans- 
met de la ville à la campagne. Règle générale, le malade en voie de rétablissement 
après une fièvre typhoïde cherche à se récupérer au soleil et à l’aïr pur de la campagne. 
C’est dans ce but qu’il va séjourner sur une ferme et c’est ainsi qu’il transmet la ma- 
ladie; ces convalescents sont encore susceptibles de transmettre la maladie. 


Par M. Warnock: 


Q. N’y a-t-1il pas eu des cas où, bien que le cultivateur et sa famille n'aient jamais 
été atteints de la fièvre typhoïde eux-mêmes, leurs visiteurs ont contracté la maladie /— 
R. Vous voulez dire qu'une garde-malade a transmis la maladie. 

Q. Non, les malades ont le bacille de la typhoïde en eux-mêmes, je crois qu’il s’est 
présenté de ces cas?—R. Cela se peut. 

Q. Les gens peuvent s’immuniser mais ils portent le bacille en eux-mêmes ?—R. 
Je n’ai rien lu qui se rapproche de ce travail collectif. Assurément, celui qui porte 
ainsi les germes de la maladie constitue un danger, un danger sérieux, et chaque nou- 
velle épidémie augmente le nombre de ces personnes. 


Par le Président: 


Q. En établissant un bureau de santé fédéral, avee un personnel d'ingénieurs 
sanitaires de la compétence voulue, serait-il possible, à votre avis, d’enrayer sensible- 
ment les ravages de la fièvre typhoïde au Canada?—R. Oui, vous diminueriez consi- 
dérablement la fièvre typhoïde, tout comme on l’a fait dans eertains pays d'Europe. 
Il n’y a pas de raison pour que l’on ne terrasse pas la fièvre typhoïde comme on l’a 
fait en Allemagne et en Angleterre. (Voir les tableaux de la proportion de la morta- 
lité due à la typhoïde dans les pays d’Euope, page 74.) 

Q. Qu'est-ce qui nous empêcherait de réduire la proportion de là mortalité due à 
la typhoïde plus bas qu’en Allemagne et d’autres pays d'Europe, nous qui possédons 
de si grands fleuves et des districts d’une population si elair-semée?—R. Je suis tout- 
à-fait d'accord avec vous. Je disais simplement que l’on pouvait réduire le taux de 
mortalité à celui de la Grande-Bretagne et même au-dessous de ce qu’il est en Ecosse. 

Q. Lequel est de 6.2 par 100,0007—R. Oui. 

Q. A quelle proportion croyez-vous que l’on devrait réduire le taux de la mortalité 
due à la typhoïde si l’on établissait une commission organisée convenablement ?R. 
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Je mattendrais à ce qu’il soit réduit à quelque chose comme celui d’Angeterre, soit 
onze ou douze par 100,000 de popuation. 


Par M. Steele: 


Q. On peut parfaitement contrôler les circonstances qui provoquent la fièvre 
typhoïde?—R. Oui. On devrait forcer les gens à prendre les mesures nécessaires pour 
se débarrasser de leurs matières d’égout et surveiller leur source d’approvisionnement 
d’eau. La ligne de conduite adoptée à cette fin donnerait la mesure de la vigilance 
dont ferait preuve votre département de santé fédéral. 


Par le Président : 


Q. Vous croyez qu’il est possible de faire disparaître la typhoïde à l’état épidé- 
mique et la ranger dans la catégorie des maladies ordinaires?—R. Je crois qu'il est 
possible d’en atténuer les ravages en se mettant à l’œuvre de la manière que je viens 
d'indiquer. Je crois que le pays en retirerait beaucoup plus d'avantage qu’en dépen- 
sant de l’argent pour une foule d’autres choses. 


Par M. Warnock: 


Q. Tous les cas de fièvres typhoïde ne proviennent pas de l’eau que l’on boit. 
J'ai eu connaissance de cas que l’on-a retracés directement à l’aspiration de gaz 
d’égout contenant, naturellement, des germes de typhoïde?—R. La cause principale de 
la fièvre typhoïde est la contamination de l’approvisionnement d’eau. Elle est causée 
parfois par la pollution du lait et des aliments. Dans le dernier cas, il s’agit surtout 
d'aliments crus, tels que la laitue, le céléri, et autres choses de ce genre. Ces choses, 
cependant, ne provoquent que des épidémies de peu d'importance. On peut aussi la 
contracter en mangeant de la crème à la glace contaminée. Ensuite vous avez, à chaque 
épidémie de fièvre typhoïde, ce que l’on nomme des cas secondaires dus à l'infection, 
soit d’un patient ou de la garde-malade. Nous avons eu de ces cas à Ottawa. Nous 
avons vu jusqu’à trois cas provenant des cas originaux. Mais c’est surtout une ma- 
ladie qui se transmet par l’eau. Lorsque la maladie provient du lait, ce n’est pas à 
cause de la vache elle-même, mais plutôt du fait de l’eau que l’on a mise dans le lait 
ou qui a se: vi au lavage des vaisseaux. 

Q. Le lait peut se contaminer?—R. Oui, par l’entremise d’un germe transmis, 
ou par l’eau. 

Q. Et par les gaz d’égout/—R. Par un germe transmis ou par l’eau ordinaire- 
ment. 


Par le Président : 

Q. Je veux tirer ce point au clair. Le docteur Warnock dit que la fièvre typhoïde 
peut se contracter en aspirant des gaz d’égout. Est-ce possible?—R. I] y a certaines 
maladies spécifiques qui peuvent se communiquer par le gaz d’égout s’introduisant 
dans la maison par les conduites d’égout. 

Q. Cela communiquerait la fièvre typhoïde /—R. Pour ma part, Je n'ai Jamais 
retracé de cas à cette cause. Il y a des cas de fièvre typhoïde tout comme des cas de 
diphtérie que l’on dit être survenus de cette manière. 


Par M. Warnock: 


Q. La chose arrive-t-elle couramment en certains endroits du Canada?=R. Nos 
amis, les Américains, ont attribué aux mouches la propagation de la fièvre typhoïde. 


Par le Président : 
Q. Je tiens à établir d’une manière plus précise quel danger offre l'aspiration du 
& d'égout?—R. Je crois qu’il y a quelques années lun des officiers de santé sous la 
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direction de la commission de l’administration locale ou du département de santé de 
l'état a fait rapport sur certains cas qu’il attribuait à l’aspiration de gaz d’égout, mais 
c’est tout ce que je peux dire à ce sujet. 


Par M. Warnock: 

Q. Il y a quelques années, à Régina, une épidémie de fièvre typhoïde s’est déclarée 
aux casernes de la Gendarmerie à cheval, et l’on en retraca la cause directement à la 
conduite d’égout qui se trouvait près de la cuisine/—R. Naturellement les mouches 
peuvent avoir apporté la maladie, j 

Q. Vous pouvez contracter la maladie exactement de la même manière que vous 
contracteriez Ja tuberculose /—R. Personne ne tient à avoir une conduite d’égout qui 
coule, où du gaz d’égout, dans la maison; cela affaiblit la résistance vitale d’une yer- 
sonne, même si cela ne lui communique pas effectivement la maladie. 

Q. Voulez-vous dire que le germe peut s’aspirer de l’atmosphère tout comme dans 
le cas de la tuberculose ?—R. Les dernières expériences faites en Angleterre au sujet 
de la diphtérie démontrant que ces petits germes peuvent flotter dans l'air, maïs pour 
ce qui est de la typhoïde au Canada, je ne connais pas de cas que l’on ait pu attribuer 
à l'aspiration de gaz d’égout. 


Par le Président : 

Q. S'il y à du vrai dans la théorie qui veut que la fièvre typhoïde puisse se con- 
tracter par laspiration cela ne prouverait-il pas, d’une manière concluante, que la 
mauvaise odeur qui se dégage de la lie déposée par les matières d’égout sur la grève 
lorsque l’eau recule, mettrait en danger la vie des gens?—R. Je pourrais, en ré- 
ponse à cela, vous dire que la santé des ouvriers travaillant autour de la lie, aux usines 
de purification des égouts, ne semble pas en danger. Tout comme ceux qui, la nuit 
font le service de l’enlèvement des déchets dans les villes, ils sont, pour le grand nombre, 
d'assez robustes gaillards. Je ne connais pas un seul cas où ces gens aient contracté 
la fièvre typhoïde. é 


Par M. Warnock : 

Q. Dans le cas dont vous parlez la lie serait exposée aux rayons du soleil. Lorsque 
le gaz se dégage de la conduite d’égout rien n'empêche le germe de la fièvre typhoïde 
d’être exposé aux rayons du soleil/—R. Je ne crois pas qu’il y ait du danger de la lie 
d’égout ou d’autres matières de ce genre. À Birmingham on construit des résidences 
d'été sur les hauteurs dominant l'endroit où se trouvent les usines d'épuration. 

Q. Est-ce que l’on a pas traité la lie d’égout?—R. On la déverse dans des réser- 
voirs ouverts. Il s’en dégage certainement une forte odeur parfois, mais ce n’est rien 
d'important. 

Me serait-il permis de faire allusion à deux points. Dans l’un des cas, il s’agit 
du port de New-York. Je crois qu’à la première réunion de votre comité, M. Hazen a 
posé quelques questions au sujet des eaux de marée. 

Le PRÉSIDENT: C’est bien cela. 

Le Témoin: La ville de New-York cherche aujourd’hui à résoudre la question de 
la prévention de la pollution de son port par les matières d’égout, et ceci (montrant 
un volume) est le rapport de sa commission sur cette affaire. Cette commission recom- 
mande virtuellement, comme nécessaire, l'établissement d’usines de purification par les 
diverses municipalités qui se trouvent dans les limites de New-York agrandi afin de 
maintenir le port en état de propreté en enlevant la majeure partie des matières d’égout. 
Telle est, d’après le rapport fait à la législature de l'Etat de New-York, la décision de 
cette commission. 

De plus, j'ai fait en Angleterre des recherches sur l'effet que peut avoir sur les 
huîtres la contamination des matières d’égout; une petite municipalité peut même 
contaminer un banc d’huîtres par ses matières d’égout. Par conséquent, dans le but 
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de soustraire cette importante industrie à la contamination on devrait exiger des mu- 
nicipalités canadiennes du littoral qu’elles traitent leurs matières d’égout avant de les 
déverser dans la mer ou dans les baïes et les embouchures des rivières. Le cas de la 
ville de Baltimore en est un exemple. Cette ville a été obligée de traiter des matières 
d’égout avec le plus grand soin et même de les stériliser avant la décharge de l’effluent 
dans les eaux de marée, travail rendu nécessaire par le besoin de protéger les banes 
d'huîtres. A Baltimore on traite les matières d’égout dans le dernier réservoir en y 
mettant de l’hypochlorite avant qu’elles s’écoulent et se déchargent à quelque 15 ou 20 
pieds dans la mer. 


Par le Président: 

Q. Comment les matières d’égout qui se déchargent sur la côte de l'Atlantique, 
provenant de Halifax, de Saint-Jean et d’autres ports de mer, peuvent-elles nuire aux 
bancs d’huîtres/—R. Cela devient alors affaire de localité. A Baltimore, à cause de 
leurs bancs d’huîtres, il a fallu purifier les matières d’égout. On dirait que, portées 
par le flux et le reflux de la marée, ces matières descendent et remontent le courant, et 
se fixent à certains endroits. En Angleterre, où l’on a étudié la question, l'opinion gé- 
nérale veut que les municipalités soient tenues de traiter leur effluent avant même sa 
décharge dans les eaux de marée, et même encore là où 1l y a relativement peu de ma- 
tières d’égout, lorsque la décharge se trouve à proximité des banes d’huîtres. 

Q. Avez-vous des renseignements au sujet de la purification des matières d’égout 
que l’on déverse dans le port de Victoria, C.-B.?—R. Non. Je n'ai que les rapports 
des officiers de santé de ces villes et ces rapports ne donnent aucun renseignement 
sur les systèmes adoptés à cet endroit pour le traitement de leurs égouts. 

Au risque de vous retenir encore quelques instants de plus, je voudrais vous parler 
d’une autre chose. Les autorités sanitaires des Etats-Unis et du Canada ne s'entendent 
pâs sur la question de la pollution des cours d’eau et- l’approvisionnement d’eau pure 
pour nos citoyens. 

Dans l’ensemble, les ingénieurs sanitaires et les hygiénistes des Etats-Unis se 
contentent de déverser les matières d’égout à l’état brut dans un corps d’eau quelconque 
et ensuite de protéger le public en exigeant la filtration de l’eau et ils vont jusqu’à 
recommander, à titre de précaution supplémentaire, la désinfection après la filtration. 

Parlant de la meilleure manière de protéger les approvisionnements d’eau des lacs, 
le professeur Whipple, de l’université Harvard dit: “Le meilleur moyen est de filtrer 
l’eau. (Cela donne de bien meilleurs résultats que la désinfection de l’eau et coûte 
beaucoup moins que la purification de la matière d’égout ”. 

Le docteur Allan J. McLaughlin, des services de santé publique des Etats-Umis, 
disait en partie, dans le résumé général d’un rapport sur la pollution par les égouts 
des eaux communes entre Etats et internationales, (page 293) :— 


“ La fièvre typhoïde règne plus que de raison dans plusieurs cités et villes 
situées dans le territoire formant le bassin des Grands lacs. 

“ Cette prédominance exagérée de la fièvre typhoïde, notamment en hiver 
et au printemps, est attribuable à la pollution par les matières d’égout des eaux 
entre états et internationales servant de sources d’approvisionnement d’eau au 
public. 7 


La prédominance indue de la fièvre typhoïde constitue un danger commun pour 
les états voisins et on doit lui attribuer la propagation de la maladie d’un état à l’autre 
lorsque la fièvre typhoïde sévit à l’état d’épidémie dans: (1) les villes d’importance 
commerciale ou industrielle, (2) les endroits recherchés des touristes qui y sont attirés 
par leurs avantages naturels ou artificiels, (3) les villégiatures. 

Le territoire que forme le bassin des Grands lacs comprend un bon nombre de cités 
et de populations pouvant se ranger dans chacune de ces trois catégories. Non seule- 
ment l'infection typhoïde se trouve-t-elle disséminée par ces approvisionnements con- 
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taminés parmi les milliers de visiteurs venant des autres états, mais les convois de 
chemins de fer et les navires s’approvisionnent de vivres et d’eau potable dans ces 
centres infectés et en route, font la distribution de ces vivres à ceux de leurs voyageurs 
qui vont d’un état à l’autre. 

Dans la partie servant de préface à son excellent rapport sur la “ Pollution par 
les égouts ”, le docteur MeLaughlin dit que (p. 41) :— 


‘“ Le traitement des matières d'égout par dilution est la méthode la moins 
coûteuse que l’on connaisse et là où l’on peut l’employer sans nuire aux appro- 
visionnements d’eau ou sans danger pour la santé des autres centres, il n’y a 
guère lieu d’exiger raisonnablement d’autres méthodes plus compliquées et plus 
dispendieuses.” 


Ces paroles, comme je les comprends, se rapportent à l’objet du rapport, savoir: la 
pollution des grands lacs”. Après avoir, selon les apparences, étudié la question 
sérieusement, il recommande: 


“On devrait pour des raisons d'ordre économique, permettre la dilution 
comme méthode de purification des matières d’égout partout où la chose peut 
se faire sans nuire à la santé publique, et ce jusqu’à un degré où la matière ainsi 
traitée ne taxe pas plus que de raison ou ne surcharge pas trop les filtres en 
portant trop haut pour la sécurité générale, l'épreuve bactérienne et la teneur 
en germes colons dans l’eau à l’état brut.” 


En un mot continuez de polluer vos cours d’eau et comptez ensuite sur la filtration 
en général pour protéger votre vie et votre santé, et ce nonobstant le fait qu'il dit: 
‘“ Certains filtres sont de construction défectueuse; d’autres sont irréprochables au 
point de vue de leur construction mais ils ne sont pas exploités de la manière voulue 
ou ils le sont avec négligence.” | 

Relativement à ces fonctionnaires du gouvernement américain je désire attirer 
votre attention sur le témoignage de l’honorable James A. Tawney, président de la 
Commission conjointe internationale, devant le comité des Affaires étrangères, à la 
Chambre des Représentants, Washington, D.0., le 24 février 1913. Ce témoignage est 
comme suit :— 


“M. Tawney: La section canadienne de la commission n’a pas encore fait 
de nomination, mais le docteur McLaughlin est au service de la commission et 
est chargé de diriger les travaux sur le terrain des deux côtés de la frontière. 
À cause de son expérience et de sa connaissance approfondie de la question la 
commission l’a autorisé à surveiller et contrôler les travaux de campagne des 
deux côtés de la frontière. De l’autre côté on se propose de dépenser le même 
montant en vue de retenir les services, si possible, de trois experts à titre d’ingé- 
nieurs sanitaires conseils, mais, au choix unanime de la commission, on a donné 
au docteur McLaughlin main haute sur tous les travaux de campagne des deux 
côtés de la frontière.” 


Je cite cette déposition parce qu’elle réflète l’opinion d’un homme qui, d’après la 
déclaration du président, a la direction des travaux tant au Canada qu'aux Etats-Unis 
et qui, étant le seul expert hygiéniste de la commission ou du moins le principal, exer- 
cera une influence marquée auprès de la commission lorsque le temps viendra d’en 
arriver à décider entre la méthode convenable de traiter les matières d’égout avant leur 
décharge dans les laes et la protection incomplète qu'offre la filtration des approvision- 
nements d’eau pour l’usage du publie venant de lacs et que le volume toujours crois- 
sant des matières d’égout et de déchets industriels que l’on y verse souille chaque jour 
davantage. 


Dr OHarLes A. Hopcerrs. 


?OLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 113 


ANNEXE No 1 


Le PrésIDENT: 11 semble fort curieux que l’on emploie un homme professant une 
théorie comme celle-là, qui vient en contradiction avec la nôtre. 

Le Témoin: C’est bien ce que le président a affirmé sous serment. J’ai pensé que 
ce comité serait intéressé à savoir qu'un individu qui doit surveiller les travaux des 
deux côtés de la frontière doit faire un rapport sur cette question. 


Par M. Steele: 


Q. Sur quoi base-t-il son opposition aux méthodes canadiennes?—R. En un mot, 
il s'oppose à notre méthode parce qu’elle est trop dispendieuse. Le traitement des 
matières d’égout est trop coûteux pour les ressources financières des municipalités. 
‘Je ne discuterai pas ce point avec lui, mais les provinces de Saskatchewan, d'Ontario 
et d’autres—et je crois que tout le public est avec nous—ont reconnu qu’il y va de 
notre intérêt de mettre fin à la pollution de nos cours d’eau. 

Q. Il ne va pas jusqu'à dire que la pollution ne se produit pas?—R. Oh, non; 
ce livre ne fait qu’en parler. - 

Q. C’est ni plus ni moins qu'une question d’argent/—R. Oui, mais c’est une ques- 
tion de conséquence pour le Canada. Il envisage au point de vue de lapprovisionne- 
ment d’eau pour usage domestique. 


Par M. Warnock: 

Q. Il ne songe pas que nos cours d’eau sont convertis en égouts et à l’effet permi- 
cieux que cela peut avoir sur l’eau dont nous abreuvons nos animaux, sur la conserva- 
tion du poisson, etc. —R. Non, ni ne tient-il compte des dix millions de personnes qui, 
tous les étés, voyagent sur nos lacs, sans aucune protection pour l’approvisionnement 
. de l’eau fournie aux navires qui les fréquentent. C’est une question qui relève seule- 
_ ment du gouvernement fédéral. 

Le PRrésipexT: C’est une question internationale. 

Le Témoin: Le gouvernement fédéral seul peut la résoudre. Cela constitue un 
autre argument en faveur de l’idée que le gouvernement fédéral devrait s’en occuper. 
L'on me permettra peut-être de lire, avant de finir, un court exposé de la question que 
J'ai ici: 

“ Naturellement, on ne saurait s’attendre à ce que chaque cité ou ville purifle 
l’'afluent de ses égouts de manière à le rendre réfractaire à la putréfaction et inoffen- 
sif pour la santé; tous les consommateurs d’eau des lacs et des rivières auraient ainsi 
un approvisionnement d’une pureté garantie. Toutefois, on “peut affirmer qu’en enle- 
vant la majeure partie des matières bactériennes des égouts et qu’en les purifiant et 
les stérilisant partiellement par la suite on obtiendrait de bien meilleurs résultats de 
la prétendue “ purification naturelle ” par la “ méthode de la dilution ”, méthode que 
Von a tant vantée et démesurément décriée. A l’heure actuelle, la prétention que la 
providence, dans sa prévoyance, fera tout le travail que rejettent sur elle les ingénieurs 
et les autorités municipales, constitue le dernier outrage à la divinité dont puisse se 
rendre coupable un être civilisé (?). En effet, on peut en toute sécurité avancer que 
lon ne peut avoir de meilleure preuve de la faillite de cette méthode de la dilution 
que cette expérience de soixante millions de dollars de la Commission de drainage de 
Chicago, expérience qui a servi, à coup sûr, à produire de la force motrice mais qui 
assurément a pitoyablement échoué lorsqu'il s’agit de démontrer que, même utilisant 
autant d’eau qu’il en passe au-dessus des chutes américaines de Niagara, elle a pu se 
débarrasser de ses matières d’égouts et des déchets industriels d’une manière effective 
et hygiénique. J1 n’y a pas à en douter, le système adopté a attténué le danger de 
pollution dont est menacé l’approvisionnement d’eau de la ville, mais on ne saurait 
dire qu'il a apporté une solution au problème plus difficile de la purification des matiè- 
res d’égout et des déchets industriels de cette ville. 

“Ti où il s’agit de cours d’eau internationaux, le problème se complique. Les plus 
grands coupables sont naturellement les villes et les cités de populations plus nom- 
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breuses qui se trouvent au sud de la frontière, bien que pour ce qui est de la pollution 
ce ne soit simplement qu’un écart de degré, rien de plus; car les citoyens des Etats- 
Unis comme ceux du Canada sont coupables. Nous, au Canada, soutenons cependant 
que les municipalités doivent voir à la purification de leurs matières d’égout, ce qui 
atténuerait la contamination de nos lacs et de nos rivières d’eau pure. Les autorités 
sanitaires du Canada sont unanimes à reconnaître la nécessité qu’il y a de prévenir 
la pollution de l’eau, non seulement parce qu’elles espèrent pouvoir procurer aux muni- 
cipalités des réservoirs d’eau pure qui leur donneraient des eaux potables, mais parce 
qu’elles sont convaineues que, dans leur propre intérêt, les municipalités ne devraient 
pas continuer à faire de ces réservoirs des récipients de matières d’égout à l’état brut 
et non purifiées, et en faire ainsi, de propos délibéré, des sources de maladies et de 
décès pour des milliers de gens qui, soit innocemment ou par nécessité, se servent de 
cette eau. 

.“ C’est un principe fondamental et reconnu de tous que l’on devrait traiter les 
matières d’égout et s’en défaire par une méthode appropriée et scientifique; que per- 
sonne ne devrait déposer dans un corps d’eau susceptible de servir de source d’appro- 
visionnement d’eau à un groupe, un efluent d’égout qui n’a pas été rendu réfractaire à 
la putréfaction et inoffensif pour la santé. Je pense que cela est plein de bon sens en 
principe et praticable. De plus, je suis d’avis que, à moins de prendre leur approvi- 
sionnement d’eau sur des hauteurs suffisamment protégées les municipalités seront, 
la plupart du temps, obligées de filtrer leur eau. 

“ Pour ce qui est de la purification des matières d’égout des navires des lacs et des 
rivières, les autorités compétentes devraient adopter et faire rigoureusement observer 
les règlements les plus sévères afin d'empêcher la pollution irréfléchie des eaux naviga- 
bles (eaux douces). ÆEn même temps les navires, comme les chemins de fer, ne de- 
vraient s’approvisionner d’eau qu’à des sources connues et dont la pureté est attestée. 

“ Le seul moyen de sauvegarder les eaux internationales et de protéger le publie 
est une politique de coopération de nos autorités fédérales et d’état ou provinciales ”. 


Le comité s’ajourne. 


VENDREDI, le 30 mai 1912. 


Le comité se réunit à 10 heures de l’avant-midi, le Président, M. Bradbury, occu- 
pant le fauteuil. . 


Le docteur P. H. BRYcE, assermenté. 


Par le Président : 


Q. Votre nom au long, docteur Bryce/—R. Peter Henderson Bryce. 

Q. Vous vous occupez de travaux d'assainissement depuis plusieurs années ?—R. 
Depuis plusieurs années. 

Q. Voulez-vous donner au comité une idée de votre expérience /—R. En 1882, le 
gouvernement d'Ontario m’a ‘demandé d’accepter le secrétariat du bureau de santé, 
organisé la même année, et pendant vingt-deux ans j'ai été officier de santé dirigeant 
d'Ontario, et pendant cette période, pour ce qui est de ces travaux, et sous l’autorité 
de la loi de 1884, qui est une loi de santé publique, la commission avait à examiner 
tous les projets de purification de matières d’égout qui nous venaient de partout dans 
la province. En ma qualité d’officier directeur, je faisais ce travail, et naturellement 
au travail local relatif à l’approvisionnement d’eau se greffait celui de statuer sur les 
méthodes de purification. A cette époque, je crois, j'avais la responsabilité de la sur- 
veillance de quelque quarante ou cinquante usines de purification. Depuis ce temps- 
à, naturellement, j'ai été attaché au service de l'immigration, à Ottawa. 
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Q. Je suppose que vous avez pris connaissance des projets de loi actuellement 
devant la Chambre des communes et le Sénat ?—R. Oui. 

Q. Quel est, après votre expérience consommée, votre avis sur les avantages qu’il 
y aurait, pour le parlement, de prendre des mesures pour mettre fin à la pollution de 
nos lacs et de nos cours d’eau ?—A. Pour parler d’une manière générale, je dirais qu’il 
nè doit y avoir aucun doute quant à l'opportunité d’une législation à l'effet de ré- 
elementer définitivement le débarras des matières d'égout. Toutefois, quant à ce que 
Von doit entendre par débarras des égouts, mon opinion est que l’on ne saurait établir 
des règlements précis pour, en vertu de ce projet de loi, contrôler le traitement des 
égouts de toutes les villes sur un pied commun. Par exemple, la dilution pratiquée 
dans la rivière Ottawa, comparativement à la crique de Berlin, est tellement disparate 
que, dans les deux cas, nous avons de suite deux problèmes, dont l’étude devrait être 
confiée à une commission intelligente de purification, ou à une commission de conser- 
vation des rivières, comme on l'appelle en Angleterre, pour en arriver- à une décision 
raisonnée ce sur que l’on devrait faire. 

Q. Que pensez-vous du traitement de la matière d’égout? Etes-vous d'avis que 
l’on devrait purifier les matières d’égout avant de les laisser s'échapper dans un cours 
d’eau ?—R. Je pense que de nos jours, on admet généralement qu’il faut faire une dis- 
tinction entre l’expression “purifier la matière d’égout”” et cette autre “traiter les 
matières d’égout ”. J'ai dit que je croyais qu'il fallait légiférer. Quant à ce qu'il 
faut entendre par le traitement dans un cas quelconque, je crois qu’il serait bon de 
donner un exemple de ce que je crois être la chose. Nous savons tous que la cité 
d'Ottawa, comme la moyenne des villes, pompe environ 200 gallons d’eau par jour par 
tête de population, ou au delà de quatre fois la quantité d’eau qu’il en faut à la ville de 
Berlin, laquelle ville s’approvisionne d’eau à l’aide de puits artésiens et est une ville 
manufacturière plusieurs fois plus considérable qu’Ottawa. Pour traiter les matières 
d’égout d'Ottawa à raison de 200 gallons par jour pour chaque tête de population, il 
faudrait, une installation qui, précisément à cause de ce seul fait qu’il y a dans l’eau 
quatre fois la quantité de matières d’égout, constituerait un problème financier que la 
ville serait virtuellement incapable de résoudre. L'autre jour, M. Race, le bactério- 
logiste, a déclaré que les statistiques qu’il a recueillies çà et là, sur le continent, éta- 
blissent qu’il en coûte de $11 à $15 par 20,000,000 gallons pour purifier la matière 
d’égout. Or, en chiffres ronds nous pompons aujourd’hui, à Ottawa, 20,000,000 gallons, 
soit vingt fois douze, dirons-nous, ou vingt fois quinze, ce qui fait $200 par jour 
pour le traitement de la matière d’égout une fois les usines installées, ou bien un dé- 
boursé annuel de $1,000,000 pour le traitement de la matière d’égout d'Ottawa, en ba- 
sant nos calculs sur la quantité d’eau telle qu’elle est. Il y a vingt et quelques années, 
à Berlin, après que notre commission eut approuvé le système, on a installé ce qu’ils 
appelaient des couches de filtration à un endroit où la conduite de décharge des égouts 
de la ville pouvait les déverser commodément sur ces couches. Le sol était très fort en 
argile et les matières d’égout ne s’y filtraient pas suffisamment. La erique en question 
est devenue tellement polluée que la chose donna lieu à un procès et finalement, après 
avoir payé une amende de $20,000, les autorités firent l’acquisition d’un terrain sablon- 
neux sur des coteaux où après avoir installé un réservoir septique à l’extrémité de leur 
conduite posée à niveau, le liquide était remonté à cette couche de filtration à sable, 
ve qui assurait une filtration parfaite. Les frais de premier établissement ont été fort 
élevés, mais on obtint un résultat parfait, parce que la consommation d’eau de cette 
municipalité est de 45 gallons par jour par tête. Aussi, dirai-je, une fois que vous 
avez décidé sur ce que vous avez l’intention de faire, 1l vous faut faire une distinction 
pour chaque cas en paticulier. 


Par M. Northrup: 


Q. Existe-t-il quelque moyen de restreindre la pollution ?—R. Dans ce projet de 
loi, ce qu’il vous faudrait considérer tout d’abord exige impérieusement que la loi con- 
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tienne une stipulation autorisant le contrôle de la quantité d’eau pompée, car je n’ai 
jamais connu de municipalité, sauf Berlin et une ou deux autres peut-être dans ce pays, 
qui, au point de vue municipal, ait assez de bons sens pour se dire: nous allons munir 
de compteurs les conduites d’eau de tout le monde et exiger d’eux le paiement de l’eau 
prise en excédent. L'installation d’un compteur coûte environ $13 ou $14 par maison, 
et l’on n’a jamais pu faire adopter ce système, tout simplement parce que madame Une 
telle, lorsque son plombage est en mauvais état, ne veut pas envoyer chercher le plom- 
bier, car, comme nous le savons, les services du plombier sont fort dispendieux. Je 
sais aussi que, dans cette ville, il y a un entrepôt où l’eau coule dans une conduite 
d'un pouce qui fournit peut-être, vingt, trente ou quarante mille gallons d’eau par lin- 
termédiaire d’une seule installation qui ne coûte que $10 par an. Si votre intention 
est de vous occuper de cette question, il vous faudra également voir à la distribution et 
au contrôle de l’eau. 


Par le Président : 

Q. Si cest le cas, et je le sais, qu'il y a des conduites défectueuses, de mauvais 
robinets et autre chose de ce genre, ne croyez-vous pas que la ville d'Ottawa devrait 
donner l’ordre à ses inspecteurs de faire observer la loi? Il y a une loi?—R. Pendant 
plusieurs années j'ai prêché cette doctrine du contrôle, par les municipalités, de leur 
propre service d’eau. A Toronto on dépensait $80,000 de houille lorsque la ville 
comptait 100,000 habitants. Combien en dépense-t-on maintenant, je l’ignore. La 
ville paye la houille, mais le contribuable n’entend jamais parler de Peau qui se gas- 
pille. Et vous ne pouvez songer à la purification des matières d’égout avant d’avoir 
réglé cette question. 

Q. Vous disiez qu'à Berlin la consommation de l’eau était de 45 gallons par jour 
par tête et qu'à Ottawa, elle est de 200 gallons/—R. Oui. 

Q. Quarant-cinq ou cinquante gallons par tête par jour sufhiraient-ils à Ottawa ?— 
R. La cité de Londres utilise tout au plus 28 à 30 gallons par tête pour toute la popu- 
lation, et le taux de la mortalité de cette ville est inférieur au taux moyen du Canada. 


Par M. Chabot: 

Q. Ce taux s’applique-t-il à quelque maladie spéciale ou est-il général ?—R. 
Général. , 5 

Q. Quel est le taux de mortalité de la typhoïde à Londres—cinq ou six par cent 
mille?—R. II n’y en a pas en pratique. 

Q. Quel est-il au Canada?—R. Trente ou quarante par cent milles. Trois fois 
plus que la moyenne du taux anglais et, cependant, nous consommons quatre fois au- 
tant d’eau. 


Par M. Northrup: 

Q. Vous disiez que le taux de la mortalité de la typhoïde est si élevé. Que se 
passe-t-il pour les maladies entériques?—R. Les seules autfes maladies entériques 
dans les climats tempérés, sont en pratique les maladies intestinales. Les décès de 
maladies des enfants, qui sont des maladies diarrhéiques, sont deux fois plus nom- 
breuses qu'à Londres dans certaines grandes villes, si on élimine tous les cas extraor- 
dinaires. 


Par M. Chabot: 

Q. Je crois qu'environ 25,000 enfants meurent au Canada, tous les ans à l’âge de 
moins dun an. Est-ce exact?—R. Nous avons une population de 8 millions. Cela 
fait huit mille mille et le taux de mortalité des enfants au-dessous d’un an est d’envi- 
ron quinze par mille. 

Q. De ce nombre, quelle proportion succombe à cause de mauvaise nourriture, ce 
qui s’appliquerait partiellement au lait et à l’'eau?—R. Si on compare avec les enfants 
nourris au sein le taux de mortalité est environ sept fois plus élevé. 
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Q. C’est-à-dire que la moitié succombent à cause de la mauvaise nourriture — 
R. Je ne voudrais pas dire que cela fut dû à l’approvisionnement local mais le lait y 
est pour beaucoup. 


Par le Président : 


Q. Le taux de mortalité des enfants est très élevé?—R. Enorme, 25 pour 100 de 
toutes les naissances dans la ville d'Ottawa. 
Q. Attribuez-vous cela de quelque manière à l’impureté de l’eau?—R. Dans une 


proportion très limitée. La pollution de vaisseaux contenant le lait provient de beau- 


coup d’autres causes et de l’état même du lait qui fermente à cause de changements 
provoqués par les bactéries qui ne se trouvent pas dans l’eau. Je ne crois pas que 
l’eau soit la cause principale de maladies car les enfants ne boivent pas beaucoup d’eau. 
En tous les cas, je ne trouve pas de cas de typhoïde chez les jeunes eufants. 


Par M. Chabot: 


Q. Au sujet de cette qüestion de maladies entériques, surtout de la typhoïde, pre- 
nons Ottawa comme exemple; que pensez-vous de l’eau de l’Ottawa à son état naturel 
et dans des conditions normales?—R. Cette question, monsieur le président, se rap- 
porte directement au problème de l’eau et de la disposition des eaux d’égout et l’état 
de la rivière Ottawa ne peut que se rapporter au montant d’eaux qui y sont mises. 
L'eau de la rivière Ottawa, analysée à diverses occasions, au cours des deux ou trois 
dernières années, à Aylmer et en amont d’Aylmer jusqu’à Besserer’s Grove, est remar- 
quablement libre de bactéries d'aucune sorte, absence de bactéries très remarquable. 
Cette absence de bacilles est si remarquable que dans douze échantillons sur treize 
pris au dessus d’Aylmer le nombre de bactéries est moins élevé, c’est-à-dire, le nombre 
de bactéries est moindre que 100 par centimètre cube ou plus bas que le type règle- 
mentaire de pureté tel que donné par le professeur Koch, après la purification par des 
méthodes artificielles, comme le filtre au sable. ; 

Q. C’est une eau pratiquement pure?—R. Pratiquement pure. Comparons-la par 
exemple à celle de la Tamise. Dans le rapport du docteur Houston sur les analyses 
de l’eau de Londres, analyses publiées durant les sept dernières années, nous voyons 
que l’eau naturelle de la Tamise a de 5,000 à 7,000 bactéries par centimètre cube, que 
cette eau est prise dans la Tamise et mise dans un bassin de repos où elle demeure 
quinze jours; la sédimentation de ce bassin élimine 80 à 90 pour 100 des 5,000 à 
7,000 bactéries, laissant ainsi une moyenne de 400 à 600 bactéries par centimètre 
cube. L'eau passe ensuite à travers des lits de filtre au sable, ce qui veut dire sim- 
plement 5 pieds de sable au sommet jusqu’au niveau inférieur de gravier en passant 
à une vitesse de 2 pieds à l’heure pour chaque pied carré de la surface. En d’autres 
termes. alors qu’il y a des bactéries au taux de 400 par centimètre cube on filtre juste 
2,000,000 de gallons par acre de surface par jour. (C’est là leur travail réglementaire. 
On produit ainsi une eau qui n’est pas d’un iota supérieure à celle de douze échantil- 
lons suru treize pris dans la rivière Ottawa, à l’état naturel, en amont d’'Aylmer. 

- Q. C’est là l’approvisionnement d’eau que le peuple de la ville de Londres doit 
boire /—R. C’est l’eau fournie au peuple de Londres et qui le sauve complètement de 
la typhoïde. Pour en revenir à l’eau de l’Ottawa sur laquelle le docteur me question- 
nait et sur le même genre d’argument, nous dirons que si l’eau est prise en amont 
d'Aylmer et fournie à la ville vous donnez les mêmes garanties de sécurité que donne 
Londres après avoir filtré l’eau de la Tamise. Si nous prenons maintenant la rivière 
en aval d’Aylmer, elle reçoit l’eau d’égout de 2,000 personnes, environ, tous les jours 
ou environ un cinquantième de la population d'Ottawa et vous vous demandez ce que 
cela fait? Voici une comparaison pour mieux vous faire comprendre: la quantité d’eau 
de l’Ottawa qui passe un endroit donné de la rivière est de 50,000 pieds cubes à la 
seconde. 
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Q. C'est-à-dire sur toute la largeur de la rivière? —R. La largeur entière de la 
rivière, En une minute, la quantité d’eau qui passe un endroit donné est équivalent à 
la quantité totale d’eau pompée dans la ville d'Ottawa, ou la quantité totale d’eau 
d’égout dont on doit se débarrasser dans Ottawa toutes les vingt-quatre heures. 

Q. Dans une minute?—R. Une minute. Multipliez en prenant six gallons au 
pied eube et vous avez un total de 300,000 gallons par seconde, soixante fois 300,000 
font 18,000,000 de gallons, en chiffres ronds, la quantité totale d’eau pompée tous les 
jours. Si bien que chaque minute, la dilution qui reproduit aux eaux d’'Ayl- 
mer est, si nous comptons l'écoulement des égouts d’'Aylmer à 100 gallons par tête, 
c’est une petite ville—nous dirons 100 gallons par tête, multiplions ce nombre par 
2,000 et nous trouverons un total de 200,000 gallons, divisés sur les 24 heures et nous 
verrons que la pollution par les égouts d’Aylmer, pollution que j'ai calculée parce que 
je m'y intéressais, ne forme qu’une goutte, c’est seulement la centième partie d’une 
goutte, quelque chose comme 4,200,000 gouttes d’eau pure par goutte d’eau d’égout. 
La question qui se pose maintenant est celle-ci, quel est le danger qui provient en pra- 
tique de cette situation? N'oubliez pas que je dis approuver cet état de choses, non pas 
nécessairement, mais quel est le montant pratique du danger? C’est que vous puissiez 
trouver dans quatre ou cinq millions de gallons d’eau une goutte contenant un germe 
de typhoïde. Maintenant la question se soulève, cela constitue-t-il ou cela a-t-il 
constitué un danger pratique? Non que cela ne puisse le faire, je ne dirai pas que cela 
ne constitue pas un danger, mais le danger existe-t-il ou a-t-il jamais existé? Nous 
savons aujourd’hui que nous avons eu trois épidémies depuis la première, celle de 1887, 


sur laquelle j'ai conduit une ‘enquête. (C’est à cette époque que le tuyau de bois de : 


l’aqueduc a été trouvé brisé et que des eaux d’égout pouvaient passer librement dans les 
tuyaux. 

Q. Cela avait été causé par les glaces de fond, n'est-ce pas?—R. Non, cela s’est 
produit à l’automne, la glace de l’hiver précédent avait peu à peu usé la surface des 
vieilles douves de chêne du tuyau; c'était la première épidémie et je suis certain 
qu’elle a été causée par l’eau parce que la contagion a atteint la Côte de Sable et toute 
la ville. Tan suivant, quand on eut fermé lextrémité du tuyau, on trouva que les 
pompes recevaient autant d’eau qu'avant la fermeture, ce tuyau a done été remplacé 
par un tuyau de fer. Ensuite, qu’est-il arrivé? La même eau avait servi à alimenter 
Hull depuis vingt-cinq ans, prise en amont de notre prise d’eau et, cependant, il n’y a 
jamais eu d’épidémies à Hull et rien dans le nombre de décès dans cette ville ne peut 
faire croire qu’il y a eu pollution, tandis qu'à Ottawa nous avons eu seulement 11 ou 
15 décès causés par la typhoïde chaque année. Certains de ces cas venaient de la cam- 
pagne, des places d’été et d’autres endroits. En janvier 1911, une soudaine pollution 
s’est produite mais nous en connaissons la raison: une valve de l’aqueduc avait été 
ouverte afin d’avoir assez d’eau pour éteindre l’incendie à l’édifice du Revenu de 
l'Intérieur et, immédiatement, une pollution considérable s’est produite, suivie d’une 
épidémie. I’été dernier, la même chose s’est produite, alors que, pendant les chaleurs, 
tout le monde prenait plus d’eau pour l’arrosage des gazons. Il y a eu une grande 
consommation d’eau dans la ville, la pression des tuyaux de dedans en dehors a dimi- 
nué et il est probable que les joints des divers tuyaux ont produit une succion qui 
faisait rentrer l’eau impure. Le tuyau ne pouvait résister à la pression quand on acti- 
vait le travail des pompes pour fournir à l’approvisionnement. C'était en juillet 
dernier. Maintenant, si nous mettons de côté ces grossières pollutions, nous avons 
cette grande dilution quotidienne des eaux d’égout et, il est prouvé que les gens de 
Hull ont pris leur eau dans la rivière Ottawa pendant vingt-cinq ans sans qu’on trouve 
trace de pollution au point de vue épidémique. Ce printemps, vous avez vu la surrex- 
citation de tout le monde à Ottawa parce que nous mettions 100 livres d'hyperchlorure 
dans chaque million de gallons d’eau. Hull prenait son eau de la même rivière, n'y 
mettait pas d’hyperchlorure et cependant, durant cette période, Hull n’a pas eu un 
seul cas de typhoïde. 
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Q. Quelques-uns seulement ?—R. Quelques-uns, mais ils peuvent venir de n’im- 
porte où. Maintenant, le point est celui-ci: pouvons-nous dépendre de cette situation 
malgré la grande dilution d’eau d’égout dans une aussi grande quantité d’eau? Jus- 
qu'ici, il me semble clair que nous le pouvons. 


Par le Président : + 


Q. Excusez mon interruption; si je comprends bien votre argument c’est que l’eau 
d’égout qui se jette dans la rivière Aylmer ne fait pratiquement pas de tort à la ville 
d'Ottawa ?—R. Je dis qu’elle n’en cause pas. 

Q. Maintenant, si tel est le cas, comment expliquez-vous l’épidémie de l'hiver der- 
nier, à Hawkesbury? Le docteur MceCullough, d'Ontario, que vous connaissez bien, 
Vattribue aux égouts de la ville d'Ottawa et cette ville est à 60 milles?—R. En réponse, 
je puis déclarer ceci c’est qu'après trente-trois ans d'observation de nos épidémies, celles 
des Etats-Unis et celles d'Angleterre, je ne sais rien qui puisse prouver qu'avec une 
dilution comme celle qui s’est forcément produite dans l’Ottawa, avec la sédimentation 
qui s’est faite et avec la rapide destruction de la bactérie bacillus coli et bacillus 
typhosus dans un milieu étranger, c’est-à-dire l’eau, je n’ai pas de preuve, dis-je, pour 
me faire voir du tout qu'aucune épidémie qui s’est produite durant cette période a été 
causée par la pollution réduite au point où nous la voyons dans l’Ottawa. 


Par M. Chabot: 


Q. A la suite de cette question posée tout à l’heure, vous avez exprimé l’opinion que 
l’eau de l’Ottawa, à son état naturel, est pure, saine, et agréable/—R. Absolument. 

Q. Et, si je ne me trompe, vous croyez que les deux dernières malheureuses épidé- 
mies qui ont frappé la ville d'Ottawa ont été causées par la pollution de l’approvision- 
nement d’eau ?—R. Partiellement. 

Q. Par la pollution de la source de l’approvisionnement d’eau de cette ville ?— 
KR. Oui. i 

Q. Maintenant je tiens à vous poser cette question : d’une manière générale, qu’a- 
vez-vous à suggérer qui puisse être fait soit par la municipalité, par le bureau provin- 
cial d'hygiène ou soit par le gouvernement fédéral, s’il en a le pouvoir, pour empêcher 
ou diminuer le danger occasionné par la contamination ou la pollution de la source 
d’approvisionnement d’eau ici ou ailleurs? Je veux dire en ce qui concerne la rivière 
ou les lacs quand ils sont la source d’approvisionnement d’eau des municipalités ?—R. 
Bien que j'aie dit ce que j’ai dit au sujet de la dilution qui n’a pas produit, que je sache, 
des résultats malheureux. ... 

Q. Je veux dire, d’une manière générale?—R. Exactement; je dois avouer que 
toutes les épidémies dont j'ai entendu parler ont été causées par une pollution locale 
grossière des eaux dans lesquelles se déversent les déchets. 


Par le Président: 


Les déchets flottants?—R. Oui. À commencer par Duluth, Milwaukee, Chicago, 
Clevéland, Sarnia, l'hiver dernier, Windsor, Toronto, les Chutes-Niagara, Kingston, 
Ottawa, Montréal, toutes ces villes ont eu leur épidémie qui, la preuve en est là, a été 
causée par la pollution locale grossière des eaux. 

Q. Maintenant, docteur, pour nous en tenir à cela, si les différentes villes et muni- 
cipalités qui ont déversé et continuent de déverser leurs déchets dans les lacs et les 
rivières avaient eu de bonnes fermes d'épuration, ces épidémies se seraient-elles pro- 
duites dans ces endroits?—R. Je suis bien content, monsieur le président, que vous 
m’ayez posé cette question car, si je comprends bien, c’est précisément la raison d’être 
de tout votre travail... 


Par M. Chabot: 


Q. Je tiens à en connaître davantage au sujet de ce que le président a dit et ma 
question est celle-ci: pensez-vous qu'Ottawa et les autres villes devraient ou pourraient 
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adopter les moyens de se débarrasser de leurs déchets d’une manière soignée et scienti- 
fique?—R. Je crois que les deux questions se résument en une seule, n'est-ce pas? 

Le PRÉSIDENT: Oui. 

Le Témoin: Très bien, la question posée de cette manière, est juste, et nous la trai- 
terons tout comme on l’a traitée en Angleterre quand il s’est agi de ses cours d’eau 
relativement petits servant à alimenter, comme nous savons, une population de plusieurs 
centaines d'habitants par mille carré. Pour servir d'exemple à cela, —et une commission 
royale a siégé là-bas pendant près de dix ans afin d'étudier le sujet—les Anglais nous 
disent, et ils parlent d’après leur expérience, que si vous diluez les déchets cinq cents 
fois, cela sera suffisant et qu'aucune autre épuration ne sera nécessaire—(ou plutôt, 
aucun autre traitement, parce que cela n’est pas de l’épuration). Ils conseillent cepen- 
dant de permettre aux matières brutes qui coulent lentement de s’entasser afin qu’on 
puisse les enlever avant de déverser l’efluence dans le cours d’eau. Maintenant c’est 
tout ce qu'on peut faire là-bas. Nous devrons aller plus loin si nous désirons réelle- 
ment appliquer les procédés d'épuration à nos déchets ici. Prenez, par exemple, la ville 
de Toronto qui est l’un des sujets à l'étude. La ville d'Ottawa ne l’est point car il n’est 
pas question de Ja pollution avec nos déchets—bien que nous l’ayons fait—de notre 
propre approvisionnement d’eau. Nous avons puisé notre eau en amont de la ville et 
nous avons posé des conduites en aval. Mais s’il vous faut traitér le cas de Toronto ou 
ceux de tous les endroits situés sur les lacs, la question suivante surgit: De quelle 
manière vous y prendrez-vôus pour épurer les déchets de facon que cette épuration soit 
d’un réel bénéfice à l’approvisionnement de l’eau? Si vous me le permettez je ne ferai 
qu'énumérer ce que devraient être les phases d'épuration. En chiffre ronds, 100,000 
parties d’eau contiennent 150 parties de matière fécale, ou pour mieux dire, à peu près 
100 parties de ces immondices sont de la matière organique consistant en chaussures, 
ordures des rues, excréments et autres genres d'agents de contamination. En d’autres 
termes, il faut s'occuper de cent parties dans 100,000. Maintenant, prenez Birmingham 
qui vous offre l’un des modèles les plus parfaits qui existent de ferme d'épuration pra- 
tique. Là, la première chose est de faire couler les déchets aussi lentement que pos- 
sible vers le débouché et de diminuer la course de manière à permettre aux matières 
fécales lourdes de déposer afin qu’on puisse les enlever fréquemment. On les fait 
couler à raison d'à peu près un pied cube par minute. Cela précipite approximative- 
ment 50 pour 100 des matières fécales lourdes ou leur permet de déposer dans les 
égouts. Le liquide est alors dirigé vers une série de fossés mesurant à peu près 3 pieds 
de largeur et 18 pouces de profondeur qui s'étendent sur plusieurs acres. Le liquide va 
et vient dans ces sillons jusqu’à ce qu’il soit débarrassé des matières organiques. C’est 
la meilleure manière de procéder d’après ce système. L'eau sale qui reste est ensuite 
dirigée vers un réservoir septique dans lequel les germes anaérobies la liquéfient davan- 
tage. Ainsi, vous avez done en premier lieu ce qu’il est convenu d’appeler la phase de 
sédimentation et, en second lieu, celle du réservoir septique. Il ne vous reste rien de 
plus qu’une certaine quantité de produits organiques de l’ammoniaque, l’hydrogène sul- 
furé et l'acide carbonique, et tout ce qui résulte de la décomposition. C’est tout ce 
qu’on fait généralement en Angleterre aujourd’hui pour traiter les déchets. Puis, on 
déverse alors le liquide qui reste dans les rivières car on a enlevé de ce liquide tout ce 
qui pourrait être nuisible au putrescible. 


Par le Président: 


Q. Tout ce qui est nuisible/—R. Oui, tout ce qui est nuisible. C’est tout ce qu'ils 
prétendent faire là-bas. Ils n’enlèvent pas les bacilles du choléra ni ceux de la typhoïde. 
Si nous désirons agir ainsi au Canada nous devrons faire quelque chose dans le genre 
de ce que fait le docteur Houston avec l’eau de Londres. Il la laisse déposer puis la 
dirige vers les filtres au sable. Dans le Massachusetts ils obtiennent ainsi par acre 
150,000 gallons par jour. De cette manière on la filtre jusqu’à ce que l’effluent sorte en 
eau très claire et ayant un excédent de nitrate. 
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Par M. Chabot: 


Q. C’est le système de filtration au sable ?—R. C’est le système des lits de contact 
et de la filtration au sable. On a adopté ce système dans le but de se débarrasser de 
toute matière putride. (Comme on a trouvé que c'était trop dispendieux et trop lent, 
on a construit des lits avec les scories provenant des fonderies de fer. Ces lits sont 
construits avec des pièces inégales de scories entre lesquelles l'air circule librement. 
On dirige le flot des déchets vers ces lits et on les laisse exposés à l'air. Ils demeurent 
ainsi que ces lits de scories pendant quatre heures, puis on suspend l’opération, disons 
pendant deux heures. L’oxygène de l’air circule dans les lits, atteint les bactéries 
tombés du réservoir septique dans ces lits, et l’action des bactéries et de l'oxygène sur 
les matières organiques a pour effet d’écarter la matière fermentescible ainsi qu’un 
grand nombre de bactéries. 

Maintenant, comment procède-t-on au traitement des déchets à Toronto? Pour 
traiter, dans cette ville, un million de gallons de déchets cela coûterait, disons, $10. 
Toronto pompe approximativement 150 gallons d’eau par jour pour chaque habitant. 
Mettez ce chiffre à 100—cela représente deux fois la quantité pompée à Berlin et deux 
fois, je crois, ce qui est nécessaire—cela ferait 100 ioïs 400,000 habitants. Donc, 
Toronto pompe 40,000,000 de gallons d’eau par jour. 


Par M. Northrup : 


Q. Vous devez ajouter 50 pour 100 à cela/—R. Oui, et cela porterait la quantité 
totale d’eau pompée à 60,000,000 de gallons. Maintenant, d’après le meilleur système 
français, allemand ou anglais—et les salaires payés là-bas ne sont approximativement 
que la moitié de ce qu’on paye ici—cela coûte de $6 à $7 par million de gallons. Si 
l’on examine ce qu’on peut faire de mieux ici—je ne suis pas certain qu’on puisse 
procéder ici à meilleur marché qu'aux Etats-Unis—disons que le coût serait de $10. 
Cela représenterait $600 par jour et plus de $2,000,000 par année et ce ne sont pas là 
des frais de premier établissement. Voici ce qu’on a fait à Toronto: on a eu l’inten- 
tion de traiter la question des déchets jusqu’à un certain point. On a construit le 
Jong de la rue Front un égout interceptant à l’usage de la moitié de la basse-ville. 
Sous la rue Gerrard, on a placé un égout interceptant à l’usage de la moitié de là 
haute-ville. On a dirigé ces deux égouts vers la vallée de la rivière Don et, presque 
dans les marais, on a construit les réservoirs. Tout ce qu’on peut faire de mieux est 
de diriger les déchets vers ces bassins de sédimentation. Si la mémoire nest fidèle, 
je crois qu’on n’accorde à chaque gallon de déchets que juste quinze minutes pour se 
débarrasser. de ce qui reste dans le bassin de dépôt. Puis on déverse le liquide dans 
la baie d’Ashbridge ou on le dirige vers le lac. C’est tout ce que Toronto a pu obte- 
nir de sa tentative de résoudre le problème du traitement des déchets. 

Q. Vous dites que la sédimentation ne dure que quinze minutes?—R. Oui, seule- 
ment quinze minutes, si je ne me trompe, sont allouées afin de permettre l'expulsion de 
toute matière grossière, tout comme n'importe quelle bouche d’égout pourrait le faire. 


Par M. Chabot: 


Q. Mettant de côté les considérations financières, qu’avez-vous à suggérer quant à 
ce que devraient et pourraient faire, afin d'obtenir des fermes d'épuration soignées et 
convenables, les cités et les villes situées le long des cours d’eau navigables de ce pays, 

. cités qui ont eu beaucoup à souffrir des épidémies de typhoïde et autres maladies du 
même genre? Veuillez donner une opinion générale /—R.. À mon avis, la question pour- 
rait se résoudre comme suit: qu'on détourne de la source d’approvisionnement d’eau 
toutes les causes prochaines de pollution telles que celles qui existent le long des rives 
de la rivière Ottawa. Alors s’il est impossible d'empêcher une certaines quantité de 
matières polluantes de passer, il ne reste plus qu’à filtrer l’eau. Montréal possède ses 
filtres mécaniques. 

l Dr P. H. BRYCE. 


122 COMITE SPECIAL 


5 GEORGE V, A. 1915 


Par le Président : 
Q. Montréal prend-il son eau dans le Saint-Laurent#—R. Oui. On avait l’habi 
tude de puiser l’eau du côté de la rivière Ottawa, mais maintenant on la puise dans 
le Saint-Laurent même. 


Par M. Chabot: 

Q. Vous suggérez donc la sédimentation et la filtration {—R. Oui. Je suis prêt à 
admettre qu’on doive traiter chaque cas absolument d’après ces mérites locaux. Ainsi, 
Toronto, chaque jour, déverse dans sa propre baie 60,000,000 de gallons de déchets; 
n'empêche que cette ville pompe son eau pour les usages domestiques à moins de 4, 5 
ou 6 milles de l'endroit de déversement. Toronto est exactement dans la même posi- 
tion où se tréuvait Chicago jusqu’à ce que cette ville ait dirigé ses déchets vers le 
canal ; sauf l’île de Toronto, cette ville compte absolument sur l’épuration de lapprovi- 
sionnement d’eau. Cinq à six cents personnes mouraient chaque année de la typhoïde 
à Chicago avant qu’on ait dirigé les déchets dans le canal. 


Par le Président : 

Q. Où s’en va cette matière d’égout /—R. Elle s’en va chez les habitants de lIlli- 
nois en passant par la rivière Illinois. 

Q. Je comprends que vous discutez cette question surtout au point de vue de 
l'effet produit sur la cité elle-même ?—R. Et sur la cité qui la suit en aval de la rivière. 

Q. C’est ce que je voudrais discuter avec vous. Ce comité a été formé dans le but 
d'établir la manière dont nous ‘pourrions protéger les citoyens du Canada, pas seule- 
ment les citoyens d'Ottawa—c’est un point que J'ai essayé de faire comprendre. Le 
problème se résoud au problème de chercher, tout d’abord, jusqu’à quel point il est 
nécessaire de purifier ou de traiter la matière d’égout. Deuxièmement, jusqu’à quel 
point cela est possible en pratique. ÆEntendez la question comme nous l’entendons. 
Je crois avoir démontré par des exemples, en passsant de la sédimentation ou lit des 
bactéries et jusqu’à la, filtration finale, que cela pouvait être fait. Et cela peut être 
fait au coût de $10 à $15 par millions de gallons. (Cela ne fait pas disparaître toutes 
les bactéries. Même à cet état vous y trouvez le bacille du choléra et du typhus, le 
bacille du choléra y est certainement dans une certaine mesure, et même après tout 
ce travail efficace, jusqu’à une proportion de quinze à vingt mille bactéries par centi- 
mètre cube, dans cette eau claire qui passe dans le cours d’eau, parce que l’eau est 
encore impure à moins de continuer à y mettre de l’hypochlorite dans une proportion 
d'environ un grain par gallon. 


Par M. Chabot: 


Q. Peut-on faire disparaître complètement cette pollution au moyen de la filtra- 
tion mécanique ?—R. Nous parlons maintenant de l’épuration de la matière d’égout. 
En dépit de la plus grande purification de la matière d’égout que nous puissions 
faire, nous ne pouvons pas faire passer dans une rivière un cours d’eau absolument 
exempt de bacilles du choléra. Vous comprenez ce que je veux dire? 


Par M. Northrup : 


Q. On ne peut la rendre absolument pure?—R. Si vous ne pouvez pas faire plus 
que cela, la question se pose dans le cas d’une cité comme Ottawa qui contamine un 
immense cours d’eau; pouvez-vous obtenir les mêmes résultats à Hawkesbury ou à 
Montréal par un moyen quelconque, autre que par celui des établissements de purifi- 
cation ?—R. Vous le faites par dilution, parce qu’à Besserer’s-Grove, en aval, là 
où va toute notre matière d’égout, la dilution est très grande. Je ne crois pas 
qu’il y ait une aussi grande sédimentation dans un courant rapide dans lequel, d’après 
l'analyse faite par Commission il y a quelque deux ans, le nombre de bactéries trouvées 


à Besserer’s-Grove ne s'élève pas au-dessus de 200 par centimètre cube. 
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Q. Supposons qu’on ajoute à la dilution la filtration mécanique, cela diminuerait 
encore la contamination ?—R. Sans aucun doute, il vous est loisible de filtrer comme : 
vous l’entendez la matière d’égout que vous avez déjà diluée. 


Par le Président: 

Q. Ce à quoi j'essaie d'arriver est ceci: bien qu’il puisse être tout à fait possible 
qu’une cité comme Ottawa, d’après l’avis du docteur Bryce, si elle installe sa prise 
d’eau dans un endroit convenable, obtienne de l’eau potable, elle fait encore passer de 
la matière d’égout dans la rivière. Quel en est l'effet en aval de la rivière? Nous 
avons ici les témoignages du docteur MceCullough et d’autres—et je puis dire que j'ai 
lu des ouvrages corroborant tout ce qui a été dit au sujet de la distance où peut être 
transportée la matière d’égout—disant que l’eau d'Hawkesbury a été affectée par la 
matière d’égout d'Ottawa, et le docteur Edwards a rapporté un cas où on a retracé la 
cause de la fièvre typhoïde à un cas violent de typhoïde à 350 milles de distance et qui 
a causé une épidémie dans une ville minière. Ce n’est pas justement l’effet produit 
sur la cité d'Ottawa ou sur la cité de Toronto. Si les habitants veulent s’empoison- 
ner, C’est très bien, mais ils n’ont pas le droit d’empoisonner leurs voisins ?—R. 
J’admets absolument ce cas, si on peut le découvrir. Le cas rapporté par le docteur 
Edwards a pu se produire, et je puis ie comprendre, pourvu qu’il s'agisse d’un crique 
de montagrte. Ce n’est pas notre cas, et c’est pourquoi je dis que chaque cas doit 
être traité d’après ses mérites. 

Q. N'est-ce pas un fait que dans les pays dont le climat est froid comme le nôtre 
la matière d’égout se trouve gardée dans des glacières /—R. II est absolument vrai que 
le bacille vit plus longtemps lorsque la température est froide. Une raison montrant 
que ce n’est pas un danger véritable, c’est qu'à Munich, où le célèbre Pattenfoker a 
fait ses expériences, il a constaté que 75 ou 90 pour cent des bactéries étaient enlevés 
par la dilution et par la sédimentation dans l’espace de quelques milles. J’admettrai 
qw’il est parfaitement possible d'améliorer la rivière si nous en enlevons notre matière 
d’égout en lui faisant subir ses procédés avant la dilution, mais je ne connais aucun 
principe général pouvant nous montrer qu’il est résulté un danger réel de la pollution 
de la rivière Ottawa par la matière d’égout à son’état naturel simplement parce que 
la dilution est bien grande, et je suppose que notre cas, par suite de la pollution 
locale, est un exemple de dilution aussi bon que n'importe quel autre. 

Q. Si je comprends bien votre théorie, vous voudriez dire que l’eau, à une dis- 
tance de 10 milles en aval d'Ottawa, devrait être aussi bonne que celle prise à une 
distance de dix milles en amont ?—R. Il se peut qu’elle ne le soit pas, mais les expé- 
riences nous font constater une dilution considérable. 


Par M. Chabot: 


Q. Nonobstant le déversement de nos égouts dans la rivière/—R. Je ne fais que 
faire allusion à un des témoignages que nous avons relativement au nombre de bactéries 
qui se trouvent dans le cours d’eau. 


Par M. Northrup: 


Q. N'est-ce pas un fait qu'aux Chutes Niagara, du côté des Etats-Unis, la fièvre 
typhoïde a sévi considérablement ?—R. Il n’est pas du tout question de cela. Pour- 
quoi en est-il ainsi? Vous avez Buffalo, une cité d’un demi-million d'habitants qui 
contamine ce côté de la rivière. La matière d’égout ne traverse pas le cours d’eau 
probablement parce que le courant y est considérablement rapide. La vitesse du cou- 
rant, au pont, est de six milles à l’heure. La matière d’égout descend les dix-huit 
milles dans trois heures. On devrait y surveiller le courant de la matière d’égout 
durant une petite période. Elle contamine cette eau de surface et descend ainsi jus- 
qu'aux Chutes Niagara. 
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Q. Il n’y a pas eu de précipitation ?—R. Il n’y a pas eu de temps suffisamment 
long pour permettre à une précipitation importante de se faire. Je dis donc de nou- 
veau que chaque cas doit être considéré d’après ses mérites. 

Q. Et alors, à ce que j'ai compris, on a constaté que l’eau au large de l’embou- 
chure de la rivière Niagara était contaminée, et que le lac était contaminé sur la 
moitié de sa largeur ?—R. La question se pose ainsi: si vous trouvez des bacilles du 
choléra au milieu du lac, cela indique que l’eau est contaminée dans le sens que nous 
donnons à ce mot dans l’étude de cette question. Le docteur Connel nous dit qu'au 
large de l’île du Loup le lac Ontario ne renferme pratiquement aucun bacille du 
choléra. Il dit qu’à quinze milles en aval de Kingston, on peut découvrir de la 
matière d’égout parce qu’on trouve des bacilles du choléra dans la rivière. Au delà de 
ce point la dilution est tellement grande qu’en pratique vous ne pouvez trouver des 
bacilles du choléra que lorsque vous atteignez Prescott ou Brockville où, dit-il, cela 
est dû à la pollution locale. Alors, il dit qu'après avoir analysé pendant dix ans l’eau 
de Kingston, il a constaté qu'il n’y avait, pour les habitants de Kingston, aucun dan- 
ger réel causé par la pollution de la baie où ils prennent leur eau à une distance de 
quelque 1,800 pieds au large, tant que, pour une raison ou pour une autre, dans deux 
ças il s'agissait d’un tuyau brisé par les ancres des bateaux qui l’avaient séparé en, 
deux—on ne trouverait pas de bacilles du choléra en moins de 10 centimètres cubes 
d’eau et dans une proportion de 50 pour cent des échantillons d’un centimètre cube. 
À cet endroit, à la suite de trois épidémies, on s’est aperçu que le bacille du choléra 
constituait un véritable danger pour Kingston. Il fait ensuite remarquer qu’il y a 
probablement 500 bacilles du choléra contre un bacille du typhus. Nous en venons 
ainsi à la question suivante: peut-on, au moyen d’un système quelconque de purifica- 
tion, faire disparaître toutes les bactéries de façon à faire disparaître tout danger pour 
une ville quelconque? Doit-on reconnaître universellement qu’il y a, ou y a-t-il des 
circonstances comme celles qui se présentent dans le cas des cours d’eau importants 
où la dilution soit tellement considérable que vous y obteniez les mêmes résultats que 
ceux que vous obtenez grôce à votre système de purification de la matière 
d’égout. 

Q. Si la ville de Kingston déversait sa matière d’égout dans”la rivière, une cité 
située en aval de la rivière et dont la prise d’eau se ferait à une distance raisonnable 
pourrait en toute sûreté prendre son eau à un endroit de la rivière situé à une distance 
de dix milles de l’autre côté de Kingston ?—R. Il n’y a aucun doute sur ce point, si 
la dilution est la mesure de la sécurité. La seule question, M. le Président, que je 
veux éclaircir est la suivante: Que ferons-nous en pratique? Vous ne devez pas 
adopter, par exemple, une législation anglaise. Faire cela, c’est ne rien faire. Cela 
est vrai. Notre législation n’est pas la législation anglaise, parce que leurs cours 
d’eau sont petits et les conditions sont absolument différentes. Jusqu'à quel point 
prendrons-nous des mesures pour protéger les grands cours d’eau étant donnée notre 
petite population ? 


Par le Président: 


Q. Vous dites qu'à Kingston l’eau serait absolument pure si la matière d’égout 
y était déposée en bas de la prise d’eau. Qu’arriverait-il aux habitants des villes 
situées à une distance de dix milles plus bas?—R. Cela dépend. L'eau y coule rapi- 
dement comme elle fait à Besserers Grove. Comme elle serait prise en haut de la 
cité, 1l n’est pas question de contamination de l’eau de la ville. Toute la question se 
résumerait à ceci: Ces bactéries sont-ils bien récents, ou ÿ en a-t-il une quantité suf- 
fisante pour qu’on trouve des bacilles du choléra dans un, dix, cent ou mille centi- 
mètres cubes? En quel nombre sy trouvent-ils proportionnellement à l’eau qu’on 
y amène, et pourriez-vous faire mieux en les enlevant au moyen d’un système quel- 
conque d'épuration. ; 
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Par M. Chabot: 

Q. Supposons, par exemple, que East-Templeton, Buckingham, Masson, Thurso, 
Cumberland, etc., soient des cités au lieu de villages, ou des petites villes puisant leur 
eau dans l’Ottawa et qu’il y ait une épidémie de typhoïde à Ottawa. Si Ottawa con- 
tinuait de déverser sa matière d’égout dans la rivière Ottawa, en amont de Rockliffe, 
sans aucun traitement, êtes-vous prêt à dire que ces cités seraient exposées à souffrir 
de la même infection que celle dont nous souffrons/—R. Certainement. 

Q. Nonobstant la dilution ou la précipitation ou autre chose du même genre — 
R. Elles sont exposées au même genre de danger, mais pas au même degré de danger. 
Appliquez la question de dilution et cela le déterminera largement. Je ne suis pas 
prêt à dire que le danger soit considérable, mais le point que je tiens à démontrer est 
ce que vous faites ici au moyen des procédés d'épuration de la matière d’égout afin 
d'enrayer ce danger. Nous n'avons pas obtenu—et c’est là le point que je tiens à 
rendre clair—de sédimentation ni aucun traitement par le réservoir septique, ni au- 
cune filtration qui les détruiront entièrement. : 

Q. Mais, ces procédés détruiront-ils complètement les bactéries?—R. Cela signifie 
ceci: on dit en Angleterre ou en France que c’est le procédé à suivre pour enlever les 
éléments de putréfaction et d’odeur. Il n’est pas question de la destruction du bacille 
du choléra qui s’y trouve. 

Q. Cependant, le taux de mortalité par la typhoïde a été très considérablement 
diminué?—R. Parce qu’on a purifié l’eau au moyen de la filtration. J’espère aue le 
comité me comprend quand je dis que ce n’est pas que je m’oppose à l’épuration. Mais 
je tiens à faire remarquer que nous pouvons en pratique déverser la matière d’égout 
dans les grandes eaux comme celles de nos grands lacs aù la dilution est considérable 
et obtenir un nombre moindre de bacilles du choléra par centimètre cube que celui 
obtenu par les meilleures méthodes d'épuration connues et adoptées ailleurs sur les 
petits cours d’eau. 


Par M. Northrup: 

Q. Si je comprends bien, nous cherchons à détruire le bacille colon —R. Ils pro- 
viennent des intestins de l’homme et de l’animal. 

Q. Exactement ?R. Et servent à indiquer la présence du germe de la fièvre 
typhoïde. 

Q. Ainsi, c’est le bacille colon que nous cherchons à détruire, n'est-ce pas? 
R. Oui. Vous savez qu’en le détruisant vous éliminez en même temps le germe de la 
fièvre typhoïde. ! 

Q. Et il est assez difficille à chasser /—R. C’est précisément à ce point que j'ai 
fait allusion, à savoir que le bacille meurt rapidement dans l’eau. Houston nous dit 
qu’au cours de ses expériences de laboratoire, à Londres, il a trouvé que 99 pour 100, 
plus une légère fraction, des bacilles avaient disparu de l’eau normale de la Tamise 
dans l’espace d’une semaine; c’est un élément étranger dans l’eau. Maintenant, après 
avoir éliminé des égouts 99 pour 100 des bacilles, vous pouvez concevoir combien 
nuisible est la légère fraction qui vous reste, surtout quand vous prenez en considéra- 
tion le fait que le bacille ayant perdu sa vitalité, n’est probablement plus dangereux ; 
il est presque mort, il l’est nécessairement puisque tous les autres le sont. 


Par M. Chabot: 
Q. Mais il revivra rapidement /—R. Il ne revivra pas comme germe dangereux 
autant que le démontrent les preuves que nous avons en mains; il a perdu sa viru- 
lence. 


Par M. Northrup : 5 


Q. Nous devons détruire ce bacille colon, et nous avons trois moyens de l’éliminer 
des rivières, savoir: le courant, la précipitation et la dilution. Maintenant, il a été 
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démontré dans la rivière Niagara que si le courant est rapide, ce courant n’est pas un 
moyen efficace?—R. Non. 

Q. Si le courant est lent, on a meilleure chance de le détruire—R. Oui. 

Q. Et, en plus, à moins que le courant soit tellement lent qu'il augmente les 
chances de la précipitation et de la dilution, il est peu probable que nous nous en 
débarrassions ?—R. Cela est vrai; c’est parfaitement clair, et, à mon sens, c’est là 
toute la question. Maintenant, qu’arrive-t-1l? Dans la plupart des cas, les contre- 
courants, les vents, ete., facilitent de beaucoup la dilution. Ainsi, à Aylmer, le vent 
de l’ouest pousse les égouts contre le sable, et si ces égouts ne se déversent pas dans 
l’eau du côté de la source d’approvisionnement c’est à cause des conditions particulières 
que l’on y rencontre; €’est la sédimentation, en plus de la dilution, qui s’y produit. 
Je m’accorde avec le président lorsqu'il dit qu’il est possible de traiter contre les 
causes de contamination aux prises d’eau, mais ne croyez pas que vous pouvez éliminer 
le bacille colon, ou le germe de la typhoïde, d’une manière absolue, excepté en y consa- 
crant des sommes d'argent très considérables. 

Q. Nous sommes ici en comité et tenus de faire rapport à la Chambre touchant 
les moyens par lesquels nous pouvons enrayer ce fléau. Pouvez-vous faire quelques 
suggestions Concernant ces moyens ?—R. À mon sens, je crois qu’il importe au Canada 
de posséder une commission diligemment organisée et composée d’hygiénistes, de bio- 
logistes, de chimistes et d'ingénieurs absolument compétents. 


Par le Président: 


Q. Vous voulez dire, d’ingénieurs-hygiénistes gradués?—R. Oui, et en plus des 
biologistes et des chimistes; ces derniers ‘sont d’absolue nécessité. Après vous être 
assuré les services de ces hommes, établissez une loi générale de manière à ce qu'ils 
puissent la faire respecter, qu’ils relèvent de n’importe quel ministère, que ce soit. 
dans n’importe quel cas servant aux fins d'enquête et toujours conformément à leurs 
recommandations. Vous comprenez que ce problème change avec les cas. Dans un cas 
vous avez des villes comme Toronto et Ottawa qui déversent leurs égouts dans d’im- 
menses Cours d’eau où la dilution est très considérable, et puis vous avez des cas 
comme la ville de Berlin qui déversait autrefois ses égouts dans un petit ruisseau où 
il y a peu de dilution. Si vous ne voulez pas laissez à la commission de décider quand 
à la somme d'épuration nécessaire, il est évident que ce serait commettre une injus- 
tice que d'exiger qu’une grande ville fasse autant que la petite ville afin de régulariser 
l’effluence. Si vos lois sont parfaites, et que la commission instituée en vertu de ses 
lois a assez de pouvoir, je crois, alors, que l’entreprise sera un succès. Le point prin- 
cipal est que cette commission devra travailler en coopération avec les municipalités 
et avec les autorités provinciales afin qu’elle soit capable de faire le même travail que 
fait aujourd’hui aux Etats-Unis l'Hôpital maritime ou le bureau de santé. Ce dernier 
attend qu’il soit demandé, dans un certain sens, d’aller dans un état quelconque y 
attaquer des problèmes difficiles et, avec l’assistance de tous ses experts, suggérer les 
meilleurs moyens à prendre. La commission canadienne devrait avoir assez de pou- 
voir pour faire mener à bonne fin les suggestions qu’elle aura faites. 

Q. Afin de mettre en pratique cette idée, on aura besoin d’ingénieurs-hygiénistes ? 
—R. Certainement. 

Q. Y a-t-il des ces ingénieurs en Canada aujourd’hui?—R. Je crois qu’il y a plu- 
sieurs bons hygiénistes qui sont en même temps des biologistes. Le seul point est qu’ils 
n’ont jamais eu l’occasion de concentrer leur travail sur des problèmes de génie, 
d'hygiène et de biologie, et, par ce moyen, de se faire connaître au public. 


Par M. Chabot: 
Q. Y a-t-il au Canada des universités qui enseignent ces matières spéciales ?—R. 


= 
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Berlin était en procès, et elle a fait appel au gouvernement provincial lui demandant 
de faire des expériences dans la destruction des égouts et de lui dire ce qu’elle avait 
à faire. Le gouvernement provincial avait établi à Berlin une station biologique qui 
foncticnnait depuis un certain nombre d’années. Le biologiste et chimiste provincial) 
le docteur Amyot, a été chargé de l'affaire, poursuivit l'étude de ce problème pendant 
plusieurs années et en vint à des résultats très satisfaisants. Un certain nombre de 
jeunes gens ont suivi des cours d'entraînement et de pratique à cette station qui a été 
transférée à Toronto; on a aussi fait beaucoup d’expériences et de travail à Lawrence, 
Mass., pendant les vingt dernières années. 

Q. Ces jeunes gens ont dû s’adonner à des travaux et études biologiques ?—R. 
Oui. 

Q. Qu'avez-vous à dire au sujet de la partie de cette entreprise qui relève du 
génie /—R. Quelques-uns de ces jeunes gens ont reçu l’entraînement touchant cette 
partie de l’étude. La grande difficulté a été qu’il n’y a pas eu assez de demandes et 
d'occupation pour encourager ces jeunes à rester à cette étude pendant assez longtemps. 
Si toutefois, vous établissez une commission telle que celle dont nous avons parlé, 
avec un président connaissant bien ces grands problèmes, ces jeunes gens pourraient 
être entraînés dans une étude plus approfondie de la biologie, de la chimie et du génie 
proprement dit. < Ë 


Par M. Northrup: 


Q. Supposons qu’une telle commission soit établie et commence ses travaux, elle 
serait en mesure de recommander au gouvernement fédéral, si elle le juge nécesaire, 
de lui accorder de l’assistance en vue de trouver la solution des problèmes d'hygiène ? 
—R. Certainement. C’est le point auquel j'ai essayé à en venir depuis le commen- 
cement de cette interrogation. Aux différents maux les différents remèdes, comme en 
Angleterre, que le‘cours d’eau soit grand ou petit et que ce soit le cas d’un village ou 
d’une grande ville. Il importera de déterminer le procédé par lequel on assurera la 
protection de la santé publique de cette ville ou de la ville d’aval. Si ce qui a été sug- 
géré était mis en pratique, notre travail serait avancé considérablement. 

Q. Si toutes ces suggestions étaient mises à exécution, est-ce que cela diminue- 
rait le nombre de décès provenant de la fièvre typhoïde au Canada ?—R. Cela diminue- 
rait, dans quelques années, le nombre de décès provenant de la typhoïde, dans les villes 
où la plus grande partie de ces cas arrivent; on le réduirait de 30 par 100,000 à 10 ou 
15 par 100,000. 

Q. Vous dites de 30 décès par 100,000. Je crois que d’après un rapport officiel 
cette moyenne s'élève à 36 par 100,0007—R. Je donne ici les chiffres approximatifs 
pour illustrer ma pensée. La première difficulté, comme on l’a découvert en Angleterre, 
a été de fixer la limite d'épuration après un travail de dix années. Dans ce pays, les 
municipalités ont dit: “ Nous voulons que cette question soit réglée de facon à ce que 
vous ne puissiez pas nous dire, après que nous aurons dépensé des centaines de milliers 
de dollars, que les plans que nous aurons suivis ne valent rien et qu’il nous faut tout 
recommencer ”. M. Northrup se rappellera qu'à Peterborough, il y a eu un procès 
important au sujet du déversement des égouts dans la rivière Otonabee, et dont le 
résultat a été que le juge Ketchum a été obligé de se rendre sur les lieux et agir comme 
arbitre. Ce procès se faisait entre le conseil du township et celui de la ville. Le 
bureau de santé voulait qu’on donne un système d’égouts à la ville de Peterborough dont 
la population était alors d'environ neuf ou dix mille, mais le conseil de ville ne savait 
pas par quels moyens il pouvait établir ce système. M. Allan McDougall, alors de 
Toronto, se rendit à Peterborough et traça les plans d’un système d’égouts très complet 
et dont le coût s’élèverait à environ $20,000. Ces plans furent soumis au bureau de 
santé provincial qui dit à M. McDougall: “ Faites vos plans de manière à ce que le 
déversement de l'égout collecteur puisse se faire à un endroit tel que lorsqu'il faudra 
épurer ces égouts on puisse le faire par la gravité et non au moyen de pompage”. C’est 
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cequ'ilfit. Si l’on avait dit alors à cette municipalité d'ajouter une installation d’épu- 
ration des égouts à un coût supplémentaire de quinze à à vingt mille dollars, elle aurait 
accepté de faire la première installation. La commission fit ensuite savoir au conseil 
de la municipalité qu’on lui permettrait de se servir de la rivière Otonabee sur l’en- 
tente que sil résultait quelques accidents du fait de déverser les égouts dans cette 
rivière, la ville en serait tenue responsable. Le tuyau d’égout devait passer à travers le 
township, mais le conseil de ce dernier prit une injonction en vue d'empêcher la ville 
de Peterborough d'agir ainsi. Il en résultat que l’ingénieur et l’avocat-conseil de 
Peterborough se rendirent au gouvernement provincial et sur leurs représentations une 
nouvelle loi fut passée. Dans le cas de Peterborough, la législature accorda à la ville 
quatre années pendant lesquelles elle pouvait contaminer l’eau de la rivière Otonabee 
quelqu’en fût le résultat. C’était sans doute un cas extrême. On n’a pas encore trouvé 
la solution à ce problème, c’est-à-dire, celui de la rivière Otonabee, et ce n’est que cette 
année qu’ils ont commencé à étudier les moyens de filtrer l’eau à cet endroit. Jusqu’au- 
jourd’hui, les égouts ont été déversés dans cette rivière. Ce cas démontre la nécessité 
d’avoir une autorité centrale ayant des pouvoirs suffisants pour obliger une municipalité 
à effectuer promptement les mesures qui lui seront recommandées. 


Par le Président : 

Q. Ces cas ne démontrent-ils pas la nécessité absolue d’avoir une commission 
fédérale qui soit capable d’obliger les municipalités des villes ou des villages à faire les 
travaux recommandés ?—R. Il devrait y avoir ce pouvoir quelque part. : 

Q. Vous dites que la ville de Peterborough n'aurait pas installé un système d’égouts 
si on lui avait indiqué la nécessité d’installer un établissement d’épuration des égouts? 
—R. Elle ne laurait pas fait. 

Q. S'il y avait eu dans les statuts une loi fédérale à cet effet, la ville aurait été 
obligée de s'y soumettre /—R. Rappelez-vous que nous étions d'avis qu’il était préfé- 
rable pour la ville d’avoir une sorte de système d’égouts que de n’avoir rien du tout. 
À cette époque on n’était pas bien renseigné sur ces questions. 

Q. Il s’agit ici de ce que nous nous proposons de faire dans l’avenir/—R. Je suis 
absolument certain que pour chaque cas un bureau fédéral, pourvu qu’il soit composé 
de membres compétents, sera d’un apport sérieux pour la solution des problèmes que j'ai 
mentionnés, et ce par le fait qu’il pourra disposer des travaux de gens d’une compétence 
réelle. 

Q. Et ce bureau doit pouvoir mettre ses volontés en vigueur /—R. Il doit posséder 
les pouvoirs qui lui sont nécessaires. Et, quant à la mise en pratique de la politique 
qu’il adoptera, il doit s’efforcer de recourir à des moyens pratiques aussi bien que théo- 
riques. Il ne doit pas partir du principe que le mécanisme nécessaire à la purification, 
suffisant pour un endroit qui déverse ses eaux au sein d’un cours d’eau de peu d’impor- 
tance puisse s'appliquer à une grande ville où l’on rencontre un déversement gonsidé- 
rable. Ce ne serait pas là un travail satisfaisant d'assainissement, et ce ne serait pas là 

“une politique de bon rendement. 


Par M. Chabot : 


Q. Vous croyez donc que les autorités fédérales devraient faire des lois sanitaires 
rigoureuses et bien définies —R. Oui. 

Q. Et qu'il devrait donner à un bureau ou à des Es le pouvoir de mettre ces 
lois en vigueur?—R. Oui. C’est exactement là ce que l’on fait en Angleterre depuis 
quarante ans, ce que l’on y a toujours fait depuis qu’on y a voté la loi de pollution des 
rivières en 1853. 


Par M. Northrup : 
Q. Que penseriez-vous de l’idée suivante: Que cette commission recommande la 
création par le gouvernement du Dominion d’un bureau de cette nature, et qu’il con- 
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seille d'appeler les premiers ministres et des représentants des provinces en conférence 
avec le gouvernement du Dominion afin de discuter les difcultés locales et voir le degré 
de coopération que l’on pourrait assurer entre le gouvernement du Dominion et les 
gouvernements provinciaux ?—R. Pour moi, il est absolument nécessaire que lon 
prenne une telle initiative. A parler franchement, j'en suis arrivé à un point que je 
désespère absolument de sauver la situation. Après plus de trente ans de service pour 
la cause de la santé publique, je n'ai pu trouver aueune issue et je désespère de jamais 
en trouver. Réellement le mot “santé publique ”. semble avoir perdu tout sens pour 
moi, et il semble que l’on ne puisse apporter de réformes que dans le sens indiqué par 


M. Northrup. 


Par M. Chabot : 


Q. Au cours des années où vous avez agi en qualité de secrétaire du bureau d’hy- 
giène provincial, avez-vous fait certaines recommandations en ce sens/—R. Je me suis 
obstiné dans cette attitude jusqu’à ce que mes cheveux aient blanchi à la tâche. 


Par M. Northrup: 
Q. Et jusqu’à la nausée?—R. Et jusqu’à la nausée. 


Par le Président : 


Q. L'idée suivante ne vous paraîtrait-elle pas toute naturelle: la commission a déjà 
réussi à rassembler des témoignages de quelque importance et elle devrait continuer ses 
travaux au cours de la session prochaine. Nous pourrions dès lors rédiger un projet de 
loi destiné à nous permettre d'atteindre le but poursuivi et appeler en conférence les 
représentants des provinces et les autorités du Dominion dans le but d'étudier la loi 
ainsi projetée et de faire profiter la commission des avis que l’on y entendrait et du 
travail d'ensemble de toutes ces personnes /—R. On ne peut s’y mettre au cours de la 
session actuelle, mais ne serait-il pas possible que la commission fît en attendant des 
recommandations à l'effet de provoquer une conférence comme celle que l’on projette? 
La conférence ayant eu lieu et la commission ayant réussi à obtenir ce qu’elle cher- 
chait, on peut esquisser un projet de loi que l’on ferait voter au cours de la session sui- 
vante. 

M. Norrarup: Voici ce que je pensais: suivant toutes apparences, et à moins que 
Von n’agisse au plus tôt, nous allons, au cours de cette sesstoon, perdre absolument 
notre temps au point de vue d’un résultat pratique quelconque. Nous avons recueilli 
assez de témoignages pour nous rendre compte de la gravité de la situation et savoir 
qu'il importe au plus haut point de se mettre à l’action. Je conseillerais, en se mettant 
à un point de vue général, et en reconnaissant les difficultés d’ordre local qui existent 
entre le gouvernement du Dominion et les provinces, que l’on provoquât une conférence 
à laquelle seraient invités les représentants de toutes les provinces et où l’on discuterait 
cette question avec les ministres du gouvernement fédéral, afin d'arriver à se rendre 
compte s’il est possible de s'entendre sur une législation quelconque qui pourrait éma- 
ner à la fois du parlement fédéral et des législatures provinciales. 

Le TÉMOIN: Alors, l’année prochaine vous auriez votre loi et le résultat de 
l'échange de vues. 

NorrHRuP: On pourrait se mettre à l’œuvre dès le commencement de la 
session. 

Le TéMon: Exactement. : : 

Le PRÉSIDENT: Je crois que cette idée pourrait se réaliser si on en recommandait 
la mise à exécution. : 

Le TÉMOIN: Vous pourriez probablement provoquer une conférence ou laisser 
ce soin à d’autres pour le cours de septembre. Vos travaux seraient avancés de facon 
sérieuse si vous pouviez travailler en harmonie avec des vues pratiques et la main dans 
Ja main avec les gouvernements provinciaux. Si je me permettais de donner un conseil, 
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vriers qu'il faut pour la mise à exécution de ces travaux. 


Par M. Northrup: ra 
Q. La province d’Ontario s’est avancée si loin dans les lois qu’elle a promulguées 
sur cette question qu’elle ne permettra pas à des villes ou à des villages d'émettre des 
débentures pour des fins d’égouts à moins que les plans des travaux à exécuter waient 
été approuvés par le bureau provincial d'hygiène ?—R. C’est la vérité. Mais il s'élève 
des embarras dans la mise en vigueur de la loi. Aïnsi la ville de Peterboro a demandé 
le degré de pureté de l’eau que pouvait exiger le bureau d'hygiène. Savez-vous, mon- 
sieur Northrup, ce que l’on a dit au sujet du degré de pureté exigé des eaux de la ri- 
vière Otonabee ? e “His 
Q. Je n’en ai aucune idée?—R. Si, comme on l’a conseillé, les gens de cette 
ville doivent prendre les moyens de voir à ce qu’il n'entre dans les eaux de la rivière. 
aucun bacille cholérique ou typhique, on pourrait tout aussi bien leur demander d'ar- 
rêter le penchant de la rivière à précipiter ses eaux. < ; 


Par le Président: 9 

Q. Je vois que vous avez préparé des notes que vous vouliez soumettre à la 
commission /—R. J’ai ici quelques notes et je vais vous les soumettre afin qu’elles 
entrent au dossier. x À ; 

1. J’ai parcouru les témoignages rendus devant cette commission et je suis 
parfaitement d'accord sur le principe général qui veut que dans les centres dont la “ue 
population augmente les autorités ne puissent pas diriger leurs eaux d’égout, sans les 
avoir soumis à un traitement et telles qu’elles, au sein de cours d’eau canadiens navi- Li 
gables ou non, car il est admis que tous les cours d’eau des districts populeux servent 
souvent d’abreuvoir et ce aux environs des endroits de contamination. ur 

2. Mais pour ce qui a trait aux nombreux témoignages d'ordre général qui font 
partie de la preuve et qui ont-trait aux dangers possibles occasionnées par la pollution, 
comme il appert d’après le bacille cholérique trouvé au sein des eaux de nos Grands 
lacs, à plusieurs milles du point de contact avec les égouts des villes, je suis prêt à. 
dire que, suivant moi, cette contamination ne veut pas dire grand’chose, car, du plus 
loin que je me souvienne, il ne s’est pas produit le long des Grands lacs ou sur la rive - 
du Saint-Laurent ou dans la rivière Ottawa, nos deux cours d’eau principaux, d'épi- 
démies typhiques que lon ait pu facilement imputer aux égouts des villes, là où des 
bacilles se sont trouvés à séjourner dans l’eau plus que vingt-quatre heures et proba- 
blement moins, à partir du point de contact jusqu’à l’endroit où il a été possible de se 
servir de cette eau comme alimentation publique. : 2 

3. Je suis intéressé tout particulièrement au témoignage du docteur Connel, de 
Kingston, qui porte sur ce point et qui contient ce qui suit: Premièrement, le lac à 
Ontario, en amont de l’île du Loup, se trouve à peu près, on l’a constaté, libre de tout 
bacille cholérique, lequel constitue la preuve ordinaire de pollution des eaux; deuxième- 
ment, la preuve absolue de pollution par les égouts de Kingston peut se retrouver à 
15 milles plus bas au sein des eaux du Saint-Laurent, mais dans seulement la moitié des 
cent (100) échantillons d’un centimètre cube, et on devra en outre se rappeler que le 
cours de la rivière est très rapide à cet endroit. Il ajoute plus loin que, dans un seul 
bacille typhique il se trouve probablement 500 bacilles cholériques répandus dans les se 
égouts à l’état naturel; troisièmement, bien que la pollution locale soit constante au 
sein de la baie de Kingston, cependant le docteur Connel, après dix ans d'observation À 
et d'analyse constantes, affirme que l’on peut avancer que dans une ville ouverte, com- 
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me il affirme, à 5 près constamment à des porteurs de germes typhiques et, de ce 
. fait, soumise à la pollution quotidienne des eaux de sa baie, la fièvre typhoïde ne sy 
. déclare pas même sous la forme à peine épidémique, et encore que sil se trouve dans 
; - l’eau le bacille cholérique découvrable dans une certaine quantité d’eau prise au-dessous 
… de dix centimètres cubes, et ce n’est qu’alors et quand les bacilles sont dispersés dans 
50 pour 100 des échantillons d’un centimètre cube que le danger est grand, comme on 
. peut s’en rendre compte par la typhoïde de 1903-9-10, attribuée à une pollution causée 
…. par le bris d’un tuyau. Le même genre de preuve s’est constamment présenté à. Ot- 
tawa au cours des vingt-cinq dernières années si l’on en juge par le nombre de décès 
: arrivés année après année, et ce n'est encore que lorsque l’on s’est trouvé en présence 
be dune pollution locale ou immédiate ou grossière que des épidémies réelles se sont 
… déclarées à Ottawa, ou encore, d’après mon expérience, dans aucune des nombreuses 
Ê épidémies que J'ai étudiées au cours des trente dernières années; et quatrièmement, ra- 
rement arrive-t-1l que la pollution se produise au sein de la rivière en aval de Kingston 
. dans l’approvisionnement d’eau local, soit à Prescott soit à Brockville, et quand elle se 
produit il attribue ce fait à la pollution venue des égouts de ces villes. Nous com- 
prenons alors comment ces calculs peuvent se trouver vrais quand on songe que ces 
_ deux germes, partis des intestins des animaux se trouvent précipités dans un milieu 
étranger qui est pour eux l’eau de la rivière; l’on comprend aussi que ces germes 
meurent facilement, si l’on en croit les expériences faites par le docteur Houston sur 
les eaux de la Tamise au cours d’un travail de laboratoire, dans une proportion allant 
jusqu'à 99 pour 100 de la totalité des bactéries typhiques dans l’espace d’une semaine, 
alors que celles que l’on avait laissées dans leur milieu avaient probablement perdu de 
leur nocivité. Cependant outre les dispositions que ces germes ont à mourir bientôt 
au sein de l’eau, ils sont encore soumis à l’influence plus sérieuse certainement de la 
sédimentation à l’intérieur des baies et dans une eau lente, étant admis qu'au taux 
de#l pied par minute dans l’effort à faire pour faire disparaître les égouts, on se trouve 
. à faire disparaître par là 50 à 70 pour 100 des matières organiques. Toutefois si nous 
ajoutons à ce fait l’influence additionnelle de la dilution, tout comme nous l’avons au 
sein des Grands lacs et des rivières comme le Saint-Laurent et l’Ottawa, nous com- 
prendrons comment il se fait que des épidémies ou déclarations nombreuses de cas de 
 typhoïde dans les conditions actuelles de pollution ne se soient pas produites. Ainsi 
le cours de l’Ottawa a une vitesse moyenne de 50,000 pieds cubes par seconde, c’est-à- 
dire que dans l’espace d’une, minute il passe autant d’eau sur un seul point qu’il n’y 
passe. d'eaux d’égout dans toute une journée; ou encore, pour donner une idée de la 
dilution dans des termes ordinaires, les 18,000,000 de gallons des égouts de la ville 
| d'Ottawa se trouvent dilués 84,400 fois par les eaux de la rivière. Cet effet est tel 
. que, même à 6 milles plus bas que la prise de contact, les échantillons obtenus montrent 
Vexistence de plus de 100 à 200 bactéries par centimètre cube. De la même manière, 
la pollution d’Aylmer, qui représente environ la cinquantième partie de celle d'Ottawa, 
mettant de côté les effets de la sédimentation dans les eaux peu profondes sur les rives 
du lac Deschênes, est dans la proportion d’une partie d’égout pour 4,320,000 d’eau. 
Quand on réalise que cet égout lui-même, comme d’ailleurs tous les ésouts, contient 
seulement énviron 100 parties de matière organique, en grande partie du carbon inert, 
dans 100,000 parties, nous devons le diluer encore 1,000 fois, en d’autres mots il n’y a 
qu'une partie de matière organique sur 4,320,000,000 dans d’eau de la rivière Ottawa, 
telle qu’elle est polluée à Aylmer, avec le résultat, quoiqu’invraisemblable en théorie, 
que la ville de Hull, qui boit l’eau non filtrée de la rivière, n’a jamais souffert d’une 
épidémie de typhoïde, si ce n’est pas sa propre pollution, et l’on peut dire la même 
chose d'Ottawa. 
Maintenant, quand nous comparons cette dilution avec les conditions SE par 
la commission royale concernant les dispositions des égouts en Angleterre, qui sont à 
l'effet que quand la dilution des égouts est de plus de 500 fois, on n’a pas besoin d’usines 
de purification à l'exception de treillis pour enlever les matières grossières avant le 
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renvoi dans le cours d’eau, et quand la dilution est de 150 à 300 fois, on permet six 
parties sur 100,000 de solides suspendus, nous voyons que de fait au Canada, nous 
avons pas et w’aurons probablement jamais de conditions dans les Grands lacs ou 
dans les cours d’eau navigables créant des problèmes de pollution par les égouts aux- 
quels on pourrait appliquer les règlements anglais, qui ne prétendent pas conserver 
les rivières pures, mais seulement empêcher qu’elles nuisent par l’odeur ou les dépôts 
sur les rives. 

4. Si donc, on demande si oui ou non le traitement des égouts par nos cités ou 
villes est nécessaire, je dirai, comme l’expérience de trente la montré, qu'au point 
de vue purement sanitaire, la réponse dépend entièrement des circonstances locales. 
Presque toutes les épidémies sur ce continent, sont dues à la pollution locale immédiate 
et grossière, presque toujours à une ville qui pollule son propre approvisionnement et 


celui de sa voisine la plus rapprochée, comme Buffalo polluait l’approvisionnement 


de Niagara-Falls ou son propre approvisionnement, ou Chicago, Cleveland ou Toronto 
qui polluaient leur propre approvisionnement, ou Walkerville qui polluait celui de 
Windsor. , 

Malgré que tel soit l’état de choses, il n’y a pas de raison pour qu’il n'y ait pas de 
lois empêchant la pollution par les municipalités dans tous les cas comme ceux que je 
viens de citer, et les obligeant d'assurer par la sédimentation, la filtration ou par 
d’autres méthodes, la pureté de leur propre approvisionnement d’eau. 

Dans tous les témoignages rendus devant la commission, je remarque qu’on a 
déclaré très peu de chose concernant les méthodes de traitement des égouts qui sont 
d'adoption pratique, ou le degré de pureté devant être établi pour les villes du Canada. 
Si rien de nuisible ne résulte pour les sens, à cause de la dilution, alors aucun règle- 
ment anglais ne peut s'appliquer puisqu'ils ne considèrent pas l’absence des bactéries, 
mais seulement si les eaux d’égout contiennent, quand elles sont déversées dans les 
cours d'eaux, des matières putrescibles créant une nuisance locale. Le terme “ purif- 
cation des égouts ” a été fréquemment employé, mais en Angleterre, où on a fait le 
plus de travail, il est maintenant évident que le seul terme réel est “ traitement des 
égouts ” jusqu’au point indiqué, car cinquante ans ont montré que dans un pays dont 
80 pour 100 de la population est massée dans des villes situées sur quelques cours d'eaux 
relativement petits, toute autre chose a été trouvée impratiquable. Jusqu'à quel point 
donc devons-nous aller en demandant le traitement des égouts au Canada comme 
mesure de sûreté pour l'hygiène publique ? 

5. M. Race, bactériologiste à Ottawa, déclare que le coût moyen pour la purifica- 
tion des égouts en Amérique est d'environ $11 à $15 par million de gallons. Cela 
représenterait pour Ottawa $1,000,000 par année, et on doit se rappeler que même cela 
n’est pas supposé délivrer entièrement de bactéries l’écoulement dans le cours d’eau. 
Si nous disons que partout où il y a des bacalli col, il peut y avoir des bacilli typhosi, 
alors l'élimination de ces bacilles représente la purification des égouts jusqu’à ce qu’on 
n'y trouve pratiquement plus de bactéries. Le fait est qu'avec la filtration, après tout 
le travail préliminaire d’enlèvement des immondices, le fardeau financier sera, 
comme il l’a été ailleurs, si grand, qu’un tel degré final de purification ne sera pas 
requis finalement dans la pratique. On appréciera ce point quand on saura que quand 
ce qui est appelé par Calmette l’état minéralisant de purification est atteint, et quand 
les eaux d’égout s’en vont au traitement final dans le filtre vaporisant ou le lit de 
contact, il reste encore 40 parties de matière organique sur 100,000 parties d’eau 
d’égout. Ceci, on comprendra, est 4,000 fois autant de matière organique qu’il y en a 
par exemple, dans la Tamise, et encore plus qu’il y en a dans la rivière Ottawa. 
Les meilleures usines de disposition des eaux d’égout en existence, à Lawrence, Mass. 
où des expériences ont été faites depuis plus longtemps que n'importe où ailleurs, 
montrent que la quantité de matière organique consumée journellement est de 2-5 
grammes par mètre carré, ou environ l'équivalent de 150,000 gallons d’eau d’égout par 
acre par jour. Nous ne pourrions nous attendre, par exemple, à faire mieux sur l’île 
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Kettle avec les eaux d’égout d'Ottawa, malgré qu’elle soit toute de sable et, si elle est 

employée comme ferme d'épuration, il faudra 80 acres de lits pour qu’elle fasse le 

même travail que les installations de Lawrence. Ou, en d’autres mots, si cela prend 

. au moins quinze jours de sédimentation avec l’eau de la Tamise contenant seulement 

5 -0167 parties de nitrogène albuminoïde sur 100,000, avec une moyenne de 5,000 bacté- 

ries par centimètre cube, à un taux de filtration sur des lits de sable parfaits de 5 pieds 
d'épaisseur valant 2 pieds par pied carré de surface par heure, ou 2,000,000 de gallons 
par acre par jour pour réduire le total des bactéries de 400 après la sédimentation à 
moins de 100, il est à peine nécussaire de dire qu’une semblable réduction bactérielle 
. pour les égouts par n'importe quel procédé économique imaginable serait financière- 
ment impossible. Que devons-nous done attendre raisonnablement, et que devons-nous 
- faire? 
6. Le professeur Calmette appelle le premier degré de purification la décantation, 
ou l’applique à ce que nous appelons la sédimentation de toutes les matières en sus- 
pension dans les eaux d’égout jusqu’à 50 à 70 pour 100 de toute la matière organique. 
Cela est fait mécaniquement au moyen de grilles, de machines centrifuges, ete., et en 
les faisant couler dans une série de fossés ou de canaux à une vitesse d'environ un 
pied à la minute. Pendant ce procédé, il est essentiel que les eaux d’égout ne restent 
pas stationnaires assez longtemps pour qu’il y ait décomposition, le problème consis- 
tant en la disposition de la fange ou matière déposée, qui est de 8 livres de solides es 
par verge cube. La fange humide contient ordinairement 90 pour 100 d’eau. Si l'égout 

à l’état primitif passe lentement dans des fossés, disons d’une verge de largeur et de 

18 pouces de profondeur, la fange déposée le long du fossé et l’eau qui s’en sépare par 

l’évaporation et l'absorption atteint jusqu’à 1,000 tonnes par acre annuellement, et le 

champ qui est cultivé peut produire de grandes récoltes tous les deux ans. Ainsi à 

Birmingham, il faut environ 150 acres de ces lits. Pour arriver à ce résultat, il est 

clair qu’il est nécessaire d’avoir de grandes étendues de sol sablonneux et perméable; 

de'fait, cette méthode semble être la moins dispendieuse et la plus pratique pour dis- 
poser de la fange qui n’a pas assez de valeur nutritive pour servir de fumier en la 
pressant, et cela coûte plus cher de la brûler. 

7. Quand on a ainsi disposé de 50 à 70 pour 100 de matière organique, on a'encote 

à s’occuper du reste, 30 pour 100. On a découvert que ce qu’il y a de mieux à faire, 
c’est de conduire les eaux d’égout dans des réservoirs de formes différentes, où la 
décomposition par la fermentation venant des microbes, liquéfie ce qui reste des matiè- 
res organiques, et où le carbon est déposé. C’est ce qu’on appelle le second degré ou 
degré de liquéfaction du traitement bactériel par les réservoirs septiques. Les égouts, 
maintenant tout à fait liquides, doivent être finalement renvoyés, en les déversant 
directement dans quelque cours d’eau, ou en les traitant encore sur ce qu’on appelle 
des lits bactériels. 

: 8. Le troisième traitement ( ou traitement final des eaux d’égout, a pour but d’éli- 
miner, autant que possible, les bactéries et la matière organique putrescible qui restent. 
L'action est due essentiellement à ce qu’on appelle les bactéries nitrifiantes agissant 
toujours en présence de l’oxygène libre. Ceci réussit partout où les matières d’égout 
sont appliquées d’une manière intermittente sur des lits naturels de sable grossier, 
ou sur des lits artificiels de sable et de gravier, ou encore sur des lits faits avec des 
scories concassées. Ainsi par exemple, les filtres du Massachusetts purifient très bien 
150,000 gallons par acre par jour, tandis que la ville de Paris manie 300,000,000 de 

* gallons sur 12,000 acres, et y fait aussi pousser des récoltes, c’est-à-dire que 25,000 

gallons de matières d’égout par acre sont utilisées tous les jours. Ces méthodes cepen- 

dant sont de beaucoup surpassées maintenant par celles des lits de scories et de 
cendres qui sont empilées, espacées, et rendent possible la filtration rapide au moyen 
d’une application intermittente des eaux par l’usage d’arrosoirs ou d’autres méthodes 
avec un espace de plusieurs heures durant lesquelles les eaux d’égout s’écoulent, lais- 
sant déposer les particules de matière organique, qui sont en grande partie détruites 
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par l’action des bactéries en présence de l’oxygène libre qui circule au travers des lits. ce 
Un lit de ce genre peut facilement traiter 200 gallons par verge carrée de surface par 
jour, soit 100 fois autant qu’un lit naturel de sable, c’est-à-dire environ 2,000,000 de … 
gallons par acre par jour. L’écoulement d’un lit de ce genre ne sera pas putrescible, 
mais confiendra encore un grand nombre de bactéries. Si on veut le purifier davan- 
tage, on devra le passer par un lit de sable ou si l’on désire détruire le bacillus coli 
qui s’y trouve, on se servira d’hyperchlorure de chaux à la quantité d'un grain par 
gallon, qu’on peut ajouter à l'écoulement avec de bonnes chances de succès. T/expé- 
rience d'Europe nous enseigne que ces trois différentes opérations du traitement déerit. 
des eaux d’égout peuvent être exécutées au coût d'environ $7 par million de gallons, 
et sans employer le traitement chimique final. Mais, si un traitement semblable était. 
appliqué au Canada, l'expérience américaine nous montre qu'il en coûterait au moins 
$10 par million de gallons, ou environ $200 par jour pour Ottawa, étant donné sa 
consommation actuelle d’eau. Conséquemment, il est clair qu'une des premières 
mesures à prendre pour réduire le coût du traitement des égouts au Canada, c’est de 
réduire Je montant d’eaû extraordinaire qu’on accorde ordinairement aux villes cana- 
diennes. Si les 200 gallons par jour qui sont donnés maintenant étaient réduits à au 
moins 50 gallons dans beaucoup de villes canadiennes et américaines en plaçant des 
compteurs sur la canalisation, et en faisant payer pour la quantité consommée, il serait 
possible de diminuer de beaucoup le coût des eaux d’égout quand ce traitement est jugé 
nécessaire, Comme, cependant, même un système aussi complet qu’on vient de le 
décrire, ne détruit pas tous les bacilles du choléra ni ceux de la typhoïde et comme un 
procédé semblable signifiera la pose, à un prix élevé, d’égouts interceptants et de con- 
duites de prolongement aux travaux d'établissement sur terre, ce qui veut dire l’achat 
de grandes étendues de terrain, c’est évident qu’en raison de l’état financier actuel, peu 
de villes au Canada pourront entreprendre de tels travaux excepté si elles sont _particu- 
lièrement favorisées. Alors, en vue du fait que même ce procédé de premier ordre ne 


c’est un indice de danger possible à cause de la présence des bacilles de la typhoïde—on 
conviendra probablement que le traitement préliminaire par degrés n° 1 et 2, tels que 
décrit déjà, c’est-à-dire la sédimentation et la liquéfaction septique, sera tout ce qu’on 
pourra trouver nécessaire et praticable avec l'énorme dilution ordinairement possible 
dans les cours d’eau canadiens. Quoi qu'il en soit, si la chose s’accomplit, nous, du 
Canada, aurons fait beaucoup plus pour l’épuration des égouts que ce qu’on a proposé 
dans le dernier rapport de la Commission royale sur les travaux d'épuration des déchets 
projetés pour l'Angleterre. De plus, dans tous les cas où les cours d’eau sont pollués de 
quelque manière près d’une prise d’eau destinée au publie, il est évident que Peau se 
purifie soit par la sédimentation ou par la filtration, ou par les deux et que cela sera 
toujours essentiel à la permanence de la sécurité. 

Le PrésmEenxr: Nous vous sommes très obligés d’être venu ce matin et nous vous 
remercions de votre aimable coopération. ; e 

Le Témon: $i je puis vous être de quelque utilité en aucun temps-je me mets 
entièrement à votre disposition. 


Le témoin est renvoyé. 


Ajournement du comité. 
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“ MERCREDI, 25 mars 1914. 


Le comité s’est réuni à 11 heures de l’avant-midi sous la présidence de M. Brad- 
bury, président, 


Le Dr C. A. Hopcerts est assermenté: Monsieur le président, messieurs, —A la der- 
nière session, les membres de ce comité m’ont demandé, alors que j'étais en Europe, de 
faire de plus amples études au sujet de l’épuration des égouts de la Grande-Bretagne. 
Mon enquête ne devait pas se borner seulement à la visite des plus importants systèmes 
d'égouts de la Grande-Bretagne, mais je devais aussi aller voir ceux du continent, 
notamment ceux du district d'Emacher, dans la Prusse occidentale, qui est l’un des 
derniers posés et le plus élaboré concernant la purification des matières. fécales. J'ai 
aussi passé trois ou quatre semaines en compagnie des membres du conseil d’administra- 
tion locale du gouvernement de la Grande-Bretagne, étudiant la méthode qu’ils ont dû 
surveiller la mise en vigueur des lois que ce conseil d'administration locale du gouver- 
nement est chargé d'appliquer concernant les égouts et l’eau en Grande-Bretagne. 


Par M. Murphy: 
Q. Pour quel motif avez-vous entrepris cette enquête/—R. Je m’en allais repré- 
senter le Canada à une conférence sur la mortalité infantile ainsi qu'à un congrès de 


médecins. On m’a donc demandé de profiter de l’occasion pour obtenir certains rensei- 
fnements indiqués par ce comité. 


Par le Président : 


Q. C’est ce comité qui vous a demandé cela? —R. Oui. Qu'on me permette d’ajou- 
ter que deux ans auparavant j'avais été délégué par la Commission de conservation. 
Puis, monsieur le président et messieurs, vous vous souviendrez que l’an dernier on m’a 
demandé d’enquêter sur ce qui se faisait en Angleterre au sujet de l’épuration des égouts 
et d'étudier les rapports des diverses commissions ayant trait à cette question. dJ’ai 
maintenant ces renseignements à vous soumettre. J’ai fait le sommaire des rapports 
des diverses commissions et des divers comités qui ont travaillé la chose en Grande- 
Bretagne, de même que les conclusions de la Commission royale sur l’épuration des 
égouts, nommée en 1857, et ainsi de suite. (Voir appendices B, © et D, 1914, pp. 226- 
241.) Ces déclarations sont basées sur l’opinion d’un hygiéniste et il semble qu’elles 
intéresseront ce comité... Elles démontreront l’évolution constante des systèmes d’épu- 
ration d’égouts. C’est d’ailleurs la seule manière de traiter la question. 

À la suite du rapport précis et rapidement fait de la Commission royale on a 
adopté en Grande-Bretagne le procédé d’épandre les déchets sur la terre. C'était ce que 
demandait le conseil d'administration locale du gouvernement. On a démontré que la 
seule bonne manière d'utiliser les déchets en Grande-Bretagne à cette époque était de 
les épandre sur la terre. Birmingham, Angleterre, nous offre un exemple particulier de 
cela ; on y a tenté l’engrais d’une ferme. Il y a plus de vingt ans, j’ai été assez heureux 
de voir ce système; mais depuis, on l’a complètement mis de côté. On a essayé ensuite 
la méthode du réservoir septique et pendant longtemps, on n’a entendu parler que du 
“réservoir septique”. D’après cette méthode, l’efluent de l’égout était retenu pendant des 
jours dans un réservoir, ce qui permettait la sédimentation, puis était épandu sur la terre 
et ainsi utilisé. Même actuellement le conseil d'administration locale du gouvernement 
de la Grande-Bretagne exige virtuellement ce traitement de la terre. Il n’a pas com- 
plètement aboli la méthode d’épandre les déchets sur la terre, mais il a alors permis la 
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substitution de ce qu’il est convenu d’appeler les lits des bactéries. On a constaté que 
le traitement de la terre n’était pas possible en certains endroits à cause du caractère 
particulier du sol ou du manque d'espace. Ainsi, un sol composé d’une argile lourde ne 
souffre pas cette méthode particulière de traitement; mais sur un sol léger, on peut dis- 
poser de cette manière des déchets et obtenir de très bons résultats, peut-être les meil- 
leurs résultats. Maintenant on a abandonné le procédé du réservoir septique pour se 
servir d’un autre. On provoque tout simplement une précipitation on sédimentation des 
déchets après en avoir soustrait les matières fécales les plus grossières. Pendant que 
les déchets coulent de la conduite principale, ils sont passés au crible, ce qui sépare les 
déchets plus volumineux des autres. Ces gros déchets sont ensuite enlevés. Puis les 
déchets ordinaires passent et sont précipités ou déposés. Ils passent par de grands 
réservoirs construits en proportion de l'écoulement quotidien de la cité ou de la ville. 
On ne fait plus maintenant la retenue des déchets pendant sept ou huit jours dans des 
réservoirs septiques, ni rien de la sorte. On ne les retient souvent que pendant vingt- 
quatre ou trente-six heures; puis on les laisse aller. On obtint alors la précipitation ou 
sédimentation sous forme de vase. On atteint ainsi les mêmes résultats que si les 
quatre ou trente-six heures; puis on les laisse aller. On obtient alors la précipitation ou 
laissent échapper des odeurs nauséabondes qui nuiraient au publie. lL’effluence devient 
une lie ayant subi la précipitation ou sédimentation; elle est ensuite étendue sur les 
couches au moyen d’arrosoirs ou de distributeurs variés tels que les ingénieurs les 
recommandent, jugeant lesquels de ces instruments seront le plus propres à l’épandage 
des déchets dont on se servira pour ces couches. D’après le conseil d'administration 
locale du gouvernement de la Grande-Bretagne, dans bien des cas, ces déchets doivent 
subir une seconde opération dans d’autres couches avant que l’eflluence soit dirigée vers 
les cours d’eau. Cela décrit brièvement, monsieur le président, ce qu’on fait aujour- 
d’hui, avec quelques modifications, pour répondre aux besoins locaux. 


Par le Président : 


Q. Quel est l’état de l’efluence quand on lui donne libre cours/—R. En réponse à 
cela, je vous ai emporté un relevé très intéressant—un relevé officiel —qui est plus pro- 
bant que tout ce que je pourrais vous dire. Ce document montre l’état de l’effluence 
finale. J’ai ici le relevé du comité des rivières Mersey et Irwell sur le traitement des 
efluences de déchets. (Pièce n° 1. Voir pp. 132-135.) C’est un relevé pour le mois de 
juin 1913; vous trouverez certainement intéressant de l’étudier. C’est un relevé de 
l'examen de différents échantillons provenant des effluences des divers systèmes d’épu- 
ration des déchets de quarante-sept municipalités. Il montre jusqu'où on a obtenu 
l’épuration, et la méthode de traitement qu’on a suivie. Vous verrez qu’elle varie autant 
que les déchets varient. Vous verrez que les résultats, dans plusieurs cas, sont très 
bons. Ces résultats sont donnés ici d’après gradation. De 1 à 16 les efluences sont 
bonnes, de 17 à 25, assez bonnes, de 26 à 31, pas satisfaisantes, et de 32 à 47, mauvaises. 


Par M. Murphy: 


Q. Que veulent dire ces chiffres/—R. Je vais vous expliquer cela Le conseil 
d'administration locale du gouvernement s'occupe de ces fermes d'épuration; il y a 
aussi, en vertu de la loi anglaise, ce qu’on appelle les conseils des rivières. En Grande- 
Bretagne, ces conseils de rivières exercent leur juridiction sur certaines rivières. 
Ce rapport a trait aux rivières Mersey et Irwell. Ce conseil par l'entremise de ses 
officiers, administre et surveille les fermes d'épuration des municipalités situées dans 
les limites de cette ligne de partage des eaux. (C’est un rapport mensuel des spéci- 
mens observés par les officiers et il accuse une surveillance constante des fermes mu- 
nicipales d'épandage. 

Q. Les égouts de ces quarante-sept municipalités se déchargent-ils tous dans les 
cours d’eau ?—R. Oui, dans les rivières Mersey et Irwell. : 
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At Par le Président : 


Q. Considère-t-on ces efluences suffisamment purifiées pour qu’on puisse se servir 
. des rivières aux usages domestiques /—R. Pas du tout. Vous prenez même la rivière 
ice: il w’est pas question d'obtenir des déchets une effluence stérile et parfaitement 
pure. Le conseil d'administration locale du gouvernement et les conseils des rivières 
ne réclament rien de la sorte. Jls n’imposent pas ce fardeau aux municipalités; ils 
sont raisonnables sous ce rapport. Quand même on voudrait obtenir un système d’égout 
d’une telle perfection on ne pourrait pas le faire. 


Par M. Steele : 


Q. Quel est le but principal de traiter les déchets provenant de ces municipalités 
dans ce district en particulier? Ne s'agit-il pas en grande partie de les détruire puis- 
qu'ils sont une nuisance ? Ce n’est pas pour rendre l’eau dans laquelle les égouts se déver- 
sent bonne à boire, n'est-ce pas?—R. Voulez-vous dire dans ce rapport en particulier? 

Q. Oui—R. Pas dans ce cas. Mais vous prenez la commission de conservation de 
la Tamise, ce fleuve d’où la cité tire une quantité considérable de son approvisionne- 
ment d’eau, à l’usage de Londres agrandi; les rapports de cette commission sont ab- 
solument semblables et dressés de la même manière que celui dont je vous ai paré. 


Par M. Chisholm: 

Q. Vous dites qu’on prend une quantité d’eau dans la Tamise pour approvisionner 
une partie de la cité de Londres. Voulez-vous dire qu’on utilise l’eau telle qu’elle 
sort de la Tamise?—R. Non; elle passe par les filtres à sable. On fait la même chose 
avec l’approvisionnement de l’eau prise dans la rivière Lee, bien en amont de Chingford. 
Il y a là un grand réservoir. Les puits situés dans la partie sud-est de Kent sont une 
autre source d’approvisionnement d’eau pour la ville de Londres. 


Par M. Murphy: 


Q. Il n’y a que ces deux sources, les puits et la rivière Tamise/—R. Oui, et la ri- 
vière Lee. On utilise encore les puits, mais on n’en retire qu’une petite proportion de 
lapprovisionnement. Dans le cas de la commission de conservation de la Tamise, 
la question en litige est celle de la poltution de l’eau, une partie de laquelle servait 
subséquemment à l’approvisionnement d’une grande ville. Toute cette eau passe par 
les filtres à sable, ce que nous appelons le procédé de filtration par le sable. Ces filtres 
consistent en de grands lits remplis de cailloux de différente grosseur au-dessous des- 
quels repose une couche de sable. Voici un relevé—le relevé officiel dont J'ai parlé— 
concernant le conseil des rivières Mersey et Irwell. Je lai obtenu spécialement pour 
le comité de la Chambre des communes. Il n’est pas facile à obtenir. 
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_ Comité con. nt 
EFFLUENCES OBTENUES PAR 
> MATIÈRE ORGANI-. 
QUE OXIDABLE. + 
© Description de l'échantillon. DEEE EL TIPP A 
É : Oxygène absorbé 
= pendant une épreu- 
A ve de 4 heures. 
Grains par 
gallon, 
1 |Knutsford U.D.C., 27 mai, 2.25 p.m. Beau temps... ner ne. i 0°08- 
2 |Bredbury et Romiley U.D.C: (Romiley), 19 mai, 12.30 p.m. Averses... .....- 013 
9:|Bollineton U.D.C., 26 mai, 1.45 p.m. Temps sec 0:18 
4 |Barton R.D.C. (Chfton Unity Brook), 10 juin, 9.30 a.m. Nuageux.» 0:28 
b°\Turton U.D.C: (Belmont), 26 mai, 11/20 4m. Beau temp 0:30 
6 | Hindley U.D.C. (Hindley Green), 10 juin, 2.30 p.m. Beau temps .. 7 ..:..... 0:30 
7 |Wardle U,D.C. (Aqueduc d’aval), 23 mai, midi. Temps incertain... ........... 0'31 
8 |Bwiy Corporation, ler mai, 10.50 a.m. Beau après forte pluie. ................ $ 0°34 
9 Bury R.D.C. (Hollins), 22 mai, 1:40 Dim: BEAUTE M 0:35 _ 
10 |Trlam.U.D.C.,:22:mai, 1 pen. BERG ES 0:35 
11 [Manchester Corporation (Davyhulme), 20 mai, 2.20 p.m. Pluie légere .......... 0:38 
12 | Alderly Edge U.D:C:,.2 juin, 2:30 pm. Temp 0:40 
13 |Barton R.D.C. (Coppice Clough), 4 juin, 1 p.m. Beau témps.................... 0'44 
14 Maple U.D.C., 19 maï, 2 pen Aer 0°45 
15 |Kearsley U.D.C. (Ruisseau Horridge), 30 mai, 11.40 a.m. Beau temps........... 0'46 
16 | Hazel Grove et Bramhall U.D.C. (Offerton), 19 mai, 11 a.m. Averses.......... 0°49 
17 |Rochdale Corporation (Castleton), 21 mai, 11.45 a.m. Beau HÉNESE 054 
18 |Bolton Corporation (Rhodes), 21 mai, 10.45 a.m. Beau LE OS As pie APR NE ee 0:61 
19-INorden,U.D.C:, 21 mai, 6,30 pm Plate ÉRRPE Me Enr mA 0'62 
20 Stretford U:D.C., 22 mai, 9/50a:m ae Nuage 0°63 
21 |Littleborough U:D.C., 21mai, 3:40a.m Pluie 0:66. 
22 |Tyldesley U.D.C. (Morley’s Hall), 2 juin, 1.30 p.m. Beau temps................ 0:81 
23 |Leigh et Atherton J.S.B., 31 mai, midi. INUAB EU EE SR nee 0°87 
24 |Wardle U.D.C. (Aqueduc d’amont), 5 juin, 5.15 p.m. Pluvieux.... ..... 0:93 - 
25 |Farnworth U.D.C. (Hall Lane), 29 mai, 11.20a.m. Beau temps................ 1:00 
26 |[Worsley U.D.C. (Wardley), 28 mai, 11.15a.m. Beau et sec.......…...... l'E 
27;|Wbiteñeld.U.D.C:, 20 mai, 2 30m AE EEE T2 
28 |Royton U.D.C., 21 mai, 3 p.m. Beau temps A on MS DR A ee A RS 0 1:23 
29 [Manchester Corporation (Davyhulme), 20 mai, 2.5 p.m. Pluie légère. ........ 1:23 
30 |Bolton Corporation (Hacken), 4 juin, 11.80 a.m. Beau temps... ............... l'as 
31 |Droylsden U.D.C:,21 mat, 2/20/parns BL DES Jade 
32 |Ramsbottom UDC. 27m 1#40/24mt Beau temps l'aire 
33 |Children’s Homes (Edgworth)}, 19 mas, 11.50a.m. Nuageux... 1:50 - 
34 |Prestwich U.D.C., 28 mai, 9.15 a.m. Beau etsec. PR RSS D PAIE 11092 
30; |Salford Corporation, 20 mai, 92m. Béautemps 2 1507 
36 |Macclesfield Sorporation, 26:mai, 8. pim. Méempisee Re 1:57 
37 | Manchester Corporation (Davyhulme), 20 maï, 1:45 p.m. Petite pluie. .......... 1:58 
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N°. 1. 


M ersey el Trwell. 


LE TRAITEMENT DES DECHETS. 


Méthode de traitement. Remarques. 


Réserv. de précipitation et filtres à double contact Claire et incolore. Pas de sédiment. Pas d’odeur. 


Réservoirs de sédimentation, filtres et terre. ..... (Presque claire et incolore. Petit sédiment brun. Pas 
, / | d’odeur. 
Réservoirs de sédimentation, filtres et terre... .|Claire et incolore. Pas de sédiment. Inodore. 
Réservoirs de précipitation et filtre continu...... (Claire et incolore. Trace de sédiment. Inodore. 
Réservoirs septiques et filtres continus. ....,..... (Claire et incolore. Trace de sédiment, Inodore. 
A . ALU s: . . . | . = . F4 . 
Réservoirs de précipitation et filtre continu ..... (Claire et jaillissante. Trace de sédiment brun.  Ino- 
| dore, 


Réservoirs de précipitation, filtres continus et ré- ae et incolore. Petit sédiment gris. Inodcre. 
servoirs d’humus 
Réservoirs de précipitation et filtres de contact. . ar et incolore. Trace de sédiment. Inodore. 


Réservoir de déchets, filtre continu et terre ..... Claire et incolore. Pas de sédiment. Inodore. 
Réservoir de sédimentation et terre. ... ......! {Claire et incolore. Trace le sédiment brun. Ino- 
dore. 
Réservoirs de sédimentation et filtres à donble Très petit écoulement. Clair et incolore. Pas de sédi- 
contact (A). | ment. Inodore, 


Réservoirs de sédimentation, filtres puisépandage. Assez claire et incolore. Sédiment gris. Inodore. 
Réservoirs de précipitation et filtre continu . ... [Liquide brun léger. Petit sédiment brun. Odeur ae 


* drain. 

Réservoirs septiques et terre........,..... is |Liquide brun légèrement bourbenx. Sédiment brun. 
deur légère. 

Réservoirs de sédimentation et filtre continu... Liquide brun léger. Sédiment brun. Odeur de drain. 

Réservoirs de précipitation et filtres continus... {Claire et incolore. Trace de sédiment. Odeur légère. 


Réservoirs de précipitation, filtres continus ré- au grisâtre. Sédiment gris. Inodore. 
servoir à humus etterre. | 


Réservoirs de précipitation et filtres continus . .…..| Eau grisâtre. Trace de sédiment gris. Inodore. 
Réservoirs de sédimentation, filtres continus, ré- 
servoirs-orages et filtres nine di Liquide ocreux brun. Sédiment brun. Odeur dedrain. 
RÉ et um dau eue Lie grisâtre. Sédiment noir. Odeur légère. 
Réservoirs de précipit., filtres cont., rés.-orages et Eau troublée brune. Sédiment brun-ocreux. Odeur de 
quelques filtres-orages à effluence. drain, 
Réservoirs de précipitation et terre......... ..... Eau troublée grise. Sédiment foncé. Odeur de drain. 


Réservoirs de précipitation, filtres continus et ré-|Eau troublée brune. Sédiment brun. Légère odeur de 
servoirs à humus. | terre. : 

Réservoirs de précipitation et filtre continu .... .|Liquide clair et incolore. Sédiments bruns en abondan- 

ce. Inodore. 

Réservoirs de sédimentation et filtres continus... .| Eau troublée grise. Trace de sédiment gris. Odeur 


légère. 
Réservoir septique, filtre continu, etc...........… Eau troublée grisâtre. Sédiment gris. Odeur légère. 
Réservoirs de précipitation, filtres continus et ré- Presque claire et incolore. Sédiment foncé. Odeur lé- 
servoirs à humus. gère. 
Réservoirs de précipitation et filtres continus....|Kau grise. Sédiment gris. Odeur de drain. 


Réservoirs sédimentation, filtres continus et à Eau troublée brune. Sédiment foncé. Odeur légère. 
double contact, décharge (B). 

Réservoirs de précipitation et filtres continus. co troublé brun.  Sédiment brun foncé. Odeur 

égère. 

Réservoirs de précipitation et filtres continus. ..| Eau troublée grise. Sédiment foncé. Odeur légère. 

Réservoirs de sédimentation, et filtres continus et Liquide clair et incolore.  Sédiment foncé. Odeur lé- 
réservoirs à humus. gère. | ù 

Réservoirs septiques et filtre continu ......... Eau trouble grise. Sédiment gris. Odeur légère. 

Réservoirs de précipitation, filtres continus et ré-| Légère couleur rouge. Sédiment foncé. Odeur légère. 
servoirs à humus. À 

Réservoirs de précipitation et filtres continus ....|Eau trouble grise. Sédiment foncé. Odeur légere. 

Réservoirs septiques, filtres et terre. .... ........ Eau trouble grise. Sédiment foncé. Odeur légère. 


Réservoirs-orage et filtres-orage . ............... Eau trouble brune. Sédiment foncé. Légère odeur 
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PIECE 
C'omité conjoint 


EFFLUENCES OBTENUES PAR 


| MATIÈRE ORGANI- 
| QUE OXYDABLE. 
| SE  —— 
5 | Description de l'échantillon. Certes ta teuile 
= pendant uue 
2 | épreuve de 4 brs. 
A | 
| ï Grains par gallon. 
38 Biôtle Lever .U.D.C:,.29/mar, 10/4b am. Beau temps 1:66 
39 Tottington U.D.C. (Hollymount), 11 juin, 2 p.m. Beau temps... 1:66 
40/4 Shton-on-Mersey U,D:0:, 22 mai, 11 15 4m. Nude 176 
| 
41 Bury RDC: (Unsworth), 20 mai, 2 p.m. Pluielégére "#1. 1:96 
42101dham Corporation, 28/mai, 8 p:m. Beau TEMPS 2:05 
ar Corporation (Davyhulme), 20 mai, 1:55 p.m. Pluie légère... 2°18 
a Guardians (Culcheth Homes), 28 mai, 1.50 p.m. Beau temps........ ..… 224 
os Corporation, 28"mai, 8.15 p.m. Beau tenips see 0 | Ra 2°27 
46 Tottington U.D.C. (Greenmount), 27 mai, 2.45 pin. Beau temps... ............ 2:63 
des Union (Cottage Homes Styal) 2 10 80m vi 8:79 
TEMPETE 
| 
A. Salford Corporation, 20 maï, 9:10 am. Beau eme £ | 4°83 
è N° 1 à 16 bonnes effluences. 


N°: 17 à 25 assez bonnes effluences. 
N° 26 à 31 effluences pas satisfaisante 
N°5 32 à 47 mauvaises effluences. 

17 juin 1915. 
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N° 1—Fin. 
Mersey Irwell—Fin. , 


LE TRAITEMENT DES DECHETS—Fin. 


Méthode de traitement. Remarques. 


x 


/ 


Réservoirs de sédimentation et filtres continus... Liquide trouble gris. Sédiment gris. Odeur d’égout. 
Réservoir de sédimentation et filtre continu. ..... HA trouble rougeâtre. Sédiment rougeâtre. Odeur 
égère. 

Surabondance de fange des lagunes et épandage ne trouble gris. Sédiment gris. Odeur d’égout. 


sur la terre. 
Réservoirs septiques et filtre continu. . Eau trouble grise. Sédiment foncé. Odeur d'égout. 
Réservoirs de sédimentation et filtres à un seul Liquide trouble gris foncé. Petit sédiment foncé. Odeur 
contact, décharges B et C. putride d’égout. ï 
Di Réservoirs de sédimentation et filtres à un seul Liquide trouble brun. Sédiment foncé. Légère odeur 
' contact. d’égout. 
Réservoir septique, filtres continus et réservoir à Liquide trouble gris foncé.  Sédiment foncé. Légère 
7 humus. odeur de H,S 
je Réservoirs de sédimentation et filtres à un seul Liquide trouble gris foncé.  Sédiment foncé. Odeur 
ce contact, groupes D, 6, T.-....../.... ........ i putride d’égout. 
ae Réservoir de sédimentation et filtre continu... Liquide trouble gris. Sédiment gris. Odeur d’égout. 
ë Réservoirs et filtres traitant les déchets de buan-| Liquide trouble gris. Beauconp de sédiment gris. Odeur 
derie de savon. 
L] 
SURABONDANCE. 


Déchets crus pris comme ils tombaient du bord du | Liquide trouble gris. Sédiment gris. Odeur d’égont. 
réservoir dans le ponceau, puis dans le chenal. | Un liquide pernicieux et corrompu. 
| 


EFRANK SCUDDER, I.C-F. 
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Par M. Murphy: 
Q. Je remarque au bas du relevé un sommaire dans lequel il est dit que les “n°5 
à 16 sont de bonnes eflluences; n°%® 17 à 25, d'assez bonnes efluences ; ne 26 491 des: 
Ro pas satisfaisantes; n°% 381 à 47, de mauvaises effluences ”. Pourriez-vous ex- 
pliquer au comité, en procédant de série, ce qu'est la teneur 4 ce sommaire —R. 
Ce comité conjoint spécial possède une mesure-type au sujet de la quantité de matière 
organique oxydable qu’on trouve dans l’efluence; il se base sur l’oxygène absorbé au … 
cours d’une épreuve de quatre heures. Par exemple, Knutsford, le premier endroit 
mentionné sur la liste, montre -08 de grain par gallon et cela diminue jusqu'à -49 de … 
grain par gallon au n° 16 de la liste. En sus de cela, on doit prendre note des obser- - 
vations contenues sous le titre de “ Remarques ”. Au n° 1 avec -08 de grain par gallon, 
on voit sous l'en-tête remarques “claire et incolore ” au moment où l’efluence tombe . 
dans la rivière. Il n’y a pas de sédimentation dans ce cas; les fermes d'épuration con- 
sistent en des réservoirs de précipitation et en des filtres à double contact. Les filtres 
à double contact enlèvent presque toutes les impuretés; et il ny a pas d’odeur. (Cette 
efuence est aussi bonne qu’il soit possible d'obtenir et vous constatez que la munieipa- 
lité est requise de la traiter avec un filtre double, ayant deux séries de couches, June 
au-dessous de l’autre. 


Par le Président : 

Q. La pollution persiste-t-elle dans cette effluence?—R. Oh, oui. Nous ne pouvons 
pas obtenir une eau buvable d’une effluence, c’est impossible. 

Q. Vous ne pouvez pas obtenir une effluence pure?—R. Non, monsieur, pas sans 
qu’il en coûte un prix assez élevé, à moins que vous n’en fassiez la distillation. Mais 
il faut tenir compte de la question du prix et des autres questions, de même qu'il faut 
tenir compte de la manière de se débarrasser des déchets qu’on déverse dans la rivière. 
On doit se rappeler qu’une rivière est un centre collectif pour les eaux naturelles qui 
s'y déversent, et c’est le moyen par lequel on augmente le commerce en grande partie. . 
Lorsqu'on construit un système pour se débarrasser des déchets, la chute va naturelle- 
ment vers nos rivières et nos lacs. On a permis aux municipalités de drainer dans 
ces rivières et dans ces lacs. On ne tient pas à repousser les déchets vers le haut d’une 
colline: cela ne serait. pas sage. On doit faire ce qui est hygiénique et économique 
et, par conséquent, les déchets doivent se déverser dans les rivières. 

Q. Ils doivent se déverser dans les rivières. L'année dernière, d’après votre 
témoignage, J'ai compris que vous étiez formel sur la question de la purification de 
l’efluence. Si nous laissons entrer une eflluence impure dans la rivière Ottawa, nous 
continuons à polluer la rivière, n’est-ce pas? La nocivité seule a été enlevée?—R. Oui, 
la nocivité a été enlevée. Vous laissez entrer l’effluence d’un égout qui a été traitée 
convenablement et qu’on a surveillée étroitement à la ferme d'épuration: vous ne 
pouvez rien obtenir de plus. Si vous pensez que j'ai voulu dire qu’on pouvait obtenir 
de l’eau buvable d’une effluence parfaitement pure, vous vous êtes trompé: cela est 
impossible. On dit aujourd’hui qu’on pourrait de plus traiter l’effluence avec de l’acide 
hypochlorique et qu’il n’y a pas de mal à traiter chimiquement l’efluence de l'égout. 
Il y a une différence entre traiter l’efluence d’un égout et traiter de l’eau buvable à 
l'acide hypochlorique. 


Par M. Murphy: 

Q. Dans ce relevé que vous êtes actuellement à commenter, que devons-nous 
entendre par les mots “bonne effluence”? Cela veut-il dire que l’effluence, quand 
elle atteint le cours d’eau, est anodine/—R. Elle est anodine autant qu’ik s’agit de 
créer une nuisance soit dans son passage au cours d’eau ou soit en contaminant 
de quelque manière ce cours d’eau. (C’est de l’eau qui vient s'ajouter à la rivière. 

Q. Est-ce dans ce sens que nous devons comprendre cela?—R. Oui parce que dans 
le cas mentionné l’eau n’est pas employée comme breuvage. 
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Q. Que veulent dire les autres explications ?—R. “ Efluence assez bonne” indique 
que la ferme d'épuration ne traite pas les déchets efficacement de manière à produire une 
aussi bonne efluence que les précédentes. Soit que la quantité de déchets qui passent 
ar les conduites soit trop considérable, ou qu’il y ait quelque chose de défectueux à la 
erme d'épuration ce qui empêche la précipitation, ou qu’on ne réussisse pas à enlever 
tous les précipitants pour donrier une effluence claire. Par exemple, le n° 17 du relevé 
- montre que l’effluence est une “eau grisâtre. Qu'il y a trace de sédiment gris. Qu'il 
my a.pas d'odeur”,. Le n° 1 du premier groupe indique une “eau claire et incolore 
_ Pas de sédiment. dar 7. Dans le n° 17 il y a trace d’un sédiment gris qui se 
_ mêle avec la rivière. Ce sédiment grisâtre indique qu'on n’a pas enlevé tous les 
solides. Cette forme d'épuration n’est pas efficace, bien qu’il n’y ait pas d’odeur dans ce 
cas. Au n° 25, le dernier du second groupe, il y a une odeur légère qui pourrait peut- 
être créer une nuisance. Ce rapport indique aux municipalités, des n°% 17 à 25, que 
leurs fermes d'épuration ont quelque chose de défectueux, que leur ingénieur ferait 
bien de se mettre à la besogne et de remédier à cela, autrement la commission, en vertu 
_de ses pouvoirs, ordonnera à cette municipalité d'améliorer son système. Le troisième 
groupe, les n°% 26 à 31, comprend les “ effluences pas satisfaisantes ”. Le n° 26 indique 
une “eau trouble grisâtre ”, et 28 une “ eau trouble grise ” et non grisâtre. Ceci veut 
dire qu’elle contient des matières provenant des industries manufacturières ,de même 
- que de la terre, et c’est ainsi que vous avez un sédiment gris. On remarque aussi une 

odeur légère. Les fermes d'épuration n’ont pas enlevé toutes les matières décomposa- 

bles et alors, ou elles contaminent la rivière, ou elles polluent l'atmosphère. 


Par le Président: 


Q. L’explication que nous avez fournie semble très complète; mais considérez les 
conditions du Canada aujourd’hui. Serait-il prudent de faire passer ces efluences 
dont vous avez parlé dans l’eau potable/—R. Généralement parlant, pas sans avoir 
filtré l’eau. Les eflluences des deux premiers groupes, n°% 1 à 25, quand elles sont 
déchargées dans une rivière d’un volume suffisant, n’empêcheraient peut-être pas qu’on 
se servît de l’eau pour la boire après l’avoir filtrée; mais pas les autres cours d’eau. 

Q. La filtration par le sable? Iei, au Canada, avec nos conditions climatériques, 
pouvons-nous traiter l’eau, au moyen de la filtration par le sable, avec le même avan- 
_tage qu’on le fait à Londres?—R. Vous savez, n’est-ce pas, que je ne suis pas un ingé- 
nieur ; mais je sais qu'il y aurait certaines difficultés mécaniques à surmonter. Per- 
mettez-moi de m'expliquer: à Paris, France, on a la filtration lente par le sable, presque 
le même genre de filtration que celui qu'on a à Londres, et il gèle assez fréquemment 
à Paris. Il arrive quelquefois que les filtres gèlent à la surface mais on n’a aucun 
embarras. I?ingénieur, M. Dejust, m’a dit qu’on n’avait éprouvé aucyn embarras bien 
que les filtres aient été couverts de plusieurs pouces de glace. Ce n’est pas une difi- 
culté mécanique insurmontable. 


Par B. Murphy : 
Q. Nous nous éloignons de la pollution des cours d’eau; mais êtes-vous au courant 
de la méthode de filtration qu’on utilise pour fournir l’eau à Westmount et aux muni- 
_cipalités environnantes /—R. Non, je n'ai pas fait d'enquête à ce sujet. 
Q. Comme vous dites, vous n'êtes pas un ingénieur —R. Je parle seulement 
comme hygiéniste. 


Par M. Béland: 

Q. Là où l’effluence se décharge dans le cours d’eau, le volume de ce cours d’eau 
ou la rapidité du courant influent-ils sur sa précipitation —R. Oh, oui, il y a plusieurs 
facteurs à considérer. | 

Q. Chaque cas doit être considéré séparément ?—R. Chaque cas doit être considéré 
* séparément sur ses mérites et son rapport avec les municipalités environnantes de 
_ même QE les caractéristiques de l’eau. 
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Q. Par exemple, vous ne pouvez comparer le fleuve St-Laurent aves les rivières 
plus petites du pays Pas plus que vous ne pouvez comparer les eaux du lac 
Ontario avec celles de la rivière Ottawa. Les bières ont des caractéristiques diffé- 
rentes. Il en est de même des eaux et il peut se faire que ces dernières requièrent un 
traitement d'épuration différent. Maintenant pour revenir au relevé que J'étais à 
commenter, vous constaterez que les analyses contenues sous la rubrique de “remar- 
ques ” sont autant d'indications aux municipalités et au conseil que les fermes d’épura- 
tion ne sont pas efficaces. Puis en ce qui concerne le quatrième groupe, décrit comme 
étant de “ mauvaises efluences ”, vous verrez que plusieurs de ces fermes d'épuration 
ne sont pas modernes, qu’elles requièrent une amélioration et plus de soin dans le 
fonctionnement. 


Par M. Béland: 

Q. I1 y a un moment vous avez parlé de quarante-sept municipalités anglaises 
qui se sont réunies dans le but de traiter leurs déchets; avez-vous dit cela?—R. Non, 
je vous demande pardon, docteur. Je faisais allusion aux rivières Mersey et Irwell. 
La rivière Mersey ‘coule au delà de Laäverpool et la rivière Irwell est un de ses tribu- 
taires. En vertu de la loi statutaire, on a formé un conseil des rivières, sur le même 
modèle que la Commisison de Conservation pour la rivière Tamise, et ce conseil ow 
commission exerce sa juridiction sur la région. C’est le gardien, si je puis ainsi 
parler, de la santé du peuple en ce qui concerne la prévention de la pollution des 
rivières Irwell et Mersey par les égouts et les rebuts des manufactures. Ce corps est 
supporté par des dons provenant des différentes municipalités situées dans les limites 
de la région. 

Q. Si je comprends bien, chaque municipalité a sa ferme d'épuration en dope 


—R. Oui. Si vous voulez jeter un coup d'œil sur ce relevé (présentant le relevé 


imprimé au Dr Béland) vous saisirez l’idée en un instant. 


Par M. Steele: : 
Q. Pourriez-vous nous dire si lune ou l’autre de ces rivières fournit de l’eau 


potable à quelqu'une de ces municipalités ?—R. J'ai déjà répondu négativement à 
cette question. { 

Q. Aïnsi l’épuration des matières fécales est une question comparativement simple 
si on la compare avec l’embarras des municipalités qui utilisent la même eau mais 
après que cette eau a subi un traitement!—R. Vous devez comprendre qu'aux premiers 
jours de l’Angleterre, avant le développement intense des industries le long de ces 
rivières, celles-ci étaient en certains cas la source d’approvisionnement d’eau des muni- 
cipalités; mais à cause de leur pollution par les égouts, et ces égouts devenant une nui- 
sance, on a dû édicter des lois afin d'empêcher la pollution complète. Alors le peuple 
abandonna les rivières pour prendre l’eau dans les terres élevées. Birmingham prend 
son eau approximativement à 70 milles dans le pays de Galles. Liverpool s’approvi- 
sionne également à Galles, Manchester la prend des districts escarpés de Derbyshire, et 
Leeds s ’approvisionne dans le Lac District. Toutes ces villes ont choisi les districts des 
hautes terres; mais en même temps, les populations cherchent à conserver les rivières 
aussi propres que possible. 

Q. Afin que ces rivières ne deviennent pas nuisibles —R. Oui. 

Q. Dites-nous pourquoi on a cessé d'utiliser cette eau de rivière? Pourquoi n’ont- 
ils pas filtré cette eau ?—R. La filtration de l’eau ne date pas de longtemps. Birming- 
ham, Manchester et les autres villes ne pouvaient plus continuer à s’approvisionner 
dans les rivières parce que la consommation était devenue trop considérable. C’est 
pourquoi elles la prennent maintenant à distance et dans les hauteurs, ce qui coûte 
moins cher et est préférable. 

Q. Elles considèrent que cette souree d’approvisionnement est parfaitement Mie 
faisante?—R. Oui, la ville de Londres cherche, elle aussi, à se procurer son eau dans 
la Galles du Sud, et elle a déjà obtenu un rapport à ce sujet. 
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Par le Président : 


Q. A quelle grande distance cela serait-il?—R. Jusqu'à la Galles du Sud, je 
pense que cela serait approximativement à 120 milles. 

_  Q: Quelques-unes de ces grandes villes d'Angleterre qui recoivent leur eau des 
hautes terres utilisent-elles encore de préférence l’eau de rivière{—R. Non. Toutes 
les villes que j’ai mentionnées—Birmingham, Liverpool, Manchester et Leeds—utili- 
sent l’eau des hautes terres. Il en est de même d'Edimbourg et de Glasgow. Cette 
dernière recoit son eau des Trossachs. 


Q. Aïnsi elles encourent de grandes dépenses afin d'obtenir de l’eau des hautes 
terres de préférence à l’eau de rivière/—R. Oui. 


Par M. Steele : 


(O} D’après l’expérience qu’on a acquise dans les vieux pays, expérience qui date de 
plusieurs années, l'opinion est fortement en faveur de l’obtention, si possible, d’une eau 
pure plutôt que d’une eau filtrée=—R. Oui. L’Anglais, l’Ecossais et l’Irlandaïs pré- 
fèrent boire l’eau aussi pure qu’ils peuvent se la procurer. Ils ne tiennent pas à l’eau 
qu'on a traitée. Ils ne veulent pas boire leurs propres excréments ni sous forme de solu- 
tion ni autrement. Ils peuvent traiter chimiquement leur eau avec d’autres choses, mais 
ils ne veulent pas la traiter avec de l’hypochlorite. 


Par M. Béland: 


Q. Le point que vous voulez démontrer est que les peuples anglais, écossais et 
irlandais, si vous préférez les appeler ainsi, désirent boire d’une eau qui n’a pas été 
traitée du tout?—R. C’est juste. C’est la même chose qui existe sur le continent; on 
préfère boire de l’eau pure si on peut se la procurer. 


Par le Président: 


Es + Q. Et là où c’est possible de se procurer cette eau pure sans traitement, les grandes 
' villes vont la chercher ?—R. Oui, toutes s’empressent de se la procurer ; 


» Par M. Murphy: 


Q. J'ai compris que vous: avez dit que quelques-unes de ces villes se procurent l’eau 
dans les hautes terres depuis des années?—R. A ce sujet, j'ai voulu parler des plus 
petites villes. 

Q. Et elles ont agi ainsi antérieurement à l’époque où la filtration est devenue aussi 
parfaite qu’elle l’est aujourd’hui?—R. Oui, en deux mots, c’est le cas. 

Q. Nous nous éloignons des observations que vous avez faites au cours de votre 
intéressant voyage. Vous feriez mieux de continuer l’explication du document dont 
vous avez parlé.—kR. Je l'ai montré au Dr Béland afin de lui permettre de mieux 
‘comprendre le point en litige, et la question m'a porté hors de mon sujet. 

Q. Vous avez traité de trois groupes sur quatre mentionnés au bas du document. 
Soyez donc assez aimable d'expliquer au comité pourquoi les différentes municipalités 

se sont ainsi groupées et de quelles méthodes différentes de traitement on se sert dans 
chacun de ces groupes. En premier lieu, la méthode employée n’est pas la même dans 
tous les cas ?—R. J’allais justement dire qu’elle est différente. Par exemple, dans quel- 
- ques municipalités on emploie la méthode des ‘“ réservoirs de précipitation et le filtre 
continu ”. Ceci est mentionné au n° 4 qui appartient au premier groupe. Puis vous 
lisez “réservoirs de précipitation, filtres continus et réservoirs à humus”. Cela est 
mentionné au n° 23. Maintenant, vingt-deux appartient au groupe des “ effluences assez 
bonnes ”. Nous avons une méthode semblable de traitement mais, pour une raison ou 
pour une autre, fonctionnement ou matières fécales plus fortes—il y a beaucoup des 
… petits détails qui renversent la balance—nous n’obtenons pas d'aussi bons résultats que 
les autres fermes d'épuration. Je crois que ce document est d’un secours magnifique et, 
cela doit vous sauter aux yeux, qu'on n’applique pas seulement un seul procédé dans 
chaque municipalité mais, comme le Dr Béland Pa dit, il importe de traiter toutes les 
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municipalités d’après leurs propres mérites. On doit minutieusement étudier chaque 
cas; non seulement, cela, on doit le survêiller ave soin. J crois que dans des ques- 
tions de ce genre la législation ne vaut pas grand’chose, à moins que des fonctionnaires 
habiles et une autorité centrale compétente n’exercent une surveillance intelligente êt 
constante. 
Ces surveillants, à quelque classe qu’ils appartiennent, doivent posséder ou être 
capables d'acquérir la connaissance complète et détaillée de la région à surveiller de 
manière à pouvoir peser avec soin les intérêts de tous ceux qui ont droit à la protection 
et à l’approvisionnement de l’eau dans cette région, non pas seulement en prenant con- 
naissance des autorités contestantes (comme c’est le cas actuellement), mais en exami- 
nant bien les droits des gens qui ne disent rien, et même en songeant aux besoins que 
pourront avoir dans l’avenir des populations qui n’existent pas encore. Ces surveil- 
lants doivent avoir l'esprit assez ouvert pour concevoir une idée large et complète de la 
situation, cependant pas trop vaste pour entreprendre de coordonner et de surveiller le 
pouvoir local ou paroissial actuel, ce dont on a tant besoin, particulièrement dans quel- 
ques-unes des directions suivantes :— 


1. Surveiller le rassemblement, l’emmagasinage et la distribution des approvision- 
nements d’eau avec pouvoir d'inspection de toutes les usines hydrauliques. Prendre des 
mesures pour économiser les approvisionnements là où c’est nécessaire et promouvoir 
l’économie par la réunion sage de certains districts. ŒEdicter des règlements pour la 
protection des centres d’approvisionnements et mettre en vigueur lexclusion d’approvi- 
sionnements particuliers là où c’est nécessaire. Approuver les mesures d’urgence dans 
le cas de rareté d’eau ou d’éventualités imprévues. } 

2. Etablir et maintenir un système régulier d'examen comparatif (physique, chi- 
mique et bactériologique) de tous les approvisionnements publics d’eau dans la région, et 
arriver ainsi à trouver des bases sur lesquelles s'appuyer pour chaque approvisionne- 
ment. L'expérience a démontré de plus en plus que l’importance des données analyti- 
ques est relative et non absolue, c’est-à-dire qu’on peut bien mieux faire la découverte 
récente d’un défaut léger en établissant une comparaison avec les records réguliers 
antérieurs du même approvisionnement. 


3. Surveiller tous les moyens d'améliorer le traitement chaque approvisionne- 
ment, c’est-à-dire l’'emmagasinage, la filtration, les procédés d’amollissement, le traite- 
ment chimique empêchant la dissolution du plomb, ete. Comme les choses sont actuel- 
lement, ces procédés donnent généralement d’excellents résultats quand ils viennent 
d’être établis; mais les changements qui s'effectuent dans le personnel ayant charge des 
pouvoirs hydrauliques provoquent souvent des changements correspondants dans l’efi- 
cacité du traitement, ou encore des considérations financières ou la politique locale 
amènent un relâchement et des irrégularités qui échappent, bienheureusement, aux con- 
sommateurs d’eau. Le rapport récent du conseil d'administration locale du gouverne- 
ment à propos de l’empoisonnement causé par les sels de plomb a démontré clairement 
que cette simple partie de la surveillance des approvisionnements d’eau est une ques- 
tion capitale de la plus haute importance, qui affecte tant les approvisionnements 
anciens que nouveaux dans plusieurs parties du pays et qui n’a aucun rapport quel- 
conque avec les fonctions du conseil des rivières. 

4. Avec un œil attentif sur les statistiques d'hygiène des différentes populations 
dans les limites de la région et ce dans le but d’étudier les influences des approvisionne- 
ments d’eau sur la santé à toutes les saisons. Faire l’enquête de tous les troubles qu'on 
a remarqués et y apporter remède. : 

5. Grouper ensemble des régions dans le but de les approvisionner d’eau et obtenir 
pour elles cette eau à des taux raisonnables, et généralement prendre leurs intérêts en 
obtenant des approvisionnements suffisants et permanents, et en empêchant le tarisse- 
ment de leurs sources naturelles par les districts extérieurs. 
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# e re surveiller et mettre en vigueur, quand c’est nécessaire, l’approvisionne- 
ment et l’usage de l’eau pour d’autres fins que des fins domestiqus ayant pour but l’inté- 
_ rêt de l’hygiène public, c’est-à-dire, le nettoyage des égouts, l’arrosage des rues, ete. 

… à La machinerie à poser devra être puissante mais à la fois délicate. En en fai- 
sant le projet, on devra porter. une attention minutieuse à une foule de difficultés, de 
. droits acquis et d'intérêts opposés d’une complexité multiple. La meilleure législation 
ne saurait être efficace à moins que vous n’exerciez une surveillance constante. 


Par le Président: 


Q. Au sujet de cet autre intéressant document que vous avez ici, si je comprends 

bien ces eflluences se déversent dans des cours d’eau qui, dans ce pays, ne servent pas à 
. fournir de l’eau potable?—R. Dans ce cas particulier, oui. 
Q. Maintenant recommanderiez-vous qu'après avoir fait subir le même traitement 
._ aux déchets ici au Canada on doive déverser les mêmes eflluences dans nos rivières d’où 
nous obtenons notre eau potable? Dans la rivière Ottawa, dans le Saint-Laurent et les 
autres rivières /#—R. C’est une manière bien vague de considérer la question. 

Q. Voici un article du bill que nous avons devant nous qui dit très clairement :— 


“ Personne ne devra mettre ou déposer, faire ou laisser déposer, tomber, cou- 
ler ou porter dans toute eau navigable ou dans toute autre eau dont quelque par- 
tie est navigable, ou qui se jette dans une eau navigable, toutes matières d’égout, 
solides ou liquides, ow toutes autres matières qui sont vénéneuses, nuisibles, 
putrides, décomposées, des ordures ou déchets.” 


R. Ma réponse à cela est que ceux qui entrent dans le groupe 1 du relevé que j'ai 
soumis pourraient sans difficulté et raisonnablement être compris dans cette défini- 
tion; ils provoquent une effluence aussi sûre qu’il est possible pour eux d'obtenir. 
Naturellement, je tiendrai à savoir dans quelle partie du cours d’eau dans lequel se 
k déverse l’effluence on prend l’approvisionnement. Il n’y a rien dans ce premier 
groupe qui ne puisse s’accorder avec cet article, il n’y a pas de poison, pas de sédi- 
ment dans l’efluence de ce groupe, et, en ce qui concerne la couleur, elle est claire. 

Q. Qu’avez-vous à dire des germes de la typhoïde?—R. Eh bien, cela ne procure 
pas naturellement des résultats bactériologiques. Je ne puis pas répondre à cette 
question d’après ce relevé. 


Par M. Murphy: 


Q. Avez-vous quelque connaissance de ce qui se pratique à ce sujet/—R. A 
Birmingham où le déversement s’effectue dans une petite rivière, on traite les déchets 
avec de lhypochlorite. _ 

Q. On les traite chimiquement?—R. Oui, mais les ingrédients chimiques sont 
mis dans les déchets et non dans l’eau potable. On commence par détruire dans les 
déchets les germes des maladies, puis on dirige les déchets vers la rivière, c’est dire 
que la meilleure manière de traiter chimiquement ou de stériliser les déchets, est de 
purifier l’effluence en détruisant les germes des maladies avant qu’ils se mêlent à 
Veau. Il ne faut pas les mêler d’abord avec l’eau puis ensuite essayer de les détruire, 

car c’est difficile ainsi d'obtenir des résultats efficaces. Il peut se faire que vous dé- 
truisiez les microbes faibles, mais non les forts. Ceux-ci ne feront que s'endormir, 
mais ils se réveilleront avant longtemps et causeront tout le dommage. 

Q. Je suppose qu'ils sont éparpillés dans une grande quantité d’eau que vous ne 
pouvez exterminer chimiquement les microbes forts ou que vous ne faites que les 
endormir, que vous ne pouvez atteindre tous les germes parce qu’ils se mêlent à l’eau 
courante et que s’il vous arrive de tuer un grand nombre de germes faibles, vous 

_ matteignez pas les plus forts ou si vous les atteignez vous ne faites que les endormir. 
Bien qu'ils soient ainsi anestésiés, 1ls ne sont pas nécessairement morts; ils peuvent 
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revenir à la vie et sont une source de danger. Mai ici |: dans e cas Me la p: pul tioi 
de Birmingham, elle a, de son propre chef, mis le trai en Fr Are 
et maintenant toute l’efluence de l’égout est traitée aw 


role Président : 


dans Fe rivières iei au Canada, il faudra Ka traiter cé a ule avant au he 
permettre l'entrée dans la rivière?—R. M. le président, ceci est réellement une ques 
tion de saine administration. Il vous faut considérer chaque cas d’après ses mérites 
Ainsi, dans les districts éloignés, où les gens ne boivent pas l’eau de la rivière, il »” 
aurait pas d’inconvénient à déverser avec sécurité une efluence qui n'aurait pas me 
stérilisée. 

Q. Mais là où l’on utilise l’eau pour boire?—R. Dans ce cas la muni 
devra la traiter chimiquement et ce avec beaucoup plus de soin que dans les cas or 
naires; non seulement cela, l'autorité centrale devra exercer une surveillance étroi 
afin que pa un examen constant et fréquent, elle soit certaine que le traitemen 
chimique n’a pas été fait à la légère. ou. 


Par M. Murphy: 


Q. Même en tenant compte dè cela, je suppose que ces méthodes ne an pas 
infaillibles ?—R. Certainement non, ce qui est humain ne saurait être toujours par 
fait, et nécessairement il pourrait y avoir des faiblesses quelque part: Tout système 
qu’on adopte n’est fort qu'autant qu’il n’a pas accusé des points faibles. *: 

Q. Bien, docteur, nous nous sommes quelque peu éloignés de votre voyage 
Europe?—R. Bien, ajoutez à cela qu'on traite également les eaux pluviales. 
conseil d'administration locale pourvoit à ‘ce que les eaux pluviales soient traitées 
chimiquement jusqu’à un certain point avant de se déverser dans les rivières. : 


Par M. Steele : 


Q: Toutes les municipalités dans ce district—rapport desquelles vous nous avez 
prlé ce matin—doivent traiter chimiquement leurs déchets avant de les déverser 
dans ces rivières/—R. Oui, et le Conseil des rivières les avertit et elles n’accomplis-. 
sent pas convenablement la besogne. La plus étroite surveillance existe et les muni- 
cipalités de répondre à toutes les exigences. Elles Ha exposées à recevoir, 


échantillons de afin de constater si oui ou sa le ae est bien suivi. 
municipalités intéressées assument le coût d'entretien de ces conseils, le Conbett 
d'administration locale ayant la pleine et entière juridiction sur le tout. 


Par M. Murphy: 
Q. Je crois que nous devrions savoir comment ces conseils $ont nommés?—R 


conque en demande la création au ministère. Cela, me semble, serait bien préférab 


\ e 


Par M. Steele: 


Q. Ces nominations sont-elles faites par le conseil d'administration locale (Q 
la municipalité? —R. Les membres du Conseil sont nommés par la municipa 
locale. Chaque municipalité qui draine ses égouts a le droit de nommer son repl 
sentant et on répartit le coût total. Fe 

Il ne serait BLEUE: pas hors de propos ici de rappeler ce qu'on ui en n Alle 
magne. Le Dr Béland ma demandé si les quarante-sept-municipalités de ce distrie 
traitaient tous leurs déchets. Comme c’est le même ordre d’idées, permettez-moi 
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… afu d'établir un contraste, de vous dire comment on procède dans le district com- 
_ mercial d'Emscher, en Allemagne. 


Par M. Warnock: 


Q. Où est situé ce district?—R. Dans le centre du district industriel de la 
Prusse Occidentale où sont des mines de charbon et de fer. 

Q. Est-ce là que sont situées les usines Krupp/—R. Oui, les grandes usines 
Krupp sont situées dans la ville d’Essen la plus considérable du district. J’ai ici 
une carte de ce district (la carte est produite). Pour l'information du comité, je 
vais donner un court résumé de l’état que j'ai préparé au sujet de la Fédération 


d'Emscher. L 
; La FépéraronN p'EMsorier. 


L'étendue du district compris dans les limites de la région draînée par la rivière 
Emscher est de 308 milles carrés. Elle est située dans le centre du district indus- 
triel de la Prusse Occidentale où sont des mines de charbon et de fer. La population 
totale est approximativement de 2,000,000 d'habitants dont à peu près un septième, 
soit 300,000 composent la ville d'Essen, où sont situées les fameuses usines Krupp. 
La densité moyenne de population est approximativement de 6,500 habitants par 
mille carré. 

Au point de vue hygiénique, la partie la plus importante de ce travail de gémie 
accompli dans quelque pays que ce soit et ayant pour objet le drainage et la purifi- 
cation efficace et économique des déchets, est celle de la fédération d'Emscher, en 
Allemagne. Comme la législation et ses résultats de même que le fonctionnement 
des deux sont aussi satisfaisants qu’efficaces, j'ai tenu à vous le démontrer quelque 
peu en détail. 

# Le gouvernement de la Prusse a donc ordonné aux municipalités les plus impor- 
tantes situées sur le bassin d’avoir à construire des égouts convenables, tout comme le 
conseil d'administration locale d'Angleterre où plusieurs conseils provinciaux d'hygiène 
pourraient l’ordonner, c’est-à-dire, sans définir exactement de quelle manière ou devrait 
traiter les déchets. 

En 1902, un certain nombre de conseils municipaux et de compagnies industrielles 
se sont formés en association dans le but de faire faire une enquête minutieuse par des 
experts chargés de dresser des plans. On a travaillé à la chose pendant quelque deux 
ans et, en janvier 1904, un plan très clair fut présenté à l’association. Il comprenait 
un système d’égouts, une ferme d'épuration de même que l’amélioration des chenaux de 
la rivière et de ses tributaires. En même temps on prit en considération le projet d’un 
bill qui fut la base d’une législation spéciale (14 juillet 1914) adoptée par le parlement 
prussien, en vertu de laquelle législation une fédération permanente et un bureau de 
commissaires furent établis. Au mois de mars 1906, un statut vint s'ajouter à la loi. 

Ï1 est bon de mentionner que l’état prussien est divisé en “ provinces ” lesquelles 
sont subdivisées en “ districts” composés de municipalités urbaines et rurales. Le 
district d'Emscher est situé dans les provinces rhénanes et westphaliennes. 

Objets et pouvoirs. —Le statut déclare que la fédération devra pourvoir à la régle- 
mentation des cours d’eau situés dans les limites de la région draînée par l’Emscher 
et au traitement des déchets; mais ses devoirs ne se bornent pas à cela, ils sont plus 
étendus. La fédération est chargée du maintien et de la mise en opération des fermes 
d'épuration quand elles sont complétées, en tant qu’il s’agit des déchets et des rebuts 
des institutions industrielles; elle a le pouvoir de prendre charge de ces fermes d’épura- 
tion quand on le juge nécessaire et aussi longtemps qu’elle accomplira son devoir 
d'une facon satisfaisante, il n’y aura pas d'intervention; mais quand de l'avis de la 
fédération le travail n’est pas accompli d’une manière satisfaisante, alors elle prend la 
gouverne et charge aux propriétaires le coût de construction et d'exploitation de fermes 
convenables. Dans tous les cas, que les fermes soient éonstruites et exploitées par les 
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manufacturiers ou la fédération, elles sont toujours exploitées en vertu des règlements 
de la fédération. Fe 

La fédération a pleine et entière juridiction sur tous les cours d’eau dans les limites 
de la région et elle peut faire tous les changements jugés nécessaires dans les chenaux 
si cela est désirable pour le drainage et cela, sans presque tenir compte des grandes 
routes, des chemins de fer ou des canaux. Elle peut aussi assumer des obligations 
financières et exercer le “ droit d’expropriation ”, prenant et retenant tout espace de 
. terrain nécessaire à la construction des travaux. Dans le cas où l’on ne peut conclure 
darrangement satisfaisant avec les détenteurs de ces propriétés, la question est soumise 
aux tribunaux. 

Les diverses municipalités et compagnies dont se compose la fédération sont 
chacune représentées dans ce qu’on appelle l'assemblée fédérale. Le nombre en est 
réglé par le montant de la contribution versée par la municipalité ou compagnie pour 
défrayer les frais de la fédération. 

Le corps principal est appelé l’assemblée fédérale; celle-ei se réunit tous les ans. 
Quant aux travaux proprement dit, ils sont sous la surveillance d’un comité exécutif 
et d’un comité de protêt. Le chef du travail est “le surveillant ”; il doit être président 
d'une province et il est nommé par le ministre du ministère d'état qui a la charge de 
ce travail particulier. 

Les pouvoirs du surveillant consistent à voir à ce que toutes les questions de la 
fédération soient traitées conformément au statut. Aucun emprunt tendant à aug- 
menter Ja dette de la fédération ne peut être effectué sans son approbation de même que 
tous les règlements se rapportant à la répartition des dépenses. Il a également la sur- 
veillance de l'emploi et du maintien du travail de la fédération. Lorsqu'il le juge à 
propos, il convoque l’assemblée. Dans certains cas, c’est lui qui comble une vacance 
dans les comités quand l’assemblée ne la pas déjà fait. Quand la fédération néglige 
de faire honneur à ses obligations financières, il peut prélever les fonds et payer les 
factures. à 

Il est permis aux présidents des provinces et des districts ainsi qu'aux membres 
du conseil des mines de l’état d'assister aux réunions de l’assemblée et du comité exé- 
cutif et de donner leur avis; il est entendu qu’on les préviendra de toutes les réunions 
et qu’on leur procurera pleine information de toutes les questions à discuter. 

En ce qui concerne les plans généraux et détaillés de construction proposés par la 
fédération, ils doivent être approuvés par les inspecteurs municipaux locaux des bâ- 
timents, par les hauts fonctionnaires des districts de même que par le ministère de l’état. 


, 


ASSEMBLÉE FÉDÉRALE. 


Cette assemblée se compose de représentants élus tous les six ans par les corps 
législatifs des membres composant la fédération. Le nombre dépend dans chaque cas 
de la somme versée par les membres pour défrayer les frais généraux. Les élections 
sont arrangées de manière à ce que les représentants nouvellement élus ne forment 
seulement qu'une petite proportion des membres. Tous les représentants ont des 
substituts et chaque membre envoie au moins un représentant. Dans les cas où la con- 
tribution annuelle excède une somme égale a à peu près 83,750, on peut envoyer un 
second représentant et ainsi de suite pour chaque somme additionnelle semblable. Il 
est pourvu de plus que quand deux représentants sont envoyés, l’un d’eux doit faire 
partie d’une compagnie minière, et quand la municipalité envoie dix représentants 
et reçoit des compagnies minières 50 pour 100 de ses taxes, alors la moitié des repré- 
sentants doivent faire partie de campagnies minières. 

Si une dispute survenait quant à la validité de l’élection des représentants, on 
devra soumettre la question au surveillant avec droit d’en appeler au ministre de l’état. 

En ce qui concerne le vote à l’assemblée, les procurations écrites sont permises: 
mais tous les représentants doivent être résidents du district d'Emscher. 
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1. Election des membres du comité exécutif et de la commission de protêt. 

2. Adoption des règlements se rapportant à la nomination et au service des em- 
ployés. 

3. Pouvoir de prélever des fonds. i 

4. Adoption de règlements régissant.l’usage et le maintient des fermes d'épuration 
de la fédération. 

5. Réparation des dépenses et toutes question financières. 

6. Approbation du budget. 

- 7. Décision à prendre concernant les changements et les prolongements du plan 

général du travail. 

8. Projet de changements dans le statut (avec approbation du ministre). 

9. Décision par une majorité des deux tiers sur la dissolution de l'assemblée, 
sujette cependant à l’approbation du roi de Prusse. 


COMITÉ EXÉCUTIF, 


Ce comité se compose de dix membres dont l’un est l'ingénieur en chef de la fé- 
dération. Les autres membres sont élus pour six ans. Un tiers des membres élus se 
retirent tous les deux ans, mais ils sont rééligibles. Il est pourvu de plus à la ré- 
partition de ces membres dans les deux provinces et à celle des divers intérêts en cause. 

Le comité prépare le budget annuel; il est chargé de s'occuper de la tenue des 
comptes et de la répartition des dépenses de construction et d'exploitation dans les 
municipalités et les compagnies. 

Ce comité nomme aussi l'ingénieur en chef et les autres membres du personnel. 


LA RÉPARTITION DES DÉPENSES, 


Le surveillant fait lui-même la première répartition qui sert de base à la repré- 
sentation. Dans la suite, cependant, c’est le comité exécutif qui la fait. 

Le statut décrète que les dépenses soient réparties chaque année pour les cinq 
premières années, et après cela une fois tous les six ans. 

Le budget annuel comprend l'allocation pour l’entretien et l’exploitation des 
établissements de l’association, les intérêts et les paiements du fonds d'amortissement 
des prêts, les contributions à ce qu’on appelle reconstruction et le fonds de réserve. Ce 
fonds est créé pour défrayer les frais de réparations des établissements endommagés par 
Venfoncement du terrain ou par d’autres accidents imprévus. Ce fonds s’accroît gra- 
duellement jusqu’à ce qu’il soit égal au montant de la moyenne du budget annuel des 
trois années précédentes. On exige que ce fonds repose sur des garanties responsables, 
et lorsque des chèques sont tirés sur ce fonds, l’exécutif doit faire rapport à l’assemblée 
de tout ce qui s’y rapporte, à la réunion suivante. 

Les répartitions annuelles de l’association doivent être payées tous les trois mois au 
bureau chef; si le paiement n’est pas fait, le montant, sans intérêt, est ajouté à la 
répartition annuelle suivante. Lorsqu'il s’agit de compagnies minières ou d’autres 
parties intéressées, les paiements doivent être recueillis par le membre et payés tous les 
trois mois à la fédération. Toutes les répartitions sont considérées-comme des dettes 
publiques et peuvent être perçues en vertu des procédures ordinaires de la loi. 

Un point intéressant est la manière dont les industries autres que celles des mines 
sont considérées relativement à la question de répartition. La répartition ne leur est 
pas imposée directement si le paiement annuel est au-dessous de $1,250, il fait alors 
partie de la répartition de la municipalité où se trouve situé l’établissement. 

Le statut pourvoit à ce que, dans la répartition des dépenses, on tienne d’abord 
compte des responsabilités de ceux imposés dans les conditions blâmables existant déjà, 
et deuxièmement, des profits qui résulteront pour eux, directement ou indirectement, de 
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la construction et de l'exploitation des travaux au sujet dede on aura pris une FF 


sion. Lorsque dans une municipalité quelconque lamoncellément de la terre dû aux 
travaux d'exploitation des mines nuit à l’écoulement de Veau, les propriétaires des 
mines doivent payer les frais des changements faits au chenal du cours d’eau. Lors- 


qu'une ville persiste à permettre qu’on fasse passer les déchets septiques venant des 


puisards dans les égouts elle doit payer une répartition plus considérable comme sa part 
des frais d'exploitation des usines d'épuration de la matière d’égout. 

Quant à la répartition des dépenses, le comité exécutif doit en envoyer le rapport à 
tous les intéressés et aussi le rendre publie. Après la révision, laquelle comprend les 
objections qu’on aurait pu apporter, il est publié une seconde fois et soumis à l’approba- 
tion de l’inspecteur. De nouvelles protestations peuvent être faites par les parties inté- 
ressées à la commission des protestations, mais ces protestations n’enlèvent pas Pobliga- 
tion de faire le paiement de la répartition. 

£e coût annuel de l’exploitation et de l’entretien suivant les règles établies du 
vours d’eau principal représente environ 74 pour 100 du capital versé, l’intérêt étant 
calculé au taux de 4 à 44 pour 100. Tandis que les frais d'exploitation des usines. 
d'épuration de la matière d’égout est de 10 pour 100, on paie chaque année environ un 
your cent de la dette totale de la fédération. 


COMMISSION DE PROTÈÊT. 


La commission se compose de neuf membres, comme suit :— 

1. Deux membres nommés par l’inspecteur: (a) le président qui est un fonction- 
naire de l'Etat, ordinairement un juge d’une des cours: (b) un des membres de & Com- 
mission du drainage des eaux non navigables. : . 

9. Un membre du Conseil des mines de l'Etat, nommé par le conseil. 

3. Six représentants nommés par l'assemblée pour une période de six mois. On 


voit à ce qu'au moins deux viennent des provinces rhénanes ou westphaliennes, et, 
sur les six, deux représentent les municipalités, deux représentent les intérêts de la 


classe agricole dont il fait partie. 
Sept des neuf membres constituent un quorum. 
Toutes les réunions sont publiques, et sont tenues soit aux bureaux chefs, soit dans 


d’autres endroits désirables du district. On ne peut appeler de la décision finale de la 


commission. 


On accorde aux membres de la commission leurs dépenses de voyage et un dédom- 


magement dont le montant est déterminé par le comité exécutif. 
Le système d’Emscher offre plusieurs points d’un intérêt particulier. 
Le point saïllant c’est le fait que ce système n’est devenu possible que par l'unité 


d'intérêt relativement à un état de choses sérieux existant généralement d’un bout à. 


Vautre du district. Un autre point important est que le succès de ce système est dû au 
fait que la fédération a le contrôle absolu de tout ce qui concerne le drainage et l’écou- 
lement des eaux dans le bassin, et, au point de vue des intérêts généraux de tous, ses 
pouvoirs ne se résument pas seulement au droit de conseiller, de diriger et de faire 
observer ses lois; mais elle est revêtue de ce qu’on pourrait PhESIee le pouvoir de don- 
ner des ordres et de les faire exécuter, et ee pouvoir s'étend jusqu’à la construction des 
travaux et, dans la suite, à leur exploitation. 

La fédération entretient un nombre Sufisant d'officiers de santé et d’autres officiers, 
au nombre de 150, et ces officiers font les tracés des égouts, des établissements d’épura- 
tion de la matière d’égout et surveillent avec soin la construction de ces établissements 
et ensuite prennent soin de leur exploitation et de leur entretien. Un personnel d’ingé- 
nieurs et de chimistes surveillent l'exploitation des divers établissements. Le degré de 
purification et l’état des divers cours d’eau sont déterminés par une analyse régulière 
faite dans les laboratoires de la fédération. 

Depuis six ans qu’on fait usage de ce système on a constaté que c'était non seule- 
ment un système exploitable, mais il a été prouvé qu’il rendait d'immenses services aux 
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municipalités ou aux compagnies faisant affaires dans le district. On n’a pas rencontré 
e difficultés sérieuses dans l’application de la loi. Comme résultat de l'expérience 
cquise dans la construction et l’exploitation des établissements déjà construits, on a 
constaté qu’il était possible d'améliorer les tracés de la dernière partie et d'obtenir. 
ainsi de meilleurs résultats. 


MÉTHODE DE TRAITEMENT. 


Lors de l'inauguration de la fédération, les experts ont étudié avec soin le système 
répondant le mieux aux exigences du district, ayant en vue le fait que l'écoulement se 
. férait dans les cours d’eau. On a décidé que chaque usine devrait s'occuper d’enlever 
» Ja plus grande partie possible de la matière en suspension, pas au point, cependant, de 
provoquer l’oxidation de la matière organique dissoute, sauf dans les cas où le liquide 
cfluent devrait se déverser dans des petits cours d’eau. Il est tout juste possible qu’on 
ait pu en venir à cette décision par suite du fait que dans presque tous les cas les déchets 
_ couleraient dans des canaux ouverts et non dans des égouts fermés, et, dans ces circons- 
tances, la matière organique ne se putréfierait pas tant qu’elle serait exposée à l’air et 
coulerait rapidement. On constatera done que d’un bout à l’autre des terres comprises 
dans la fédération les pentes intérieures et extérieures des égouts principaux conduisant 
aux établissements d'épuration, aussi bien que les canaux des cours d’eau plus petits qui 
recoivent le liquide eflluent des usines, sont faits de blocs de béton polis, et l’inclinaison 
est suffisante pour assurer un courant rapide, la vitesse moyenne de l’eau étant de 24 
pieds par seconde. 
On a constaté que- cette inclinaison et les canaux ouverts et polis gardaient les 
déchets frais, et on a constaté que le caractère des déchets s’améliorait en se rendant 
aux usines. Les égouts ouverts sont garnis de clôtures convenables de chaque côté, et, à 
claque section se trouvent des inspecteurs qui enlèvent les obstacles, etc. 
_ Les fermes d'épuration des déchets elles-mêmes ne diffèrent de celles qu’on trouve 
généralement en Grande-Bretagne qu’en ce qu’on n’y trouve que des réservoirs de repos 
du genre Imhoff et des séchoirs et des dépotoirs pour la lie, et on ne soumet pas à un 
autre traitement le liquide qui sort des réservoirs, comme sur les lits de bactéries. 
On a commencé ce travail il y a six ans, et on constate déjà une amélioration sen- 
sible de l’état de la vallée. Il y a maintenant près de vingt-cinq fermes d'épuration en 
exploitation, traitant les ordures et les déchets des manufactures d’une population de 
plus de trois quarts de million, ce nombre sera porté à trente à la fin de cette année 
(1913), alors que près de la moitié de la population pourra en faire usage. 


COÛT. 


L'évaluation du coût de la régularisation de la rivière 


DÉITBINAIE ER den ae secs ce : ..$ 8,000,000 00 
L'évaluation du coût de la pes 0 dE rivières 

Hributairess. 00 ; + +. +. - 11,000,090 00 
L'évaluation du coût de Rires nee: ET 0000 00 


$20,750,000 00 


Les dépenses annuelles pour 1910-11 ont été approximativement de $500,000. On 
s'attendait à ce que ce montant soit doublé avant que les travaux soient terminés. La 
plus grande répartition jusqu'ici a été $40,000 par année payée par Essen, (popula- 
tion 300,000) tandis que certaines compagnies minières ont eu À payer une réparti- 
tion de $20,000 par année. 
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pour cent. 
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Municipalités. 5:24, ML CUP 28 
Compagnies minières. ACC NN 54 
AcGierles.. 4444 Nuit QI RE 4 
Autres usinesf. ., {010.0 OP NRE 0 
8 
3 
0 


5 

-0 

-6 [44 

ir (11 
Châteaux d'eau privés NP -0 se 
Chemins de fer. Le +5 
Autres parties intéressées. . nié 


& 
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On estime que lorsque les travaux seront terminés, la répartition annuelle des 
municipalités, laquelle comprendra l'exploitation, l’entretien, et les frais d’intérêts, 
sera de 27 cents par tête, ou approximativement un dixième de la taxe annuelle régu- 
lière de l'Etat, tandis que la répartition des compagnies minières sera de moins de un 
pour cent par tonne de charbon, dont le prix est de $3 la tonne. 


Par M. Murphy: ; 

Ce système est-il exploité par le gouvernement?—R. Non; chaque municipalité 
Homme des représentants, et chaque fabrique est représentée. Les fabriques doivent 
payer leur quote-part pour l'exploitation de l’usine. La commission est autorisée à 
emprunter de l'argent; elle est à installer et à exploiter ce système et elle est revêtue 
de tous les pouvoirs requis pour acheter du terrain, traverser des chemins et des che- 
mins de fer; et cette partie du pays devient pratiquement une étendue sanitaire; 
comme résultat, elle a fait des cours d’eau du distriet d’'Emscher qui, autrefois, étaient 
des égouts ouverts des cours d’eau beaux et clairs. 


Par le Président: 

Q. Existe-t-il une loi fédérale les forçant de faire ce travail?—R. Il est dû à 
l'initiative des habitants eux-mêmes. Ils se sont aperçus qu’ils ne pouvaient pas régler 
cette question, et ils ont demandé au gouvernement prussien de passer une lof. On 
a d’abord nommé une commission pour considérer l’opportunité de cette question, 
et cette commission à fait un rapport favorable à ce projet : 


Par M. Steele: + 
Q. Ont-ils un système uniforme ?—R. Oui, et ils se servent des réservoirs Imhoff 
ou Emscher. 


Par M. Murphy: 

Q. Voulez-vous simplement nous en donner la description?—R. C’est un grand 
réservoir en béton; j'en ai une photographie ici. (C’est en réalité un réservoir de 
digestion, de facon à digérer la lie et à réduire ainsi la quantité de lie à épurer. Voici 
quelques photographies du réservoir, lesquelles ont été prises de différentes manières 
(produisant les photographies). Celle-ci montre les déchets entrant dans le réservoir. 
J’ai un certain nombre de verres de lanterne, et si vous avez le temps un de ces soirs 
je vous les montrerai. 

Q. Les membres de la Chambre sont bien occupés de ce temps-ci?=R. Je pour- 
rais vous montrer tout ce système dans une demi-heure à l’aide de ces verres de lan- 
terne. Ce réservoir (indiquant la photographie) est un réservoir circulaire dans lequel 
les déchets se précipitent par le haut. Le réservoir mesure environ 30 ou 40 pieds de 
diamètre, et les déchets y entrent par le haut, descendent ensuite vers le bas et, par 
suite de la construction curieuse du fond, la lie ne peut monter sur le dessus. Dans le 
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réservoir septique la lie monte jusqu’en haut. Dans les réservoirs Imhoff la lie ne 
monte jamais sur le dessus. (C’est un invention de M. Imhof, l'ingénieur en chef de 
ce district. La lie demeure au fond où elle est digérée, et finalement elle se retire. Le 
grand avantage, c’est que ces réservoirs réduisent la quantité de lie qu’on trouve dans 
les déchts et c’est justement pour cela que le réservoir a été inventé. 


Si Par le Président : ; 


Q. Emploie-t-on quelque composé chimique?—R. Aucun. La digestion se fait 
sans causer d’ennui. 


Par M. McCraney: 

Q. Quelle est votre définition de la lie?—R. La lie est la matière que dépose la 
matière d’égout à son passage à travers tout l’appareil du système après avoir passé 
À travers le tamis. É 

Q. Lorsqu'un appareil diminue la quantité de lie laisse-t-il ces propriétés dans 
lefluence?—R: La lie ne se trouve pas dans l’effluence. Lorsque la matière d’égout 
entre dans un appareil d'épuration elle passe d’abord à travers un tamis qui enlève la 
matière la plus épaisse. Tout ce qui se dépose en quelque endroit depuis le tamis jus- 
qu'au fond, est la lie. C’est la matière solide qui se dépose. - 


; Ê Par M. Murphy: 


Q. Qu'en fait-on en dernier lieu/—R. On la répand presque toute sur la terre. 
La plupart des villes la répandent sur la terre. Même à Essen, où elle est réduite, on 
répand la lie sur la terre. A Birmingham, Angleterre, on est en train d'en combler 
une vallée située sur la ligne du chemin de fer Midland. J’ai à soumettre au comité 
un article trop long pour être lu traitant de l'emploi de la lie. 

Q. Comment le système allemand s’applique-t-il aux villes situées dans l’intérieur 
des terres ?—R. Il réduit la lie pour les districts qui se trouvent dans l’intérieur des 
terres. Lorsqu'il s ’agit d’une ville qui ne se trouve pas sur le bord de la mer, il est 
très dispendieux de trouver un terrain sur lequel on puisse répandre la lie, parce que, 
jusqu'ici, la lie n’a jamais donné de bons résultats comme engrais au point de vue 
commercial. 


Par le Président: 
Q. Vous dites que ce système réduit la lie. Que devient la lie, en passe-t-il une 
plus grande partie dans l’efluence?—R. Non, elle est digérée. 
Q. Comment vous en défaites-vous?—R. Le réservoir Imhoff diminue la quantité 
de lie que vous retirez de la matière d’égout. La digestion se continue. 
Q. L’eflluence contient tous les germes nuisibles?—R. Oui; ce n’est que la partie 
fangeuse qui se ramasse entre l’entrée et la sortie. 


Par M. Steele: 


pa Q. Ce système est-il adopté pour les petites organisations /?—R. Oh, oui, pour les 
fins domestiques, les maisons et les fabriques. On exploite ce système aux Etats-Unis; 
on l'utilise dans quelques endroits à Chicago. La dernière fois que je suis allé à 
Chicago, quelques manufacturiers étaient à faire installler des réservoirs pour traiter 
les déchets de leurs fabriques afin de diminuer la quantité de débris qui-passent dans 
les canaux d’égout. 
Q. Faut-il un de ces réservoirs pour chaque fabrique ou si un seul réservoir 
peut servir pour toute une municipalité —R. Un seul peut servir. Cette question 
doit être jugée par les ingénieurs. 


Par M. McCraney: 
Q. Ce système peut-il servir sous divers climats?—R. Oui. 
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Par M. Murphy: eu 
Q. Quel succès a-t-on obtenu de l'usage de ce réservoir à Chicago?—R. Il n’y 
est encore qu’à un degré d’expérimentation, mais on la installé à la demande du 
Bureau de Santé. 
Q. Etait-ce pour des fins publiques?—R. Oh, ou. RL 


Par M. Steele: 
Q. La construction en est-elle dispendieuse/—R. Non, la construction m'est pas 
dispendieuse. Ce réservoir est breveté jci. : . 


Par le Président: 

Q. On le construit à l’intérieur d’une bâtisse?—R. Non, en plein air. 

Q. Quels résultats obtiendrait-on avec un climat comme le nôtre, lorsque la 
température est de 25 degrés au-dessous de zéro?—R. Je crois qu’on peut raisonna- 
blement s’en servir, parce que la matière d’égout est chaude et perd bien peu de sa 
température. Nous avons constaté en Ontario que, même sur les lits de contact, la 
matière d’égout chaude fait fondre la glace et nous avons obtenu de très bons résul- 
tats. 


Par M. Murphy: 
Q. Le climat de Toronto est bien semblable au môtre—R. Oui. 


ar M. Steele: 


Q. Le système est semblable au réservoir septique/—R. Il en est une modifica- 
tion: mais c’est une amélioration de ce réservoir. 

Q. Le principe en est le même?—R. Il fait une assimilation de la lie. Dans le 
réservoir septique, le travail se fait de la même manière pour l’ensemble de la matière 
d’égout, mais dans le réservoir Imhoff il n’y a que le travaïl de la lie liquide, laquelle 
est maintenue au fond. 


Par M. McCraney: 


Q. Pourrait-on se servir du système à réservoir Imhoff pour l’usage domestique 
dans les districts ruraux?—R. Certainement, qn s’en est servi en Allemagne. 


Par M. Steele: 


Q. Pouvez-vous nous dire quel serait le coût approximatif d’une ferme d'épura- 
tion de ce genre pour une municipalité, disons, de 100,000 habitants ?—R. Je n'ai pas 
étudié les chiffres du coût de la construction, ete. Ce serait quelque chose comme 
une facture de plombier. Je n’aimerais pas vous donner les chiffres d’une facture de 
plombier pour la cité d'Ottawa en me basant sur les taux de Birmingham. 

Q. Si nous savions ce que coûte ce système là-bas, nous pourrions facilement e en 
faire le calcul?—R. Il faut payer les droits du brevet. Les brevetés américains qui 
détiennent le brevet du système Imhoff font payer des droits considérables. C’est 
là une des difficultés que l’on rencontre à ce sujet. 


Par M. Murphy £ 


Q. Convient-on généralement-de la supériorité de ce système?—R. Non. Il est. 
indubitablement très efficace et on en a obtenu de splendides résultats dans le district 
d'Emscher. Mais, en réalité, on n’en a jamais fait une expérimentation générale 
dans ce pays. Ce qui me frappait, c'était la méthode de faire ce travail et les résul- 
tats obtenus. Les résultats obtenus ne sont pas meilleurs que ceux obtenus à l’aide 
de quelques systèmes anglais, mais c’est certainement un pas vers l'amélioration. 
Toute la question des fermes d'épuration fait encore des progrès, et comme cette 
science se développe elle fera encore de plus grands progrès. 
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Q. Avez-vous vu dans d’autres pays du continent quelque système semblable à 
celui que vous avez décrit/—R. Non. Le système Imhoff employé dans le district 
d'Emscher attire plus mon attention que n'importe quel autre système que j'ai vu 
sur le continent. I/Allemagne vient peut-être en premier lieu après l'Angleterre 
relativement au procédé employé dans les fermes d'épuration. 


Par le Président: 


Q. Y a-t-il en Allemagne des sources d’eau potable venant de terres élevées ?— 
R. Non. Presque toutes les sources de l'Allemagne sont des sources souterraines. 
Je suppose que la plus grande partie de l'Allemagne est formée d’une vaste couche 
de sable et de gravier et dans un grand nombre de cas l’eau potable doit être tirée 
de sources souterraines. 

Q. Dans le district dont vous avez parlé y a-t-il des villes qui se servent de l’eau 
de rivière ainsi traitée comme eau potable? —R. Pas dans le district d'Emscher. 

Q. De sorte que lorsque nous parlons du procédé d'épuration des matières 
d’égout, nous parlons simplement de l’enlèvement de ce qui est nuisible dans l’appro- 
visionnement d’eau, nous n’éliminons pas du tout toutes les impuretés, tels que les 
germes de la typhoïde, des effluents qui s’en vont dans ces rivières/—R. Non. En 
Angleterre et en Allemagne on n’a jamais pris en considération la question de l’en- 
lèvement des matières organiques portant des germes de maladie. 

Q. Parce qu’on ne se sert pas de l’eau ?—R. Parce qu’en règle générale les eaux 
ne servent pas d’eau potable. Mais là où on s’est servi des eaux, par exemple, à 
Londres, le bureau du gouvernement local est intervenu et a dit: “I1 vous faut filtrer 
cette eau à notre satisfaction, et la matière d’égout qui se déverse dans la rivière en 
haut de la prise d’eau doit être convenablement traitée ”. 

Prenez le système de Saint-Maur à Paris. En cet endroit l’eau est de la matière 
«d’égout polluée, et Paris emploie un procédé de filtration qui est presque la reproduc- 
tion du procédé de filtration lente par le sable que vous voyez en Angleterre. Si 
vous alliez visiter les filtres, vous ne sauriez pas, en y jetant un coup d’œil au hasard, 
si vous vous trouvez à Paris ou à Londres, sauf que le décor artistique des environs 
plaît bien plus à l’œil que celui de Londres. Mais, en plus, par le système qu’on 
emploie à Paris l’eau se trouve ozonisée. Ils y ont un système français breveté très 
eurieux et presque toute l’eau filtrée à Saint-Maur y est ozonisée. Ils ne se fient pas 
simplement à l’ozonisation ou simplement à la filtration, ils ont les deux procédés. 
Vous voyez leurs grands réservoirs d'ozone, presque aussi élevés que cette chambre 
—de grands réservoirs circulaires mesurant ce diamètre (faisant le geste)—et vous 
voyez l’ozone qui bouillonne à travers l’eau qui a été filtrée. Vous entendez souvent 
des personnes dire: “ Paris se sert d’eau ozonisée ”. (C’est bien le cas. Paris se sert 
d’eau filtrée et ozonisée et ce procédé est très efficace. 


Par M. Murphy: 

Q. Depuis combien de temps emploie-t-on ce procédé?—R. Depuis plusieurs 
années maintenant, depuis presque aussi longtemps qu'à Londres dans ce district par- 
ticulier. : 

Q. Avez-vous à décrire d’autres systèmes employés sur le continent pour l’épu- 
ration de la matière d’égout?—R. Non. Quant à l’épuration de la matière d’égout 
dans les districts où vous trouvez une population+aussi intense, soit dans cette partie 
de l'Allemagne dont j'ai parlé, soit en Grande-Bretagne, les ingénieurs s’y sont oppo- 
sés pendant plusieurs années. Ils ont pris en considération cette question au point de 
vue de faire disparaître une chose nuisible et de sauver des vies, grâce à la pureté de 
leurs cours d’eau coulant à travers des districts habités par une population très dense. 

Q. Depuis que vous avez rendu témoignage devant ce comité à la dernière ses- 
sion, avez-Vous eu connaissance qu'on ait amélioré le système d'épuration de la 
matière d’égout au Canada?—R. On a ouvert à Winnipeg une usine d’expérimenta- 
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tion pour traiter la lie d’après un procédé basé sur le principe qui a été introduit à. 
Dublin. Depuis mon retour d'Europe, j'ai reçu des lettres me demandant de me 
rendre à Winnipeg et de visiter le système en fonctionnement, mais je ne l'ai pas vu. 
Ce n’est qu’un système pour le traitement de la lie. Le fait de donner de la Far 
à ce système pour les municipalités qui traitent la lie d’ésout et la vendent comme. 
engrais, c’est là une question d'économie. (C’est ce qu’on fait à Dublin, et à Winni- 
peg on fait l’expérimentation du principe du procédé employé à Dublin. 


Par le Président : 


Q. Avez-vous vu la-ferme d'épuration de Dublin{—R. Non, je n'ai pas vu la 
ferme d'épuration de Dublin. J’ai vu M. Watson, l'ingénieur du système de Birming- 
ham agrandi, et j'ai recu des lettres de lui depuis ce temps-là. Il est allé à Dublin eæ& 
a été très satisfaisant de ce qu'il a vu du système, bien que, a-t-il dit, il lui aurait fallu 
consacrer plus de temps que celui dont il pouvait disposer pour le surveiller. Tout de 
même il l’a considéré comme l’essai le plus intéressant qu'il ait vu relativement au 
traitement à faire subir à la lie pour la convertir en engrais. 


Par M. McCraney: . 

Q. La matière d’égout a-t-elle une grande valeur comme engrais?—R. Les expé- 
riences qu'on a faites à ce sujet en Angleterre ont été étudiées par la commission 
royale laquelle a montré que, commie engrais, la lie n’a pas une grande valeur 
commerciale. Le procédé qu'on emploie à Dublin est un procédé breveté. Ils font 
subir à la lie un traitement à l’aide duquel on espère augmenter la valeur de la lie 
comme engrais. En plus du procédé employé à Dublin il y en a plusieurs autres qui 
fonctionnent en différents endroits, mais pour le moment on est à expérimenter ce 
point de la question. 


Par M. Steele: 


Q. De tout ce que vous avez dit ce matin, je retiens qu’on a généralement adopté 
en Europe, la méthode de traiter toute la matière /—R. Oui, sauf dans quelques villes 
du bord de la mer; prenez Liverpool, par exemple, dù la matière d’égout coule dans le 
Mersey dont le volume est considérable et dont la marée est immense et qui charroïe 
tout à la mer; la matière d’égout ne souille seulement pas la plage le long de la Mersey. 
Mais, sauf pour quelques villes semblables, on exige que les municipalités épurent la 
matière d’égout avant de la faire passer dans l’eau. 

Q. Mais lorsqu’elle est traitée avant de passer dans les rivières et les ruisseaux, 
les habitants des municipalités considérables essaient de trouver de l’eau potable sur 
les montagnes lorsqu'ils peuvent en obtenir de cette source/—R. C’est ce qu'ils font 
comme les personnes saines et sages. - 


Par le Président : 

Q. Lorsqu'ils peuvent s’en procurer —R. Lorsqu'ils peuvent se procurer de l’eau 
pure, ils s’en procurent, quel qu’en soit le coût; ils peuvent filtrer l’eau ainsi obtenue 
dans les montagnes pour en enlever la matière colorante et les autres matières de ce 
genre, mais ils préfèrent l’eau des montagnes pour la simple raison qu’ils savent qu’elle 


ne contient pas des germes de maladie; la matière d’égout n’y à pas coulé avant qu'ils 


Vaient obtenue. Ils ont soin de prendre leur eau avant qu’elle soit descendue au 
niveau de la matière d’égout. a 

Q. Je veux vous demander votre opinion sur ce point, à titre d’hygiéniste: là où 
une rivière est souillée par la matière d’égout et où une municipalité se trouve dans 
obligation de se servir de cette eau, étant donné qu’il n’y a pas d'autre source d’où 
l’on puisse obtenir l’approvisionnement d’eau, même s’il y a un établissement de filtra- 
tion, l’eau potable que les habitants reçoivent de l'établissement de filtration est tout 
simplement de l’eau de matière d’égout moins la matière enlevée par le filtre, n'est-ce 
pas?—R. C’est l’eau souillée moins les impuretés enlevée par le filtre, certainement. 


Dr C. A. HoDGETTs. 


POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 159 


ANNEXE No 1 


» 


Q. Considéreriez-vous cette eau comme étant exempte des germes de la typhoïde ou 
des germes d’autres maladies qui peuvent se trouver dans la matière d’égout?—R. Je 
. répondrai à cette question de la manière suivante, laquelle sera peut-être plus claire 
. que si je répondais oui ou non, ce qu’il est bien difficile de faire; mais si vous faites 
passer de la matière d’égout, même si c’est de la matière qui à été traitée, dans une 
rivière dans laquelle vous désirez prendre votre approvisionnement d’eau à 5 ou 10 
milles, ou même à une plus grande distance en aval du point où coule la matière 
d’égout, il vous faut tenir compte du fait suivant; la matière d’égout coule dans la 
rivière chaque jour et à chaque heure du jour; il peut s’y trouver des germes de mala- 
die, vous ne savez jamais s’il y en a ou s’il n’y en a pas. Vous allez filtrer cette eau 
à dix ou quinze milles plus bas, ou plutôt vous faites passer cette eau à travers un 
filtre, mais votre filtre peut bien ne pas enlever tous les germes de maladie, ce sont de 
bien petits êtres, et ce sont les plus petits qui passent à travers le filtre. Outre cela, 
% ce qu'il faut à vos municipalités c’est un approvisionnement d’eau suffisant pour une 
“ période de soixante ou quatre-vingt-dix jours. Jn emmagasinant votre approvision- 
nement d’eau durant la période précitée vous faites mourir les germes de maladie qui 
peuvent sy trouver. $ 


Par M. Steele: 


Q. Vous dites que la ville de Londres emmagasine l’eau?—R. Oui, en partie, et. 
on est à faire les préparatifs pour en emmagasiner davantage dans la vallée de Lea. 


Par le Président: 


Q. C’est la sédimentation ?—R. Le germe de la typhoïde ne vit que bien peu de 
temps. Il est mort après plusieurs semaines d’'emmagasinage. 

Q. La température agit-elle sur la durée de la vie de ce germe? Le germe vivrait- 
il plus longtemps s’il était placé dans de l’eau froide comme celle que nous avons dans 
ce pays®—R. Les germes ne seraient pas vivants si vous éemmagasiniez l’eau pendant 
soixante ou quatre-vingt-dix jours. Ce qui nous manque surtout dans ce pays c’est 
lemmagasinage de l’approvisionnement d’eau. Le danger disparaît, si vous emmaga- 
sinez l’eau durant soixante ou quatre-vingt-dix jours, mais il n’est pas sage de boire 
de l’eau provenant de la matière d’égout fraîchement filtrée si elle n’a pas été emma- 
gasinée durant un temps suffisamment long. 

Q. Serait-elle pure si on lui faisait subir quelque autre traitement après Ja filtra- 
tion /—R. Vous voulez parler de l’hypochlorite ? 

Q. De l’hypochlorite ou d’autre chose ?—R. On fait grandement erreur en ce pays 
relativement à l’usage d’hypochlorite. Permettez-moi de faire une digression durant 
quelques moments et de vous faire l'historique de son usage. L'usage de l’hypochlo- 
rite a été introduit il y a plusieurs années en Angleterre par le docteur Houston au 
cours d’une épidémie de fièvre typhoïde dans une petite ville, dans un cas d’urgnce, 
et dans un cas d'urgence seulement. L'usage en a été permis par la Commission d’ad- 
ministration locale de la Grande-Bretagne seulement dans un cas d'urgence alors que 
la mnuicipalité ne pouvait obtenir d’eau dans aucun autre endroit, et ce n’est qu’à ce 
moment particulier que le traitement à l’hypochlorite a été permis. Une année ou 
quelque chose comme cela après il y eut une autre épidémie dans une autre ville et de 
nouveau on à fait usage de l’hpochlorite, mais l’usage n’en a encore été permis que 
dans un cas d'urgence. Les ingénieurs américains, croyant qu’ils avaient en main une 
affaire importante, se mirent à faire usage du traitement à l’hypochlorite dans tous 
leurs approvisionnements d’eau, et ceci est une question contre laquelle, à titre de 
Canadien, je proteste énergiquement, les ingénieurs américains se sont servis et se 

_ servent encore de ce traitement à l’hypochlorite dans le but d'empêcher la réalisation 
. justement de ce que vous voulez obtenir à l’aide du projet de loi qui est devant ce 
comité, c’est-à-dire, empêcher la pollution de nos provisions d’eau par la matière 
d’égout naturelle qui coule dans les rivières et les ruisseaux. Si vous faites passer la 
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matière d’égout naturelle dans la source de votre approvisionnement d’eau et si vous 


traiter ensuite cette eau à l’hypochlorite, il est absolument faut de dire que vous êtes. 
hors de danger. Je vous expose, messieurs, les faits précis, c’est-à-dire comment on en 
a permis l'usage en Angleterre durant une courte période et dans un cas d'urgence, 
mais les ingénieurs américains en ont fait usage comme d'un système devant être 
adopté en tout temps. Aueun hygiéniste ne peut dire qu’il est sage de sen servir 


constamment pour traiter un approvisionnement d’eau. Au-dessus de chaque chante- 


pleure par où passe de l’eau ainsi traitée il devrait y avoir une étiquette portant le mot 
“Poison ”, et le gouvernement ou la municipalité devrait insister sur la nécessité d'y 
mettre cette étiquette. Les habitants de ce pays reposent sur un roseau brisé chaque 
fois qu’il se fient au traitement à l’hypochlorite de leur approvisionnement d’eau. 
Vous me pardonnerez, messieurs, de parler si énergiquement, mais je crois qu'aucun 
hygiéniste ne saurait condamner trop énergiquement l'application de ce procédé. C’est 
placer dans une position fausse un homme, une femme et un enfant, que de leur per- 
mettre de se servir tous les jours d’une eau ainsi traitée. 


Par M. Steele: 

Q. Cet hypochlorite est-il préjudiciable au corps humain /—R. Les hygiénistes 
peuvent différer d'opinion sur ce sujet, parce que nous n'avons pas encore de données 
suffisantes pour nous permettre de faire un rapport exact. Il est malheureux que le 
peuple ne se rende pas compte que des effets préjudiciables peuvent, en toute probabilité, 
résulter de l'usage constant d’une eau régulièrement traitée à l’hypochlorite. 


Par M. Murphy: 

Q. Tous les hygiénistes du Canada partagent-ils cette opinion?—R. Je ne rends 
témoignage que pour moi-même. 

Q. Je vous demande cela à titre de renseignement. dJ’approuve beaucoup ce que 
vous avez dit, et je me demandais ce que pensaient en général de cette opinion les 
membres de votre profession ?—R. Malheureusement, il n’y a pas beaucoup d’hom- 
mes en ce pays qui font profession d'étudier les questions sanitaires. 


Par M. McCraney : 


Q. Je ne suppose pas que vous en trouviez beaucoup qui contesteraient cette opi- 
nion /—R. De l’autre côté de la frontière, aux Etats-Unis, on en fait chaque jour de 
plus en plus usage. A Toronto, on se sert de l’hypochlorite et je dis que ce n’est pas 
bien d'adopter cette méthode comme pratique de routine. Je crois volontiers ce qua 
dit le Dr Houston, je crois que ©est très bien dans un cas d'urgence, mais Cest mal 
d’en faire l’usage qu’on en fait dans les cités américaines. Une autre question, mon- 
sieur le Président, ces établissements deviennent hors d'usage en si peu de temps. Au 
cours d’une enquête tenue récemment de l’autre côté de la frontière, on a constaté 
que la plus grande partie de ces établissements étaient hors d'usage. Nous avons eu la 
même dificulté ici, à Ottawa, il y a quelque temps. Au cours de l’enquête qui a été 
tenue on a constaté que le petit tuyau contenant l’hypochlorite était en mauvais ordre. 
Ce qu’on croyait faire passer par le tuyau, n’y passait pas, et, comme résultat, la wie 
de toute la population était en danger. 


Par M. Murphy: 


Q. Où se trouvait ce tuyau ?—R. Ce tuyau allait, je crois, de la pile n° 1 au tuyau 
de la prise d’eau. Je voudrais appuyer sur cette question de se servir de l’hypochlorite 
comme moyen de stérilisation et de protection. Il nous faut désillusionner l'esprit de 
la population du Canada. On ne doit s’en servir que dans les cas d'urgence. 


Par M. McCraney: 
Q. Y a-t-il des sources d’approvisionnement d’eau sur le continent où l’on emploie 


constamment l’hypochlorite/——R. Non, je ne connais aucune ville d'Europe où l’on 
ÿen serve constamment. 


/ 


\ 
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! Par le Président : 

Q. Les citoyens de Londres toléreraient-ils l'usage constant de l’hypochlorite pour 
la purification de leur eau potable? —R. Bien, je ne le sais pas. À ce que je sais, la 
commission dé l’administration locale ne l’a pas permis. Elle ne l’a permis que dans 
les cas d'urgence. x : 

Q. Les Anglais aiment le whisky plutôt que l’hypochlorite. Vous avez des docu- 
ments à nous soumettre, à Ce que je comprends?—R. Oui, monsieur, j'en ai quelques- 
uns ici. J’ai les extraits du troisième rapport de la commission royale sur l’épuration 
de la matière d’égout concernant la nécessité d'établir une autorité centrale et les fonc- 
tions de cette autorité centrale. (Voir annexe B 1914, page 235). J’ai recueilli ces 
extraits dans un certain nombre de livres bleus, et je les ai condensés pour votre usage, 
si vous aimez les voir. dJ’ai eu le plaisir, lorsque j'étais en Angleterre, d’avoir une 
entrevue avec M. Charles Lomax, qui a été durant vingt-six ans un ingénieur conseil 
et qui rend de grands services aux municipalités comme tel, et qui a bien voulu 
consentir à ce qu'un sténographe assiste à cette entrevue pour en prendre des notes. 
La déclaration donne le résumé de toutes les difficultés que l’on rencontre en Angle- 
terre au point de vue d’un ingénieur pratiquant. Ce n’est pas un long document, mais 
c’est un document des plus intéressants, et il contient de bonnes et pratiques idées 
d’un des hommes les plus pratiques en Grande-Bretagne. (Voir annexe F, 1912, 
HAE: 4). : 


Par M. McCraney : 

Q. Y a-t-1l quelques publications du gouvernement, à ce que vous savez, concernant 
l’épuration domestique de la matière d’égout? Au cours de mes voyages à travers 
le pays et dans l'Ouest, j'ai vu des cultivateurs riches qui installaient des réservoirs 
pour l’eau. Ils les placent dans leurs granges et ils sont mus par des moulins à vent. 
La question de l’épuration des matières d’égout prend beaucoup d'importance, surtout 
dans la prairie où il y a si peu de drainage. A un certain moment J'ai dû étudier la 
question moi-même. JIl devrait y avoir un moyen d'obtenir des renseignements sur 
les réservoirs septiques ou sur la meilleure méthode d’épurer la matière d’égout. Y 
a-t-il des publications du gouvernement traitant cette question /—R. I] n’y a rien en 
Grande-Bretagne. Lorsque je m’y trouvai, J'ai visité un certain nombre d’endroits, 
de petits hôtels dans des districts ruraux, et j'ai ici des photographies et des renseigne- 
ments concernant leur méthode d'épuration de la matière d’égout. 

Q. J'aimerais beaucoup de voir un bulletin de la commission de conservation 
traitant de l’épuration de la matière d’égout et aussi de la question de l’approvisionne- 
ment d’eau. Dans l'Ouest on se sert d’un réservoir pneumatique et autre chose de ce 
genre, et, à ce que je comprends, ils sont très satisfaisants, et si celui qui a l’in- 
tention d'installer une source d’approvisionnement d’eau sur sa ferme pouvait obtenir 
ces renseignements, cela lui serait d’une grande valeur et d’une grande utilitf.—R. 
Actuellement, le cultivateur est à la merci des entreprises commerciales. Depuis 
quelques années il n’y a rien eu de publié. Si on demandait à la Commission de con- 
servation de publier une brochure de ce genre, je crois qu’elle le ferait. 

Q. Le docteur Steele me dit qu’il existe un rapport de ce genre publié par le 
gouvernement d'Ontario/—R. Il traite des réservoirs septiques, mais aujourd’hui, 
nous n’employons plus les réservoirs septiques. à 

Q. Dans le moment, il n'existe aucune publication du gouvernement traitant de 
cette question et que l’on pourrait répandre dans toutes les parties du pays? 

Le Présmgnr: La Commission de conservation pourrait s'occuper de cêtte: ques- 
tion. 


Le témoin s’est retiré. 


Le comité s’est ajourné. 
é Dr C: A. HoDGETrTs. 
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Le comité s’est réuni à onze heures de l’avant-midi, sous la présidence du président, 
M. Bradbury. L 


Le Présinexr: Nous avons au milieu de nous, ce matin, le docteur Macdonald, de 
l'Université MeGill et le sénateur Belcourt. Nous entendrons d’abord le docteur ë 
Macdonald. . 

Le docteur RoNazp ST. Jon MACDONALD est assermenté. ses 4 

Par le Président: - 4 


Q. Vous êtes de l’université MeGill?—R. Oui. 

Q. Quelle position occupez-vous?—R. Je suis professeur adjoint et conférencier ©. 
sur l'hygiène, Fu 

Q. Avez-vous étudié d'une façon particulière la question de pollution?—R. La 
question de pollution entre pour une bonne partie dans mes travaux et de plusieurs 
manières. 

Q. Avez-vous lu la preuve donnée devant ce comité?—R. Je l’ai presque toute lue. 

Q. Aimeriez-vous à faire une déclaration ou aimeriez-vous mieux que nous vous . 
posions des questions ?—R. Je n’ai préparé aucune déclaration. J'aimerais mieux qu’on 
me questionne, et je répondrai du mieux que je pourrai. : + 


Par M. Chisholm (Inverness) : 

Q. Quelle est la nature du travail que vous faites à McGill, quel cours y donnez- 
vous /—R. A l’université nous avons un cours d'hygiène générale pour les sous-gradués, 
et nous avons aussi un cours spécial de doctorat en hygiène publique pour les gradués; 
outre cela, nous avons des bactériologistes, plutôt des officiers de santé, qui traitent 
spécialement la bactériologie. En pratique, je m'occupe de lhygiène publique en 
sénéral. 

Q. Faites-vous des travaux outre vos travaux à l’université?—R. Oui. . 

Q. Vous vous occupez de la question mise à l'étude devant ce comité/—R. Oui. Je 
suis un hygiéniste conseil; je fais ainsi des études des sources d’approvisionnement 
d’eau, et je m'occupe de temps en temps d’épidémies, et de tout ce qui se rapporte à 
l'hygiène publique. 

Q. Vous êtes-vous occupé dernièrement de travaux de ce genre, c’est-à-dire d’épi- 
démies?—R. Il n’y a pas bien longtemps, je me suis trouvé sur les bords de la rivière 
Richelieu au moment où sévissait une épidémie de fièvre typhoïde et où il y a eu des cas’ 
de fièvre typhoïde et de fièvre paratyphoïde. ‘ 

Q. Quelle différence y a-t-il entre la fièvre typhoïde et la fièvre paratyphoïde ?— 
R. La différence entre la fièvre typhoïde et la fièvre paratyphoïde, c’est que la fièvre 
paratyphoïde est causée par un germe différent de celui de la fièvre typhoïde. Elle res- 
semble beaucoup à cette maladie, sauf que toutes les manifestations en sont plus douces, 
la durée de la fièvre est bien moins longue, les symptômes ne sont pas aussi prononcés et 
le début n’est pas aussi violent; c’est une maladie causée par l’eau comme la fièvre 
typhoïde, et nous la rencontrons souvent avec la fièvre typhoïde et les autres maladies ‘ 
intestinales. 3 

Q. Cette épidémie de la rivière Richelieu, qu’était-ce?—R. C’est une épidémie qui : 
a sévi dans presque toutes les villes situées le long de la rivière Richelieu, depuis Saint- 
Jean jusqu’à Sorel. 


Par le Président : 
Q. Quelles ont été les causes de l’épidémie?—R. L’eau de la rivière Richelieu 
était contaminée. “ 
Dr MacpoNazp. À 
4% 


É * POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 163 
ANNEXE No 1 


Q. Avez-vous découvert la source de la contamination ?—R. Non, cela ne faisait 
pas directement partie de mon travail, bien que les membres du conseil provincial 
d'hygiène m'aient dit que la contamination prenait sa source quelque part en amont de 
la ville de Saint-Jean. 

Q. Quelle était la nature de la contamination, des matières fécales/—R. Il est 
évident que ce devait être de la matière fécale, mais comme il n’y a pas de villes con- 
Sidérables en amont de Saint-Jean, il semble que la contamination était causée proba- 
blement par la pollution inévitable venant des maisons ou des hameaux situés le long 
de la rivière. 


Par M. Murphy: 


Q. Ce ne serait pas de la matière fécale dans le sens ordinaire, comme l’entendait 
le président /—R. Techniquement nous appelons cela de la matière fécale. Ce ne serait 
pas la matière d’égout venant d’une ville considérable ou d’une cité. 


Par le Président : 


Q. Que pensez-vous de l’écoulement de la matière d’égout d’une ville comme Ottawa 
dans la rivière Ottawa, ou de Montréal dans le fleuve Saint-Laurent, quel en serait 
l'effet sur ceux qui habitent en aval de ces cités?—R. Si l’eau est prise dans le Saint- 
Laurent, en aval de la cité de Montéal sans qu’on lui fasse subir quelque procédé de 
purification, je ne recommanderais aucune ville ni aucune municipalité y puisant ainsi 
l’eau que boivent les habitants. 

Q. A quelle distarrce en aval?—R. A ce que je sais, tout le long du fleuve. Je ne 
conseillerais à aucune municipalité située entre Montréal et Québec de prendre l’eau 
que boivent ses habitants dans un endroit quelconque du fleuve sans la filtrer. 

Q. Vous dites la filtration. Diriez-vous que la filtration suffirait à purifier l’eau du 
Saint-Laurent, la filtration mécanique ?—R. Je crois qu’au moyen de la filtration, soit 
la filtration lente par le sable, soit la filtration mécanique, on obtiendrait une eau suffi- 
samment pure dans n'importe quelle ville située le long du Saint- Laurent. 

Q. Vous le croyez?—R. Oui. 


Par M. Murphy: 

Q. Je me rappelle, docteur, qu’un témoin précédent—un monsieur de Montréal, je 
erois—nous a dit l’an dernier que lécoulement de là matière fécale dans le Saint- 
Laurent en rendrait dangereux l’usage de l’eau sur une distance de 14 ou 15 milles en 
aval de cette cité, mais pas plus loin que cette distance/—R. Je considère cette eau 
comme dangereuse sur une distance bien plus grande que cela, surtout le long de tout le 
fleuve Saint-Laurent. 

Q. À quelle distance seraient transportés les germes de la fièvre typhoïde?—R. I] 
est impossible de dire exactement à quelle distance ils seraient transportés, parce que 
dans certains cas ils peuvent être transportés bien plus loin que d’autres. On a constaté 
que certaines épidémies avaient été causées par des germes qui avaient été transportés à 
une très grande distance, trois ou quatre cents milles. Je n’hésiterais pas à recom- 

. mander la filtration. 


Par le Président : 

Q. Avez-vous étudié H question du traitement des matières fécales?—R. Oui, cela 
“entre dans le cadre de mon travail. 

Q. Quelle serait votre opinion sur le traitement de la matière d’égout pour une 
grande cité, au point de vue de la purification du cours d’eau ?—R. Pour ce qui est de 
la purification de la matière d’égout, je dirais que toute la question de la matière 
devrait être considérée comme étant formée de deux parties constituantes; c’est-à-dire 
les germes, les organismes vicants; et deuxièmement, la nourriture pour les germes. 
Sous la rubrique ‘ Nourriture pour les germes ”, on aurait la matière organique en 
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dissolution ou en suspension, soluble et insoluble, les solides dans Peau. Quant au trai- 
tement de la matière d’égout, toutes les méthodes de traitement consistent pratique- 
ment dans le traitement du n° 1 et du n° 2 c’est-à-dire des germes et de la nourriture 
pour les germes. Aujourd’hui toutes les méthodes de traitement s'occupent pratique- 
ment du n° 2, c’est-à-dire qu’on traite surtout les parties constituantes chimiques afin 
d'enlever tout ce qui pourrait nuire dans le cours d’eau, et, en conséquence, on traite 
l’effluence, on la désinfecte pour tuer les germes et faire disparaître tout danger. Toute 
la question repose sur le fait de savoir si l'écoulement dans le cours d’eau de la matière 
d’égout va causer une nuisance et souiller le lit du cours d’eau, ou s’il faudra désin- 
fecter ensuite cette eau pour faire disparaître absolument tout danger au cas où elle 
coulerait dans une source d’approvisionnement d’eau pour boire. 

Q. Croiriez-vous qu'il serait suffisant d'enlever seulement la matière d’égout qui 
pourrait causer une nuisance sans purifier l’effluence? Pensez-vous que ce serait pru- 
dent de faire passer l’efluence dans un cours d’eau sans la purifier et de se servir de 
l'eau à un point plus bas comme eau potable?—R. Sans la filtrer? 

Q. Même en la filtrant?—R. En la filtrant, je crois que dans la plupart des cas il 
serait suffisant d'enlever la matière en suspension afin d'empêcher une nuisance. En 
ayant recours à un procédé de filtration on est assuré d’une bonne protection, une pro- 
tection raisonnable et suffisante contre la contamination de l’eau. 

Q. Même lorsque vous’avez recours à un procédé de filtration, ce qui, comme vous 
dites, vous protégerait contre les germes, vous en êtes encore à faire usage de la matière 
d'égout filtrée. TL’eflluence qui se dégage est simplement de la matière d’égout. La 
nuisance, la matière grossière, est enlevée et l’efluence qui est polluée même après la 
filtration indique que nous buvons encore de la matière d’égout?—R. Oui, je comprends. 
I] est bien plus désirable de traiter la matière d’égout de facon à enlever non seulement 
la nuisance mais aussi tous les microbes. C’est un point dont il faudra s'occuper au 
moins dans la suite. 

Q. Si vous recommandiez le traitement de la matière d’ésout pour une grande cité, 
et si vous saviez que cette cité prend son eau dans un cours d’eau où passe une effluence, 
même si l’on faisait usage d’un procédé de filtration de première classe, recommande- 
riez-vous de traiter l’efluence avant de la faire passer dans le cours d’eau ?—R. Sans 
doute cela dépendrait de la population de la cité et de l’importance du cours d’eau. 


Par M. Murphy: < 


Q. Et aussi du fait que la prise d’eau pour la consommation se fait en amont 
ou en aval de l'endroit où se décharge la matière d’égout/—R. Certainement, absolu- 
ment. 


Par M. Chabot: 


Q. La filtration mécanique telle qu’on la fait aujourd’hui fera de presque n’im- 
porte quelle eau une eau pure et de bon goût/—R. Si un établissement de filtration 
mécanique est bien installé et bien exploité, je crois qu'on en obtiendra une eau 
potable satisfaisante et exempte de dangers. Sans doute, il faut tenir compte de la 
chance dans tous les procédés, dans tout ce qui est humain. Quelquefois un procédé 
de filtration peut ne pas donner une entière satisfaction, et c’est pourquoi lorsqu'il 
s’agit de cités importantes on recommande quelquefois d'adopter des mesures de puri- 
fication de la matière d’égout. Cela diminue la chance. N'importe quel procédé de 
filtration, soit la filtration mécanique, -soit la filtration lente par le sable, donne un 
degré satisfaisant de sécurité lorsqu'on en prend bien soin. ss 

Q. Et les résultats obtenus dans certaines cités populeuse des Etats-Unis, aussi 
bien que dans certaines cités d'Europe, nous permettent de ne pas douter du tout de 
ce fait? —R. Absolument. 
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‘ 
Par le Président: É S 
Q. Emploie-t-on quelque produit chimique dans le procédé de filtration ?—R. 
Dans la filtration mécanique, on emploie généralement une substance coagulante. 
Q. De l’alun?—R. Oui. Il convient aux eaux qui contiennent de la matière 
végétale. Il détermine une précipitation, et cette précipitation entraîne avec elle 
un grand nombre d'organismes et de germes. 
Q. Quel est l'effet de l’alun?—R. L’alun n’a aucun effet délétère. 
Q. Est-ce que l’alun passe dans l’eau que les personnes boivent?—R. Je ne le 
crois pas. 


Par M. Chisholm (Inverness) : 
Q. Pensez-vous qu'il est précipité —R. Je ne crois pas qu'il y en ait une assez: 
grande quantité, s’il y en a, pour affecter les organes du corps humain. 


4 
Par le Président: 

Diriez-vous, docteur, grâce à votre expérience, qu'un établissement de filtration 
serait une protection sufhisante contre toute possibilité de contagion pouvant résulter 
d'une eau impure?—R. Comme je l'ai déjà dit, ce serait une garantie raisonnable. 
On garantit que la plupart des établissements enlèvent 99 pour 100 des microbes, 
dans plusieurs cas 100 pour 100. Mais il peut arriver, à la suite de faibles erreurs, 
qu'il soit possible 


Par M. Stewart (Lunenburg) : 
_ Q. Quatre-vingt-dix-neuf pour cent des deux éléments!—R. Quatre-vingt-dix- 
neuf pour cent des germes. 
+ Q. Vous parlez toujours des germes/—R. Dans le moment. 
Q. Et tous-_les autres/—R. Pratiquement tous; c’est-à-dire que la matière coa- 
gulante fait ce travail dans le filtre mécanique. * 


Par M. Chabot: 

Q. Une eau dans laquelle vous ne trouveriez pas plus que 100 microbes par centi- 
mètre cube serait-elle considérée comme exempte de dangers/—R. Si je trouvais 100 
microbes dans une eau profonde, je croirais alors que ce serait une eau douteuse. 

Q:. Mais dans une eau venant d’une rivière au cours rapide, d’une grande pro- 
fondeur,d’une bonne largeur, formant plusieurs chutes et rapides/—R. Cela dépen- 
drait de la nature des microbes ou des germes. 

Q. Le microbe ordinaire de l’eau ?—R. Il est pratiquement inoffensif. 

Q.-Si vous en trouviez trente ou trente-cinq, ce serait de la bien bonne eau ?— 
R. C’est une bien bonne eau de surface. 


Par le Président: 

Q. À ce que vous savez par votre expérience, m’est-ce pas un fait qu'une personne 
atteinte de typhoïde et vivant à 20 milles en amont de la cité d'Ottawa, pourrait con- 
taminer toute l’eau de la eité?—R. Je crois que cela est possible. 

Q. Lorsque nous parlons de la purification de la matière d’égout d’une ville 
comme Ottawa, cela ne veut pas dire que, bien que nous le fassions, la cité seraït 
absolument protégée contre toute contagion s’il se trouve un ou deux cas dans des 
villes situées plus haut qu’elle /—R. Vous voulez dire la purification de l’eau? 

Q. Pour la filtration mécanique on ne fabrique pas de machine non susceptible 
de mal fonctionner, et vous dites qu’il y a un danger, qu'il est possible que l’établis- 
sement de filtration fonctionne mal. Etant donné cet état de choses, si la cité 
d'Ottawa prend son eau dans la rivière Ottawa, et s’il y a des établissements consi- 
dérables plus haut que nous, comme il y en a, et s’il sy trouve un cas de typhoïde, 
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cela pourrait contaminer tout l’approvisionnement d’eau par suite du fait que la 
machine fonctionnerait mal pendant une journée/—R. Il est possible que cela 
arrive. Etant donné le nombre de microbes provenant d’un cas isolé et passant dans 
un cours d’eau comme la rivière Ottawa, il y a peut-être des chances que l’approwi- 
sionnement d’eau ne soit pas contaminé; mais il y a une chance qu’il le soit. f 
Q. Prenez un cas comme exemple: Si, à titre d'ingénieur ou d’hygiéniste, vous . | 
vous occupiez de fournir de l’eau à une cité, et si vous aviez la chanice d’obtenir d’une 
certaine source une-eau que vous considéreriez comme étant absolument pure, ou de 
prendre de l’eau dans une autre source, disons la rivière Ottawa—la première vous 
coûtant deux ou trois fois ce que les autres vous coûteraient, que conseilleriez-vous 
à la cité de faire?—R. Je demanderais toujours à une cité de se procurer le meiïlleur 
approvisionnement d’eau possible, proportionné à sa responsabilité financière. Je . 
pourrais dire aussi à ce sujet que pratiquement n'importe quelle surface d’eau, à ce 
que je sais, est exposée à la contamination dans la suite. Par exemple, vous pour- 
riez prendre un approvisionnement d’eau d’une source située sur uné montagne, 
laquelle pendant plusieurs années pourrait être tout à fait satisfaisante; mais, dans 
le but de protéger les terrains qui s’égouttent dans cette eau il vous faudrait être 
très prudent et acheter tout le terrain, et dans ce cas, même en faisant cela, il y a 
des chances qu’à un certain moment, plus tard, vous vous trouviez dans l'obligation 
d'y installer un établissement de filtration. 


Par M. Chabot: 


Q. Laissez-moi poser la question de cette manière: Relativement à l’eau de la 
rivière Ottawa, que je considère être, à son état naturel et dans des conditions nor- 
males, une eau très sanitaire, une eau pure, supposons qu'il sy trouverait une con- 
tamination quelconque à un endroit plus élevé, et, tenant compte de la nature de la 
rivière, de sa source, de la vitesse du courant, de sa largeur, ainsi de suite, en faisant 
usage de la filtration mécanique telle que proposée par des ingénieurs distingués, et 
nous servant de bassins de sédimentation, y aurait-il plus de danger à nous servir de 
cette eau qu’à nous servir de l’eau amenée de lacs situés à une certaine distance, . 
dont l’eau est pure, mais où il nous faudrait élever considérablement le niveau de ces 
lacs pour permettre aux eaux de passer par dessus les bords que je sais personnelle- 
ment être couverts d'arbres pourris et de marais où poussent des cèdres? Il nous 
faudrait plus tard filtrer cette eau tout aussi bien que l’eau de la rivière Ottawa ?— 

R. Je crois que dans la suite il faudrait aussi filtrer cette eau. Vous pourriez peut- - 
être la protéger durant un certain temps. Le jour viendra inévitablement où il vous 
faudra aussi filtrer cette eau, parce qu'il y a des trappeurs, des chasseurs, des croi- ; 
seurs et des touristes qui voyagent dans toutes ces forêts et ils peuvent contaminer 14 
Veau. Et c’est ce qui est arrivé à la cité de New-York; on est allé chercher de l’eau . : 
dans un lac situé à une grande distance de la cité et on a acheté tout le terrain qu’on 
pouvait acheter, et on a cru qu’on pouvait le protéger. Mais, après quelques années, 

l’eau a commencé à être contaminée par des individus, et il est presque impossible : 
de protéger toutes ces sources contre une pollution inévitable, de sorte que plus tard | 
on a dû avoir recours au procédé de filtration. s 

Q. La décomposition souille-t-elle aussi l’eau ?—R. Elle la souille à un certain 
degré. L'eau n’a pas bon goût; elle n’est pas toujours claire: et, pour cette raison, 
on la filtre généralement. 


Par le Président: 
Q. S’y trouve-t-il des microbes importants/—R. Non, règle générale. , 
Par M. Warnock: 


re PURE a EN : inati 
Q. Je ne crois pas qu il puisse en résulter une bien grande contamination. Dans 
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les prairies il y a des centaines de colons qui prennent leur approvisionnement d’eau 
dans les lacs. 
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Par M. Murphy: 


Q. Vos devoirs professionnels vous fournissent de temps en temps l’occasion 
d'étudier le traitement de la matière d’égout. Recommandez-vous, dans ces cas, quel- 
que système particulier, ou bien si vous vous inspirez des circonstances qui entourent 
chaque cas/—R. Je m'inspire invariablement des circonstances locales. 

Q. Y a-t-il un système que vous préférez aux autres ?—R. Depuis plusieurs années 
le système le plus populaire et en apparence le plus efficace est celui du réservoir 
septique avec filtres-arrosoirs où quelque autre procédé de traitement sur terre. Au 
cours des dernières années on a remplacé dans un grand nombre de cas le réservoir 
septique par°un réservoir allemand connu sous le nom de réservoir Imhoff. Mais toute 
la œuestion est encore plus ou moins à décider. Elle traverse une période de transition 
et il est probable que d’iei à quelque temps nous ayons des méthodes plus parfaites. 


Par M. Chabot: 


Q: On emploie encore les champs. de sédimentation?—R. On les emploie en 
Allemagne. 

Q. Et on y emploie encore le réservoir septique?—R. Il est encore très populaire 
dans plusieurs endroits. 


Par le Président : 

Q. Notre climat conviendrait difficilement au traitement de la matière d'égout par 
le procédé des réservoirs septiques comme on le fait en Europe/—R. Si l’on couvre les 
réservoirs les résultats seront satisfaisants. 

Q. Connaissez-vous un endroit au Canada où l’on se serve de la filtration par le 
sable/—R. Relativement à l’épuration de la matière d’égout ? 

Q. Non, pour l’eau potable?—R. On est à en. construire un établissement à 
Mbntréal. Il n’est pas encore terminé, et on prend des mesures pour qu’il soit cou- 
vert. Dans le moment je ne puis me rappeler aucun. 

Q. A-t-on attiré votre attention sur l'épidémie de fièvre typhoïde qui a sévi à 
Hawkesbury il y a environ un an?—R. Non. 

Q. Pensez-vous qu’une ville comme Ottawa agirait sagement et prudemment en 
faisant couler sa matière d’égout non traitée dans la rivière sans tenir compte des 
habitants qui demeurent en aval de ce point de la rivière ?-—R. Si cela nc causait 
aueune nuisance, et si cela ne remplissait pas le cours d’eau de matières solides, ou de 
parties constituantes de solides décomposés, et si cela n’imposait pas une trop grande 
responsabilité aux villes situées en aval de ce point de la rivière par suite du fait d’y 
prendre leur approvisionnement d’eau, je crois que ce serait peut-être trop exiger que 
de demander à la cité d'Ottawa de dépenser des sommes considérables pour l’épuration 
de sa matière d’égout. 

Q. Ne croyez-vous pas que les habitants qui demeurent en aval d'Ottawa ont 


& 


autant droit à ce que leur vie soit protégée?—R. Décidément. La meilleure chose 
que les habitants qui demeurent plus bas doivent re c’est d’avoir recourz à un szstèrre 
de filtration. Je crois aussi que les habitants de la cité d'Ottawa ne devraient pas souil- 
ler l'eau au point qu’il soit impossible aux habitants qui demeurent plus bas qu'eux de 


Se servir d’un système de filtration. 


Par M. Chabot: 

Q. En principe général, ne pensez-vous pas qu’une cité de l’importance de la cité 
d'Ottawa devrait adopter une méthode quelconque de se débarrasser de sa matière 
d’égout de manière à assurer une sécurité raisonnable aux villes et villages situés plus 
bas qu’elle?—R. Je comprends qu’il est impossible de constater une pollution chimique 
à une distance de 15 ou 20 milles plus bas qu'Ottawa, et le nombre de microbes qu’on 
trouve à 15 ou 20 milles d'ici est très petit; et, s’il n’y a aucune nuisance entre 
Ottawa et les villes situées à cette distance, lorsqu'il s’agit, par exemple, de protéger 
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la santé de ceux qui habitent encore plus bas, je crois qu’il serait suffisant d’y installer 
un système de filtration. 


Par le Président: 

Q. Serait-il possible, d’après vous, que la cité d'Ottawa envoie sa matière d’égout 
dans la rivière, comme elle le fait, sans que l’eau comprise dans cette distance de 15 ou 
20 milles en aval de la rivière soit dangereuse?—R. C’est une bien grande rivière. 

Q. Elle n’est pas aussi grande que le Saint-Laurent /—R. Non, probablement, non. 

Q. Vous avez dit qu’il n’était pas prudent que les habitants des villes situées entre 
Montréal et Ottawa boivent de l’eau du fleuve?—R. Non, sans filtration. Je demande- 
rais à toutes les villes situées entre cette ville et Montréal d'installer aussi des établis- 
sements de filtration. C’est, pour les grandes villes, la méthode vraiment scientifique 
et idéale de traiter la matière d’égout. Si on continue à leur permettre d'envoyer la 
matière -d’égout dans les rivières il nous faudra nécessairement et en dernier lieu en 
venir à l’état de choses auquel on en est actuellement dans les Etats de la Nouvelle- 
Angleterre et en Angleterre. 


Par M. Chabot: 4 

Q. Cela a une grande portée sur le projet de loi que nous discutons actuellement. 
Ne croyez-vous pas qu'au point de vue de l'humanité, chaque cité devrait être forcée 
d'adopter certaine méthode relativement à l’épuration de sa matière d’égout, une mé- 
thode soignée et scientifique? Lorsqu'une cité située à 5, 10 ou 15 milles plus bas 
qu'Ottawa se trouve menacée de contamination, en principe général, ne pensez-vous 
pas qu’on devrait en ce pays forcer toutes les cités de diminuer les chances de conta- 
mination —R. En principe général et au point de vue de Ja santé. 

Q. Surtout pour les habitants qui vivent le long des cours d’eau navigables?—R. 
En principe général &’est la méthode la plus scientifique de traiter la matière d’égout. 


Par M. Stewart (Lunenburg) : 

Q. Cela ne s'applique qu'aux cités et aux villes situées sur les bords des rivières. 
Vous n'iriez certainement pas jusqu'à répondre à cette question d’une manière gé- 
nérale. Prenez une cité comme Halifax, par exemple, qui envoie sa matière d’égout 
dans l’eau salée ?—R. Sans doute, ceci est un cas différent. 

Q. Mais la question a été posée d’une manière générale et vous y avez répondu 
d’une manière générale? 


Par M Chabot: 


Q. Je voulais parler des cours.d’eau navigables ; je ne voulais pas parler de l'océan? 
—R. Sans doute, lorsqu'il s'agit d'eaux de marée il y a d’autres considérations. Comme 
question de fait, il faudrait traiter chaque cas en tenant compte des circonstances 
locales. En principe général, relativement à l’épuration de la matière d’égout, le sys- 
tème idéal est de s’en occuper immédiatement, ou de prendre des mesures pour l’épu- 
ration de la matière d’égout dans l’avenir. 


Par le Président: 


Q. Faites-vous des préparatifs à Montréal relativement au traitement de la matière 
d'égout?—R. Bien, on en parle. L'opinion générale est qu’on adoptera avant long- 
temps un système d'épuration de la matière d’égout. On n’a encore rien fait, à ce 
que je puis comprendre. 


Par M. Chabot: 


Q. Avez-vous tenu compte du fait que la population des cités s'accroît continuelle- 
ment? Est-ce que cela n’augmente pas considérablement lé danger /—R. Décidément. 
L 
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Q. Et cest là une des raisons pour lesquelles on devrait prendre des mesures 
législatives dans le but de forcer les cités à adopter certaine méthode pour protéger 
les eaux contre la contamination ? eo 


Par M. C'hisholm (Inverness) : 


Q. J’allais vous poser une question au sujet des cours que vous donnez à McGill. 
Y a-t-il beaucoup d’élèves qui suivent ce cours spécial de doctorat en hygiène /—R. Bien, 
nous n’en avons qu'un cette année qui suit le cours complet. 

Q: Y a-t-il d’autres écoles au Canada qui donnent ce cours?—R. Oui, Laval le 
fait à Montréal; on le donne aussi à Toronto. Je ne suis pas certain au sujet dé 
l'Université Queen's. ; 

Q: Vous dites qu'il n’y a qu’un élève/—R. Un seul suit le cours cette année. 

Q. Est-ce en dessous de la moyenne?—R. Nous en avons eu deux, lan dernier. 
Il n’y en a jamais plus que trois ou quatre. : 

Q. Comment pouvez-vous expliquer que, dans une profession aussi impor- 
tante que celle-là l’Université McGill n’a qu'un ou deux étudiants?—R. La grande 
difiiculté réside dans le fait que la plupart des villes n’ont, jusqu'ici, pas insisté pour 
avoir des experts en hygiène qui s'occupent de la santé publique et, en général, ces 
positions n’ont pas été très certaines tandis que la rémunération n’était pas de nature! 
à attirer des candidats. Cependant, je crois que le temps est venu où ces choses vont 
changer et, peut-être, un plus grand nombre embrasseront-ils cette profession. 


Par le Président: ‘ 
Q. Quelle est la durée du cours?—R. 11 dure une année entière après le diplôme 
et la pratique active d’une année. 


+ 


Par M. Chabot : 
Q. Il doit pratiquer /—R. Avant de suivre le cours d'hygiène publique. 


à 


Par M. Chisholm (Inverness) : 
Q. C’est un cours pratique /—R. Eminemment pratique. 


Par le Président : 

Q. Cela ne suffit pas pour donner la qualification d'ingénieur sanitaire —R. Non. 

Q. Avez-vous, dans votre institution, quelque chose qui donne cette qualification ? 
—R. Dans le cours de sciences je ne crois pas qu’il existe encore un cours qui soit 
strictement cours de génie sanitaire. Je crois que ce cours est donné avec celui de 
génie municipal. Cependant, on parle d'en faire une spécialité et de prendre des 
arrangements avec le département d'hygiène pour donner à ces étudiants de génie 
sanitaire un cours spécial de bactériolagie et de bactériologie des égouts ainsi que des 
approvisionnements d’eau et de filtration des eaux. Comme je l’ai déjà dit, la demande 
d'ingénieurs sanitaires n’a pas été assez grande Jusqu'ici. 

Q. Elle ne le sera jamais tant que nous n’adopterons pas des lois forçant les villes 
à surveiller leurs égouts.—R. Dans ce cas, il y aura une demande beaucoup plus grande, 
pour les ingénieurs sanitaires et je crois que la nécessits de l’établissemant d’un tel 
système existe. 


Par M. Chisholm. (Inverness) : 
Q. Nous avons parlé de vies humaines. Je voudrais maintenant être renseigné 
au sujet des poissons. Quel effet les eaux d’égout ont-elles sur le poisson, la truite, le 


. saumon et ainsi de suite/—R. Si trop d'eaux d’égouts se précipitent dans une: 


rivière et si elles sont trop polluées, le poisson meurt, parez quil ne reste pas assez 
d'oxygène pour entretenir la vie. Dans le cas des rivières qui se jettent dans la mer, 
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si la pollution est trop grande, le poisson est empêché de remonter pour frayer. Règle 
générale, pour les rivières qui se jettent dans la mer, et à cause des éléments minéraux 
de l'océan, la décomposition des solides est plus rapide. 


Par M. Stewart (Lunenburg) : 
._. Q. Les poissons s’infectent-ils et cela peut-il empêcher leur usage comme nourri- 
ture/—R. Les huîtres et.les autres coquillages deviennent infestés. 

Q. Et les homards?—R. Non, pas les homards mais, dans plusieurs cas, on a 
trouvé les origines d’épidémies dans les huîtres, ce qui fait qu'on prend beaucoup de 
précautions pour protéger les banes d’huîtres. 

Le PrésineNtT: Je vous assure, docteur, que nous vous sommes très obligés des 
avis intéressants que vous nous avez donnés. Il se peut que nous ayons de nouveau 
recours à vous. 

Dr. MacpoNaLp: Je serai heureux de venir quand vous me ferez demander. 


Le témoin est remercié. 


Le Présnenr: Le sénateur Belcourt est ici et il présente un projet de loi au 
Sénat, à ce sujet. Je crois que nous pourrons poser une question ou deux au sénateur 
puis lui demander une déclaration. : 


Le sénateur N. A. Bercourr est appelé. 


Par le Président: 

Q. Une question qui inquiète le comité c’est de savoir si le Parlement a juris- 
diction dans cette cause. Avez-vous eu d’autres opinions légales sur la question en 
dehors de celle du ministère de la Justice?—R. Non, je n'ai pas même demandé l’opi- 
mion du ministère de la Justice à ce sujet et je ne possède que ma propre opinion 
là-dessus, comme vous et les autres membres du Parlement. Et, en donnant cette 
opinion, je l’offre simplement pour ce qu’elle vaut. Si monsieur le président véut 
me permettre de faire une déclaration je vous dirai des choses propres à intéresser le 
eomité et si ces messieurs du comité veulent me poser d’autres questions, ils sont à 
même de le faire et je serai heureux d’y répondre. Tout d’abord, je renverrai le comité 
au rapport donné à la page 334 des Débats du Sénat, 1910-11, s’il veut lire ce que J'ai 
dit à ce sujet en mars 1910. 


Par M. Stewart (Lunenburg) : 

Q. Est-ce alors que le projet de loi a été présenté pour la première fois ?—R. 
C’est la seconde fois. Le projet de loi a passé à la Chambre en 1910, 1911 et 1912. 
Je ne suis pas certain si, à la session actuelle, c’est la troisième ou quatrième fois 
qu’il est présenté. ‘J’ai présenté le bill au Sénat avant l'épidémie d'Ottawa, en 1911. 
Au contraire de l'opinion générale, il n’a pas été provoqué par les ennuis que nous 
avons eus ici; J'ai été porté à le présenter par principe général et non à cause des 
ennuis que nous avons eus ici. Ce qui pourrait sans doute intéresser le comité est 
une analyse succinte, faite à l’époque, des lois adoptées dans divers pays au sujet de 
la pollution des eaux des rivières et je ne crois pas pouvoir faire mieux que lire ce que 
J'ai ici (p. 340). Il n’est peut-être pas mal à propos de passer sommairement en 
revue la législation des divers pays sur le présent sujet. Je me suis imposé un long 
travail pour analyser la législation d'Europe et du continent américain et j’ai préparé 
un état que je soumettrai à la Chambre. En Allemagne, en Prusse, la loi de 1894 
interdit la contamination des rivières, des ruisseaux et eaux souterraines avec (1) 
des matières propres à causer des maladies contagieuses; (2) avec des matières dont 
la nature ou la quantité est dangereuse à la santé, ou constitue une nuisance publique. 
Le président du bureau de l’hygiène publique de chaque province doit décider si les 
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matières jetées dans les ruisseaux ou les rivières sont contraires aux prescriptions de 
la loï. Celle-ci peut être appliquée par un décret royal aux baies et aux ports de mer. 
Dans les autres provinces de l'empire d'Allemagne c2 môm2 sujet est régi par des 
dispositions législatives plus ou moins rigoureuses. En France, le code pénal punit 
rigoureusement le délit que l’on commet en introduisant des eaux d’égout dans les 
rivières. La loi de 1902 confère aux communes le droit de protéger leurs sources 
d'approvisionnement d’eau. Cette loi défend de polluer les sources d’eau potable, les 
fontaines publiques, les aqueducs, etc., avec des excréments ou autres matières nuisi- 
bles à la santé. 


Par M. Murphy: 

Q. Cette loi est générale en France?—R. Elle date de 1902. Je dois ajouter ici 

que la Belgique a été plus loin encore et a porté cette législation à une perfection 
qu'aucun autre pays n’atteint. 
En Belgique, une loi très rigoureuse fut édictée en 1877 pour prévenir la pollu- 
tion des cours d’eau navigables. Bien plus, la législature de ce pays, vu l'importance 
vitale de la question, a donné le meilleur exemple qui put être donné sur ce sujet en 
aidant les municipalités à installer des appareils de filtrage. 

L’Autriche possède une loi très complète sur ce sujet. Dans ce pays, les égouts ne 
peuvent se décharger qu'aux endroits désignés par le gouvernement. À 

La Russie prohibe toutes les contaminations causées par le dépôt de toute matière 
nuisible à la santé. Il y a virtuellement dans toute l’Europe une législation protégeant 
les rivières contre toute pollution. 

Dans les Etats-Unis il n’y a, dans la constitution fédérale, aucune disposition au- 
torisant le Congrès à légiférer sur cette matière. La raison de cette commission est 
probablement analogue à celle qui a fait omettre une disposition de cette nature dans 
ñotre propre constitution. Lorsque la constitution fédérale des Etats-Unis fut édictée, 
de même, lorsque fut édictée notre propre constitution, la question de lPhygiène publi- 
_ que au point de vue des intérêts entre Etats et interprovinciaux n’attirait pas l’atten- 
tion autant qu'aujourd'hui. Il n’y a dans la constitution fédérale des Etats-Unis 
aucune disposition régissant l'hygiène publique, de mêm?> qu'il n’y en à pas dans 
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, ou s’il y en a, elle est très insuffisante. 

Mais les divers Etats de l’Union américaine ont adopté des dispositions législatives 
plus ou moins rigoureuses sur ce sujet. Je me suis donné la peine de passer en revue 
les législations des divers Etats de l’Union et j'ai constaté ce fait. 

Je me suis donné la peine d'analyser cette législation et j'ai divisé ces Etats en 
cinq classes. Je les ai groupés selon le degré de rigueur avec lequel ces Etats ont 
légiféré sur le sujet en question. 

: Dans la première classe se trouvént les Etats dont la législation concernant l’hy- 
giène est la moins rigoureuse et dans la cinquième se trouvent les Etats dont la législa- 
tion concernant l’hygiène est la plus conforme au progrès moderne et la plus rigoureuse. 

La première classe comprend les Etats dont les règlements sur la salubrité sont les 
moins rigoureux; mais tous ces règlements ont pour but de prévenir l’empoisonnement 
des puits, des sources et des réservoirs, et dans cette classe j'ai placé la Géorgie et le 
Rhode-Island. La deuxième classe comprend les Etats qui tentent de prévenir la pollu- 
tion de l’eau au moyen de certains spécifiques et cette classe comprend le Wisconsin, la 
Californie, l’Idaho, l’'Oklahama et l’Indiana. La troisième classe comprend les Etats 
qui s'efforcent de protéger leurs sources d’approvisionnement d’eau, comme le Michigan 
et le district de Colombie. La quatrième classe empêche aussi la pollution de toutes les 
eaux d’où le public tire son approvisionnement. Cette dernière classe devance considé- 
rablement les autres et elle-comprend le Maine, le Kentucky, le Delaware, le Montana, le 
Minnesota, New-York, le Connecticut, l’Arizona, la Virginie, le Wyoming, l'Alaska, 
l'Oregon, le Mississipi et la Pensylvanie. La législation de l'Etat de New-York sur la 
salubrité publique est la plus complète et la plus efficace, et mon honorable ami peut 
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constater que le Saint-Laurent est compris dans cette législation, ainsi que le Connec- 
ticut, le Maine et la Virginie. Les autres Etats forment la cinquième classe et leur 
législation sur la salubrité est aussi des plus ävancées. Cette classe comprend le Massa- 
chusetts, la Caroline du Nord, l'Utah et le New-Jersey. Les effets produits par la pollu- 
tion des cours d’eau naturels n’attirent considérablement l’opinion publique que depuis 
quelque temps. De fait, la plus grande partie de la législation que j'ai analysée ne 
remonte pas plus loin que 1905, et toute la législation avancée en matière de salubrité, à 
laquelle j’ai fait allusion, a été édictée aux Etats-Unis depuis 1905. Nous sommes par 
conséquent amenés à conclure qu'aux Etats-Unis et au Canada la question de la salu- 
brité publique n’a été l’objet de l’attention publique que tout récemment. Pour ce qui 
regarde la loi concernant la salubrité publique en Angleterre la première loi sur ce sujet 
fut adoptée en 1866 et portait le nom de “ T'hames Navigation Act”. L'année suivante, 
une autre loi fut adoptée sous le titre “ T'hames C'onservatory Act”. Cette loi fut suivie 
en 1875, par une autre connue sous le nom de “ Public Health Act” qui contient de 
rigoureuses dispositions contre la pollution de tous les cours d’eau. Puis l'Angleterre 
se donna Ja loi qui est maintenant en vigueur et qui fut édictée en 1876. Je puis dire 
que cette dernière loi m’a très favorablement impressionné. Je lai lue avec grand, 
plaisir parce que, virtuellement, elle est semblable, sous tous les points de vue, à celle 
que je propose aujourd'hui. Cette loi a fonctionné en Angleterre justement comme 
nous devons désirer qu’elle fonctionne au Canada. 

La loi que j'ai présentée au Sénat est largement basée sur la loi anglaise de 1876. 


Par M. Stewart (Lunenburg) : 

Q. Cette loi restreint-elle la pollution aux cours d’eau ou est-elle aussi générale que 
la vôtre? Dans votre loi, vous employez le terme “eaux navigables” sans faire de 
distinction entre les eaux de mer et les eaux douces, ou entre les conditions qui existent 
sur les côtes et dans les prairies/—R. Je n’ai pas cherché à établir de distinctions dans 
ma loi, je n’ai pas essayé de m'occuper du tout de cette partie. Comme je l’expliquerai 
plus tard, ce sont des questions de détail desquelles un parlement ne saurait traiter. 
Je suis tout à fait de l’avis de M. Macdonald, qui dit que tout dépend de la localité. 
Prenez par exemple Moncton et Halifax et il est évident que cette loi ne peut s'appliquer 
à ces villes. 

Q. C’est cela qui arrive de la manière dont la loi est rédigée /—R. Si vous me par- 
donnez, docteur, j'en viendrai à ce point en analysant la loi. 

Q. La législation adoptée en Angleterre est-elle rédigée en termes généraux — 
R. Je ne saurais mieux répondre qu’en lisant l’article :— 

“ Toute personne qui fait jeter ou couler, Ou, sciemment, permet qu’il soit 
jeté ou que l’on fasse couler, ou transporter dans tout cours d’eau, des matières 
solides ou liquides d’égout sera en conformité des dispositions de la présente . 
loi, déclaré coupable d’une infraction à cette loi.” 


Q. C’est le point que je voulais éclaircir. La législation anglaise est limitée aux 
cours d’eau et aux rivières, et votre projet de loi que le président a présenté est appli- 
cable aux eaux navigables ou non navigables/—R. Mon projet de loi n’est pas appli- 
cable à toutes les eaux. C’est ici qu’une erreur s’est montrée. Mon projet de loi 
donne au parlement l’autorité pour établir des règlements, il ne fait pas autre chose. 


Par M. Murphy : 

Q. Et ces règlements détermineront où ils devront s'appliquer —R. La seule chose 
que fait ce projet de loi c’est la création d’un système qui permettra de faire des règle- 
ments d’un caractère général, spécifique ou local. à : 

Par M. Stewart (Lunenburg) : 

Q. Vous dites encore que votre législation n’est pas plus étendue que celle de la loi : 
anglaise —R. Pas aussi large, comme je la comprends. Ce dont j'ai parlé c’est de l’his- 
toire de la législation à l’époque où J'ai fait cette déclaration, en 1910. 
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Depuis cette époque nous avons, ainsi que les Etats-Unis, autorisé la Commission 
internationale des voies navigables limitrophes de reprendre cette question. Elle le lui a 
été spécialement renvoyée pour qu’elle étudie et fasse rapport, et les membres de la com- 
mission ont déjà fait des recommandations à leurs gouvernements respectifs, recomman- 
dations qui seront suivies sous peu, je crois. Ces recommandations affectent tous les cours 
d’eau limitrophes, comme le Saint- Laurent et la rivière Saint-Jean, et d’autres rivières. 
L'autre question que le président m'a posée est celle de juridiction. Sans doute cette 
question est épineuse. Il n’y a pas de doute que le parlement, et je crois que nous nous 
accorderons là-dessus, possède juridiction sur toutes les eaux navigables. La difficulté 
survient quand nous nous oceupons de cours d’eau qui ne sont pas navigables tout en 
se déversant dans des cours d’eau navigables. 5 

Q. Quelle est votre définition d’un cours d’eau navigable ?—R. Je ne crois pas qu’il 
existe de définition légale d’un cours d’eau navigable. Cette question est un autre point 
qui dépend absolument des conditions locales et des circonstances. La question a été 
souvent soulevée dans les provinces quand les droits dela province sont mis en doute 
sur la propriété du lit d’un cours d’eau et sur la propriété des eaux administrées contre 
les droits du gouvernement du Dominion, mais personne n’a jamais tenté de donner une 
définition générale de ce qui constitue un cours d’eau navigable ou non navigable. C’est 
une question de faits qui doit se décider pour chaque cas particulier. 


ar M. Murphy: 
Q. Certaines définitions de ce qui constitue ua cours d’eau navigable effraye- 
raient un run ordinaire ?—R. Oui. 7 


Par le Président : 
Q. J'ai compris que, lorsque votre projet était devant la Chambre—je ne sais où 
J'ai eu ce renseignement—feu l'honorable Richard Cartwright s’y est opposé disant 
qu'il était anticonstitutionnel et la question a été renvoyé» au ministre de la J'us- 
tice/—R. Lors de la première lecture du projet, en 1910 ou 1911, sir Richard a pro- 
posé que toute la question soit soumise au ministère de la Jus‘ie: Je ne sais pas 
si cela a été fait ou non. Mon impression est qu’on ne l’a pas fait. 


Par M. Murphy: 

Q. À propos de quoi’—kR. Une question de juridiction. Si une opinion a été 
donnée, Je ne l'ai jamais vue, je n’en ai jamais entendu parler. Notre Chambre a 
adopté la loi de sa propre responsabilité, supposant que le Parlement possédait la 
juridiction voulue. 


Par le: Président : 

Q. Votre propre opinion est qu’il possède cette juridiction —R. Oui. Je vais vous 
donner des raisons qui m'ont conduit à cette conclusion. Bien que l’Acte de l’Amé- 
rique britannique du Nord passe sous silence cette question d'hygiène publique et 
que les seuls articles qui s’y rapportent soient les articles 91 et 92, je dis, comme 
avocat et comme parlementaire, que j'en suis venu à la conclusion que le Parlement 
avait toute la juridiction voulue en matière d'hygiène publique en général et sur- 
tout dans celle-ci. 

L'article 91, si vous vous en souvenez, monsieur le Pieds dit que le gouverne- 
ment a juridiction sur “les matières concernant la quarantaine et sur la tenure d’hôpi- 
taux de marine”. Dans l’article 92, nous voyons que “ l'établissement, l’entretien 
et l'administration des’ hôpitaux, Ta institutions et hospices de charité dans la 
province, autre que les hôpitaux de marine ” est ce qui détermine la jurisdiction pro- 
vinciale. Si vous examinez ces deux articles soigneusement, vous verrez que la juris- 
diction des provinces est limitée aux hôpitaux, asiles, institutions de charité et hos- 
pices autres que les hôpitaux de marine. Les deux provisos se rattachant seulement 
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aux hôpitaux, dans le cas du Dominion pour les hôpitaux de la marine et dans le cas 
des provinces, pour les autres institutions. (Comme je lai dit auparavant, lActe 
garde le silence au sujet de la juridiction en fait d'hygiène publique en général et 
j'en suis venu à la conélusion que nous avons juridiction parce que, dans la distribution 
des pouvoirs, le Parlement du Dominion peut exercer sa juridiction dans ces choses 
pour déux raisons: d’abord parce que tout pouvoir qui n’est pas spécialement délégué 
à une province demeure au Dominion et ceci a été maintenu par le Conseil Privé. 
Dans beaucoup de cas le Parlement a le droit de légiférer sur toutes les matières qui 
sont incidentes à juridiction clairement définie bien que ces incidents eux-mêmes 
puissent être le sujet d’une juridiction concurrente des provinces. De fait, ce Par- 
lement a traité de questions affectant clairement la propriété et les droits civils. 
Nous l’avons fait parce que, à cette époque, nous traitions d’un sujet clairement de 
notre Jurisdiction et de qui ces droits de propriété civile ne formaient qu’un incident. 
Je vais vous citer un certain nombre de cas. Prenez par exemple le chapitre 75 des 
Statuts revisés, loi au sujet des maladies infectieuses ou contagieuses chez les bes- 
tiaux. D’après moi ceci constitue l’une des dois qui permettent au gouvernement du 
Dominion de faire agir son influence au sujet d’une propriété animale. Ceci con- 
cerne absolument la propriété civile, droit provincial et, néanmoins, le Parlement a 
autorisé le ministre de l'Agriculture à venir dans mes étables, prendre mon cheval 
de selle, s’il a la morve, et le tuer. La propriété que J'ai sur mon cheval est mani- 
feste—personne ne saurait le nier—par la juridiction provinciale et, cependant le 
Parlement s’est arrogé le droit de disposer de ma propriété et personne n’a disputé 
ce droit. 


Par M. Murphy: 
Q. C'est-à-dire, comme accessoire au pouvoir reposant dans le gouvernement ?— 
R. Ensuite, vous avez l’article 3 de la loi à laquelle j'ai fait allusion :— 


“Tout propriétaire de bestiaux et tout éleveur ou marchand de bestiaux 
et toute personne qui amène du bétail en Canada, dès qu'ils voient se manifes- 
ter des symptômes de maladie infectieuse ou contagieuse parmi les animaux 
qu’ils possèdent ou ont en soin, sont tenus d’en donner immédiatement avis au 
ministre et à l’inspecteur vétérinaire du ministère de l'Agriculture le plus 
voisin ”. 


On a pourvu aux peines nécessaires, l’article 39 dit:— 

‘“ Quiconque jette ou dépose, fait jeter au déposer ou permet que l’on jette 
ou dépose dans une rivière, un cours d’eau ou canal, dans les eaux navigables 
ou autres, ou dans la mer, à moins de dix milles de la côte, le-cadavre d’un 
animal mort de maladie, ou qui a été abattu comme malade ou suspect, est 
pour chaque contravention passible d’une amende d'au plus deux cents dollars”. 


Voici une législation qui a été adoptée par le Parlement. Je voudrais faire 
ressortir la différence qui existe entre cette loi et la mienne. Si le Parlement dit 
que cest une contravention que de jeter la carcasse d'un animal dans un cours d’eau 
ou dans Ja mer, nous pouvons assurément décider qu’on n’y jettera pas les eaux 
d’égout. Cette législation existe dans nos statuts et personne ne disputera sa légalité. 


Par le Président: 

Q. Le simple fait que les pouvoirs possédés par les provinces émanant du gou- 
vernement fédéral signifie que tout ce que l’Acte de l'Amérique britannique du Nord 
ne comporte pas est encore confié au pouvoir fédéral. Je comprends qu’au delà de la 
frontière les états et non pas le pouvoir fédéral, ont pouvoir souverain. (C’est le con- 
traire ici®—R. Aux Etats-Unis, les compagnies de chemin de fer ne peuvent s’oecu- 
per que de commerce entre états, parce que les états sont souverains, le pouvoir ne 
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réside pas dans l'autorité fédérale mais dans l’état. Cest ici le contraire. Nous 
avons le pouvoir d'établir toute législation d’après l’Acte de l'Amérique britannique 
du Nord sur la “paix, l’ordre et le bon gouvernement” du pays. Comment régle- 
menterez-vous l'hygiène publique dans notre pays si ce n’est au moyen de l'autorité 
fédérale? Comment empêcherez-vous entre autres l'expansion d2 la maladie d’une 
province à l’autre, si ce n’est par le pouvoir fédéral? Comment appliquerez-vous les 
lois de quarantaine? S'il y a épidémie de variole à Ottawa, qui peut l'empêcher de 
s'étendre à Hull, si ce n’est le gouvernement? Bien que l’Acte ‘soit muet, il est tou- 
jours admis que dans les questions de santé publique touchant la Confédération, des 
pouvoirs doivent être confiés au Parlement; car autrement ils ne pourraient pas être 
mis en vigueur. Rappelez-vous aussi, monsieur le Président, nos dispositions sur la 
falsification des aliments; cela affecte clairement la propriété et les droits civils. 
Nous avons maintes fois touché cet aspect, et nous nous eu occupons actuellement 
au sujet du sucre d'érable. Souvenez-vous aussi, monsieur le Président, que si nous 
ne nous en occupons pas ici, il est bien évident que les provinces ne peuvent pas s’en 
occuper, ni les municipalités: et malheureusement, sauf dans ces cas seulement où la 
‘vindicte publique a été réveillée, nous sommes très arriérés; et parce que ces mesures 
sont restrictives, elles sont d'application beaucoup plus difficile; elles sont impopu- 
laires; et je ne crois pas que vous songez plus que moi, monsieur le Président, que 
nous glanons des votes pour nos partis respectifs en soumettant cette proposition de 
loi. Une mesure semblable sera d'application très difficile; ce ne sera pas une ma- 
chine à votes, mais il me semble que d’autres considérations. doivent dominer dans 
cette Chambre, et lorsque nous adopterons ce bill, il nous faudra instruire le publie 
de ses dispositions—nous avons dans ce sens un devoir à remplir. 


Par M. Stewart uen tue) 5 


+ Q. Croyez-vous que les diverses provinces ont outrepassé leur juridiction en fait 
d'hygiène ?—R. Je l’ignore, mais je dirai qu’autant que je le comprends, les provinces — 
J'ai beaucoup communiqué avec la plupart d’entre elles—sont toutes prêtes à suivre le 
mouvement, et je ne crois pas qu'aucune veuille soulever la question de juridiction. 
J’ai bonne confiance sur ce point; elles sont prêtes à travailler de concert avec le gou- 
vernement. 

Le PRÉSIDENT: Comme vous le savez, nous avons eu l’an dernier une conférence, 
et je crois qu’il y avait des représentants de toutes les provinces; un ou deux premiers 
ministres assistaient avec différents membres des gouvernements. Nous avons siégé 
dans la salle de la Tour, et, l'opinion unanime voulait que le gouvernement fédéral fit 
quelque chose. Il ne semblait exister aucune divergence sur ce point. Il n’a pas été 
question de juridiction. : 

L'hon. M. Bezcourt: Touchant l’aspect international de la question, un membre 
du comité, le docteur Warnock, je crois, demandait ce matin ce qu’on avait fait au 
sujet du poisson. Nous nous en sommes occupés. J’oublie maintenant à quelle époque 
exacte c'était, mais des règlements internationaux ont été adoptés quant au poisson. 
Je les ai ici. L'une des dispositions dit:— 


“Nullé personne ne déposera, ou ne fera passer, ou ne permettra que l’on 
fasse passer dans les “eaux réglementées ?” aucune substance nuisible aux pois- 
sons, à la vie du poisson, ou propre à détruire le frai ou la nourriture du pois- 
son, à moins que la chose ne soit autrisée par l’autorité législative ayant juri- 
diction ”. 


Et encore :— 


“ Nulle personne ne déposera de poisson mort, des déchets de poisson 
dans les “ eaux réglementées ”, ou sur les glaces formées sur ces eaux, sauf aux 
lieux désignés par les autorités dûment constituées pour recevoir ces déchets 7. 
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Je désirerais faire remarquer qu’il est plutôt extraordinaire que dans toute notre 
législation sur ces points nous n’avons rien qui s'applique à la protection de l’homme; 
nous avons une législation qui protège le porc; nous en avons pour le poisson, le cheval, 
et d’autres animaux; l’homme seul est privé de toute protection. Je veux dire aussi 
que le publie craint beaucoup les ‘“ dépenses énormes” qu’entraînera l’épuration des 
égouts. Laissez-moi vous dire pour éclairer cet aspect ce qui se fait aujourd’hui en 
Belgique. L'Etat fournit le tiers des frais d'installation ; la municipalité est soulagée 
du tiers des frais de début. La main-d'œuvre coûte moins cher qu'ici. Je pourrais 
montrer ici à monsieur de belles plaquettes contenant des chiffres qui indiquent ce qui 
a été fait en Belgique; et dans des villes de 50,000 de population—vous ne le croirez 
peut-être pas, messieurs—au coût de sept cents dollars par tête par année, on s’est 
complètement immunisé contre les bactéries. 


Par M. Stewart (Lunenburg) : 

Q. Par l’épuration des ‘égouts/—R. Par l’épuration des égouts; c'était en 1910. 
Or, on dira que vous n’obtiendrez pas immunité complète à ce prix ou même à dix 
fois ce prix; mais-cela n’est pas de l’imagination, c’est ce qui se fait actuellement en 
Belgique, et depuis des années. Je ne désire pas vous retenir plus longtemps, mes- 
sieurs, mais je désire expliquer à mes amis ce que sigmife le bill. Il est vrai que 
Particle 2 crée un délit, mais l’article 8 dit que le délit n’existera que sur publication 
d’une proclamation, et que dans la région où la loi s’appliquera d’après la proclama- 
tion. Mais il peut se passer un an, deux ou cinquante ans avant qu'une proclamation 
soit lancée pour appliquer la loi dans une région ou localité particulière, ou avant que 
ce soit un délit pour la ville d'Ottawa que persister à déverser ses égouts dans l'Ou- 
taouais. Ce ne sera jamais un délit, autant que je comprends la loi présente, pour Îles 
villes de Halifax, Fredericton, ou Saint-Jean. 

Q. Pourquoi?—R. Parce qu’elles seront exemptées par le règlement. Parce que 
la clause unique de la loi qui ne serait pas appliquée serait la clause aflictive, il n’y 
aurait pas de punition. Si la loi était adoptée demain, personne ne serait passible 
d’une peine quelconque. La seule disposition qui entre en vigueur est l’article 4:— 


“Le Gouverneur en conseil pourra décréter tout réglement général ou par- 
5 [=] 

ticulier voulu pour accomplir les besoins et les fins de la présente loi, et ces règle- 
ments auront vigueur et effet à dater de leur publication dans la Gazette du 
Canada. . : 

“9, Le Ministre pourra nommer tout officier qu'il Jugera nécessaire à l’ap- 
ication des dispositions de la présente loi, et pourra aussi désigner tout Bureau 
] » 8 
de santé, ou autorité sanitaire, ou autre personne à ces fins. 

“3. 'Le Ministre pourra lancer telles ordonnances et accorder tout permis 

P 

prévus ‘He les dits règlements ? 


C’est tout ce que nous promulguons aujourd’hui en adoptant ce bill Les autres 
‘dispositions n’entrent en vigueur que lorsque le Gouverneur général en conseil les ap- 
plique. Je ne me fais aucune illusion sur mon bill, c’est à vrai dire forcer le gouver- 
nement à s'occuper de la question. C’est la seule autorité qui puisse s’en occuper. Il 
lui faut étudier Ja chose, amener des experts, il lui faut consulter les provinces et 
obtenir leur collaboration; lorsque tout ceci sera fait et quand tout sera prêt à l’ap- 
plication de la loi, si l’on croit que le temps est venu de l’appliquer à la ville d'Ottawa, 
—disons, si l’on croit qu'Ottawa peut affronter l’obligation et veut traiter ses égouts, 
la proclamation sera alors lancée, et les dispositions de la loi seront applicables à la 
ville d'Ottawa. La même chose pour Montréal. Chaque ville sera traitée séparément, 
et n’entrera en jeu que lorsque le temps d’agir sera venu, lorsque l’opinion publique ou 
la nécessité des événements le justifieront. Par la mise en vigueur de cette mesure 
vous dites virtuellement au gouvernement: “ Voici une loi qui vous permet de réunir 
les gens et de régler cette question importante ”. 
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Q. Je ne comprends pas encore pourquoi les dispositions de la loi ne devraient pas 
être limitées comme je l'ai suggéré, aux localités qui la rendent nécessaire? 

Le PrésipeNr: Mais qui décidera de ce point ? 
,  L’hon. M. BercourrT: Vous n’obtiendrez jamais de législation efficace sur cette 
question si vous tentez de le traiter de cette facon. 


Par M. Stewart (Lunenburg) : 


Q. Pourquoi ne pourriez-vous pas adopter la législation qui existe outre mer /— 
R. Si nous avions tenté, M. Bradbury ou moi, de faire adopter une loi applicable à 
certaines régions seulement du pays, nous n’aurions jamais réussi. Il serait inutile 
d'adopter semblable législation. Vous n’y réussiriez pas. 

Q. Votre loi ne serait-elle pas assez large de portée si vous employiez le même 
langage qu’en Angleterre? zu lieu de dire “eaux navigables”, dire rivières navi- 
gables ? ? 

Le PrésmexT: Et les lacs? Nous avons nos grands lacs intérieurs? La législation 
doit les embrasser. 

M. Srewart (Lunenburg): Vous donnez peut-être au Bureau le pouvoir d’appli- 
quer cette législation à des villes comme Halifax. 

Le PrésiDexT: Non, au gouvernement. 

M. Srewarr: Mais est-ce au pouvoir du gouvernement ? 

L'hon. M. Bezcourr: C’est par décret de l'Exécutif ; cela signifie le gouvernement 
du pays. 

Le PRÉSIDENT: Oh, je crois que le bill protège entièrement les droits du peuple. 

® L’hon. M. Bezcourr: Le bill n’entrera pas en vigueur tant que le gouvernement 
du Canada ne le voudra pas. Laissez-moi lire l’article 8 de ma proposition. L'article 
2 définit le délit. J/article 3 impose la peine. 
#” L'article 8 dit: — , 

“ Les articles 2 et 3 de la présente loi n’entreront pas en vigueur dans une 
superficie, région ou localité jusqu’à une date, à être fixée par le gouverneur en 
conseil dans une proclamation publiée dans la Gazette du Canada ou de toute 
autre façon qui sera jugée opportune. La proclamation devra aussi définir clai- 
rement Ja superficie, région ou localité ”. 


Qu'arrivera-t-1l à Halifax? Prenons un exemple. Les règlements diront indubi- 
tablement que Halifax ne tombe pas du tout sous le coup de la présente loi, parce que 
Halifax déverse ses égouts dans la mer. Il en sera de même pour Vancouver. 

M. STrEwarT (Lunenburg) : Le bill ne dit rien de cela. Vous dites qu'aucun gou- 

vernement ne serait assez sot d'appliquer un règlement à Halifax, mais vous n’en dites 
rien dans le bill. 
L’hon. M. BeLcouRT: Parce qu’il est impossible, pour vous ou pour moi qui sié- 
geons au Parlement, de définir la fin d’une région et le commencement d’une autre. 
Le Parlement n’est pas destiné à ce genre de choses. Lorsque des hommes comme le 
‘docteur Macdonald auront été consultés et auront donné leur opinion, nous pourrons 
alors prendre leur avis. 

M. Srewarr (Lunenburg): Je ne voulais pas exempter de ville en particulier, 
mais votre législation a une portée assez large si vous employez le langage de la loi 
anglaise, qui dit “ rivières ” au lieu “ d’eaux navigables ?”. 

L’hon. M. Bezcourr: La loi anglaise est plus large. La loi présente ne fait aucune 
différence, sauf lorsque le gouvernement déclare qu'un délit existe. 

M. Srewarr (Lunenburg: Je comprends cela. 

L'hon. M. Bezcourr: Si vous lisez le paragraphe ?, de l’article 8, vous constaterez 
que ceci peut en tout temps être modifié :— 
: ; L’hon. M. BeLcourr. 
1—12 


178 COMITE SPECIAL 
5 GEORGE V, À. 1915 


“ Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre selon qu’il le jugera 
opportun, lancer des proclamations publiées comme susdit, mettant en vigueur 
lesdits articles 2 et 3 pour des superficies, régions et localités supplémentaires. 

“ Toute proclamation publiée en vertu de la présente loi pourra être rappelée 
ou révoquée ou modifiée de temps à autre, telle révocation ou modification devant 
être rendue publique par proclamation publiée comme susdit ”. 


Je prétends que personne n’est lésé dans cette loi; personne n’est en confusion, 
mais le Parlement délègue au gouvernement du Canada le pouvoir de préparer des 
règlements, d'étudier la question et de rédiger des règlements et faire protéger la santé 
publique. C’est tout ce que la loi présente comporte. 

Le PRÉSIDENT: Je crois vraiment, docteur, que l'explication du sénateur est 
complète. Prenez votre propre province... 

M. Srewarr (Lunenburg): Cela peut vous satisfaire, vous. 

Le PRÉSIDENT: Vraiment vous ne devriez pas vous opposer à ce que la juridiction 
ou le pouvoir soit placé aux mains du Gouverneur en conseil. Aujourd’hui, le Gou- 
verneur en conseil pourrait établir des règlements qui affecteraient la ville d'Halifax, 
sans l’existence du bill actuel. Ce dernier ne crée que le rouage. Le gouvernement 
pourrait adopter un décret de l’exécutif appliquant le bill à Toronto, Ottawa, ou Ha- 
lifax. Il pourrait survenir quelque chose dans cette dernière ville qui forcerait le 
gouvernement à appliquer des mesures sanitaires, et le bill fournit l'autorité, voulue. 
C’est tout ce qu’il comporte. Je crois que l'explication du sénateur Belcourt est fort 
complète. 

M. SrewaRT (Lunenburg): Vous n’avez pas besoin d'y ajouter quelque chose si 
elle est complète. Dans ce cas, il est peu utile de prendre le temps du comité, 

Le PRÉSIDENT: Je l’admets. Le comité désire-t-il poser d’autres questions au séna- 
teur Belcourt? Désirez-vous dire autre chose, monsieur Belcourt. 

L’hon. M. Bercourt: Je ne le crois pas. Je vous ai déjà assez retenu. 

M. Stewart (Lunenburg): Puis-je demander au sénateur comment le Sénat a 
appuyé son bill, en général ? 

L’hon. M. Bercourr: Presque unanimement. 

M. STEWART (Lunenburg): S’y est-on du tout opposé ? 

L’hon, M. Beccourr: Pas au principe. Personné ne s’est opposé au principe du 
bill, mais on a discuté les détails et fait quelques modifications. Je devrais ajouter 
que le bill a été remis à la Commission de conservation qui l’a unanimement approuvé 
et qui a fortement recommandé son adoption. Je crois qu'avant de prendre cette dé- 
cision la Commission a conféré ayec des médecins experts, les officiers de santé des 
diverses provinces. Si je puis me le permettre sans présomption, J'ajouterai que j'ai 
lu les délibérations de la Chambre des communes, et qu’il me semble que les honorables 
députés paraissent avoir complètement méjugé la portée du bill J’ai remarqué entre 
autres que l’honorable M. Hazen disait que si l’un de ses bills, le vôtre, monsieur le Pré- 
sident, et le mien, étaient adoptés, que des villes comme-Ottawa et Montréal seraient 
en peu d'années forcées d’encourir d'énormes dépenses pour l'installation d'appareils 
d'épuration. Je le dis parce qu’il semble avoir existé en général une méprise aux 
Communes. Mais cette crainte n’est pas justifiée, comme J'ai tenté de l’expliquer ce 
matin. Personne ne sera tenu de dépenser cinq sous. 

M. CuisxozmM (Inverness): Tout est aux mains du gouvernement. 

L'hon. M. BezcourT: Oui, et c’est seulement au cas où le gouvernement voudrait 
agir que les dépenses seraient exigées, L’impression semblait aussi généralisée —et 
ceci a enlevé à la mesure l’attention qu’elle méritait—que l'adoption de ce bill entraî- 
nerait des fardeaux considérables pour les municipalités du Canada. J'en suis arrivé 
à cette conclusion en lisant le Hansard, et c’est pour cela que quelque jour je ferai 
plus que je n’ai fait dans le but d'expliquer que tel n’est pas le but et ne peut pas être la 
conséquence du bill. 


‘ 
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M: Srewarr (Lunenburg): L'été dernier, lors d’une réunion des représentants 
de différentes villes et municipalités de la Nouvelle-Ecosse, on s’est fortement opposé 
à cette mesure; car on l’a imprimée et publiée dans le pays. Je ne saurais parler de 
cette assemblée, car j'ignore quels étaient exactement les bases de l'opposition, mais 
les personnes présentes ont fortement protesté contre le bill. 

Lhon. M. Bezcourr: Sous prétexte que lorsqu'on déversait les égouts dans la 
mer on ne devrait certainement pas être tenu à encourir les frais d'installation d’un 
outillage d'épuration. 

M. Stewart (Lunenburg): Certainement. 

L’hon. M. Bercourtr: Cette objection a été soulevée au Sénat. Les sénateurs 
MeSweeney et Thompson, qui tous deux habitent des localités dont les égouts sont 
déversés dans la mer, se sont tout d’abord opposés à la mesure. Ils comprennent clai- 
rement comme moi aujourd'hui que le bill ne pouvait jamais s'appliquer à leur cas 
parce qu'il n’en existait pas de raison. Le gouvernemeut ne dira pas à la ville de 
Halifax d'installer un outillage d'épuration pour le simple plaisir de voir cett( 
ville dépenser $100,000. Les deux sénateurs en question ont été parfaitement convajit 
eus par les explications données, et ils ont après cela approuvé le bill. 

M. Srewar® (Lunenburg) : Néanmoins, le gouvernement aura toujours le pouvoix 
dans des cas comme celui des villes de Vancouver et d'Halifax, d’insister sur l’accom 
plissement de cette exigence, et ces villes seront toujours obligées de surveiller le gou- 
vernement du jour afin qu'il ne leur impose aucune injustice. (C’est là je crois l’atti- 
tude que ces villes côtières prendraient, et je crois qu’elles auraient raison. Rien ne 
justifie la création d'une situation semblable dans votre bill. Pourquoi ne bornez-vous 
pas votre mesure comme on l’a fait en Angleterre, selon la législation que vous avez 
citée. 

-L'hon. M. Bezcourr: On ne l’a pas fait en Angleterre. 

M. Srewarr (Lunenburg): Alors, je comprends mal la portée de l’article. Dans 
la loi anglaise, on emploie le mot ‘“ cours d’eau ”. 

L'hon. M. Bezcourr: Ce terme est beaucoup plus large que les “eaux navigables ?. 

M. Srewrr (Lunenburg) : Oh, non. ï 

L’hon. M. Bercourtr: Le terme ‘“ cours d’eau ? ? 

M. Srewartr (Lunenburg): “ Eaux navigables ” peut comprendre n'importe quoi. 
Ce qui est une eau navigable pour l'Empress of Britain est une chose; l’eau navigable 
pour un canot est une chose différente. Un particulier peut courir le pays dans une 
chaloupe à fond plat et être réputé dans des eaux navigables. 

L'hon. M. BeLcourtT: J’ai dit ce que j'avais à dire, mais je m'aperçois que je ne 
puis pas vous convaincre. Je ne puis rien faire davantage. 

M. Kvre: Je regrette n'avoir pu assister plus tôt aux délibérations. Le langage du 
bill du sénateur Belcourt est de portée si large qu’il peut avoir comme résultat, ainsi 
que M. Stewart le dit, de forcer la ville d'Halifax à se lancer dans la construction d’un 
établissement d'épuration. 

L'hon. M. Bercourt: Je regrette que vous n’ayez pas assisté plus tôt aux délibé- 
rations, car vous auriez compris mon explication, laquelle compte: Si ce bill était mis 
en vigueur demain, il ne l’exigerait d'aucune facon; il se borne simplement à créer le 
rouage qui permettra de traiter la question. 

M. KyTe: Exclura-t-on ün district qui n’est pas mûr pour l’application de la loi? 
Semblable région devrait, donner son consentement avant l'application de la loi. 
L'hon. M. Bercourtr: Oh, non. S'il vous faut attendre le consentement public 
pour: installer des fermes d'épuration dans diverses parties du pays, vous attendrez 
fièrement longtemps. Nous serons probablement tous morts, alors. 

M. Kvyre: La localité dont je parle en ce moment est Glace-Bay. M. Carroll, qui 
représente le Cap-Breton-sud aux Communes, a reçu de vigoureuses représentations de 
cette localité à l’effet que la loi ne devrait pas s'appliquer aux eaux navigables. Sous 
quel rapport votre bill diffère-t-il de celui de M. Bradbury, monsieur Belcourt! 

1—124 L'hon. M. BELCOURT. 
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tion, Du ce cas il pourrait y avoir une raison d'âce 
faire à appliquer une législation quelconque, et je crc 
ce bill, lequel a été adopté au Sénat. 

M. Kyre: Jele . pions 


de nouveau. WE 
M. Kvre: Si nous acceptons “UE bill, il LE dès Se par 
Chambre ? AR ne te 
 L’hon. M. Bercourr: Exactement. ; 4 
M. Kyre: Mais si nous prenons le bill du président, ï lui faut aller à au Sénat 
l'adoption aux Communes ? Ê 
Le Présnenr: Mon seul but est d'obtenir l'adoption d'une AMEAT 
L’honorable M. Belcourt se retire. k 


1 


Le comité s’ajourne. 


pe 
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: APPENDICE A. 


PROTER DE LOI POUR EMPECHER LA POLLUTION DES EAUX NAVI- 
GABLES ET AUTRES. 


(Préparé par la C'ommission de conservation.) 


1. Aucune personne, corporation ou municipalité ne pourra placer ou laisser placer 
ou jeter ou permettre de couler dans les eaux navigables ou autres du Dominion du 
Canada. 


(a) Les rebuts solides de toute manufacture ou procédés de manufacture, 
carrière ou mine, ou toute ordure ou cendres, ou tout autre rebut ou matière 
solide en putréfaction. 

(b) Tout déchet d’égout solide ou liquide. 

(c) Tout liquide empoisonné, nocif ou corrompant venant de toute manu- 
facture ou procédé de manufacture, sauf dans la manière et dans les conditions 
prescrites par les règlements qui seront approuvés et publiés par le ministre 
et avec la permission de ce ministre ou du sous-ministre. 

+ 2. Après l’adoption de cette loi (ou à une date à être fixée) il sera illégal pour 
toute personne, corporation ou municipalité ou gouvernement qui au moment de 
l'adoption de la loi se trouvent en contravention avec l’article 1 de cette loi de conti- 
nuer à l’être si dans l’opinion du “ ministre ” après une enquête officielle et, si c’est 
nécessaire, une enquête sous serment, la continuation de cet état de choses constitue un 
danger pour l'hygiène publique. 

3. Le ministre est autorisé par les présentes à émettre les règlements ou ordres 
qui pourront être approuvés par le Conseil national d'hygiène à tous les égards et 
buts de cette loi—celle-ci devant s'appliquer dès la date de sa publication dans la 
Gazette officielle. 

4, Toute corporation ou municipalité enfreignant aucun des articles de cette loi 
ou aucun règlement ou ordre du ministre ou du sous-ministre sera passible d’une 
amende de $500, et $50 par jour pour chaque jour pendant lequel la contravention 
existera après qu'on aura donné avis de la faire cesser; ou si l’offense est commise sans 
permission du ministre ou du sous-ministre. De la même manière tout individu 
enfreignant la loi sera passible d’une amende de $50, et de $10 pour chaque jour 
pendant que la contravention est continuée, ou par un emprisonnement m’excédant 
pas deux mois, ou tous les deux, à la discrétion du magistrat. 

5. On pourra en appeler devant tout tribunal de la province de tout ordre ou 
décision du ministre ou du sous-ministre. Cet appel se fera dans la province ou la 
contravention a eu lieu ou devant la cour Suprême du Canada et le dit tribunal aura 
le droit d'entendre cet appel et peut confirmer ou rejeter le dit ordre ou la dite décision 
ou les modifier, ou autrement changer les termes auxquels la permission sera donnée—. 
mais l’ordre ou la décision dont on fera appel ne saura être annulé par l’appel mais 
demeureront en vigueur jusqu'à la décision du tribunal comme il est dit plus haut. 
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(Soumis par M. Joseph Race, F.C.I.) : 
ANALYSES DES EAUX DES GRANDS LACS. 
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(Soumis par M. Joseph Race, F.I.C.) 
ETAT BACTERIOLOGIQUE DE LA RIVIERE OTTAWA. 


Echantillons pris à 15 pieds en dessous de la surface en amont du pont du Paci- 


BACTÉRIES PAR C.C. 
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APPENDICE C. 


MEMORANDUM AU SUJET DU COUT DU TRAITEMENT DES EAUX 
D’EGOUT. 


(Soumis par M. James White). = 


Au sujet du coût du traitement, la ville de Berlin, Ont. ayant une population 
approximative de 10,000 âmes, traite ses eaux d’égout dans des réservoirs septiques. 
Après le traitement, les matières sont pompées et élevées de 50 pieds dans des couches 
naturelles de sable, où l’eau s’épanche pour reparaître plus bas sous forme de sources. 
Le produit filtré ainsi obtenu est parfaitement clair et sans odeur et ne saurait se dis- 
tinguer en apparence des eaux de source. Le volume des eaux d’égout a maintenant 
atteint 700,000 gallons par 24 heures et le matériel de filtration n’est pas fangeux du 
tout. L'installation a été faite pour une population actuelle de 10,000 avec les pro- 
visions pour des extensions suffisantes pour traiter les eaux d’égout d’une population 
trois fois plus grande. Berlin est située dans l’intérieur des terres et il n’y passe 
‘qu’une petite rivière dont le débit, en été, est fort peu élevé. Le coût actuel a été 
de $45,750 et les experts sanitaires considèrent cette installation comme l’une des 
meilleures du Dominion. 

Pour indiquer les frais d’une petite municipalité, on peut citer Palmerston. Le 
coût pour une population de 2,000 a été estimé à $15,900. De ce montant une somme 
- de $2,200 est le coût estimé d’un drain de la rivière Maitland, ceci étant dû à la 
topographie particulière de la localité et constitue un item dont on n’aurait pas à tenir 
compte dans la majorité des cas. En déduisant cet item extraordinaire on arrive à un 
coût de $13,700 ou soit $7.00 par tête. Pour expliquer ce coût il faut aussi dire qu’on se 
propose de faire un traitement complet dans une installation pourvue de filtres à jets 
et de réservoirs septiques. 

Pour les petites municipalités dont les réssources financières sont très limitées, un 
traitement des eaux d’égout avec un tamis tournant pour enlever les matières solides 
et une stérilisation subséquente avec l’hypochlorure pourrait s'installer au prix de 
$3.00 par tête de population. Ce système devrait être séparé pour supprimer la né- 
cessité de traiter les eaux d'orage. Ceci assurerait un débit assez constant et suppri- 
merait les changements à opérer fréquemment dans la quantité d’'hypochlorure em- 
ployée. 

Pour une grande ville, l'expérience de Baltimore fait voir un système très complet 
réalisant: (1) la sédimentation rapide, (2) un filtre à jet et (une sédimentation se- 
condaire qu’on peut établir à un coût de $6.00 par tête d’habitant. [L'installation de 
Baltimore pourvoit aussi à un quatrième traitement à l’hypochlorure. (Ceci est, ce- 
pendant, parfaitement inutile mais on s’en sert pour se protéger contre toute infection 
possible des bancs d’huîtres qui sont en dessous de la ville. 


r 


APPENDICE D: 


LOIS PROVINCIALES ET D'ETAT SUR LES EGOUTS ET LES SYSTEMES 
D’EGOUTS AVEC MEMORANDA SUR LE SUJET. 


Compilation de M. le docteur C. À. Hodgetts. 


Atberta—Article 24. Quand la construction, altération ou l’extension d’un égout 
ordinaire ou d’un système d’égouts publics seront projetés par le conseil municipal 
de toute municipalité ou village ou par aucune autre personne ou corps incorporé, 
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le dit conseil, la personne ou le corps incorporé devront soumettre au bureau provin- 
cial ‘tous les plans et devis se rapportant à la construction, l'altération ou l'extension 
de cet égout ordinaire ou du système d’égout et se rapportant aussi à la purification 
et la disposition des eaux d’égout. ; 

(2) Aucun égout ordinaire ou système d’égout ne sera établi ou toléré à moins 
qu'il ne sy rattache un système de purification des eaux d’égout et qu'on en dispose de 
manière à faire disparaître tout danger pour la santé publique et le bureau provincial 
peut demander et tout conseil, nersonne ou corps incorporé, devra donner, quand on 
le leur demandera, tout renseignement et détails au sujet de ces choses sous leur con- 
trôle que le conseil peut juger à propos de connaître, pourvu qu'en ce qui regarde les 
systèmes en opération à la date de la mise en vigueur de cette loi, le bureau provincial « 
pourra se dispenser des renseignements pendant un temps jugé raisonnablé pour per- 
mettre de s’y conformer. 

(3) Il sera illégal pour tout conseil, personne ou Corps incorporé de construire, 
changer, étendre ou mettre en opération aucun égout ordinaire ou système d’égouts, ou 
disposition des eaux d'égout maintenus et exploités sans danger ou menace pour la 
santé publique. 

(4) Si, dans l'opinion du bureau provincial, des changements ou additions sont . 
nécessaires dans le but de protéger la santé publique de tout danger ou menace dans 
tout système existant ou proposé d’égouts ou de système d’égout, ou dans les plans ou 
devis pour la disposition des eaux d’égout ou dans les plans et les devis sonmis comme 
il est dit ci-dessus, le dit certificat peut spécifier les changements ou additions jugés 
nécessaires et il sera illégal de construire, établir ou exploiter le système proposé ou 
l'extension à moins que les changements et additions spécifiés dans le dit certificat 
aient été faits. 


Article 25. La décision ou certificat du bureau provincial au sujet de ces chan- 
gements ou additions ou pour la construction ou l'extension de tout égout ordinaire 
ou système d’égouts publics ou système de disposition des eaux d’égouts ou pour tout r 
système d’aqueduc ou approvisionnement public d’eau sera sujet à l'appel devant le : 
lieutenant-gouverneur en conseil, le dit appel devant être demand et pris dans les 

trois mois qui suivent; la réception du certificat o1 de l’avis d2 décision par la per- 

sonne intéressée; et cette décision ou certificat, quand on n’en appelle pas ou quand 

il est confirmé ou amendé et confirmé après appel au lieutenant-wouverneur en con- 

seil, sera obligatoire et conclusif sous tous les rapports pourvu néanmoins que, dans 

aucun temps, au sujet des dites questions, s’il semble qu’un changement de conditions . 
s’est produit ou existe, le bureau provincial peut poursuivre son enquête et peut don- 

ner une décision ou certificat supplémentaire qui sera sujet à l’appel de la même 

manière et sous tous les rapports comme dit ci-dessus. 


ot Brant ele 94, Quand la construction ou l’extension d’un 
égout ordinaire ou système d’égouts publics seront projetés par le conseil municipal 
de toute municipalité, toute personne ou tout corps incorporé, il sera du devoir de ce 
conseil, cette personne ou ce corps incorporé de soumettre au bureau provincial tous les 
plans et devis se rattachant à la construction ou l’extension de cet égout ordinaire ou de 
ce système d’égouts publics. 3 
(2) Le bureau provincial peut exiger de tout conseil, personne ou corps incorporé 
et ceux-ci seront obligés de les fournir, tous les renseignements ou données addition- 
neiles en outre des plans et devis que le bureau provincial peut juger nécessaires. 
(3) Il sera illégal pour tout conseil, personne ou corps incorporé de construire, 
changer, étendre ou mettre en exploitation aucun égout ordinaire ou système d’égout 
publie sans avoir préalablement obtenu un certificat du bureau provincial, signé par 
le président et le secrétaire, disant que la construction ou extension projetée peut 
être exécutée et l’égout ordinaire ou le système d’égout publie maintenu et exploité 
sans danger ou menace à la santé publique. 
APPEexDICE D, 1913. 2 


) 


: POLLUTION: DES EAUX NAVIGABLES 185 
ANNEXE No 1 


(4) Si, de l’avis du bureau provincial et afin de préserver la santé publique de 
tout danger ou de tout mal, il devient nécessaire de faire subir des changements aux 
plans et aux données que lon a exposés de la facon indiquée plus haut, ce certificat 
peut faire mention des changements qui paraissent nécessaires, et il deviendra impos- 
sible, d’après la loi, de construire, d'établir ou d'exploiter le système en vue ou un 
développement de système à moins que et pas avant que l’on n'ait fait et adopté les 
changements indiqués au certificat. 


Manitoba—Article 28. A quelque époque que le Conseil d’une eité, ville ou 
village projette d'établir un système publie d’aqueduc o1 d’égout, il sera du devoir 
de ce conseil d'entrer en communications avec le Bureau provincial d'hygiène et de 
soumettre à ce bureau, avant que d'adopter ce système, tous les plans qui s’y rappor- 
tent. 

(a) Il sera du devoir du Bureau provincial d'hygiène de faire rapport sur l’opi- 
nion qu'il s’est faite au sujet de ce système, à savoir si ce dernier peut rencontrer 
les exigences des dispositions sanitaires nécessaires aux habitants de cette muniei- 
palité et s’il se trouve quelqu'une de ses dispoitions qui paraiïsse préjudiciable à la 


santé de quelqu'un des habitants; il devra aussi émettre les idées qui lui semblent 


raisonnables, afin de faire parvenir copie de ce rapport au mimistre de l'Agriculture 
et de l'Immigration, à l'inspecteur et au greffier de la municipalité. 


Nouvelle-Ecosse—Article 60. Quand il arrive que le conseil de toute cité, 
ville ou village, ou qu’un corps quelconque constitué en corporation se propose d’éta- 
blir un système d’aqueduce ou d’égout, ce conseil ou ce corps devra soumettre au 


‘Gouverneur en Conseil tous les plans qui se rapportent à cet aqueduc ou à ce système 


d’égouts, et on ne devra commencer les travaux de cet aquedue ou de ce système 
d'égouts que lorsque les plans auront été approuvés par le Gouverneur en Conseil. 


Ontario—Article 30. (2) Lorsque le conseil de toute cité, ville ou village se 
proposera de construire un égout commun ou un système publie d’égouts il sera du 
devoir de ce conseil d'entrer en communications avec le Bureau provincial d'hygiène 
et de lui soumettre avant leur adoption tous les plans qui ont trait à cet égout ou à 
ce système d’égouts. Il sera du devoir du Bureau provincial d'hygiène de faire 
enquête et rapport au sujet de cet: ésout ou de ce système d’égouts, à savoir si cet 
égout ou ce système est construit de facon à rencontrer les exigences sanitaires des 
habitants de la municipalité, et si cet égout ou ce système d’égouts paraît devoir être 
préjudiciable à la santé des habitants de cette municipalité ou de toute autre muni- 
cipalité qui pourrait avoir à subir les conséquences de cet établissement. 

(3) Le Bureau provincial d'hygiène peut donner son avis ou faire des amende- 
ments de la facon qu’il lui plaira au sujet des plans qu’on lui aura soumis; il peut 
aussi imposer ses conditions pour la construction de cet égout ou de ce système 
d’égouts ou encore pour l’usage à faire des égouts suivant qu’il paraîtra nécessaire ou 
convenable pour l'intérêt public; et la construction de tout égout commun ou de tout 
système d’égouts ne devra pas se faire sans que le Bureau proviicial d'hygiène en ait 
été averti et l'ait approuvée, et on ne devra faire aucun changement dans la cons- 
truction de ces entreprises ou dans l’usage à faire des égouts sujets à nuire à la santé 
publique sans avoir au préalable soumis ces changements à ce bureau et avoir obtenu 
son approbation. 

. (4) La décision ou le rapport du Bureau provincial d'hygiène au sujet de tout 
système d’approvisionnement d’eau ou de tout égout public ou d’un système publie 
d’égouts ou de l'usage à faire des égouts résultant de ce système, sera sujette à un 
appel adressé au lieutenant-gouverneur en conseil, cet appel devant être interjeté 
Au cours du mois qui suivra la mise au dossier d2 e2 rapport o1 d>2 e2tt2 décision 
a bureau du ministre du département auquel appartient le Bureau provincial 
d'hygiène, et cette décision ou ce rapport, au €as où lon n'en appeilerait pas, ou 
encore au cas où ils seraient approuvés ou amendés et approuvés après qu’on en aura 
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appelé au lieutenant-gouverneur en conseil, liera, et ce d’une facon définitive, 
toutes les municipalités de même que les personnes qu’atteindra cette décision ou ce 
rapport; mais partout où il apparaîtra des circonstances ou des conditions nouvelles, 
le Bureau provincial d'hygiène pourra, s’il lui semble à propos de le faire, établir 
une enquête plus approfondie et faire rapport au sujet de tout système d’approvision- 
nement d’eau ou d’égout commun ou d’un système d’égouts ou de l'usage à faire des 
égouts, et ce rapport sera soumis à une interjection comme il est dit plus haut et 
aura la même force et visera les mêmes personnes que celles dont il est parlé plus 
haut. 

(5) Ce bureau pourra de temps à autre modifier ou changer les termes et les con- 
ditions visant le parti à tirer des égouts, parti imposé par toute décision ayant trait 
à l’autorisation d’un système quelconque d’égouts ou de l’agrandissement d’un égout, 
et le rapport qu’il fera ou la décision qu’il aura faite sera soumise à une interjection 
comme il est dit plus haut. 

(6) Aucun égout, rebut domestique ou d'usine, de nature excrémentielle ou 
toute autre matière comportant pollution de quelque nature que ce soit, qui par soi- 
même ou du fait du mélange avec toutes autres matières, est de nature à corrompre 
ou gâter, ou peut corrompre ou gâter la qualité de l’eau de toute source ou de tout 
approvisionnement d’eau destiné au public pour être affecté aux usages domestiques 
de toute cité, ville ou village constitué en corporation ou de toute autre municipalité, 
où qui rend, ou peut rendre cètte eau nuisible à la santé, ne devra être introduit ou 
déchargé au sein de ces eaux, ou introduit ou déchargé sur la surface de la glace de 
cette source d’approvisionnement d’eau, à proximité de lendroit d’où cette munici- 
palité tire ou peut tirer son approvisionnement d’eau pour des fins domestiques; et 
aucun égout, drainage, rebuts domestiques ou d'usine, de nature exerémentielle ou 
toutes autres matières de pollution, ne devront être déposés ni ne pourront demeurer 
aux environs ou sur la rive de toute telle source d’approvisionnement d’eau à proxi- 
mité de l’endroit d’où cette municipalité tirera ou pourra tirer son approvisionnement 
d’eau pour des fins domestiques tel que dit plus haut; il en sera de même pour les 


limites de telle distance de cet endroit qui pourront être tenues comme dangereuses 


par le Bureau provincial d'hygiène et ce après un examen de ces lieux fait par un 
membre ou ofhicier de ce bureau, et toute personne qui entrera en contravention avec 
toute disposition de cet article sera, sur preuve sommaire, sujette à une pénalité 
qui n’excédera pas $100 pour chaque contravention après l’avis du Bureau provincial 
d'hygiène ou du bureau local d'hygiène à l’effet de détruire ou d’enlever ces rebuts 
constituera une contravention séparée. 


Québec.—Aïticle 44 Toute personne qui, avec connaissance de cause et 
volontairement, souille ou contamine de quelque facon que ce soit les eaux d’un 
puits, d’une source, d’un cours d’eau, d’un lac, d’un étang, d’une rivière ou d’un réser- 
voir qui servent à l’usage des gens ou des animaux, ou toute personne qui volontaire- 
ment souille ou contamine la prise d’eau ou l’aquedue, que cette prise d’eau soit à 
l’état de congélation ou autrement, ou toute pelsonne qui dépose dans cétte prise 
d’eau ou sur la glace qui la recouvre toute carcasse de bête morte ou toutes autres 
matières nuisibles à la santé, est passible d’une amende ne dépassant pas cent dol- 
lars et, à défaut de paiement, d’un emprisonnement dont la rurée ne dépassera pas 
deux mois. - 


Saskatchewan.—Article 22. Quand la construction, le changement ou l’agran- 
dissement d’un ésout commun ou d’un système d’égouts publics fera l’objet des délibé- 
rations du conseil municipal d’une municipalité ou du projet d’une personne ou d’un 
corps constitué en corporation, ce conseil, cette personne ou ce corps constitué en 
corporation devra soumettre au commissaire tous plans et cahiers des charges ayant 
rapport à cette construction, à ces changements ou à l’agrandissement de cet égout 
commun ou de ce système d’égouts et visant la purification et l’usage à faire de ces 
égouts. 
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(2) Aucun égout commun ou système d’égouts ne devra être établi ou continuer 
d'exister à moins qu’ils ne comprennent un système permanent de purification des 
_ égouts et un usage à faire de ces égouts qui éloigne et empêche toute menace à la 
_santé publique, et le commissaire devra demander et tout conseil, toute personne ou 
tout corps constitué en corporation devra sur demande, fournir, dès qu’il pourra le 
faire, toutes informations et données relatives aux travaux dont ils ont la surveil- 
lance suivant que le commissaire le jugera nécessaire. 

Il est pourvu à ce que, pour ce qui a trait aux systèmes en exploitation à la date 
où cette loi sera adoptée, le commissaire puisse dispenser des dispositions ci-dessus men- 
tionnées pendant un temps, suffisant d’après lui, pour permettre d’obéir à ces mêmes 
dispositions. 5 

(3) Il ne sera permis à aueun conseil, personne ou corps constitué de construire, 
changer, agrandir ou mettre en exploitation tout égout commun ou tout système 
d’égouts ou tout usage à faire des égouts, sans avoir au préalable obtenu du com- 
missaire un certificat établissant que la construction en vue, le changement ou 
l'agrandissement peuvent être exécutés et que l’égout commun agrandi ou le système 
d’égouts et l’usage à faire de ces égouts sont maintenus et exploités sans nuire ou 
sans créer un danger quelconque à la-santé publique. 

(4) Si, de l'avis du commissaire et dans le but d’éloigner tout dommage ou danger 
à la santé publique, la nécessité s'impose de changements ou d’agrandissements à faire 
subir à quelque égout commun en existence ou en vue ou à tout système d’ésouts ou 
aux plans ou cahiers des charges qui lui seront soumis comme il est dit plus haut, le 
commissaire devra avertir la municipalité, la personne ou le corps constitué, suivant le 
cas, de la nécessité de ces changements en donnant la nature d2 ces derniers, et le 
certificat dont il est question plus haut ne devra pas être accordé avant que les 
changements et les agrandissements contenus dans ce certificat n'aient été exécutés et 
adoptés. 


Article 23. Aucun règlement pourvoyant à une demande d'argent en vue de la 
construction, de l'exploitation ou de l’agrandissement de tout système d’aqueduc ou 
d’égout commun ou de système d’égout ou de l’usage à en faire ne sera soumis aux votes 
des contribuables par le conseil d’une municipalité avant que l’assentiment du commis- 
saire visant la construction en vue, l’exploitation ou l’agrandissement ait été obtenu 
d’après les dispositions des articles 21 ou 22 de cette loi, suivant le cas, et le préambule 
de toute telle loi devra contenir la déclaration à l’effet que cet assentiment a été obtenu 
en bonne et dûe forme; aucunes débentures ne seront légales si elles sont émises en 
vertu d’une loi adoptée en contravention avec les dispositions de cet article. 

On peut donc se rendre compte que chaque province, le Nouveau-Brunswick étant 
seul excepté, a placé entre les mains des autorités provinciales d'hygiène certains pou- 
voirs concernant les approvisionnements publics d’eau et la construction d’égouts et de 
systèmes d’égouts de même que les dispositions relatives à un usage approprié et adéquat 
des matières charriées par les égouts. Plus d’une de ces lois ont fait pendant des 
années partie des livres de statuts. Dans quelques-unes des anciennes provinces on les 
a amendées dans le but apparent d'empêcher la pollution des cours d'eaux, et ces amen- 
dements offrent dans une certaine mesure la preuve de bonnes intentions de la part des 
législatures au sujet de la protection du publie. Mon expérience personnelle mamène 
à exprimer l’opinion que, à tout prendre, elles manquent d'efficacité; elles paraissent 
bièn sur le papier mais dans la pratique les autorités municipales font à peu près comme 
elles l’entendent ; et comme les pouvoirs de la plupart des bureaux provinciaux d'hygiène 
ne sont que consultatifs, on accepte ou on rejette les avis ou les recommandations du 
bureau suivant que ces conseils ou ces recommandations leur plaisent ou non. Il 
m'arrive que trop fréquemment que le règlement a été voté par les contribuables et mis 
en force par le conseil municipal—et de fait on a souvent appris que l’on était en pleine 
construction de systèmes d’égouts, quand ces derniers n'étaient pas en plein fonction- 
nement, et ce avant toute soumission des plans aux autorités provinciales. Les lois 
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provinciales, à part celles de la Saskatchewan, manquent de tout pouvoir mandataire, 
restrictif ou limitatif; d’autres bureaux peuvent recommander, commander où ordon- 
ner, mais dans cette province, l’article 23 de la loi relative à la santé publique voit à 
ce que l’on obtienne au préalable l’assentiment du commissaire du bureau d'hygiène 
avant que de faire adopter par les contribuables toute loi pourvoyant à une demande 
d'argent pour des fins de construction, d'exploitation ou d’agrandissement de tout système 
d’aquedue, égout commun, systèmes d’égouts ou usage à faire des égouts, elle pourvoit 
aussi à ce que toute débenture soit de nul effet à moins que ces dispositions de la loi ne 
soient mises en force. Cette nouvelle attitude est restrictive et si on la met en force 
comme il convient, on peut espérer qu’elle fera beaucoup pour empêcher le retour de ce 
que l’on a déjà vu pendant quelques années dans les vieilles provinces du Dominion. 
Avoir la haute main sur les actes d’un conseil municipal en se servant, pour y arriver, 
soient mises en force. Cette nouvelle attitude est restrictive et si on la met en vigueur 
de ces dispositions statutaires sera surveiilée avec intérêt par ceux qui désirent assurer 
au peuple les approvisionnements d’eau les plus avantageux et le système le plus sûr de 
purification des prises d’eau. 

Si la question de la prévention de contamination de approvisionnements d’eau et 
de l’usage à faire des égouts était absolument laissée à la discrétion et à la main mise 
des autorités provinciales, ce problème pourrait trouver sa solution chez les membres 
des législatures. Il arrive quelquefois que la protection d’approvisionnements d’eau 
particuliers, comme ceux de Fort-William en Ontario, de Truro et d'Halifax dans la 
Nouvelle-Ecosse, tombent sans aucun doute dans ce cas, mais les frontières géogra- 
phiques ou politiques ne sont pas établies d’après les lois de l’hygiène, il est également 
vrai que les lois provinciales de Québec n’atteignent pas le contribuable qui réside dans 
l'Ontario ou vice versa. Les lois de l'Ontario contrôlent ou gouvernent encore moins les 
actes de l’étranger, comme par exemple celui qui habite l'Etat du Michigan ou de New- 
York. Les eaux du fleuve Saint-Laurent, qui passent à Montréal et qui devraient être 
comparativement pures, se trouvent polluées par les agissements illégaux des municipa- 
lités situées dans l'Ontario de même que par les actes de millions de résidents des Etats 
de New-York, Michigan, Ohio, etc., qui, comme en se jouant, versent des millions de 
gallons de matières d’égouts et ce tous les jours, dans les eaux des Grands lacs. Il est 
vrai que les résidents des frontières de l'Ontario sont soumis aux dois du Canada, mais 
que dirons-nous pour nos voisins du sud de la ligne internationale, dont des millions 
transeressent les lois de l’hygiène en versant des déchets, des rebuts d'usine et des 
matières d’égout sans y prendre garde dans le système des Grands lacs et ce au détri- 
ment de leur propre santé aussi bien que de celle des citoyens de Montréal ? 

Il reste donc évident que la fabrication et la mise en vigueur par un gouvernement 
provincial quelconque, de lois appelées à réglementer l’usage à faire des matières 
d'égout et à voir à la protection des’approvisionnements d’eau, n’arrivera pas de ce fait 
à sauvegarder même les gens de la province où ces Lois s'appliquent. Même si chaque 
province possédait des lois identiques ou semblables sur cette question, les dangers que 
courent les eaux, partiellement internationales dans leur origine ou dans le lieu où elles 
coulent, ne se trouveraient pas par là éloignés. Cet aspect important de la question ne 
s'applique pas tout particulièrement à une province quelconque du Canada, bien que 
l'Ontario et le Québec soient peut-être actuellement plus particulièrement visés du fait 
que, se trouvant au sud de la ligne frontière internationale, il se trouve plusieurs mil- 
lions de gens qui jettent des égouts non purifñés et des déchets au sein de rivières qui se 
déchargent dans les Grands lacs et dans les rivières que ces derniers alimentent. Ce qui 
arrive dans ces provinces du fait de l'impuissance de la part des gouvernements en cause 
de régler la situation par des dispositions statutaires adéquates, ne devrait pas pouvoir 
s'appliquer aux autres parties du Canada où les conditions ne se trouvent pas dans un 
aussi mauvais état grâce à la population elairsemée. 

Il est bien évident que l’on a à faire face à des difficultés en cherchant à régler cette 
importante question, en raison du fait que plus d’un de nos cours d’eau et de nos lacs 
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coulent non seulement à travers ou entre les différentes provinces, mais aussi du fait 
qu’ils coulent également entre ce pays et les Etats-Unis et se trouvent par là internatio- 
nales en fait. La prévention de la pollution par des actes législatifs de ce côté de la 
ligne ne peut donc avoir d’éffet sur la conduite des Etats situés au sud de la ligne fron- 
tière. Que dirons-nous de la pollution des Grands lacs où les autorités qui s'y connais- 
sent prétendent que, au cours d’une seule saison, jusqu’à dix millions de gens voyagent 
sur les bateaux qui naviguent sur ces eaux? Le général Wyman, chef du personnel du 
service public d'hygiène et de celui de l'hôpital de la marine des Etats-Unis, parlant des 
travaux de la commissions entre-états connue sous le nom de Commission des eaux du 


lac Michigan, donne son avis, qui est précieux, sur cet aspect international de la ques- 
Mon dite 


“ Cette enquête toute entière est d’une importance considérable et de grand 
intérêt pour le gouvernement fédéral à cause de ses effets sur le commerce entre 
états. Elle devrait recevoir la coopération active du département et il devrait y 
avoir une action législative autorisant le service à entreprendre l'étude de cours 
d’eau semblables communs à plusieurs états.” 


Pour aider à la compréhension intelligente de la situation, il peut être de quelque 
intérêt de faire un résumé des progrès accomplis dans quelques états dont les législa- 
tures se rendent compte de l'importance des questions en cause. Nous pouvons nous 
référer brièvement ici aux seuls états qui possèdent des lois plus avancées que d’autres 
états. 


Massachusetts.—Le Massachusetts met aux mains du bureau d'hygiène de l'Etat la 
surveillance générale et le soin de tous les cours d’eau, rivières et étangs qui servent 
aux municipalités ou aux institutions publiques de sources d’approvisionnement, avec 
pouvoir de surveiller la pureté de ces cours d’eau. Le bureau peut faire des lois et des 
règlements relatifs à la protection des approvisionnements d’eau et faire publier ces 
lois dans les journaux ou par affiches. Le docteur F. W. Shunway, secrétaire du 
bureau d'hygiène de l'Etat du Michigan, déclare qu'il ne se trouve pas “ de lacunes 


dans la loi ”.1 


New-Jersey—En 1900 le Sénat et l’assemblée générale de l'Etat ont créé une 
‘Commission des égouts ”; il a amendé et complété cette loi en 1904 et en 1907. 
Actuellement la mise en vigueur de ces lois se trouve aux mains du bureau d'hygiène 


de l'Etat. Les pouvoirs de la Commission relative à la pollution des eaux sont rédigés 
comme suit :— 


“1, La Commission des égouts de l'Etat recoit par les présentes l’autorisation et 
le pouvoir d’inspecter toutes les eaux de cet état, et si elle trouve que certaines eaux 
de cet état sont polluées de facon à causer ou à menacer de causer dommage à quelque 
habitant de cet état, soit dans sa santé, dans son confort ou dans ses biens, il sera 
de son devoir d’avertir par écrit toute personne, corporation municipale ou particulière 
trouvée coupable de pollution de ces eaux, que, avant l’expiration d’un certain délai 
indiqué par cette commission, délai qui ne dépassera pas cinq ans à partir de la date 
de cet avertissement, cette personne ou cette corporation devra cesser de polluer ces 
eaux et devra disposer autrement des égouts ou de toutes autres matières d’égouts et 
ce de la facon qu'approuvera cette commission; toute personne ou corporation trouvée 
coupable de cet acte peut en appeler à la cour de la chancellerie en tout temps 
pourvu que ce soit dans les limites de trois mois à partir de la date de l’avertissement, 
et cette dernière cour aura l’autorisation et le pouvoir de recevoir cet appel et 
d'en disposer de facon sommaire, et ce suivant la coutume et la routine suivie par 
elle dans les cas autres que celui-là, et là, et alors de donner droit à l’accusation 
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portée par cette commission de la renvoyer ou d'en changer la nature suivant qu'il 
peut lui sembler juste et raisonnable. 

“9, La commission d'hygiène de l'Etat est par les présentes autorisée à s'adresser 
à la Cour de Chancellerie pour en obtenir un bref d’injonction afin d'empêcher toute: 
violation de cette loi ou pour en mettre en vigueur les dispositions de même pour la 
loi même à laquelle la première s’est ajoutée, et il sera du devoir de cette cour d’en- 
tendre, de facon sommaire, et de décider au sujet des-mérites de cette demande, et, 
dans tous les cas qui ressemblent à celui-ci, de diminuer le nombre des violations ou 
d'assurer l’exécution des dispositions de ces lois. 

“3. Les eaux de cet état, telles qu’indiquées dans cette loi et dans la loi dont 
cette dernière est un supplément, comprendront l'océan et ses estuaires, toutes les 
sources et les étendues d’eau quelconques, soit de surface soit souterraines, naturelles. 
ou artificielles, et ce dans les limites de cet état ou qui se trouvent soumises à sa 
juridiction ” 

Bien plus on déclare qu’il est contraire à la loi de construire des égouts qui peu- 
vent polluer les cours d’eau ou de disposer des égouts autrement que suivant les dis- 
positions prescrites et approuvées par la commission. ‘Les lois de cet état, il convient 
d'ajouter ceci, n’ont pas d'effet rétroactif sur la pollution des cours d’eau par la muni- 
cipalité au moyen du déversement des systèmes d’égouts qui se trouvaient à exister 
avant le vote de la législation dont il est parlé ci-haut. La loi des offenses criminelles 
(loi revisée) soit (article 82) à ce que les eaux dont on fait la distribution au pu- 
blic ne soient pas polluées; cependant le chapitre 151 des lois de 1909 est semblable 
dans sa nature à l’article 30, paragraphe 6, de la loi d'hygiène publique de VOn-- 
tario; elle défend la pollution des eaux potables de la facon suivante:— 

‘ Aucunes matières excrémentielles, rebuts domestiques d'usine, d'atelier, de mou- 
lin ou d’abattoir, déchets de beurrerie ou de fromagerie, saletés, rebuts de teinturerie, 
goudron de houille, bran de scie, écorce de tan, ou déchets d'usine à gaz ou autes ma-. 
tières de pollution, ne seront déposées ou déversées dans les eaux, ou déposées ou déver- 
sées sur la glace d’une rivière, d’un ruisseau, d’un cours d’eau ou de tout tributaire ou: 
- bras de cours d’eau ou dans un lac, étang, puits, source ou autre réservoir situé audes-- 
sus de l’endroit d’où une cité, ville, bourg, township ou autre municipalité tirera ou 
pourra tirer son approvisionnement d’eau pour des fins domestiques; et aucunes ma- 
tières excrémentielles, déchets domestiques, de fabriques, d'ateliers, de moulin ou 
d’abattoirs, rebuts de beurrerie ou de fromagerie, saletés, rebuts de teinturerie, gou- 
dron de houille, bran de scie, écorce de tan ou déchets d'usine à gaz ou toute autre ma- 
tière de pollution ne doivent être déposées ou tolérées sur les rives de toute telle 
rivière, ruisseau, cours d’eau ou de tout tributaire ou bras de cours d’eau, ou de tout 
lac, étang, puits, source ou autre réservoir situé au-dessus de l’endroit d’où une cité, 
ville, bourg, township ou autre municipalité obtiendra ou pourra obtenir son approvi- 
sionnement d’eau pour des fins domestiques, comme il est dit plus haut: et toute per- 
sonne ou toutes personnes, ou corporation publique ou privée qui entrera en contra-- 
vention avec quelqu’une des dispositins de cette division sera passible d’une amende: 
de cent dollars pour chaque infraction ; et toute persistance de la durée d’une semaine, 
après avis donné par l’état ou le bureau local d'hygiène de faire cesser cet état de: 
choses ou d'enlever ces déchets, constituera une contravention séparée; pourvu toute- 
fois que rien de ce qui est contenu dans cette division ne soit interprété comme rap- 
pelant, modifiant ou touchant autrement toute loi ou tout statut qui accorde actuelle- 
lement à un conseil local d'hygiène le pouvoir et l’autorité d’instituer des poursuites 
dans une cour de cet état pour la perception de toute amende, ou pour l’obtention de 
toute injonction contre la pollution d’eaux quelconques de cet état ”. 


New-York.—New-York décida en 1885 que le bureau d'hygiène de l’état pourrait 
faire des lois relatives à l’inspection des approvisionnements d’eau, et en 1903 il fut: 
défendu de déposer des égouts dans un cours d’eau quelconque sans la permission du 
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commissaire de l’état. Le commissaire ne peut ordonner la cessation d’une pollution 
en existence avant la date de la passation de la loi. De cette façon, ce qui se trouvait 
être et est réellement un acte manifestement illégal et antihygiénique de la part de 
toutes les grandes villes de cet état populeux se trouve de ce fait perpitué indéfimi- 
ment. 


Kansas—Le Kansas décida en 1907, avec des amendements introduits en 1909, 
que tout système d’approvisionnement d’eau existant à cette époque doit posséder au 
bureau de l’état la description, les plans, ete, et que toute amélioration ou changement 
à ce système ne pouvaient se faire qu’avee l’assentiment du bureau. Bien plus, le 
bureau peut chercher à voir s’il a raison de croire que la qualité hygiénique de tout 
approvisionnement d’eau est préjudiciable à la santé publique, et toute autorité est 
accordée au bureau hygiénique de l’état “ d’émaner une ordonnance obligeant à faire 

- tels changements à la source ou aux sources du dit approvisionnement d’eau avant 
. que ce dernier ne soit livré au public, ou aux deux sources suivant que d’après son 
jugement il semble nécessaire d'agir pour sauvegarder la santé publique. Il sera du 
devoir de la personne, compagnie, corporation, institution ou municipalité à laquelle 
est confié le soin de la source d’approvisionnement de se soumettre sans restriction à 
cet ordonnance ”. En somme les dispositions de cette loi sont plus modernes que 
celles des lois de tout autre état. Elles manquent cependant d'effet rétroactif. 
; Ohio.—L'Ohio a confié au bureau d'hygiène de l’état la haute main sur l’installa- 
tion de systèmes d’aqueduc et de méthodes d’arriver au moyen de disposer des égouts ; 
on ne peut changer les anciens systèmes ou les améliorer sans obtenir l’assentiment du 
bureau. Le bureau de l’état partage avec le gouverneur et l'avocat général le pouvoir 
de décider si un ancien système ou tout système d’approvisionnement d’eau ou de 
moyen de disposer des égouts est dangereux pour la santé publique et il peut ordon- 
Mer que ce système soit changé. Quant aux cours d’eau entre états, cet état s’est déjà 
mis à l’œuvre, la législature ayant nommé une commission ayant pour objet de recom- 
mender les mesures qu’il convient de prendre pour empêcher la pollution de la rivière 
Ohio. L'Etat a aussi demandé aux législatures des états de la Pensylvanie, Virginie- 
Ouest, Indiana et Kentucky, de joindre leurs efforts aux siens en prenant des mesures 
identiques. Cette commission est d’ores et déjà à l’œuvre et l’on peut s'attendre à 
lire sous peu un rapport émanant d’elle. 

Quant à la rivière Susquehanna, les états de Pensylvanie et New-York ont 
adopté un plan d’action conjoint, et c’est conjointement qu'ils ont étudié en commu- 
nion d'idées avec le New-Jersey, la question de la pollution de la rivière Delaware. 

Pour faire connaître l’opinion des principales autorités hygiéniques des provinces 
“ et des états de ce continent au sujet de la “pollution des cours d’eau ”, on pourrait 

citer en résumé le rapport de la commission spéciale présenté à la conférence des 

bureaux de provinces et d'états tenus à Washington, D.C., en 1909. La commission, 
après une étude approfondie des questions importantes en jeu fit les recommanda- 
tions suivantes :— 


Premièrement.—Que, vu le fait que la déposition de matières organiques au sein 
de cours d’eau servant d’approvisionnements d’eau constitue un danger pour la santé 
publique, nous conseillons la désapprobation de ces pratiques. 

Deuxièmement.—Entendu que la déposition en quantité excessive de matières 
organiques au sein d’un cours d’eau crée une nuisance publique du fait que ce déver- 
sement restreint l'emploi normal et le parti à tirer de ces cours d’eau, nous recomman- 
dons que dans les cas de cette nature on assure une purification partielle de ces eaux. 

Troisièmement.—Que les Bureaux d'hygiène d'Etat représentés à cette conférence 
présentent, chaque fois qu’ils le pourront, à la population en général l'importance des 
questions à l'étude, et que les états dépourvus de lésislation effective relative à cette 
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question fassent ce qui dépend d’eux pour faire ces lois, en ayant soin d'accorder des : 
appropriations susceptibles de permettre de pousser ces travaux à bonne fin. 

Quatrièmement.—Que la haute main sur ces travaux soit confiée aux bureaux 
d'hygiène d'Etat. 

Cinquièmement.—Que le gouvernement fédéral s’arroge tel contrôle qui le mette 
en position d'aider les états dans l'étude des divers problèmes, et que la conférence 
approuve. de tout cœur la loi projetée qui donne au chirurgien en chef du Service 
publie d'hygiène et de l'Hôpital de la Marine tout pouvoir d'étudier cette question, 
cet acte constituant le premier pas dans le sens de la direction fédérale dans la pré- 
vention de la pollution de nos cours d’eau et des lacs. 

Grande-Bretagne.—Quant à la Grande-Bretagne, l’opinion courante actuelle au 
sujet de la pureté des rivières et d’autres étendues d’eau fraîche n’a pas de tout temps 
trouvé des oreilles complaisantes. L'opinion publique s’est formée lentement. Ce ne 
fut pas avant 1858 que la pollution des eaux fut défendue en Angleterre par un acté 
légal, et en 1861 la Chambre des Communes passa une loi qui obligeait à la purifica- 
tion des égouts et à la séparation de toute matière excrémentielle et autres matières 
putréfiables avant que ces égouts ne fussent dirigés vers les cours d’eau. Rien de 
défini ne se fit avant 1865 alors que l’on institua la première commission royale. Cet 
acte fut suivi en 1868 de la naissance de la commission de prévention de la pollution 
des rivières qui s’acquitta avec beaucoup de soin de la question de purification des 
égouts. L'une des instructions données à cette commission était la suivante: “ Bien 
que l’on juisse tenir pour généralement prouvé qu’il se fait une pollution des rivières 
dangereuse et faite sur une grande échelle, pollution venant à la fois des égouts des 
villes et des déchets des mines et des fabriques, et que les égouts des villes puissent 
tourner à quelque profit À titre d'engrais, il n'existe cependant pas de preuve assez 
évidente pour nous faire voir clairement qu’une mesure absolument prohibitive visant 
la déposition de ces déchets au sein des rivières, ou obligeant avec toute l’énergie pos- 
sible les autorités de la ville à les déposer sur les terres, m'arrive pas à porter remède 
à un mal en donnant naissance à un autre mal encore plus sérieux sous forme de tort 
à la santé et de dommage aux fabriques.” 

En 1869 on nomma une commission chargée spécialement de se mettre à l'étude 
de la question de l’usage à faire des égouts de Londres, et, comme résultat dû en 
grande partie aux travaux de cette commission, on fonda en 1871 le Bureau de Gou- 
vernement local, la Loi d'hygiène publique fut votée l’année suivante et cette loi fut 
amendée en 1875. En 1876 la Loi de prévention de pollution des cours d’eau fut mise 
en vigueur. La loi d’'amendement de 1875 stipulait que le Bureau de Gouvernement local 
pourrait donner vie à un prélèvement de prêts destinés aux mesures à prendre pour 
disposer des égouts seulement après l’apparition d’un rapport préparé par l'inspecteur 
à la suite d’une enquête locale. Elle disait de plus que toutes les autorités des villes 
devraient enlever les matières solides et fécales des égouts et ce de facon assez com- 
plètes pour que ces matières ne donnent lieu à aucune nuisance et avant que ces égouts 
ne soient dirigés vers les canaux, les rivières, les lacs ou la mer. La loi de 1876 
donnait au même Bureau le pouvoir d'exiger le traitement par la terre dans tous les 
eas. : 

La loi générale relative aux moyens de disposer des égouts en Angleterre doit être 
cherchée au sein de la Loi de l’hygiène publique de 1875, la Loi d’amendement de 
Vhygiène publique de 1890, les lois visant Londres et celles de la Prévention de la 
pollution des rivières. 

Les constructions d’égouts peuvent se faire en dehors ou en dedans du district 
dune autorité locale. Pour les travaux en dedans du district, tous les égouts en exis- 
tence sont mis sous le contrôle de l'autorité locale, et pouvoir ést donné d’acheter par 
force le terrain et de faire des travaux de construction destinés au traitement des 
égouts soit par des procédés naturels soit par des procédés artificiels. La division 32 
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de la Loi de l'hygiène publique de 1875 donne à l’autorité locale pouvoir de construire 
des usines de destruction des égouts au dehors du district, et prescrit comme suit les 
moyens à prendre : 


‘ Une autorité locale devra, trois mois au moins avant de se mettre aux travaux 
de construction ou d’agrandissement de tout égout ou de toute entreprise visant la 
destruction des égouts en dehors du district, donner avis des travaux en vue au moyen 
d’une annonce faite dans un ou plusieurs journaux locaux répandus dans les limites 
du district où les travaux doivent se faire. (Cet avis devra faire une description du 
caractère des travaux en vue en même temps qu’il devra donner les limites de terri- 
toire de ces travaux, les noms des paroisses, les chemins à barrière, les rues à barrière 
et les autres terres (s’il s’en trouve) à travers lesquelles, sur l'étendue desquelles, sous 
lesquelles ou sur lesquelles les travaux doivent s’accomplir; il devra aussi donner le 
nom de l'endroit où se trouve exposé, pour les fins de l'inspection à toute heure rai- 
sonnable, le plan des travaux en vue; et copie de cet avis sera mise entre les mains des 
propriétaires réels ou supposés, locataires réels ou supposés, inspecteurs des grandes 
routes, ou autres personnes auxquelles est confié le soin de ces routes ou rues.” 

Les divisions 33 et 34 stipulent qu’il peut se lever des-objections; et, que s’il s’en 
élève, ces divisions prescrivent que les travaux ne seront pas entrepris à moins que le 
Bureau de gouvernement local, à la suite d’une enquête et sur inspection, refuse les 
plans ou les modifie. 

En vertu de la division 299 de la Loi de l'hygiène publique de 1875, pouvoir est 
donné au Bureau de gouvernement local de mettre en vigueur la mise à exécution des 
devoirs des autorités locales en faute. Le bureau peut s'acquitter de ce soin par voie 
de mandamus, il peut aussi nommer une personne quelconque pour exécuter ce qui 
doit être fait d’après les règlements. La division se lit comme suit: : 

“Là où on se plaindra au Bureau de gouvernement local qu’une autorité locale a 
manqué de pourvoir le district d’égouts en nombre suffisant ou d’entretenir les égouts 
en existence, ou d'assurer un approvisionnement d’eau suffisante aux habitants du dis- 
trict””. Dans les cas où prend naissance le danger de nuisance à la santé des habi- 
tants, à la suite de l’insuffisnce ou du manque de pureté de l’approvisionnement actuel 
d’eau, alors qu’il est possible de se procurer un approvisionnement suffisant à des prix 
raisonnables, ou encore dans les cas où une autorité locale a manqué de mettre en 
vigueur une disposition quelconque de cette loi qu’il est de son devoir de faire respec- 
ter, le Bureau de gouvernement local, pourvu qu’il soit convaincu, après enquête, 
que l'autorité s’est rendue coupable de l'infraction qu’on lui reproche, émettra une 
ordonnance à l'effet de limiter le délai pendant lequel elle devra accomplir son devoir 
sur ce qui fait l’objet de sa plainte. Si ces obligations ne sont pas remplies dans l’es- 
pace de temps indiqué dans l'ordonnance, cette dernière peut être mise en vigueur au 
moyen de l'émission d’un madamus, ou encore le Bureau de gouvernement local peut 
nommer une personne pour faire en sorte que la loi soit obéie, et ce bureau pourra par 
une ordonnance statuer que les frais entraînés par cette soumission à la loi, de même 
qu’une rémunération raisonnable accordée à la personne nommée au fins de surveiller 
l'acte de soumission, cette rémunération étant indiquée quant à son chiffre, dans le 
corps de l'ordonnance en même temps que le coût des formalités à remplir, soient 
défrayés par les personnes mises en contravention avec la loi; et toute ordonnance 
visant le paiement de ces frais et de ces dépenses peut être portée devant la cour de 
Banc de la Reine et avoir la même force qu’aurait une ordonnance de cette même cour. 

“ Toute personne nommée en vertu de cette division pour exécuter les volontés de 
la loi en lieu et place des autorités locales aura, pour le temps de ses fonctions et pour 
les fins d'exécution de la loi, tous les pouvoirs de ces autorités moins celui (sauf pour 
les cas indiqués ci-après) de lever des impôts; et le Bureau du gouvernement local 
peut de temps en temps, en vertu d’une ordonnance, remplacer la personne ainsi char- 
gée de pouvoirs ”. 
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?article 300 comprend des dispositions visant le recouvrement des frais encou- 
rus, et les articles 15 et 16 de la même loi voient à lentretien d’égouts et de travaux 
d'égouts en dehors des limites du district. > 

Quant à la purification des matières d’égout l’article 17 de la Loi de 1875 ren- 
ferme les dispositions suivantes : ! 

“ Rien dans cette loi ne donnera autorité à qui que ce soit qui constitue une 
autorité locale, de fabriquer ou d’exploiter un égout, un drain ou une chute d’eau 
pour des fins de conduite d’égouts ou d’eaux impures au sein d’un cours d’eau naturel 
ou d’une étendue d’eau, ou dans un canal, étang ou lac avant que ces égouts ou ces 
eaux impures aient été débarrassés de toute matière excrémentielle ou d’autres élé- 
ments malpropres ou nuisibles qui seraient de nature à diminuer ou à détruire la 
pureté et la qualité de l’eau de ce cours d’eau ou de cette étendue d’eau, canal, étang 
ou lac ”. ; 

La loi d’amendement des lois d'hygiène publique de 1890 défend le dépôt au sein 
des égouts de déchets chimiques, de vapeur en excès, ete. 

Les exigences du Bureau de gouvernement local au sujet de construction d’égouts 
et de la facon de disposer des eaux d’égouts, n’ont pas été officiellement publiées et il 
s'ensuit que les plans de tous les nouveaux travaux et de tous les changements que 
Von se propose de faire aux établissements en existence doivent être soumis à ce 
Bureau et étudiés séparément. 


Doi de prévention de la pollution des rivières de 1876.—L’objet de cette loi est de 
créer des dispositions à leffet d'empêcher la pollution des rivières de même que létablis- 
sement de nouvelles sources de pollution. Les sources que l’on mentionne sont classifiées 
comme suit : { 

1. Déchets solides de toute fabrique, procédés de fabrication ou carrières, ou tous 
rebuts, cendres ou autres détritus, ou toute autre matière solide en putréfaction. 

2. Toutes matières d’égouts à l’état solide ou à l’état liquide. - 

3. Tout liquide empoisonné, nuisible ou de pollution, venant d’une fabrique quel- 
conque, ; 

4. Toute matière solide venant d’une mine quelconque et se trouvant en telle 
quantité qu’elle pourrait nuire à l'écoulement des eaux, où toute matière empoisonnée 
nuisible ou de pollution. 

Elle est divisée en six parties qui, décrites en abrégé, sont les suivantes :— 

La première partie déclare coupable de contravention toute personne qui introduit 
quelque matière solide ou toute matière solide en état de putréfaction ou tous déchets 
ou cendres dans un cours d’eau. : 

- La deuxième partie défend que personne permette l'introduction au sein d’un cours 
d’eau de toute matière solide ou liquide. 
à La troisième partie défend le drainage de tous déchets de fabrique ou mine au sein 
d'un cours d’eau, et les propriétaires de cette fabrique ou de cette mine doivent prouver 
à la cour qu’ils emploient les meilleurs moyens qui soient à leur disposition pour 
rendre exempte de toute propriété nocive le rebut par eux rejeté. 

La quatrième partie a un caractère administratif et porte que les autorités sani- 
taires devront donner aux fabriques toutes facilités de conduire les eaux ou déchets au 
sein des égouts; elle prescrit une sanction maxima ne dépassant pas cinquante livres 
par jour pour chaque jour de persistance dans l’état de contravention. 

Les parties V et VI ne s'appliquent qu'à l'Ecosse et à l'Irlande. 

On crut, d’après les apparences, que cette loi était lettre morte, car pendant que 
l'article 3 voyait à ce que le fait de jeter des matières solides au sein des cours d’eau 
et la pollution de ces derniers par les égouts et les déchets des fabriques fût défendu, 
il restait cependant que pour amener une condamnation il devenait nécessaire de 
prouver que la matière solide était ou putride ou putréfiable, ou qu’elle corrompait les 
eaux du cours d’eau ou qu’elle se déversait en telle quantité qu’elle nuisait à l’écoule- 
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ment des eaux. Bien plus on ne pouvait agir que muni de la permission expresse du 
bureau de gouvernement local. Il semble, en vérité, que pour ce qui a trait à l’An- 
gleterre, la question de la protection des cours d’eau et l’usage à faire des égouts sont 
pleins de complications. Entre l'influence des corps constitués de quelque importance 
qui se servent en grand des sources d’approvisionnements d’eau et celle des intérêts 
manufacturiers, la santé publique n’est pas protégée comme elle devrait l'être et tbe 
reste beaucoup à faire grâce à une législation efficace et mise en vigueur. 

En sus de ce qui précède, il existe une série de lois qui se rapportent tout particu- 
lièrement à la cité de Londres et à ses nombreuses têtes et qui investissent ces derniers 
de pouvoirs spéciaux sur la superficie des systèmes d’égouts. Il est certain que les lois 
du parlement font une obligation aux autorités locales de purifier tous les égouts avant 
de les conduire au sein de quelque cours d’eau, cependant toutes les difficultés qui en- 
tourent cette importante question ne sont pas encore complètement résolues bien que 
des commissions royales aient étudié ce problème depuis plusieurs années. 

La commission de 1859 déclara que la meilleure méthode de purifier les égouts était 
de les répandre sur le sol et que, par là seulement, la pollution des eaux pouvait être 
évitée. La commission de 1868, qui publia quatre rapports à venir jusqu’à 1874, déclara 
aussi que le traitement par le sol était la seule méthode convenable de rendre les égouts 
imputréfiables et que toutes les autres méthodes ne pouvaient être regardées que comme 
des palliatifs. 

La commission de 1882 fit les mêmes déclarations. Cette commission déclare que, 
les commissions précédentes n'ayant pu se faire une opinion que sur les résultats obte- 
nus par le recours aux méthodes chimiques, les méthodes bactériologiques étaient de- 
venues de quelque utilité. La commission de 1882 dit qu’il existe des conditions qui 
pourraient permettre au bureau de gouvernement local de se relâcher de sa sévérité 
au sujet du traitement par le sol. Elle affirme en plus qu’elle est convaincue que 
grâce à des procédés biologiques artificiels, on peut obtenir des résidus d’un caractère 
uon-putréfiable et assez purifiés pour pouvoir être amenés au sein des cours d’eau sans 
constituer un danger. 

On pourrait mentionner le fait que les commission de 1857, 1865 et 1868 avaient 
chacune recommandé la formation de tribunaux spéciaux ayant la direction de la sur- 
veillance de chaque bassin. La commission de 1868 avait pensé qu'il était nécessaire 
de constituer une autorité centrale à laquelle serait confié le soin de régler toutes 
questions relatives à la pollution des rivières et la surveillance de la mise en vigueur 
de la loi; cette recommandation fut aussi faite par la commission dans son troisième 
rapport de 1903 qui prétendait qu’à cette autorité centrale tous les appels devaient être 
adressés plutôt qu'aux cours, l’appel adressé à des dernières ayant été considéré comme 
coûteux et dilatoire. 

On y dit que cette autorité centrale devrait avoir le pouvoir d’instituer des en- 
quêtes, de faire venir des témoins devant elle, de se rendre sur les lieux, de se saisir 

d'échantillons des détritus résultant du traitement et d'exécuter tous actes qui lui 
semblent nécessaires pour l’accomplissement de ses fonctions. Les membres qui la 
composaient devaient consister en un chef d'administration, un chimiste, un ingénieur 
et un bactériologiste. 

Le quatrième rapport de cette commission traite de la question de la pollution des 
eaux de marées et recommande certaines mesures de précaution dans l’intérêt de l’in- 
dustrie des mollusques aussi bien que dans celui des consommateurs de ces derniers. 

En 1888, on s’efforca de constituer des commissions conjointes composées de repré- 
sentants de toutes les autorités sanitaires habitant les rives d’une rivière particulière. 
La commission de la Mersey et de l’Irwill semble avoir été la plus active, mais on se 
rendit bien vite compte que la législation en existence ne rencontrait pas les exigences 
de la situation, et l’on fit un pas en avant en 1892 quand le parlement vota la loi Mersey 
et Irwill et, en 1894, la loi des rivières du bassin ouest du Yorkshire. Ce qu'il faut 
remarquer dans ces lois c’est qu’elles donnent à des commissions des pouvoirs spéciaux 
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pour combattre la pollution des eaux par les matières solides et la pollution par des, 
matières organiques, sorties des égouts, les déchets ou les résidus des fabriques. La 
portée de ces deux lois se trouve grandement diminuée par certaines clauses qui em- 
pêchent de prendre une attitude prompte: enquête par le bureau de gouvernement 
local, puis trois avertissements préliminaires, le tout avant de prendre des procédures. 


Allemagne.—En Allemagne, la prévention de la pollution des rivières qui coulent 
à travers plusieurs états deviendrait une tâche encore plus ingrate n'était le fait que 
les rivières sont considérables, car chaque état possède ses propres lois sur cette ques- 
tion. On a fait plus d’un effort pour obtenir une législation impériale mais il semble 
que la constitution rende impossible cette législation. La loi d’avant-propos du core 
civil place expressément la législation des eaux dans les mains des états fédérés; de 
plus la surveillance et la législation relative aux mesures à adopter par les autorités 
de la police médicale et vétérinaire, est confiée au gouvernement impérial, et la loi des 
maladies épidémiques de 1900, passée par la législature impériale, porte que les mé- 
thodes à adopter pour les dispositions à prendre au sujet des déchets seront sous la 
surveillance de l’état, et que les autorités locales devront enlever les matières qui cons- 
tituent une nuisance et adopter des mesures préventives contre les maladies infectieuses 
et, si c’est nécessaire, que certaines règles soient imposées au sein de plus d’un état. 
Le chancelier impérial possède le pouvoir de s'assurer que les autorités d’état adoptent 
des mesures uniformes. En vertu des stipulations de l’article 43 de cette loi, le 
conseil impérial d'hygiène a vu le jour, mais ses travaux, pour ce qui a trait à la pol- 
lution des cours d’eau ont été restreints par le conseil fédéral en 1901 aux eaux limi- 
trophes des états. A ce propos, il est intéressant de noter que le gouvernement impérial 
déclara en 1903 que la prévention de la pollution des rivières et autres étendues d’eau 
publiques devait être regardée comme lun des principaux travaux de l'administration 
de l'hygiène, et bien que les rapports consultatifs du conseil impérial de l'hygiène 
n'aient pas force de loi, on s’attend à ce que ses décisions arrivent à produire un bon 
effet. 

La question des déchets du commerce est traitée au cours des règlements du 
commerce qui portent que les autorités locales devront étudier la possibilité de la pol-. 
lution des rivières avant d'accorder un permis. 

Prusse.—Kn Prusse on a publié en 1901 une ordonnance aux présidents des divers 
districts qui portait que les différences existant entre les conditions économiques des 
diverses provinces rendaient une législation générale impossible en Prusse. L'ordon- 
nance portait que les lois en existence et la révision des règlements policiers sufhraient 
pour le présent. Elles laissait également entrevoir que l’on ferait une inspection tous 
les deux ou trois ans des cours d’eau pollués à cette époque ou au sujet desquels on 
craignait les effets de la pollution, et elle mettait en évidence les points suivants :— 


(1) La prévention de la contagion des maladies infectieuses. 

(2) La prévention de la pollution des eaux servant à la consommation ou à tous 
autres usages. L 

(8) La protection du publie contre toutes nuisances. 

(4) La protection du poisson. 

L’ordonnance établit de plus que les cours d’eau dont on se sert, surtout pour le 
drainage affecté aux villages et aux fabriques ou qui ont des fabriques le long de leurs 
bords, doivent être traités différemment de ceux qui servent pour des fins agricoles ou 
pour Jes pêcheries. L'état réel des choses doit sans cesse demeurer à l’esprit des gens 
et si, toutefois, les eaux d’un cours d’eau devenaient nécesSaires aux fins domestiques 
elles devraient être préservées contre la pollution. 


Saxe.—Les règlements de la Saxe défendent que l’on ne verse des déchets venant de 
pulperies au sein des cours d’eau; ils s’appliquent également à toutes les fabriques dont 
les déchets finiraient comme nécessairement par atteindre les cours d’eau et éauser par 
là la pollution, détruire les poissons ou leur faire la vie difhcile, nuire à la santé publique 


ApPpENpicx D, 1913 


? POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 197 
ANNEXE No 1 


ou détruire les beautés naturelles. , Il n’existe pas de règlements qui mettent sous les 
yeux les méthodes à employer de la part des fabriques pour empêcher la contamination 
des cours d’eau, si ce n’est que les déchets doivent être à l’état de ne pas nuire lorsqu'on 
les dépose au sein des cours d’eau. Le principe général économique de liberté dans les 
entreprises commerciales et industrielles ne nuit en rien au droit que possèdent les 
autorités d'empêcher la pollution des cours d’eau dans l’intérêt de la santé publique. La 
fermeture d’un établissement pour cause de pollution des eaux peut être ordonnée par 
les hautes autorités administratives seulement. Dans ces cas de cette nature le pro- 
priétaire de l’établissement est indemnisé. 


Fe e Hambourg—A Hambourg il n'existe pas de législation sur les mesures à prendre 

. pour se débarrasser des égouts. Le système d’égout est entre les mains du département 

municipal de construction qui s’occupe également de faire des constructions nouvelles 

| et de garder les anciennes en état de conservation. Le département d’inspection indus- 

… trielle a le pouvoir de prendre telles mesures qui lui paraîtront nécessaires pour empé- 

cher la détérioration des égouts en existence et se servant d'agents chimiques ou en 

ayant recours à l'érosion. Toutefois les règlements de ce département ne constituent 

que des instructions données aux individus, aux établissements industriels ou autres, 

de temps à autre seulement, chaque cas étant traité séparément et étant soumis à des 

règlements particuliers. Avant de faire connaître ses volontés, le département d’ins- 

pection industrielle consulte les corps organisés qui sont censés posséder des intérêts 
dans chaque cas. 

. Cette revue concise de la situation dans les pays d'Europe apparaît ici pour démon- 
trer ce qui se fait dans ces centres populeux de la civilisation, et pour faire voir que si 
on à aplani bien des difficultés, on n’en est pas encore cependant arrivé à des conclu- 
sions déterminées pour ce qui fait l’objet d'ordonnances statutaires. ÆEn vérité on peut 
dire que la législation dans ce sens fait des progrès mais nulle part on n’en est venu à 
un état final. D'un autre côté ce problème fait partout l’objet des recherches et tout 
en cherchant on dispose tout le travail à faire entre les mains d’un bureau central 
d'hygiène et on donne à ce bureau le pouvoir d'empêcher la pollution, de conserver sain 
ce qui n’a pas encore été pollué, de surveiller ce qui constitue un danger et de faire en 
sorte que la situation n’empire pas et enfin d'apporter partout des améliorations. 

L'étude de la earté! des bassins du Canada fait voir le caractère international et 
interprovincial de quelques-uns des plus importants bassins du Dominion. Les pro- 
vinces de la Nouvelle-Ecosse et de l’Ile-du-Prince-Edouard, parce que ce sont des îles 
constituent des exceptions à la règle générale, alors que la Colombie-Britannique cons- 

:  titue un exemple de ce que, du fait que l’on manque à protéger ses propres droits, on se 
trouve à menacer les états qui se trouvent plus au sud. Pour l'Alberta, elle constitue un 
exemple où l’on trouve que, vu la direction à l’est que prennent ses rivières pour tra- 
verser la Saskatchewan, les difficultés restent locales et interprovinciales; au Manitoba, 
du fait que les bassins de l’Assiniboine et de la Rivière-Rouge se trouvent en grande 
partie au sud de la ligne frontière internationale et surtout pour le Dakota et le Minne- 
sota, le problème prend un eaxactère international. La pollution des Grands lacs se 
trouve à revêtir un caractère international sur une grande partie de leur étendue du fait 
qu'ils reçoivent une partie de leurs eaux des Etats du Minnesota, Michigan, Ohio, New- 
York, Vermont, New-Hampshire et du Maine. La pollution de la rivière Ottawa, fron- 
tière interprovinciale entre l'Ontario et le Québec, fait de la question de la pollution du 
bassin de cette rivière une question interprovineiale du fait que les principales sources 
de contamination de ses eaux se trouve dans la rivière dans la première de ces deux 
provinces. 

On ne prétend pas que les dangers qui existent actuellement dans les provinces 
sont absolument les mêmes soit en gravité soit de fait, mais on y trouve le même prin- 
cipe sous-entendu, à savoir que la législation provinciale seule ne peut réussir à 


1 La carte n° 33 de l'Atlas du Canada de 1906, du ministère de l'Intérieur, est au point. 
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résoudre ce problème. Ce dernier exige l’intervention de quelque autre autorité, à 
savoir le gouvernement fédéral, qui s’en oceupe et qui s’occup surtout des difiicultés qui 
présentent un caractère international. 11 sera du ressort de la Commission de conser- 
vation de chercher à connaître les divers bassins, de se procurer toutes les données 
qu’elle pourra recueillir, aidée en cela par les autorités hygiéniques provinciales et 
locales nombreuses, et ce afin d'arriver à se faire une idée exacte du caractère, de la 
quantité et de la variété des formes de pollution qui existent de nos jours, et de retrou- 
ver avec exactitude l’endroit de prise de contact de même que l'effet exercé sur les 
sources que nous possédons actuellement d’approvisionnement d’eau pour les villages et 
les villes, qu’elles soient rapprochées ou distantes des endroits de déversement; aussi de 
tâcher de trouver et de recommander les moyens et les voies de destruction de ces causes 
de pollution, car il ne faut jamais oublier que la santé des habitants de ce pays prime 
tout le reste, tout en se rappelant sans cesse les besoins du développement de l’agricul- . 
ture et celui des industries manufacturières. 


APPENDICE E. 


CITES, VILLES ET VILLAGES DONT LA POPULATION. DEPASSE 1000 
HABITANTS ET DONT LES EGOUTS TOMBENT AU 
SEIN D’EAUX NAVIGABLES. 


(Préparé par M. James White.) 


ALBERTA. 


Eaux douces.—Edmonton, Lethbridge, Medicine-Hat, Strathcona, Fort-Saskat- 
chewan. 


COLOMBIE-BRITAN NIQUE. 


Eaux douces.—KEnderby, Kamloops, Kaslo, Kelowna, New-Westminster, Revels- 
toke, Trail. 


Eaux salées.—Cumberland, Ladysmith, Nanaïmo, North-Vancouver, Prince- 
Rupert, Vancouver, Victoria. 3 


MANITOBA. 
Eaux douces.—Brandon, Portage-la-Prairie, Saint-Boniface, Winnipeg, Emer- 
son, Morris, Selkirk, Saint-Laurent, Winnipeg-Beach, Winnipegosis. 
NOUVEAU-BRUNSWICK. 


Eaux  salées.—Frederickton, Moncton, Saint-Jean, Bathurst, Campbellton, 
Chatham, Dalhousie, Marieville, Newcastle, Richibouctou, Saint-André, Sackville, 
Shédiac. . 


1 La distinction des villes qui déversent leurs eaux au sein d'eaux navigables avec celles qui 
ne le font pas, se trouve, jusqu’à un certain point, arbitraire. Ainsi Ambherst, N.-E., se sert de la 
rivière La-Planche à 2 ou 3 milles de la baie de Fundy. Comme cette situation passe pour être 
identique à ce qu’elle serait si les eaux allaient dans la baie, cette ville passe pour déverser ses 
eaux à ce dernier endroit. De même pour Niagara-Falls, Ont., qui dirige ses eaux au sein de la 
rivière Niagara à un endroit où cette dernière n'est pas navigable mais comme il se trouve. que 
cette rivière est navigable en amont et en aval de la ville, cette ville a été inclue parmi celles qui 
déversent leurs eaux au sein de cours d’eau navigables et potables. 
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NOUVELLE-ÉCOSSE. 


Eaux douces.—Sussex. 


Eaux salées.—Dorchester, Gagetown. Hampton, Hillsborough, Halifax, Srvd- 
ney, Amherst, Annapolis Royal, Antigonish, Bridgetown, Canso, Dartmouth, Digby, 
Glace Bay, Hantsport, Inverness, Liverpool, Lockeport, Louisburg, Luuenburg, New- 
Glasgow, North-Sydney, Parrsboro, Pictou, Port-Hawkesbury, Port-Hood, Shelburne, 
Sydney Mines, Trenton, Truro, Wedgeport, Windsor, Wolfville, Yarmouth. 


‘ ONTARIO, 


Eaux douces.—Belleville, Chatham, Fort-William, Hamilton, Kingston, Niagara- 
Falls, Ottawa, Peterborough, Port-Arthur, St. Catharines, Toronto, Windsor, Am- 
hersburg, Arnprior, Barrie, Blind River, Bowmanville, Bracebridge, Brockville, Bruce 
Mines, Cache-Bay, Campbellford, Cobourg, Collingwood, Cornwall, Deseronto, Dun- 
das, Dunnville, Fort-Frances, Gananoque, Goderich, Gore-Bay, Gravenhurst, Haïiley- 
bury, Hawesbury, Huntsville, Keewatin, Kenora, Kincardine, Lindsay, Little Cur- 
rent, Mattawa, Meaford, Midland, Napanee, New-Liskeard, Niagara, North-Bay, 
Toronto-nord, Oakville, Orillia, Oshawa, Owen-Sound, Parry-Sound, Pembroke, 
Penetanguishene, Perth, Picton, Port-Hope, Prescott, Rainy-River, Rockland, Sand- 
wich, Sarnia, Sault-Ste-Marie, Smith’s-Falls, Steelton, Sturgeon-Falls, Thessalon, 
Thornbury, Thorold, Trenton, Walkerville, Wallaceburg, Welland, Whitby, Wiarton, 
Bridgeburg, Brighton, Burlington, Cardinal, Eastviaw, Fenelon-Falls, Kort-Erié, 
Grimsby, Kemptville, Lakefield, L'Orignal, Merritton, Mimico, Morrisburg, Port- 
Colborne, Poôrt-Dalhousie, Port-Dover, Port-Elgin, Port-Perry, Portsmouth, South- 
ampton, Victoria-Harbour. 

+ 


ÎLE DU PRINCE-EDOUARD. 


Eaux salées.—Charlottetown, Summerside. 


QUÉBEC. 


Eaux douces—Hull, Montréal, Sorel, Trois-Rivières, Westmount, Aylmer, Bea- 
consfield, Beauharnois, Berthier, Bordeaux, Chicoutimi, Dorval, Fraserville, Iberville, 
Lachine, Lachute, L'Assomption, Laprairie, Lévis Longueuil, Louiseville, Maison- 
neuve, Montréal-ouest, Nicolet, Outremont, Pointe-aux-Trembles, Pointe-Claire, Ri- 
gaud, Roberval, Ste-Anne de Bellevue, Saint-Jean, Saint-Lambert, Saint-Laurent, 
Saint-Ours, Salaberry de Valleyfield, Summerlea, Terrebonne, Verdun. 

Eaux salées.—Québec, Montmagny, Rimouski. 


SASKATCHEWAN. 
Eaux douces.—Prince Albert, Saskatoon, Battleford, North-Battleford, Outlook. 
YUKON. 


Eaux douces—Dawson, White-Horse. 
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(Préparé par le Dr Hiodgetts.) 


Décès causés par la fièvre typhoïde en 1911.° 


ONTARIO 
Nombre de | Taux par 
Villes. Population. décès. 100,000, 
Belleville EE Lee rRe PRRTÉUNE RE REPRRS È 9,876 2 20 
PBrantiordeninn Out dat de nr Le SE ES TEE 23,132 À 73 
CHAEDAM e NS RTS RE ee MU RE RE ETS Ar 10,770 4 ot 
Fort-Walliam ee ee RENE RM PER 16,499 d 42 
ŒUCIDR Pen A ge AL Re RAS 15,176 2 13 
ÉTAMIITON Se M Ole CC SE RE 81,969 18 22 
RANLBLONE ES UMA UNE ae ae CURE RENE 18,874 5 26 
OT AO dd Ne 46,300 8 17 
Niagara-allsi.. 2... 04, CO 9,248 8 86 
OLÉAWA EL 1 AR NRA RE LPO 87,062 87 100 
Peterborough! ;:2.1..2112200 208040 RNA : 18,360 3 S\NI6 
POLE ATOS Een A ete ee VO NOR EE 11,220 16 142 
Ste-Catherine. 2... RER ne 12,484 9 T 
SÉThomas. ii 0 Je Men A ann LÉ VV CR TEE ù 14,054 3 20 
StTattord en e RCuines A A nr Ed ; 12,946 2 15 
Toronto. ...:.....4 0.400 eee SENS 376,538 82 21 
Windsor it 54e. A4 M LT RME OR 17,829 6 33 
Woodstock: 5.4 A NES Re RER AREA "ee 9,320 4 43 
Barrie: 2.1.1. 0 dan ado eue de CR CESR 6,420 1 15 
Bénin se ce HR Pan RS NÉ à AS NES A 15,196 1 6 
Brockville:!: 412412 5 SUR RE SR EE SAR 9,374 4 42 
Cobalt... 08 LU : 5,638 3 53 
Cobourg it ii Ne ne Ne A RE en 5,074 4 78 
Collingwo0d:.:.,.174,2,.10 SR 7,000 3 48 
Cornwall 2e pm PRE A Pi dut Le SN 6,598 3 45 
DEA (Re RU AU Aie s 10,299 3 29 
Kenora::.-...4.,..5.10 100 CN 6,158 1 16 
Dindeay :.-.. 1.4.2... ap NT ARR 6,964 2 21 
North Bay Nu A SL da 1181 É 90 
Toronto:Nord.,...4i44%20820 008 CORNE DS Us CS Par 
One Es do ne AS RS RS RS RS ca 6,828 4 58 
Oshawa... 0500 Ne SE 7,436 2 fé 
Gwen-Sound..././5400 0 MR UMSAIReNONPERS La RP UE 19 0DB IE. Lee 
Pembroke. 4.6... tuumate ete NON 5,626 7 124 
Port-Hope...::25.:.:0 1 “ 5,092 3 60 
SarhIA LUEUR cas te RU ARS ARR 9,947 14 140 
Sault-Ste-Marie. 1511523024 2 Ho ONE 10,984 30 290 
Smith-Falls::5.:003. Leu un NE 6,370 il 15 
Welland...… detente Dean M CON 5,318 3 56 
Province..2...1....2J4is NV PE 2,523,274 637 2). 
Vallées ie eee ie de NU ANNE se 283 
Villages: 0.52 RE Re 101 
District rural: {3120 fu 29 FRS ER PR RE SR RS 
Province:—1902% 207 
OS 
1904 
1905 
1906 
1907. 
1908 
1909 
1910. 
1911 


Nore.—Les statistiques au sujet de la population sôht tirées des Rapports du Recenso ent de 1911. 
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PROVINCE OF QUEBEC. 
ù Nombre de | Taux de 
Villes. Population. décès, mortalité par 
1911-12. 100,000. 
PHARE RER EE NE 19,297: ete ess SUE 
Montréal À é bat does den CDR DES MAO SOU RES URRS 47U,480 146 al 
RE D Rd AU he ns 78,150 18 23 
SVG Re le b im ur r n 9,797 8 82 
RDA TO DRE AN ed ns 16,405 4 24 
Sorel … A a de de dun AD ouse db pouiccauere eo 0 0 8,420 2) e& 
Trois- RME TES ed mA ae do En 13,691 33 240 
NA EDOREU TE SORA CE REUTERS A 14,070 ES ARS 
Villes : ; 
ED O  Mme U nnO i Coa rt 5,880 2 34 
RÉANUIIE RR S  RRR ere 6,774 1 14 
J'uetne CR RES EP A en 6,346 PA 31 
Lndrqune ci an R  RR SS AES SATe TO 000 PE ENS 
DD de ua 7,452 8 107 
DIR ON UMR RE RU A nu cn Lun Lo e 18,684 3 16 
St-Jean ._.. LE At nt Que RAA EE Ne tr 5,903 1 17 
oo MERS ARE, CE CPU ee SES Re 7,261 2 27 
M TEHEITE SR AN ue ch 9,449 2 PAL 
RL di A nu, due 11,629 3 26 
RNA NOT PR PS NE Lo. cn M VO lES UE 00 
TOR CE M ne Mn ces dans 2,002,712 930 36 
Maine par 100221902777 Rif ce dar 1'4 
LOC Re AN me 15 
, DR ALE CS A ER pe AE Po AN ERA Re 17 
ROC A ET AR AR Re 1:3 j 
OO Re le cu rs A 1:6 
2007 ns MAR que nr 137 
LODEL nt nan 1'4 
OO ARE Le net ie 1:8 
RONDES RE TE Lt me ere 1H) 
DOME ES a date 16) 
MANITOBA. 
Nombre Taux de la 
Villes. Population. | de décès, [mortalité par 
1910 100,000 
PA AON Se bia ee en cd da dites en ce 13,839 29 158 
Portage la PR A nd nn 5,892 4 68 
Se oi etEn ce CES Sacib oi à na6 re OS MAD STONE AD UT 7,483 40 D34 
SE Re a ee ie dame ne ble Le ae | ue ce 9 136,035 43 31 
Villes Le 1,000 et plus :— Re 
Cénnen le SA NON RE Rte de 0 AT a 23 
a ce one lee oise: ca. 2,815 4 d>120 
TES OR A A AR chan ee lulu à eee dattes OASIS LE PRE 
Ralarney ec..." Pat ne nn ds. ue. OT EE ee net 
DRE OS nd MN de sn tee lasse eee Net U AS EE a ee Meur 
MORE Re A A AR ner diner ee 265 
INEETANTE JAPAN ES Lite PME RME OR QE NEO RP RE Rene" 5 
Sel bee se es A SR DA ble 67 
A A SDÆt he. eme rt ns ut 
me tee code men. Liu. cr LOU le. eee. DUR Re in 
ME ee Re A AR D 0, Et. 129 
BasProvince--=.-- 38 
ER ER D A M MR hi mal. 109, | sn 
DR DEL A cn dame eme eee ces lee een. Dis mir 60! hs: suc tr. 
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COLOMBIE:BRITANNIQUE. 
Nombre de | Taux de la 
Villes. Population. décès mortalité par 
1911 1912 100,000. 
Province:i! "ne RUE PARA Me 392,480 92 99 23 
Victoria... 1424080 0 ut RE PPT NO EU EE 31,660 6 2 18 
Cowichan: ::::2. 400448 OR Re ER RON RS L Fe 
Nanaimo: 5 el ue NO ER RE RSR EE CT RE 8,306 L " 12 
New-Westminster::;2.2. 2208 HN RP Re RER CEE 13,199 l 9 53 
Kamloops ‘ 20h00 MER NEA MEME RE 3,772 2491 53 
Revelstoke: 6202 en Re RAR Res Re 3,017 CS PRE) cr 
Golden, Windermere 2164424 40 Ne RER RE RAI RES ERA de 
H'ÉTMIO ds M Le (ie BUS EN tre RAS EPS 3,146 JR SERRE 
Cranbrook ti. 0e ARR MAS PR 3,090 134 er 
Nelson. if tres ei T0 TR Re 4,476 L'or. Eee 
Rasoir RS RS A Ro EE 722 | Un er 
AE be ae RON re OR RNA PORN RER Le 0 TN OR et 
Prince-Rupert# 5 ut ei Se PEN NES CAE Re NP Le Re 
Hazelton: .L:,..,.4 400, NT EN RON 
Telegraph Creek...:.1:1...4%4%e 2 LORS ANR EN AR PO en oi PR nn 
NaNCOUVErt 1. 00e nee NN 100,401 39 20 38 
Como ni: A A Ce RU de cout 1 60 
Chiliwaok 1200104040 SL MANU SR ENS ee 1,657 
Ladner er tt EN en enr RAR ere A PO US es 
Kootenay...:..::..4 124 408 OL ER ONCE RU EE 
Skeena, Stikine, Atlin, Ominecn.. "#4 4400 ÉNNRSANERNS (1906) 37 45 60 NOR 
NOU VELLE-ECOSSE 1910 
Digby M 1,247 L 
North Sydney. sans topo re tune ta MOTO EU EE TR 5,418 dl 
Parrsboro 2,856 1 
Stewiacke 1 
Yarmouth 6,600 1 
Glace-Bay 16,562 9 
New-Glasggow. :......,.%..: A LRU ENRS 6,383 2 
Springhill ::.:...:.::.10.... NRA 5,713 2 
Sydney-Mints ..:.. ...:,....0,0 21e 7,410 2 
Cap Breton, Comté.:::...,.,. 4 Re Re ee ee 17 
Cunmiberland, Comté..::..::1,1. 04 RE 12 
Digby, Comté...) x) Hess nc 
Halifax, Comté … ‘5:54 80 SR 6 
Richmond, Comté... 200: IQ TRI RE Re RE 
Victoria, Comté Li ce nn 
Colchester, Comté. ...:.:: | Hi ee ne il S 
Province: 1.2 th im LE ER RS 492,338 74 
Villes 9... LL ON RS 38 
Districts Turaux #2) Mie ee PERS ES RE le me ae 36 
ILE-DU-PRINCE-EDOU ARD. : 1909 1911. 
Province. ini ea Pat, A eR S 93,728 15 16 
TERRE-NEUVE 1909. 
Colonie (1901)... .250 500 ES Se te RSR 217,037 37 
St; John's, EW...:.1:)0 SR Re EE Re PRE) Re 10 
Port-de-Grâce :. 3.101 TS en RAR Ne 1 
Harbor Grace .:....11:1.11) PES NS RAR RS A RE el Re L 
Bay-de-Verde. :.......117 Mamma el AR L 
Mrimité:: 7: La D ne Obama dl me ne 4 
Bonavista:. :..5....112407. ANR RC ER Re Cr RU T 
Fog0.:.....622 4. SR RE et RE NN RE RE RER 3 
Twillingate......... pin dette ON NS RSR SR re Re £ 
Burin. 01, 0 EL RP Re RS 2 
Plaine et district deiSt. Mary. 22200 PRE RP ERP PRE" AN AN OR ANeEs d 
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APPENDICE F2. 


(Soumis par M. Joseph Race, 1.C.F.) 


STATISTIQUES DE LA TYPHOIDE (DECES PAR 100,000) DE QUELQUES 
COMTES ET VILLES SUR LA RIVIERE OTTAWA. 


© Russell 
—— Nipissing. | Renfrew. Lanark. Carleton. et 

Prescott. 
RON ER EN RAR a 48 25 15 29 12 
OO A nier 70 27 21 15 23 
ADR Rene RL er 40 21 13 25 17 
TS DS RE PAR NE RS EE 59 13 15 7 7 
AE AR a A PP 100 23 5 19 17 
ADR EEE ES en ne ER 137 27 5 AO 17 
OCR A Re à 4 300 66 24 35 21 
1907 150 31 18 42 | 29 
ROBE NE TER ee DRE NON Re RE LEUR 129 40 18 2100 2 
IE SO AR EEE ANR A RE 493 48 47 23 | 29 
OR RE Re A a éme, 200 26 18 T | 27 
TRUE SA RER ee ne OURS RS 34 | 27 18 87 | 12 


Ces statistiques ont été préparées d’après les renseignements donnés dans les 


rapports du régistraire de la province d'Ontario. 


== Ottawa. Hull. Pembroke. 
D als. it. 
21 once 
16 Fi UT RSR RE ARE 
, A er 
20 D 
20 46 
30 SUR MO RS 
51 50 44 
26 48 280 
30 31 292 
27 6 116 
SR nc at c 116 


Le régistraire des statistiques sur la vie de la province de Québec prétend que ces 


rapports ne sont pas complets. 


Les statistiques pour la ville de Hull sont calculées d’après les données fournies 
dans le rapport du docteur Hodgetts sur l'épidémie de 1911; celles de Pembroke, d'après 
les rapports du régistraire provincial; et celles d'Ottawa, partie d’après les données 
du département d'hygiène et partie d’après les rapports provinciaux. 
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APPENDICE G. 
COUT DES SYSTEMES D'EGOUTLS 
(Préparé par le docteur Hodgetts). 
BRIDGEBURG (SYSTÈME SÉPARÉ), 
Population, 1,500, 


Huit milles de tuyau de 8, 10, 15 et 18 pouces. 
Coût approximatif :— 


Tuyaux, regards d’égout, et réservoirs de nettoyage, y 


compris $33,000 pour ex ‘avation dans le roc. SL OO00 
Réservoir septique et voie d'écoulement (280 pieds ie oo 
en fonte de 18 pouces). RM PA EE A de dun 5,000 


Coût de l’emplacement pour de te nn 10,000 
$ 125,000 


Coût additionnel si une purification plus complète est nécessaire :— 


FE CRE Jane Re ‘1 

. Pompes pour 6 1e ver l’eau te nr do une journée à 
une hauteur de 20 pieds. +4 $10,000 

Réservoirs en béton couverts à haut niveau + à Pas en | 


4. Les conduits principaux néc | 


ÉGOUTS POUR PALMERSTON. 
Population, 2,000. 


Village intérieur—voie d'écoulement allant à une branche de la rivière Maitland. 


Quantité d’eau d'égout, 100,000 gallons par jour. 

Capacité du système, 170,000 gallons par jour. 

Coût de l’installation :— 
Réservoirs de dissolution à rer OÙ 
Filtres; conduits; etc... ASE O0 
Filtre à sable: 57. A Roues 10 


nt de boue. 027 $ Ja ART NN NS per 300 00 
Réservoir pour les eaux à des ses eo V0 00 
34 acrés de terrain à £tbide l'acre 0 262 00 
Vrais divers . ..:.... None 

$ 13,798 00 


Plus 15 pour 100 pour, cas np 206040 


$ 15,868 00 


; PRESTON (SYSTÈME SÉPARÉ). 
Population, 3,800. 


Village divisé en deux pentes d'eau, nécessitant deux installations qui aboutiront 


à la rivière Speed. 
Coût approximatif fourni par W. Mabhlon, I.C.:— 
Installation ouest— 


Terrains et droits de passage. “ SA ES 210 
Réservoir en béton couvert, 40 000 & re. : 1,400 
Révalaseret litside drame tr 1,600 


ra à 
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Egout ouest— 
) . . 
1,550 pieds de conduite de 15 pouces à 44 cents.$ 660 
1,586 pieds de conduite de 12 pouces à 33 cents. 457 
Méetnnetssel templissage. 0. tn 0 1548 


Rérandedéeout Ho: 316 


Installation est— 


DT de NE lois 150 
LATE SSRVON 0 NL AN 1,400 
IMisdecontchacoke an th ro 1,952 


—#${ - 5,502 
Egout est— 
3,900 pieds de conduite de 12 pouces pour égout. 


2,000 pieds de conduite de 12 pouces pour drainage souterrain. 


DOME A0 GÉIITS ee ia den ne cree ee 2 D DU ll) 


Rene idem n te cr 264 
Wagonnets, posage et remplissage. ........... 1,990 


4,069 


$ 14,299 
(CR Ne RER er RSR et 1,499 


$) 15,644 
Coût approximatif des conduites latérales, $1.30 par pied linéaire, y compris le 
coût des tuyaux allant des maisons à la conduite proncipale ou 65 cents par pied de ter- 
rain sur chaque côté de la rue. Le coût de ces conduites latérales réparti sur une période 
de 30 ans, s’élèverait à 3% cents par pieds linéaire par année. 
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APPENDICES--1914. 


APPENDICE A. 


PROCES-VERBAL DE LA CONFERENCE ENTRE LE GOUVERNEMENT 
FEDERAL ET LES GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX AU SUJET 
DE LA POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES. 


Une conférence entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux a 
été tenue dans la salle de la tour de la Chambre des communs à Ottawa, le jeudi, 30 
octobre 1913, au sujet de la pollution des eaux navigables. 

L'honorable M. J. D. FAZzEN, ministre de la Marine et des Pêcheries, présidait. 


PRÉSENTS : 
L’honorable MARTIN BURRELL, ministre de l'Agriculture. 


M. Grorce H. BrapBury, M.P. (président de la commission de la Chambre des 
communes sur ce sujet). 


M. WarnoCxk, M.P. et M. Baxer, MP. 
Province du Manitoba.—L'honorable M. HowpEN, procureur général du Manitoba. 


Province de l’Ile-du-Prince-Edouard.—L'honorable M. Mathieson, premier ministre 
de la province. 3 


C'olombie-Britannique—L'honorable M. Wizzram R. Ross, ministre des Terres. 


Province de Québec.—Le docteur E. P. LACHAPELLE, président du bureau d’hy- 
giène provincial; M. R. S. Lea, membre du bureau d'hygiène provincial; et le 
docteur E. ELzéar PELLETIER, secrétaire du bureau d'hygiène provineial. 


Province de la Saskatchewan.—P. Air Murray, I.C., et le docteur Maurice M. 
SEYMoOUR, commissaire d'hygiène publique pour la province de la Saskatchewan. 


Nouveau-Brunswick.—L'honorable M. FLEMMING, premier ministre de la province. 
Commission C'onjointe Internationale—M. ©. A. Macrarn; H. A. Powezz, C.R. 


Commission de Conservation.—JaAmMes WuiTe, secrétaire et sous-ministre; le doc- 
teur C. A. HopGETTs. 
THomas P. OwEns, 
Secrétaire de la conférence. 


La présidence a été offerte à l'honorable M. HAzeN. 

L'hon. M. Hazex: Je vous remercie de l’honneur que vous me faites en m’of- 
frant la présidence. Comme vous le savez, la question de la pollution des eaux navi- 
gables a été plus ou moins diseutée au Canada depuis plusieurs années, et il semble 
que partout dans le pays on désire que des mesures soient prises pour empêcher la dépo- 
sition des eaux d’égout non traitées dans les eaux navigables du Canada, dont un grand 
nombre, celles des rivières et des lacs surtout, forment les sources d’approvisionnement 
d’eau de la population. La question a été diseutée à la Chambre des communes ainsi 
qu'au Sénat du Canada, et des projets de loi s’y rapportant ont été présentés, l’un par 
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l’honorable sénateur Belcourt, et, l’an dernier, par M. Bradbury, représentant de la divi- 
sion Selkirk à la Chambre des communes; ces projets de loi furent référés à une com- 
mission spéciale de la Chambre des communes pour examen et rapport. Cette commis- 
sion a tenu plusieurs séances, et a recueilli un grand nombre de témoignages sur lé sujet 
et l’avis de différents experts. Elle n’a pu terminer ses délibérations avant la clôture 
de la session; dans un rapport qu’elle fit à la Chambre des communes, elle demandait 
au gouvernement entre autres recommandations, de tenir une conférence pendant les 
vacances et avant la prochaine session du parlement, à laquelle assisteraient des repré- 
sentants des diverses provinces du Canada et de la Commission de conservation et de la 
Commission conjointe internationale, dans le but de discuter toute la question et de voir 
si on peut en arriver à quelque chose de pratique afin qu’à sa prochaine session le parle- 
ment puisse être en mesure de s'occuper de ce sujet. Il semble y avoir une opinion 
générale, et une seule opinion, quant à la désirabilité de prendre les mesures nécessaires 
pour empêcher la déposition des eaux d’égout non traitées dans les cours d’eau, comme 
cela se fait aujourd’hui dans plusieurs grandes villes aussi bien que dans un grand 
nombre de villages du Canada, et de faire disparaître par là, dans une grande mesure, 
cette menace contre la santé publique des habitants du pays. C’est une question qui 
n’est pas exempte de difficultés. Un grand nombre de villes et de villages ont fait des 
dépenses considérables après avoir obtenu de la législature l'autorisation d'établir leur 
système d’égouts de manière à ce qu’il se décharge dans les rivières et les lacs; et, natu- 
rellement, le changement de ce système entraînerait une dépense considérable d’argent 
pour l'installation de réservoirs septiques et d’autres méthodes. Ceci, cependant est 
une question secondaire, parce que la santé publique doit passer avant toute question 
d'argent. 

De plus, une autre question se présente. Plusieurs de nos cours d’eau dans lesquels 
se déchargent les égouts ont un caractère international, comme dans le cas du Saint- 
Laurent et des Grands lacs. Nous voyons que la ville de Détroit déverse ses eaux 
d’égout dans la rivière Détroit, et jusqu’à ce que nous puissions en venir à un arrange- 
ment d’après lequel ce système sera abandonné des deux côtés de la frontière, il semble 
que le Canada peut difficilement prendre des mesurs rigoureuses pour purifier ses eaux 
d’égout si les Etats-Unis ne sont pas prêts à faire la même chose. La Commission con- 
jointe internationale a mis cette question à l’étude, et j'ai ici des lettres sur ce sujet 
dont je vais donner lecture. 

Avant de convoquer cette réunion j'ai communiqué avec les premiers ministres de 
toutes les provinces du Canada, leur demandant s'ils approuvaient l’idée et s’ils enver- 
aient des représentants ici, et ils ont tous exprimé leur intention d’être représentés. 
C’est à la suite de suggestions faites dans la réponse de certains d’entre eux, que l’époque 
la plus convenable serait juste après la convention des premiers ministres, laquelle 
devait être tenue iei à Ottawa, que J'ai fixé à aujourd’hui la date de cette conférence 
de la Commission conjointe internationale :— 


Je vais lire la lettre suivante de T. Chase Casgraïin, président de la section cana- 
dienne. 


COMMISSION CONJOINTE INTERNATIONALE, 
MoxTrféaz, 30 octobre 1915. 


L’honorable J. D. HAZEN, 
Ministre de la Marine et des Pêcheries, 
Ottawa, Ontario. 


CHER MONSIEUR,—J’accuse réception de votre lettre du 14 courant dans 
laquelle vous me faites parvenir une copie d’une résolution adoptée le 30 mai der- 
nier par un comité spécial nommé par la Chambre des communes pour 
étudier un projet de loi touchant la pollution des eaux navigables, projet de loi 
soumis par M. George Bradbury, M.P., vous m'invitez comme membre de la 


= x 


Commission conjointe internationale à assister à une convention à Ottawa, le 
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jeudi, 30 courant, afin de rencontrer les représentants de chacune des provinces et 
: les membres du comité spécial nommé par la Chambre des communes. 

En réponse, je dois vous dire que référence a été faite sous l’autorité de 
Particle 13 du traité relatif aux eaux navigables par les deux gouvernements du 
Canada et des Etats-Unis, touchant la pollution des eaux limitrophes et les 
moyens à prendre pour remédier au mal si la commission en vient à la conclu- 
sion que ce mal existe. 

La commission a étudié la question pendant quelque temps et a nommé 
des experts des deux pays pour faire une enquête et pour recueillir des données 
et des renseignements 'sur l'existence et les sources de pollution dans toutes les 
eaux limitrophes entre le Canada et les Etats-Unis. Les travaux ont été pour- 
suivis pendant tout le cours de l’été et les experts sont actuellelment à préparer 
un rapport provisoire qui sera soumis à la commission au commencement de 
novembre. : 

Il me semble que dans les circonstances, je ne pourrais être d'aucune uti- 
lité à la conférence dont il est question, parce qu’en l’absence de mes collègues 
américains, je ne pourrais prendre aucune part aux délibérations. La commis- 
sion doit discuter cette question et en venir à ‘une décision, et, il me semble, 
pendant que la question est sub judice, je ne suis pas libre de la discuter en 
dehors des séances régulières de la commission dont Je fais partie. 

Je suis sûr que vous comprendrez que ce n’est pas parce que je me désin- 
téresse de cette question importante, ni parce que je n’apprécie pas le travail 
qui se fera à cette conférence, que je ne serai pas présent; je ne voudrais pas 
non plus vous laissez croire que je n’approuve pas entièrement le bon travail 
que le comité spécial de la Chambre des communes et vous avez entre- 
pris. Ma seule raison est que, dans les circonstances actuelles, comme je lai 
dit plus haut, je ne crois pas qu’il soit convenable que je prenne part à la dis- 
cussion de cette question ou aux délibérations ou décisions de la commission lors- 
que comme membre de la commission conjointe internationale, je suis actuelle- 
ment à préparer un rapport qui nous a été demandé par les deux gouvernements 
que nous représentons. ; 

Vous remerciant de votre bienveillante invitation, je demeure, mon cher 
monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 


T. CHASE CASGRAIN. 


Voici une lettre que J'ai reçue de M. H. A. Powell, C.R., membre de la section 
canadienne de la commission conjointe internationale : — 


SAINT-JEAN, N.-B., 16 octobre 1913. 
L'honorable J. D. HAZEN, 
Ministre de la Marine et des Pêcheries, 
Ottawa, Ontario. 

Cner M. HAZEN,—dJ’ai recu votre lettre du 14 courant touchant la question 
de la pollution des eaux navigables. En tant que les eaux navigables sont des 
eaux limitrophes, leur pollution a reçu l’attention de la commission. Jusqu'à 
présent nous avons terminé l'examen bactériologique de toutes les eaux limi- 

: trophes à l’exception de celles de la rivière Saint-Jean dont nous sommes à 

< faire l'examen. Le rapport de nos travaux sera prêt à être soumis à la com- 
mission aussitôt que possible. Il est impossible de dire la date préeice où le 

rapport sera imprimé, vu qu'il nous faut publier un certain nombre de cartes : 

et de diagrammes dont la préparation et l’impression demandent quelque temps. 

Cet examen complète la première partie des renseignements demandés à la 
commission touchant les eaux limitrophes. La seconde partie comprendra les 

remèdes qu’elle eroira bon de suggérer. Bien qu’il sera intéressant et sans 
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doute utile de tenir la conférence projetée, je crois qu’il serait plus avantageux 


si les résultats obtenus de l'examen bactériologique étaient imprimés avant de 
tenir cette conférence. Nous recevrions alors une assistance précieuse sous 
forme de suggestions quant aux mesures remédiatrices, de la part des messieurs 
qui doivent assister à la conférence. 

Je soumets les renseignements ci-dessus et cette suggestion, vu que nous 
n'avons pas encore soumis au gouvernement aucun rapport sur la mamière dont 
la commission a poursuivi ses travaux. Nous attendons opportunité qui nous 
sera fournie par la publication du rapport pour soumettre les données au gou- 
vernement des Etats-Unis et à celui du Canada. - 

Bien à vous, 


: H. A. POWELL 

On verra par ces lettres que la commission conjointe internationale s’occupe de 
cette question au point de vue international, et il se peut qu’elle soit en mesure de 
publier un rapport qui sera d’une très grande valeur et qui contiendra des suggestions 
traitant d’une manière pratique cette question qui est d’une grande importance au- 
jsard'hui et qui le sera de plus en plus à mesure que la population augmentera. Nous 
avons ici aujourd’hui, M. White de la commission de conservation, laquelle a obtenu 
beaucoup de renseignements sur le sujet et a recueilli un grand nombre de statisti- 
ques très précieuses; M. White peut nous donner des renseignements sur la question 
relativement au nombre de villes au Canada qui se servent des rivières comme de dé- 


charges pour leurs eaux d’égout, ainsi que d’autres renseignements que les membres 


de la conférence aimeront à demander. 

Je dirai aux membres de la conférence qu'il n'y a pas de programme préparé 
pour les travaux d'aujourd'hui. La discussion y sera aussi libre que possible, sans 
programme ou plan préparé à l'avance, quant aux travaux que la conférence doit entre- 
prendre. (C’est parce que le comité spécial de la Chambre des communes a cru 
désirable que les autorités fédérales et les autorités provinciales agissent de concert, 
en pleine sympathie les unes avec les autres, relativement à un travail aussi impor- 
tant pour la santé et pour l'avenir du pays, que cette conférence a été convoquée, et 
que nous vous invitons maintenant à entrer en discussion. Peut-être ferais-je bien de 
demander à M. Bradbury, qui était président du comité spécial de la Chambre 
des communes, et que connaît d’une manière spéciale les motifs qui ont porté le co- 


mité à demander que cette conférence soit tenue, de dire quelques mots avant de 


passer à autre chose. 

M. Brapgury, M.P., (Selkirk): Monsieur le Président, messieurs,—Je puis vous 
assurer que c’est pour moi un grand plaisir de me tronver ici aujourd’hui. J'ai été très 
heureux lorsque le ministre de la Marine et des Pêcheries a laissé entendre qu'il allait 
convoquer cette conférence. Lorsque j'ai présenté ce projet de loi à la Chambre des 
communes, l’an dernier, J'ai agi ainsi afin de provoquer la discussion la plus complète 
et la plus libre possible sur un sujet que je considère de la plus haute importance pour 
le bien-être du pays. Je n'ai pas pensé pour un seul instant que le projet de loi lui- 
même était parfait, parce que je savais que ce n’était là qu’un essai, et si cette con- 
férence a pour résultat l’adoption d’une législation par laquelle j’obtiendrai le but 
désiré, alors je serai entièrement satisfait. Le comité spécial de la Chambre des 
communes s'est réunie pendant plusieurs semaines, recueillant le témoignage d’un 
grand nombre d'experts, de fait, de tous ceux que nous avons cru capables de nous 
donner des renseignements sur la question. Durant la période de temps que nous 
avions à notre disposition, nous avons invité toutes ces personnes à assister aux 
réunions; réalisant que la session touchait à sa fin alors que nous n'avions réussi à 
recueillir qu'une partie des renseignemerñts qui nous auraient permis de rédiger un 
projet de loi que nous aurions présenté à la Chambre pour y être adopté, nous avons 
cru bon de demander la convocation de cette conférence. Nous avons compris que 


APPENDICE À, 1914. 


POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 211 
ANNEXE No 1 


sans la coopération généreuse de toutes les provinces, nous ne pouvions rien faire 
d’utile, et, en même temps, nous avons réalisé que cette question était d’une importance 
très grave. Nous avions dans cette ville les effets sérieux de la déposition des eaux 
d'égout dans la rivière Ottawa. Je crois que ceci plus que tout autre chose a été le 
motif qui m'a fait agir ainsi. Il y avait quelque 2,000 cas de fièvre typhoïde dans la 
ville, dus pour la plupart, je crois, à la déposition des eaux d'égout de la ville dans 
la 1ivière. Devant des faits de cette nature, j'ai compris qu’il fallait faire quelque 
chose pour protéger la vie des gens. Je crois que ce que nous devons d’abord con- 
server au Canada, c’est la santé et le bien-être de notre peuple, et bien que je ne me 
rende compte des dépenses considérables que devront encourir les villes et les muni- 
cipalités pour empêcher la déposition des eaux d’égout non traitées dans les cours d’eau 
navigables et dans leurs tributaires, en même temps, je crois qu’une question de dé- 
pense, grande ou petite, devrait recevoir la moindre considération dans la solution 
de ce problème. Nous devons considérer d’abord la vie, la santé et le bonheur de notre 
population. Lorsque nous pensons qu’au Canada nous avons de grandes nappes d’eau 
douce, nos grands lacs et nos rivières, d’où la masse de notre population est forcée’ 
de s’approvisionner pour les fins domestiques, nous devons comprendre l'importance de 
cette question. La protection des cours d’eau et des rivières contre la pollution, dans 
les pays d'Europe n’est pas aussi importante, peut-être, que dans notre pays. En An- 
gleterre et en Allemagne, une grande quantité de l’eau qu’emploie le peuple vient des 
montagnes, tandis que dans ce pays, l’approvisionnement domestique est puisé, en 
grande partie, dans nos grands lacs et nos rivières. Je comprends, comme vous l’avez 
si bien dit, monsieur le Président, que cette question a un caractère international et 
interprovincial, et bien que je réalise les difficultés que nous rencontrons au point de 
vue international, il me semble que nous devons veiller à la sécurité de notre propre 
pays d’abord, nous devons empêcher la pollution de nos cours d’eau, et, si c’est possible, 
purifier nos rivières, et ensuite nous pourrons avec plus de force demander la coopéra- 
tion de nos voisins du sud. Si nous-mêmes, nous prenons des mesures rigoureuses, 
je crois que les gens des Etats-Unis se joindront à nous, mais si nous ne faisons rien 
ni d’un côté ni de l’autre, alors l’un attendra que l’autre commence et rien ne se fera. 
Les Canadiens sont peut-être ceux qui aujourd’hui souffrent le plus de cet état de choses, 
bien que les statistiques des Etats-Unis indiquent que le peuple américain a souffert 
beaucoup de la déposition des eaux d’égout dans leurs lacs et leurs rivières. Je n’ai rien 
de plus à dire pour le moment. Je crois qu’il y a dans cette salle des gens qui ont con- 
sacré leur vie à l’étude de cette importante question et qui peuvent la traiter mieux que 
je puis le faire. Je parle en ce moment comme le représentant d’une division du Cana- 
. da qui est affectée directement par la pratique abominable de déposer les eaux d’égout 
des grandes villes dans les rivières; je parle de la grande ville de Winnipeg, l’une des 
plus considérables du Canada, une ville florissante qui dépose ses eaux d’égout non trai- 
tées dans la rivière. Il y a vingt ans, bien que l’eau de la rivière Rouge ne pouvait 
être appelée une eau pure, elle était cependant bonne à boire. Moi-même et d’autres 
messieurs qui sont dans cette salle avons bu l’eau de la rivière Rouge il y a des 
années sans en ressentir aueun mal, mais aujourd'hui un verre de cette eau apporte la 
mort à celui qui a la témérité de le boire. Je parle en ce moment de cette partie de la 
rivière en aval du barrage qui se trouve à 10 ou 15 milles plus bas que la ville de Win- 
nipeg. Peut-être que ce point m'intéresse plus que les autres membres présents parce 
que la rivière traverse ma division et que la vie et la santé des gens que je représente 
sont menacées par le fait que la grande ville de Winnipeg, la cité de Saint-Boniface, 
celle de Brandon, de Portage-la-Prairie, jettent leurs eaux d’égout dans cette rivière. 
Nous ne pouvons empêcher nos amis de l’autre côté de la frontière de faire la même 
chose, mais nous pouvons empêcher nos grandes villes de déverser leurs eaux d’égout 
contaminées dans la rivière Rouge. La région du Manitoba située au nord de la ville 
de Winnipeg devient rapidement l’une des plus importantes de cette province, elle de- 
vient une région résidentielle et la coutume de déposer les eaux d’égout non traitées 
’ dans la rivière a non seulement créé une condition dangereuse, mais cela devient une 
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nuisance à cause des ordures qui descendent quelquefois à la surface de l’eau. Com- 
prenant la grande importance de cette question, j'ai pris sur moi de présenter un projet 
de loi devant la Chambre, et je sais que je dois mes remerciements au ministre de la 
Marine et des Pêcheries pour la manière dont il m'a assisté, et dont il a secondé 
tout ce qui s’est fait pour atteindre le but que je me proposais. De fait, ie comprends 
que j'ai eu la sympathie du gouvernement, depuis le premier ministre jusqu” au der- 


. ,." 
nier, dans ce que nous avons voulu faire Re cette question. Je sais qu’il n’en est 


pas encore résulté beaucoup de bien, mais je sens que les conserls de ceux qui sont réunis 

ici ajourd'hui seront d’un grand secours dans ce que je croirai bon de faire au parle- 

.ment. J'aimerais, si la chose est possible, à ce qu’on rédigeât un projet de loi ici au- 
jourd’hui, lequel permettrait au gouvernement de s'occuper lui-même de cette question. 

Je puis dire que je supporterai de tout cœur tout ce que l’on pourrait faire à ce sujet. 

L'honorable M. HazeN: Peut-être que les membres de la conférence aimeraient 


à entendre M. White de la C ommission de conservation, laquelle a fait une étude spé- 


x 


ciale de la question. 

M. James Wuire (secrétaire de la Commission de conservation) : Je suis peiné 
de dire qu’il n’y a que cinq minutes environ que J'ai appris que cette conférence avait 
été convoquée. M. Bradbury a passé à mon bureau et m’a laissé une note, et je 
suis venu sans être préparé à parler sur le sujet. L'avis envoyé à la Commission a été 
recu alors que j'étais absent de la ville. Vous monsieur le Président et monsieur Brad- 
bury avez parlé du point de vue international de Ja question. La Commission conjointe 
internationale, il est vrai: s’est occupée de la pollution des eaux internationales, maïs 
naturellement cela ne se rapporte qu'à une infime partie de la question, à savoir, aux 
cours d’eau tels que la rivière Niagara et la rivière Saint-Clair. Mais la question telle 
qu'envisagée dans le projet de loi de M. Bradbury intéresse tout le pays, de l’Atlanti- 
que au Pacifique. M. Bradbury dit que la question d'argent doit être la dernière à 
être considérée lorsque nous avons en vue la conservation de la santé et de la vie de 


notre population, et je l’approuve entièrement sur ce point. Je crois, cependant, que 


tout projet de loi devrait être rédigé de manière à ce que le fardeau imposé aux muni- 
cipalités soit aussi léger que possible, et que nous ue devons jamais oublier la situation 
financière des municipalités qui ont à faire face à ce problème. Ceci m'amène au point 
que J'ai essayé de faire ressortir à Ja séance du comité parlementaire à la der- 
uière session, que la mise en vigueur de toute législation telle que celle qui est proposée, 
devrait être confiée à un corps quelconque agissant sous l'autorité du gouvernement : 
et que ce corps devrait être constitué de manière à donner à ses membres la plus grande 
liberté possible dans la mise en vigueur de la loi, et que tous les règlements faits par ce 
corps devraient s'appliquer dans chaque cas d'après les mérites de ce dernier. On ne 
devrait pas essayer de régler la question d’une manière générale, et sans tenir compte 
des circonstances particulières dans lesquelles se trouve chaque localité. On a suggéré 
qu'une certaine législation devrait s'appliquer aux municipalités qui ont une certaine 
population, mais je n’approuve pas cette idée. Je crois que le corps administratif, quel 
que soit son nom, devrait avoir la plus grande liberté touchant les règlements que l’on 
peut appliquer aux différentes municipalités. : 

L'honorable M. HAzEN: La conférence entendra maintenent toute observation ou 
suggestion que les membres ont à faire. Nous avons ici des représentants du bureau 
d'hygiène de la province de Québec, qui ont été délégués par le gouvernement de cette 
province pour assister à la conférence. Nous serions heureux d’entendre le docteur 
Lachapelle. 

Le docteur D. P. LacnApezre (président du OR d'hygiène de la province de 
Québec) : Monsieur le Président, messieurs.—Ce n’est qu'hier que mon gouvernement m'a 
demandé de représenter ici la province de Québec, avec mes collègues, M. Lea et M. le doc- 
teur Pelletier. Le gouvernement de Québec approuve entièrement ce mouvement ; 1lsin- 
téresse beaucoup à la question et regrette que plusieurs des ministres se soient trouvés 
à Ottawa et aient dû retourner à Québec à la veille de l'ouverture de la législature pour 
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préparer le travail de la session. La question dont s’oceuppe cette conférence est des 
plus importantes. Il n’y a pas de doute, comme vous l’avez dit, monsieur le Président, 
que la question de la pollution des cours d’eau devient aiguë, et qu’elle deviendra de 
plus en plus difficile avec le temps et à mesure que la population augmentera. JL va 
falloir faire quelque chose pour protéger notre approvisionnement d’eau. Comment ob- 
tenir cette protection est le problème que nous avons à résoudre. Il n’y a pas de doute 
que nous devons agir avec prudence afin d’être certains que tout ce que nous entrepren- 
drons recevra l'approbation et le support ‘des parties intéressées, des gouvernements 
provinciaux surtout. (Comment pouvons-nous en arriver à ce but? Cette conférence 
étant la première sur ce sujet, peut-être trouverons-nous la manière d'aborder la ques- 
tion, et une solution qui sera dans le plus grand intérêt de la santé publique dans tout 
le Dominion. Quant à la province de Québec, mon bureau a une législation qui nous 
donne le pouvoir, dans les limites de la province, de prendre charge des cours d’eau, 
parce qu’aueun système d’égout ne peut être installé à moins qu’il n'ait été soumis à 
notre bureau et ait été approuvé; de plus, nous avons organisé un département spécial 
pour la surveillance de nos cours d’eau; un expert est à la tête de ce département; il a 
des aides et des laboratoires. Dans le cours des dernières années, nous avons, par 
l'entremise de ce département, fait le relevé de nos cours d’eau, pris des échantillons 
des eaux et fait d’autres travaux nécessaires ; bien que nous n’ayons pas encore couvert 
tout le terrain, nous faisons des progrès. Nous saurons ainsi Jusqu'à quel point nos 
cours d’eau sont pollués, par qui ils sont pollués, et quels sont les remèdes à apporter. 
Ce travail nous permettra d'appliquer le remède lorsque ce sera nécessaire. Tous les 
plans pour l'installation de châteaux d’eau ou de systèmes d’égout doivent être soumis 
à ce département d'experts; ces derniers les étudient, et le bureau approuve ou désap- 
prouve ou recommande des changements suivant le cas. Nous sommes ainsi en me- 
sure de répondre aux besoins du moment. Il y a d’autres cours d’eau, cependant, qui 
sont internationaux ou interprovinciaux, et on devrait prendre des mesures qui per- 
mettent aux autorités publiques d’en prendre charge «et de les protéger. Ceci regarde le 
gouvernement fédéral et non le gouvernement provincial, et une législation fédérale 
seule peut régler ces cas. , 

Si on me permet de faire une suggestion, Je crois que la première chose à faire, 
ou peut-être la meilleure chose à faire, pour en arriver à la solution de ce problème, 
serait l’organisation d’un ministère spécial fédéral d'hygiène publique. Je sais que 
ceci a été demandé depuis douze ou quinze ans, et moi-même je suis venu ici pour ren- 
contrer des délégations venant de toutes les parties du Canada, et représentant toutes 
les provinces, pour insister auprès du gouvernement, non pas d’un gouvernement en 
particulier, mais pou rinsister auprès du gouvernement fédéral, d'établir un tel mi- 
nistère d'hygiène. Nous avons toujours été bien reçus, et l’idée semble avoir recu 
l'approbation du gouvernement fédéral; mais probablement à cause de certaines diffi- 
cultés, la chose n’a pas encore été mise en pratique. Je crois que le plus tôt on aura 
établi un ministère fédéral d'hygiène, le plus tôt nous arriverons à la solution de ce 
problème, et je crois que l’on devrait établir immédiatement un tel ministère. Si 
vous aviez à Ottawa un ministère fédéral d'hygiène publique, la direction de ce 
ministère à Ottawa pourrait se tenir en communication avee les départements pro- 
vinciaux d'hygiène, discuterait avec eux cette question et les autres qui s’y rattachent, 
et pourrait en venir à une entente que les provinces pourraient accepter dans l’intérêt 
public. Ceci, d’après moi, préparerait la voie à une loi fédérale qui serait acceptable 
pour toutes les provinces, et nous aurions l’uniformuité et la continuité d’action sous 
une même autorité. Mon opinion actuelle est, bien que je puisse changer d’avis après 
avoir entendu la discussion, que c’est là ce qu'il y a de plus important à faire pour le 
présent, et ce que nous devrions faire tout d’abord pour en arriver à une solution 
satisfaisante du problème. Il y a plusieurs autres questions d'hygiène à régler, et je 
ne vois pas la possibilité de le faire avant que nous ayons un tel ministère fédéral 
d'hygiène publique. Les provinces font leur possiblé, mais il n’y a pas d’autorité cen- 
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trale ici avec pouvoir de consulter les diverses provinces ou d'en arriver à une entente 


avec elles. Les provinces travaillent séparément en ce moment, mais sans résultats 4 
satisfaisants. : 

I1 ne fait pas de doute que l’on devrait faire quelque chose, et le faire tout de 
suite, pour purifier notre approvisionnement d’eau. Il est évident qu'à mesure que 


notre population augmente et que des villages se fondent sur les rives de nos cours 
d’eau, d'où le peuple tire son approvisionnement d’eau pour boire, si ces municipalités 
déversent leurs eaux d’égout non traitées dans les cours d’eau, des maladies vont se 
déclarer, et il faut trouver. un remède. î 

La ville de Montréal est grandement intéressée dans le problème. La prise d’eau 
de notre aqueduc est dans le fleuve Saint-Laurent à quelques milles en amont de 4 
Montréal, et nous sommes intéressés à ce que le fleuve ne soit pas pollué au point de 
rendre difficile la stérilisation de l’eau avant de la distribuer au consommateur. 

L'honorable M. ITAzEN: Avez-vous un système de filtration quelconque à Montréal? 

Le docteur LACHAPELLE: Nous sommes à en construire un. 

L'honorable M. Flazex: Les eaux d’égout de Montréal sont-elles jetées dans le: 
fleuve sans être traitées ? 

Le docteur LACHAPELLE: Une partie. Les eaux d’égouts de l’ancienne partie de la 
ville qui existent déjà sont jetées dans le fleuve sans être traitées. Nous avons lin- 
tention de traiter les eaux des égouts du nouveau système que nous sommes à installer 
dans les nouvelles parties de Ja ville, et M. Lea, qui est ici présent, a été chargé d’étudier 
la question et de soumettre un rapport. Nous voulons savoir jusqu’à quel point nous 
pouvons purifier les eaux d’égout. Montréal désire, dans un avenir rapproché, purifier 
ses eaux d'égout et les traiter avant de les jeter à la rivière. 

L'hon. M. Hazex: Je suppose que cela prendra un temps considérable avant que 
vous en arriviez là? 

Le docteur LACHAPELLE : Oui, parce que la partie principale de notre système d’égout 
va au fleuve sans avoir été traitée. Dans le cas des nouveaux quartiers qui ont été 
annexés à la ville, les eaux d’égout seront traitées. Dans le cas de l’ancienne partie 
de la ville, il faudra du temps avant d’en arriver là. Je crois que ce qui est arrivé 
à Montréal arrivera ailleurs. Je crois que plusieurs autres villes qui n’ont encore rien 
fait pour purifier Jeurs eaux d’égout feront quelque chose sous ce rapport, et, comme 
£e l'ai dit, aucun nouveau système d’égout ne peut être installé à moins d’avoir reçu 
l'approbation de notre bureau d'hygiène. C’est l’intention de ce bureau de ne pas 
permettre le déversement des eaux d’égout dans les cours d’eau à moins que l’on n’éta- 
blisse un système de purification qui satisfasse notre bureau. Pour l'avenir nous som- 
mes en mesure de nous protéger en attendant que l’on puisse porter remède aux con- 
ditions actuelles. Si nous pouvons en venir à une entente dans une conférence comme 
celle-ci, cela pourrait aider à nous permettre d’encourir les dépenses plus tôt que plus 
tard. Si on en arrivait à une entente entre les provinces et le pouvoir fédéral, même si 
on considère que c’est une entreprise coûteuse que de purifier les eaux d’égout, je crois 
que Ja question des dépenses ne devrait pas nous arrêter. (C’est une question trop 
importante et trop vitale, qui affecte la vie de notre population, pour prendre en con- 
sidération la question des dépenses. Naturellement, il faudrait accorder aux muniei- 
palités un temps raisonnable pour faire les travaux, mais chaque ville devrait être 
prête à faire les dépenses nécessaires à la protection de la vie de ses citoyens. 

L'honorable M. HOWDENX (procureur général du Manitoba): Je puis me dispenser 
de parler de la nécessité de sauvegarder la santé publique. J’approuve ce qu'ont dit 
ceux qui ont parlé avant moi, mais il me semble qu'il nous faudrait plus de données 
avant de prendre une décision intelligente sur ce que suggère l’auteur du projet de loi. 
Je crois que nous devrions avoir ici toute la législation des diverses provinces sur l’hy- 
giène publique, afin de nous rendre compte de ce qui a été fait pour empêcher la pol- 
lution des cours d’eau, et de voir ce que le Dominion devrait faire pour protéger les 
eaux interprovinciales et les eaux internationales qui ne sont sous la juridiction d’au- 
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eune province, et qui se trouvent sous la juridiction du Canada et des Etats-Unis. Je 
crois que nous pourrions en arriver à un plan d’après lequel il n’y aurait pas d’inter- 
vention entre les diverses autorités. Je puis dire que la province du Manitoba a une 
très bonne loi d'hygiène publique, et que quant à la construction de nouveaux systèmes 

d’égout, la source d’approvisionnement d’eau aussi bien que la disposition des eaux 

d’égout doivent recevoir l'approbation du bureau d'hygiène avant que les travaux puis- 

sent être commencés. Quant à l’avenir, nous sommes très bien protégés par notre loi 

d'hygiène. Mais il y a quelques cours d’eau qui pénètrent dans la province du côté 

ouest et qui la traversent, et nos efforts pour empêcher la pollution de leurs eaux 

seraient inutiles, pour ce qui regarde la partie de ces cours d’eau qui se trouve en 

dehors des limites de notre province. Peu importe ce que nous pourrions faire dans 

notre province, cela n’empêcherait pas la pollution de ces cours d’eau. Dans le cas des 

cours d’eau interprovinciaux, par conséquent, il faudrait une législation fédérale. 
Quant à la création d’un bureau fédéral d'hygiène, nous ne pourrons le faire intelli- 

gemment que lorsque nous aurons toutes les données que nous devrions, Je crois, avoir 

ici. Nous pourrions alors agir avec plus d'avantages touchant ce vaste projet. Je 

sympathise avec M. Bradbury dans ses efforts, parce que je sais que la division qu'il 

représente souffre beaucoup de la déposition des eaux d’égout de la ville de Winnipeg 

dans la rivière Rouge. Il y a d’autres villes sur la rivière Assiboine qui s’approvision- 

nent de l’eau de cette rivière et qui souffrent de la déposition des eaux d’égout de 

Brandon et de Portage-la-Prairie. Le gouvernement du Manitoba est prêt à coopérer 

et à faire tout en son possible par voie de législation pour aider à la réalisation de ce 

projet, mais dans ce qui s’est dit ici ce matin, je ne vois pas de données qui nous per- 

mettent de chercher un remède. Il me semble que je ne pourrais m’asseoir et parler 

intelligemment de ce projet sans savoir ce qui a déjà été fait. Je sais ce qui a été 

fait dans ma propre province, mais j'ignore ce qui a été fait dans les autres provinces, 

bien que je crois que les autres provinces des prairies ont une loi d'hygiène publique 

semblable-à la nôtre. : 

L'hon. M. Hazex: M. White peut-il nous fournir des renseignements mainte- 
nant, ou peut-il nous les procurer ? 

M. WHiTe: J'ai tous ces renseignements, et je puis les apporter iei plus tard. 
J'aimerais à dire que la commission de conservation est entièrement d'accord avec M. 
Bradbury dans ses efforts pour empêcher la pollution des cours d’eau, mais je ferai 
remarquer de nouveau que quant à ce qui touche à l’hygiène publique» l’administra- 
tion d’une telle loi devrait être confiée à un ministère ou à un corps qui aurait les 
pouvoirs les plus étendus. 

L'hon. M. Hazex: Touchant ce que monsieur Howden a dit, je puis déclarer que 
d’après ce que nous avons devant nous relativement à la manière dont les villes des 
différentes provinces disposent de leurs eaux d’égout: il est bien évident que les pro- 
vinces de l’ouest sont peut-être en avant sur les provinces de l’est en ce qui regarde 
leur législation. J’ai été heureux d’entendre le docteur Lachapelle sur ce qui se fait 
dans la province de Québec. Dans la province de la Nouvelle-Ecosse, les eaux d’égout 
de quinze ou seize villes sont jetées dans les divers cours d’eau sans être traitées d’au- 
cune facon; il n’est que juste de dire cependant que dans la plupart de ces cas, les 
eaux d'égout sont jetées dans les eaux de la marée et dans les eaux salées où le flux 
ou le reflux est constant, et dans ces circonstances il ne s’en suit aucun mauvais résul- 
tat parce que ces eaux ne servent à aucune fin domestique. : On peut dire la même 
chose du Nouveau-Brunswick, parce que Jà aussi dans la plupart des cas, non dans 
tous cependant, les eaux d’égout sont jetées dans l’eau salée. Dans la province de 
Québec, les données que j'ai sur près de cinquante villes indiquent que les eaux 
d'égout ne sont traitées dans aucun Cas. On dit que l’on se propose de les traiter à 
Montréal, ainsi qu'à Saint-Lambert au moyen d’un système combiné. En Ontario, il 
y a une très longue liste de villlages où les eaux d’égout ne sont pas traitées. On 
pourrait juger utile les renseignements suivants touchant cette matière :— 
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SYSTÊMES D'ÉGOUTS AU CANADA. 


Endroit. Système L Lieu de Traitées ou non Remarques, 
de traitement, décharge. + traitées. 
LR NC LS PA dRER, ee: s 
S.M. Nouvelle-Ecosse. 
ATOS te 6 tCombnen este Rivière La Planche..|Non traitées. ..... 
Dérimonthi nes HR PRE Port d'Haliar ee 1 ANT 
DISby a re ue ..|Séparé....:... ..|Bassin d’'Annapolis.…. D NE D 
CAC Bay AS COMbINEr EE Océan Atlantique. . 1P de tN RS Peu 
Haliaxseus An A “ rdc Portid'Haltax 0" mn ÿ 
Kentrille re : NO ME CRONE Rivière Cornwallis.. " 
LVEnDOU een ee SÉPATE 0e Re Riviére Mersey. ..…. " te 
Middietons 12% FAICOMDINE ARC Rivière Annapolis. .. HR Pc 0 
Ste-Stephen............ Ne Rivière Ste-Croix.…. SC Or 
Stelar ions. cd SÉDATÉ Ce ee Rivière Est........ “ 
SVUNEV A Le NE CREVE Séparé et combiné. |Port de Sydney. .. u DE 
IREUTO NS Rte SÉDATEr de .…. [Rivière au Saumon . Ve He 
Windsor... Combiné... ... Riviere Ayo Ten de 
MOINE RTE TUE NU Creek rene He " 
S.M. Ile-du-Pr.-Edouard. | 
SUMMELSIAe ne Séparé. DAS .. |Baïe de Bedèque. Le [rh 
S.M. Nouv.-Brunswick. 
Campbellton. #7 DÉDATE see (Baie des Chaleurs.. 1 
Chathami# rene ie fs RON (Rivière Miramichi . “ RER 
Hnédéricton eue th iles LÉREES Rivière St.-Jean RER AE 
Moncton. 1: Combiné ee Rivière Petitcodiac. . Le NE 
NeWcantles. 240 1 AMEL OA Rivière Miramichi .. Te nie 
S'HAATOALEE CE CU HAT NC ReT OT LL NE LÉ ANNEE Wu 
SE Jen re de TR RS 0: Baie de Fundy..... HS MeRee 
Québec— 
Agbertog is 0.1 tn ASéDATe 00 cn Ruisseau 700 DA D ue. 
Chieoution 000 Combine. Rivière Saguenay... (HSE 
Coaticonk. "2 emistcos IR SERRE " Coaticook. Cu NA NT ON AS 
Ccokshirert 1240 u LRU n° Haton u us 
Drummondwille ....,... Séparé. ::.2: M 0 uw  St.-Francois. FIN Tiees 
Karnham9%. vu Combiné FH 40 u. Yamaska. …. “ 
Fraserville .... . .,.,.|Combiné et séparé |Rivière-du - Loup et 
5 f | fleuve St.-Laurent. HSE 
Granby enr Combine "2% Rivière Yamaska. .. Dé es 
HUMEUR. 0. M ISSpArE SE u  Chateauguay AU ES dre 
Ebervilles ua |Combiné. 452 u Richelieu... A Ne cet 
JONELO 2 nue mn LE Ne u“  l’Assomption TÉPRE RER 
Lachine mr DR SU Petite riv. St.-Pierre TE NE 
Lac-Mégantic..... : u ... ....[Rivière Chaudière... Te an 
PAUZON PR UE UE DÉPATÉ an Fleuve St.-Laurent …. Re Sn 
Hennoxvile. #1 Combiné. 2172" Rivières St.-François 
: et Massawippi. TR RO 
ÉMIS ae tee een SÉDATE, : see Fleuve St.-Laurent. . Nr ie ! 
Mapopaise ee :t:10. Combine rire Rivière Magog... D RES | 
Maisonneuve ...,...... Ne Fleuve St.-Laurent.. Né An SET R 
Mamievile 2520 LT NUE RTE Ruisseau er de en { Purification 
Montreal RPC See 1 RES Fleuve St-Laurent et L projetée. 
rivière des Prairies A OU 
Nicolet: nr ” ..-..|Rivière Nicolet AN Lie 
QUÉPDEC " ME “  St.-Charles.. nie 
Rimouski ve RE MORT Fleuve St.-Laurent . UE at | 
St-Hyacinthe ne D Re | ..|Rivière Yamaska.... M pe : 
SÉTÉCOME | Ua M DRE “ du Nord. .4 mn Tes 
St-Jean: 2h tie SÉPATÉ RD OR Et “Richelieu... NW MAIN, 
St.-Lambert..... LV NN RS PRE . Fleuve St.-Laurent … ÉMNE AS Système combi- 
St.-Raymond....... A Rivière Ste-Anne.... FRE RES S E né projeté. 
Shawinsgan Halls + #02 Combine: 100 ”  St.-Maurice. LE OO 
DAETDIOOKE A LU "Ne IRiviéres St Erarcois in de LE 
et Magop ei u 
| 


N.B. —Les systèmes d’égouts sont divisés en deux espèces; le système ‘combiné ” dans lequel 
les égouts transportent presque toutes les eaux d'égout domestiques, les eaux des rues et des pluies dans 
le même tuyau, et le système ‘séparé ? dans lequel ils transportent les eaux d’égout domestique seulement. 
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Endroit. 


Système de 
traitement. 


Lieu de 
décharge. 


Traitées ou 
traitées, 


non 


Remarques. 


Québec.—Fin. 
SDnél 70 


Trois-Rivières ......... 
Valleyteld.…. . ie 
Westmount..... .. 
Windsor Mills 
Ontario— 

Amberstburg .... 
Airojo co) Reel Le 
Barrie 1: 


Berlin... 


.. 


Brampton. ....... 
Brantford. 
Brockville 
Chatham 
Cobour. 


Furt Frances ......... 
Fort William. ... 


Gananoque.... 
Goderich 
Guelph, 


Haileybury RARE IE 
Hamilton 


Kinoston re at 
Kingsville 
Lindsay 
Bondon:-. 0 


Me ii. 
New Liskeard. 


Nnagara- Halls 50" 
North-Bay 
Orillia 
Oshawa 


PAMErStON ee. 


Perth. 
Peterborough. DE et 


Port-Arthur 
Prescott. 


Renfrew 
S6-Catharines.......... 
SEM omasesre in. 
Sandwich. AS 
Sarnia 
Sault-Ste-Marie. . ..... 
SHUDE als ee 0 
SÉTAUIDEO de 


.|Séparé 


Séparé. .… 


Séparé.. ARR A Te 


Combiné et séparé. 
Combiné... 


SÉDATEN Nes 
Combiné... 


Combiné et séparé. 
Séparé. .... 


Fleuve St-Laurent et 
rivière Richelieu... 
Rivière Jésus... 
Rivière Thetford. ... 
Fleuve St-Laurent... 
Fleuve St-Laurent... 
Egouts de Montréal. 
Rivière St-François. 


Rivière Détroit 
Rivière Madawaska. 
Lac Simcoe 


Rivière Etobicoke... 
Rivière Grande... 
lleuve St-Laurent... 
Rivière Tamise 
Lac Ontario. 
Fleuve St- Laurent... 
Baïe de Quinte...... 
Rivière la-Pluie 
Riv. Kaministikwia 
et Neebing. 
Fleuve St- re 


[Rivière Re 
.[Rivière Thames ..….: 


Baie Georgienne.... 
Rivière Napanee. 


.|Rivière Niagara... 


Lac Nipissing..…..... 
Hav Simcoe 1 
Ruisseau. ue 
Rivière Ottawa. ..... 


Rivière Tay 
Rivière Otonabee…. 


Lac Supérieur. 
Fleuve St-Laurent. 
Rivière-la-Pluie..... 
Rivière Bonnechère.. 
Ruisseau. 


TL ER Creek Kettle........ 

pars .|Rivière Détroit. ... 

ose re Riviere st-Clair.:.. 
SÉDATÉ an. Rivière Sainte-Marie 
Combiné..... à Rivière Rideau... 


.[Non traitées 


Non traitées 


MN NT 


Traitées... 


LL 
Traitées ..… 


Non traitées . 

| LE d'acte 
Mraitées nee 
Non traitées .... 
Draitées ere 


u 


.[Non traitées... . 


Traitées 


Nontraitées ..... 
[LL ve. 

Mrateess 4 

Non traitées 


W 


11 
Traitées ..… 


.[Traitées au moyen 


d’un rés. septique 
Réservoirs septiq. 
et filtre à sable... 


. [Réservoir septique, 


Réservoir de sédi- 
mentation et filtre 

Réservoirs septiq. 

Env. la moitié des 
eaux d’égout sont 
traitées. 


Filtrées sur des 
lits à coke, 

Lits de sédimen- 
tation. 

Réservoirs  septi- 


ques. 

Rés. liquéfaction. 

Réservoirs projetés 

Faible partie trai- 
tée dans des ré- 
servoirsseptiques 

Réservoirs septi- 
ques projetés. 


Faible partie trait. 
p.sédimentation. 


.[Réservoir de 


sédimentation. 


.[Réservoirseptique. 


Réservoirs  septi- 
ques et filtres à 
coke. 
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Endroit. 


Ontario—Suite. 
Sturgeon-Falls. 
DSUADUTY CE CARE 


Thessalon... ... 
Moronto 


Walkerville….. 
Windsor 


Manitoba — 
Brandon. .... 


St-Boniface.…. 
SOUTIEN 40 
Winnipeg. 


Saskatchewan— 


Moosejaw: sr r 
Prince-Albert.. ....... 


Régina.…. 


Saskatoon. .... 


Alberta— 
Calgary... 
Edmonton. 


Lethbridge ... 


Macleod........ 


Medicine-Hat..... Es 


Red Deer. 


Wetaskiwin 107 


Colombie-Britannique— 


Kamloops eee 


Nekon #2 
New-Westminste 


Prince-Rupert #20 


Rossland.... 
Vancouver ..... 


Système de 
traitement. 


Lieu de 
décharge. 


Combine tour 
11 ARE PARA 
«|Séparé.. abs 
Combine, 7 
Séparé ..... 
Combine 00 


Séparé Luna 


“ de trie tentant 


Combiné 


Séparé:: er 


Combiné... 4058 


Séparé....…. 


Combine 2 
Séparé. 


Combine: 7.107 


Séparé terme 


Séparé et combiné. 
Séparé....…. 
Combine 7 P2 
Séparé et combiné. 


.[Rivière Sturgeon … 


.[Rivière Rouge et 


Creeks 
Nolin 
Rivière Thessalon. .…. 
Baie de Toronto et 
lac Ontario. 


Junction et 


Rivière Assiniboine.. 
Rivière Boyne... 
Rivière Assiniboine. 
Rivière Rouge... 


Assiniboine, 


Creek Moosejaw..… 
Rivière Saskatch- 
ewan-Nord.. 


Rivière Saskatch- 
ewan-Nord. . 


Rivière à l'Arc...... 
Rivière Saskatch- 
ewan-Nord.….. 


Rivière du Ventre. 


Rivière du Vieux... 
Rivière Saskatch- 
ewan-Sud..... 


Rivière Red-Deer .. 


Creek Bigstone..... 


Rivière Thompson. 
Rivière Kootenay... 
Rivière Fraser. ..... 


" 
Traitées 


Traitées 


Non traitées 


Non traitées... 


Traitées ou non 
traitées. 


Remarques. 


.[INon traitées..... 


Réservoirs 


Faible part. traitée 
dans d. réservoirs 
septiques et d. lits 
de contact; on est 
à construire des 
lits de sédimenta- 
tion pour les eaux 
d’égout, 


septi- 
ques et lits de 
filtration. 


Système de purifi- 
cation projeté. - 


.|Réservoirs  septi- 
ques. 
Réservoirs  septi- 


ques desédiment. 
etde désinfection; 
filtres biologi- 
ques. 


On est à construire 
des réservoirs. 


Partie deseaux d’é- 
gout traitée d. un 
réserv. septique. 

Une usine de pu- 
rification sera 
bientôt installée. 


On est à étudier la 
question de pu- 
rification des 
eaux d’égout. 
On est à construire 
une usine de 
purification. 


Installation proje- 
‘ 1tée. 


.[Réserv. septiques. 
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On verra donc, d’après ce tableau, que dans les provinces des prairies de l'Ouest, 
on semble plus s’occeuper du traitement des égouts que dans les provinces de l'Est. 

L’honorable M. Ross (ministre des Terres, Colombie-Britannique): Je crois que 
la Commission internationale conjointe n’étudie que les cours d’eau internationaux, 
et pour ce qui concerne les cours d’eau internationaux, nous devrions diseuter l'affaire 
avec discrétion. Je propose qu’on passe une résolution montrant l'appréciation qu'ont 
les membres de cette assemblée des efforts de la Commission internationale conjointe 
pour ce qui regarde la prévention de la pollution des cours d’eau internationaux. Je 
veux que vous sachiez tout le plaisir que j'ai de représenter ici la Colombie-Britannique, 
et le fait que nous sommes représentés montre l'intérêt que nous avons dans cette 
question. Personnellement, je suis très heureux d’être dans la capitale du Dominion 
et d'être associé aux sages de l'Est. Il me semble qu'à l’exception des eaux interna- 
tionales, il y a des parties de cette grande question qui tombent sous l'autorité fé- 
dérale et certaines qui dépendent directement du gouvernement provincial. D’abord, 
les provinces de l'Ouest ont fait des lois concernant la pollution des cours d’eau dans 
leurs limites. Dans la province de la Colombie-Britannique, les cours d’eau non-navi- 
sables dépendent du gouvernement provincial, mais nous avons là une complication, 
car le gouvernement du Dominion contrôle la zone des chemins de fer, un territoire 
de 40 milles de largeur, et s'étendant d’un bout de la province à l’autre, et le Conseil 
privé a décidé que les cours d’eau dans la zone des chemins de fer appartiennent au 
gouvernement du Dominion. Dans le cas des cours d’eau qui ont leur source dans 
une province et coulent dans une autre et même deux autres provinces, il me semble 
qu'on devrait avoir un moyen de régler la question. Laissant de côté pour un moment 
le côté fédéral de l’affaire, il me semble que nous ne devrions pas en arriver à une 
conclusion finale à cette première session, mais que nous devrions continuer cette as- 
semblée pour discuter ces différents points qui sont sous sa juridiction. Je pense qu’il 
m'est pas possible d'accomplir quelque chose de satisfaisant avant la prochaine session 
du parlement fédéral, car, si ce n’était que par courtoisie, nous devrions attendre le 
rapport final de la Commission internationale conjointe à ce sujet. Je n'ai pas préparé 
de résolution, mais il me plairait de composer une courte résolution à ce sujet. 

L’honorable M. HAZEN: Je crois qu'il serait bon, avant de nous séparer pour le 
lunch, de nommer un éomité spécial devant passer les résolutions qui nous seront 
Soumises cet après-midi pour étude. Si l’assemblée veut approuver cela, je proposerais 
qu'un petit comité soit nommé pour préparer les résolutions. 

Le docteur Maurice M. Seymour (Saskatchewan) : Comme représentant de la 
province de Saskatchewan, il me fait plaisir de seconder les remarques des orateurs 
qui m'ont précédé. La question de la pollution des eaux est extrêmement importante 
pour la province de Saskatchewan, qui la considère comme telle. Une des premières 
dispositions de la loi de hygiène publique, que nous avons passée en 1909, concerne 
la prévention de la pollution des cours d’eau. Un ingénieur sanitaire expert a immé- 
diatement été engagé comme consultant, et la loi alors a donné plein contrôle de ces 
questions au bureau d'hygiène publique. Aucune ferme d'épuration ne pouvait être 
établie dans la province, à moins que les plans et devis w’aient été approuvés par la 
commission d'hygiène publique;-la même loi existait concernant les aqueducs. Nous 
avons actuellement sept fermes d'épuration dans la province de Saskatchewan: Régina, 
Moosejaw, Swift-Current, Indian-Head, North-Battleford, Weyburn, et Yorkton. On 
dispose de chaque cas suivant ses mérites. Nous n’essayons pas de fixer un degré de 
purification. Je pense que c’est là un point important à considéfer; la purification 
nécessaire dans certains cas ne l’est pas dans d’autres. Par exemple si les égouts sont 
jetés dans un petit cours d’eau, il faut plus de purification que s'ils étaient jetés dans 
un grand volume d’eau. Dans la province de Saskatchewan, nous essayons non seule- 
ment de faire disparaître les odeurs, mais nous allons plus loin et tentons de faire dis- 
paraître les germes des égouts. Dans notre province, c'est une question importante, 
car dans plusieurs eas, l’eau est en petite quantité, et il est absolument nécessaire de 
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maintenir autant que possible la purification de nos cours d’eau pour l’approvisionne- 
ment. En plus des usines déjà citées, on est actuellement à en construire un certain 
nombre pour la purification des égouts, de sorte que l’an prochain nous nous attendons 
À voir en opération dans la province de Saskatchewan, dix-huit usines. Elles sont 
toutes munies de filtres bactériologiques et desserviront environ un tiers de la popu- 
lation de la province. 

Le Dr LAcHAPEzLLE: Je voudrais attirer l’attention de cette assemblée sur une 
erreur qui s’est produite dans le rapport des procès-verbaux de la Commission Spéciale 
du Parlement, tels qu'imprimés ici. On donne ici les différentes lois d'hygiène passées 
dans les différentes provinces pour la prévention de la pollution des eaux, mais pour 
ce qui concerne Québec, on ne donne à la page 186 que le dernier article de notre loi. 
Cet article regarde la peine imposée à toute personne qui pollue les cours d’eau, 


mais toute la loi eût dû être publiée comme on l’a fait pour les autres provinces. Si. 


toute la loi était publiée, elle montrerait que la province de Québec, sur ce point, est 
bien moderne, La loi fait partie de nos statuts depuis 1901, et depuis douze ans, 
nous l'avons observée. La loi ne fait pas seulement partie de nos statuts, mais elle est 
aussi en vigueur. Les dispositions de la loi de Québec pour ce qui regarde l’eau pota- 
ble et le drainage sont comme suit :— 


“ 3908. Aucune municipalité ne peut établir ou laisser établir, et aucune 
corporation, société ou personne ne peut établir un aqueduc ou une prise d’eau 
d'alimentation avant d’en avoir soumis les plans au conseil d'hygiène et d'avoir 
obtenu son approbation. 

“Outre la pénalité qui est attachée à l'infraction du présent article, les 
travaux faits sans cette approbation préalable, doivent être modifiés ou démolis 
par la municipalité, la corporation, la société ou la personne qui les a faits, si 
le conseil d'hygiène croit que l’eau fournie peut être nuisible à la santé. 

“ Le conseil d'hygiène peut exiger qu'une analyse de l’eau soit faite aux 
frais de la municipalité, corporation, société ou personne qui soumet les plans 
avant de donner son approbation. $ 

“3909. Aucune municipalité ne peut procéder ou laisser procéder, et aucune 
corporation, société ou personne ne peut procéder à l’exécution de travaux de 
drainage publie ou privé, avant d’en avoir soumis les plans au conseil d'hygiène 
et d’avoir obtenu son approbation. 

“ Outre l’amende qui est attachée à l’infraction du présent article, tous les 


travaux accomplis sans cette approbation préalable doivent être modifiés ou 


entièrement démolis par la municipalité, la corporation, la société ou la personne 
qui les a faits si le conseil d'hygiène est d'opinion qu’ils peuvent être nuisibles 
à la santé. 

“3910. Toute infraction à une des dispositions des articles 3908 et 3909 
rend la municipalité, corporation, société ou personne qui s’en rend coupable, pas- 
sible d’une amende n’excédant pas cent dollars. 

“3911. Toute personne qui sciemment et volontairement souille ou in- 
fecte d’une manière quelconque les eaux d’un puits, d’une source, d’un ruisseau, 
d'un lac, d’un étang, d’une rivière ou d’un réservoir qui servent à l'alimentation 
de l’homme ou des animaux, ou toute personne qui, volontairement souille ou 
infecte la prise d’eau d’un aquedue, que cette prise d’eau soit gelée ou non, ou 
toute personne qui dépose dans cette prise d’eau ou sur la glace d’icelle des corps 
d'animaux morts, ou toute autre matière nuisible, est passible d’une amende 
m’excédant pas cent dollars, et à défaut du paiement, d’un emprisonnement 
n’excédant pas deux mois ”. 


En toute justice pour la province de Québec, je pense que ces dispositions de 
notre loi d'hygiène publique devraient être publiées. 
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L’hon. M. H4zen: Si nul autre membre de l'assemblée n’a autre chose à proposer, 

nous pouvons maintenant considérer la nomination du comité 
, les résolutions. 

La commission devant préparer les résolutions a été nommée comme suit: L'hono- 
rable M. Howden, l'honorable M. Mathieson, l'honorable M. Ross, M. Bradbury, M.P., 
M. Warnock, M.P., docteur Pelletier: docteur Seymour. 

L'assemblée s’est alors séparée pour le lunch. 

En reprenant les affaires après le lunch. 

Les résolutions suivantes ont été unanimement adoptées par l'assemblée :— 

Proposé par l'honorable M. Howden, Manitoba, appuyé par lhonorable M. 
Fleming, Nouveau-Brunswick :-— 


pour préparer 


Que cette assemblée voit avec beaucoup de satisfaction l'étude que fait 
actuellement la commission internationale conjointe, nommée en vertu du 
traité entre les Etats-Unis et le Canada du 11 janvier, 1909, au sujet de la 
pollution des cours d'eaux internationaux. 

Que le secrétaire recoive l’ordre d'envoyer une copie de la résolution à la 
commission internationale conjointe. 


Proposé par le docteur Pelletier, de Québec, appuyé par l'honorable M. Fleming. 
du Nouveau-Brunswick :— 


Que cette assemblée reconnait les grands services rendus par M. George 
H. Bradbury, M.P., concérnant la prévention de la pollution des eaux naviga- 
bles, et désire exprimer son appréciation des grandes efforts du comité 
spécial de la Chambre des communes pour l’étude du bill n° 2 de la session 
de 1912-1915. 

Cette assemblée suggère qu'un comité spécial parlementaire semblable 
continue l'enquête à la porchaine session. 


Proposé par le docteur Lachapelle, Québec, appuyé par le docteur Seymour, Sas- 
katchewan :— 


Attendu que dans le passé, les questions concernant la santé et l’hygiène 
publique, devant être réglées conjointement par les autorités fédérales et pro- 
vinciales: entre autres, la question de la protection des cours d’eaux contre la 
pollution, ont souffert de l'absence d’un ministère fédéral d'hygiène pu- 
blique. 

Cette assemblée considère que la création d’un ministère fédéral d’hy- 
giène publique devrait être bientôt considérée par le gouvernement du Do- 
minion. 

Cette assemblée est d'avis qu’un tel ministère serait d’une grande utilité 
pour résoudre les problèmes interprovinciaux en ce qui regarde la protection 
de la santé publique. à 

L'hon. M. HAzENs Le ministre de l'Agriculture est ici, et comme son minis- 
tère a beaucoup à faire dans les question d'hygiène et de quarantaine, je lui demani- 
derai d'adresser la parole. 

L'hon. M. Burrezz (ministre de l'Agriculture): Je suis venu ici pour montrer 
que, comme les autres membres du gouvernement, comme M. Hazen, je m'intéresse 
à cette question importante. dJ’ai suivi avec beaucoup d'intérêt les résolutions que 
assemblée a adoptées, et j'en remarque une qui a été portée à l'attention du gouver- 
nement auparavant, concernant l'établissement par le gouvernement du Dominion 
d’uu ministère d'hygiène publique, Cette question a été discutée assez souvent, et 
elle n’est pas sans offrir beaucoup de difficulté. Malgré que le gouvernement agisse 
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bien lentement, je crois que c’est une affaire demandant d’être étudiée avant de nous 
presser dans une affaire dont nous ne connaissons pas grand’chose. La question de 
juridiction est très compliquée, et malgré que je lise dans cette résolution qu'un mi- 
nistère fédéral d'hygiène règlerait cette question, je n’en suis pas bien cetrain, car, 
comme tous ces messieurs le savent, les provinces ont considéré jusqu'ici que leur 
juridiction concernant la santé publique, telle que définie dans l’Acte de l'Amérique 
3ritannique du Nord, était bien étendue. Je ne sais pas jusqu'à quel point un mi- 
uistère fédéral d'hygiène envalhirait les pouvoirs qui appartiennent wu sont supposés 
appartenir aux autorités provinciales. ‘Je suis certain néanmoins, que la coopéra- 
tion des provinces et du Dominion serait d’un grand avantage. Quant à moi, comme 
ministre de l'Agriculture, et dans mon ministère s’administrent les affaires d’hy- 
giène du ressort du gouvernement fédéral—comme les questions de quarantaine dans 
limmigration au Canada—je puis dire que quand votre opinion sous la forme de 
cette résolution: sera portée à l’attention du gouvernement, elle recevra la considéra- 
tion attentive et sympathique de tous les membres. Ce qu'il sera bon de faire, Je ne 
puis dire maintenant. Comme vous le savez tous, les ministres sont très occupés de 
l'étude de questions qui concernent directement le domaine fédéral. J’ai été plutôt 
surpris d'apprendre, quand je suis entré en fonction, que j'avais quelque chose à faire 
dans les questions d'hygiène, J’ai tenté de trouver un collègue sympathique, plus ren- 
seigné que moi sur les questions d'hygiène, pour me débarrasser de cette partie de 
mon ministère, Je suis content d’être ici et d’avoir entendu votre opinion, et mal- 
gré que je n’aie pu assister à plusieurs des séances du comité de M. Bradbury 
pendant la dernière session, ce n’est pas par manque de désir, mais parce que d’autres 
affaires m'en ont empêché. Je me joins à M. Hazen pour dire que les délibérations de 
l’assemblée et vos résolutions recevront toute la considération du gouvernement. 

L'hon. M. Hazex: Je verrai à ce que les résolutions qui ont été adoptés aujour- 
d'hui soient portées au gouvernement, et à e qu’elles y soient présentées officielle- 
ment. Je ne doute pas que le Parlement sera influencé par votre recommandation en 
faveur de la continuation du comité parlementaire qui a commencé son étude à 
la dernière session. 11 me semble que le travail actuellement accompli par la commis- 
sion internationale conjointe, touchant spécialement le côté international de la ques- 
tion de la pollution des rivières, et l’étude du sujet faite par la commission de conser- 
vation, et le travail accompli par le comité du Parlement, auront pour résultat 
Pobtention de renseignements et de connaissances qui auront des effets pratiques. et 
protègeront contre la pollution nos cours d'eaux et rivières. Si les conditions 
actuelles continuent d'exister ,consistant à jeter dans les cours d'eaux du Canada les 
égouts non traités, il n’y a pas de doute qu'il y aura dans l’avenir un grand danger 
pour la santé du peuple du Dominion. Comme Je l’ai déclaré à l’ouverture de l’assem- 
blée ce matin, il n’y avait pas de programme réglé et décidé; le seul but était de per- 
mettre aux messieurs présents d'exprimer leur opinion, sur n'importe quel sujet tou- 
chant la question. Et malgré que la discussion n’ait pas été longue, elle aura pour effet 
d'attirer l’attention de tout le Canada sur ce sujet. Les corps publics qui ont à 
administrer la loi de lhygiène publique, seront sans doute plus directement intéres- 
sés à la question par cette assemblée, et reconnaîtront le sentiment absolument una- 
nime des représentants de toutes les provinces en faveur de mesures à prendre pour 
empêcher la pollution de nos rivières et cours d’aux. Le fait que certaines résolutions 
ont été présentées par le comité et ont été adoptées par l’assemblée, n'empêche 
aucunement la présentation d’autres résolutions que quelqu'un de vous voudrait sou- 
mettre. 

M. Arr Murray, I. C. (Saskatchewan): Je désire faire une ou deux remarques 
sur cette question au point de vue du génie, et spécialement concernant les difficultés 
qui existent actuellement dans la disposition des égouts. Je dois dire qu’au Canada, 
nous n'avons pratiquement pas de système, concernant la raison pour laquelle on 
doit purifier ou traiter les égouts, et quel en est le but. En Angleterre, où je con- 


APPENDICE À, 1914. 


; 
; 


POLLUTION DES EAUX NAVIGABLES 223 
ANNEXE No 1 


. naïs bien les questions de disposition des égouts, 1l y a un programme tracé que tout 
.ingénieur comprend. [l sait qu’il devra placer une certaine machine qui offrira une 
certaine forme de purification d’égouts, et ne nuira pas par l’odeur ou autrement. 
Jusqu’i ici au Canada, un ingénieur venant des vieux pays pour pratiquer sa profes- 
sion, s’aperçoit qu’il a devant lui une affaire toute différente. De fait, les données 
qui existent dans les vieux pays, les données de différents rapports de la Commission 
royale pour la disposition des égouts, lui sont de très peu d'utilité dans ce pays. 
Pour cette raison, la disposition des égouts a été entreprise en général par des méde- 
cins, qui ont dirigé l'affaire jusqu’à présent, comme moyen d'empêcher la pollution 
de l’eau potable, comme moyen d'empêcher l'infection de la typhoïde. On n’a jamais 
considéré cette question en Angleterre ou en Allemagne, excepté peut-être à quelques 
endroits, et on ne la considère pas aux Etats-Unis. L'ingénieur au Canada a à 
résoudre un problème tout à fait différent. Dans certaines provinces, vous trouvez 
la chose plus accentuée que dans d’autres. Actuellement, l'ingénieur, avant de faire 
ses plans, doit dabord trouver quel est le systèm2 adopté par la province dans la- 
quelle il travaille. 11 m’a semblé, depuis quatre ou cinq ans, il y a un si grand nom- 
bre d’issues à cette affaire, que le gouvernement devrait former une commission 
royale, comme en Angleterre, se composant d’experts et autres, et si cette commission 
fournissait des données conformes aux conditions du Canada, cela avancerait beau- 
coup. Actuellement, nous avons un grand nombre d'usines de traitement d’égouts 
dans le pays, qui pourraient bien être examinées, certaines, je sais, sont sans succès, 
d’autres, naturellement, obtiennent un bon résultat. Si on entendait des témoigna- 
ges et on prenait des données, et si on définissait une politique déterminant ce qui es 
réellement nécessaire dais le pays, je crois qu’on ferait beaucoup pour les provinces 
en général, et qu’on aiderait aux ingénieurs à résoudre cette question avec plus d’efh- 
cacité, et à fournir une uniformité dans le travail. Les provinces accomplissent 
une certaine quantité de travaux d'expérience, mais dans certains cas les provinces 
se nuisent. On fait des travaux dans la Saskatchewan, l'Alberta, l'Ontario, et ces 
travaux sont à peu près du même genre, mais une autorité centrale pourrait bien 
avoir des données et faire un rapport qui épargnerait beaucoup de frais aux difé- 
rentes provinces. Je pense qu’il est bon que cette question de la disposition des 
égouts soit considérée au Canada à un point de vue différent de celui de l'Angleterre, 
car en Allemagne et en Angleterre, on n’a pas besoin de l’eau polluée pour lappro- 
visionnement. Londres prend son approvisionnement dans la Tamise, mais les 
autres villes le prennent dans les régions inhabitées, comme les lacs Cumberland, les 
lacs Welsh et Loch Katrine, et d’autres sources où il n’y a pas de chance de pollu- 
tion. ei au Canada, nous devons prendre notre approvisionnement dans les rivières 
et les lacs navigables, et la question ici est absolument différente. A ce point de vue, 
une autorité centrale pourrait bien, à mon avis, mettre ensemble tous ces points diffé- 
rents, et dicter ou déterminer un programme quelconque. Personnellement, je ne 
m'occupe pas que la chose soit faite par un département d'hygiène central ou par une 
commission royale, mais je crois que test ce qui est le plus nécessaire, à part, natu- 
rellement, la question de la pollution des eaux internationales. 

L'honorable M. Hazex: Votre avis est qu’une telle commission devrait faire 
rapport concernant le genre d'usine qui devrait être installée pour purifier les égouts 
qui vont dans les rivières et les lacs ? 

M. Murray: Pas exactement, si vous prenez le rapport anglais de la Commis- 
sion royale concernant la disposition des égouts, vous verrez que c’est un sommaire 
et un examen des différentes usines qui ont été construites en Angleterre; il donne 
les résultats de ce que ces usines ont fait, et en vient à certaines conclusions. Nous 
n'avons rien de ce genre au pays ici, et nous avons affaire à une proposition difté- 
rente, non seulement au point de vue de la purification de l’approvisionnement d’eau, 
mais ici nous avons une consommation d'eau de 100 gallons par tête, tandis que dans : 
les vieux pays, la consommation n’est que de 45 gallons. La question ici est dans 
une forme plus concentrée. Il y a une opinion ici que tout ce qu'il y a à faire c’est 
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d'adopter une méthode uniforme pour la disposition des égouts, comme on la fait en 
Angleterre. Si vous faites cela, je crains que vous ne commettiez un grand nombre 
d'erreurs, et vous ferez faire aux villes et aux cités une plus grande dépense qu'il 
west nécessaire. Par exemple, si l’on prend Port-Arthur, Vapprovisionnement d’eau 
à cet endroit va jusqu'à 120 g gallons par tête, et la pollution des égouts est si grande 
qu’à certaines périodes de la journée, elle atteint l’état requis pour la purification en 
Angleterre; vous voyez où je veux en venir. 
L'honorable M. Hazex: Je suppose qu’il y a tant d’eau qui sy mêle. 

Murray: Oui, en Angleterre, la Commission Locale du Gouvernement a la 
surintendance, et la règle est qu’un approvisionnement par tête de 45 gallons requiert 
une acre de filtration pour chaque 800,000 gallons pa rjour. Si nous faisions cela 
dans ce pays, à Port-Arthur où la consommation par tête est de 120 gallons par Jour, 
nous imposerions à Port-Arthur pratiquement trois fois le coût d’une usine de dispo- 
sition d’égouts dans les vieux pays. Le meilleur système en Amérique est de traiter 
les égouts à 2,000,000 de gallons par acre au lieu de 800,000. Je sais que dans ce pays 
actuellement, on a insisté dans certains cas, pour que les cités et les villes adoptent 
cette règle anglaise sans garder de relation entre la consommation par tête et la 
quantité des égouts. Mon point est que nous avons certaines questions à rapprocher, 


et nous n'avons pas d'autorité centrale pour nous guider; la question est, semble-t-il, 


laissée à elle-même, et de cette manière, il y aura beaucoup d’erreurs, et on répètera 
des théories qui sont maintenant finies. Je suis d'avis qu'une commission du gou- 
vernement devrait étudier cette question, en entendant des témoignages concernant 
la politique inaugurée en Angleterre, celle qui a été inaugurée dans certains districts 
de (Massachusetts, qui est un des premiers états qui ait fait des expériences sur la 
disposition des égouts, et en faisant une enquête sur toutes les usines qui existent 
actuellement ici. Nous avons actuellement des usines au Canada qui fourniront des 
données, mais si le gouvernement fait une enquête de tout le sujet, cela épargnera 
beaucoup d'argent à toutes les corporations au Canada. On a parlé beaucoup des 
grandes dépenses qui doivent être faites par le pays en général pour cette question, 
mais je ferai remarquer que nous avons déjà des données, spécialement dans la Sas- 
katchewan, où la main-d'œuvre et les matériels sont très dispendieux; nous avons des 
données qui montreront clairement qu'on peut installer des systèmes d’égouts pour 
des populations entre 1,000 et 5,000 à cinq dollars par tête; pour des populations de 
5,000 à 10,000 à quatre dollars par tête; et pour des populations de 10,000 à 20,000 à 
trois dollars par tête. (C’est-à-dire que pour une population de 20,000, on peut installer 
un système de disposition des égouts pour $60,000. 

L'honorable M. Hazen: Quelle sorte d'usine de disposition, des réservoirs sep- 
tiques ? 6 

M. Murray: Ce serait des réservoirs de sédimentation et des filtres percola- 
teurs, au taux de 2,000,000 de gallons par acre, et un traitement chlorin et septique 
dans lequel les organismes pathogéniques sont éliminés, ce qui purifierait l’eau, de 
sorte qu’il ne serait possible pour personne de prendre la typhoïde. 

M. Brapgury: Comment arrivez-vous à vaincre les conditions climatériques!? 


M. Murray: A Lethbridge, nous avons un système complet de disposition des 
égouts, se composant de trois procédés différents. Nous avons l’intention de couvrir 
ces filtres; ils ne sont pas bien grands, et peuvent être couverts facilement. Une 
chose très [intéressante est arrivée, et cela intéressera les membres de cette assem- 
blée; nous nous en servions l'hiver dernier, et Lethbridge a manqué d’argent, et nous 
ne pouvions les couvrir, de sorte qu'ils ont fonctionné en cet état tout l’hiver, malgré 
que nous ayons eu trois jours d’une température de vingt au-dessous de zéro. Mon 
point est celui-ci 


M. Hownex: Je suppose que s'ils passent l'hiver à Medicine-Hat, ils passeront 
l'hiver n'importe où. 
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M. Murray: Ils ne passeraient pas l’hiver à Medicine-Hat. La température à 
Lethbridge est beaucoup plus tempérée. Il n’est pas recommandable de les laisser 
découverts. Nous devrons les couvrir, et ils sont mieux couverts pendant la chaleur 
à cause des mouches. Mon point est celui-ci: si vous prenez la population du Canada 
à S,000,000, et multipliez ce chiffre par 3, pour $#24,000,000, vous pourrez purifier l’ap- 
provisionnement d’eau du Canada. 

M. BrapBuRY: Que faites-vous du changement des systèmes actuels, comme à 
Montréal et à Toronto ? 

M. Murray: Toronto est actuellement à le faire, on a à Toronto des réservoirs 
de sédimentation, et on est à faire des expériences avec la filtration. 

L’honorable M. HAZzEN: Vous avez parlé de l’eau de Londres, Angleterre, comme 
étant prise dans la Tamise, qui est un cours d’eau pollué; comment traitez-vous les 
égouts avant de les Jeter dans la rivière; à Londres, vous pouvez boire l’eau sans aucun 
danger ? 

M. Murray: L’eau est prise dans la Tamise à un point en amont de la ville, de 
sorte que les égouts de Londres n’affectent pas l’eau. Il y a d’autres villes dont les 
égouts sont déversés dans la Tamise, mais on les traite comme étant un embarras, et 
lapprovisionnement d’eau est passé dans des filtres de sable lents. D'abord il est 
retenu dans des bassins de sédimentation où il est exposé à l’atmosphère. 

: L’honorable M. HAzEN: Est-ce qu’on laisse les égouts aller à la rivière sans les 
traiter ? 

M. Murray: On les traite par sédimentation, mais on laisse de côté la désinfec- 
tion. Dans ce pays, on a accepté la théorie que le procédé de désinfection est néces- 
saire; je crois que c’est correct, docteur Hodgetts? 

Le docteur HopGETTs : Oui, je crois que c’est correct, on fait cela partout. 

M. Murray: Mon opinion est que la question est différente dans ce pays comparé 
à d'Angleterre, car nous cherchons des résultats différents. 

L’honorable M. HAZEN: Si nous avions autant de succès au Canada avec notre 
programme qu'ils en ont en Angleterre, nous pourrions prendre l’eau du cours d’eau 
et la boire sans la traiter? 

M. Murray: Non, vous n’obtenez pas 100 pour 100 d'efficacité en enlevant les 
égouts du cours d’eau. Vous obtiendriez un pourcentage d'efficacité, mais non 100 pour 
100, car il y a des facteurs incontrôlables de pollution. Vous réduiriez les chances de 
typhoïde et le danger dans la consommation de l’eau en éliminant tous les égouts qui 
actuellement se déversent dans les rivières par des canaux, mais il y a toujours une 
certaine quantité de pollution de surface et autre qui ne peut être contrôlée. Mais on ne 
doit pas dire que parce que vous ne pouvez obtenir 100 pour 100 d'efficacité, vous ne 
devriez pas rechercher l'efficacité. Même si nous traitions tous les égouts du pays, 
en prenant nos approvisionnements d’eau des rivières où de gros vaisseaux voyagent, il 
serait encore bon de purifier l’eau. Je crois que les deux choses vont de pair. 

M. Lea, I.C.: L'illustration faite de la ville de Londres vient bien à propos dans 
la discussion. La Tamise est une très petite rivière, vraiment, comparée à nos rivières 
canadiennes et sa population est très dense. C’est un fait connu que l’approvisionne- 
ment d’eau de la ville de Londres est sans danger, bien que les décharges des réservoirs 
d’eau d’égouts ne soient pas désinfectées et, assurément, si ce procédé est effectif dans 
le cas de la Tamise, il le sera aussi bien dans presque toutes les rivières du Canada. La 
purification des égouts se rapportant à la pollution des cours d’eau est, comme l’a dit 
M. Murray, généralement considérée en vue de la santé de la population. Si vous puri- 
fiez tous les égouts et si vous placez une installation de purification dans toutes les cités, 
toutes les villes et tous les villages de ce pays, vous ne débarrasserez pas les eaux des 
rivières de tout danger: il vous faut aussi une installation de filtres pour rendre cette 
eau buvable. Plus de la moitié des systèmes de ce pays sont exploités en combinaison. 
On doit tenir compte de Ja précipitation comme des eaux d’égouts et les eaux de pluie, 
pendant les gros orages, représentent quarante ou cinquante fois le débit ordinaire 


1—15 APPENDICE À, 1914. 


226 COMITE SPECIAL 
5 GEORGE V, À. 1915 


de la saison sèche. Il est manifestement impossible de traiter cette eau et, chaque fois, 
que vous possédiez ou non une installation de purification, vous aurez des difhcultés. 
En outre, il y a la contamination incidente des maisons isolées et des maisons ou ins- 
titutions ou villages sans système d’égout ce qui fait que la seule installation d’une 
purification des eaux d’égout ne rend pas l’eau exempte de dangers. Vous pouvez faire 
cela pour presque toutes les rivières du Canada en installant des filtres à l'endroit où 
l’eau entre dans la prise d’eau. Ceci est beaucoup plus effectif que tous les sytèmes 
de purification d’égouts pour empêcher la typhoïde. Purifiez l'eau que vous buvez à 
l'endroit où elle entre dans la prise d’eau est plus facile à faire que de la purifier des 
milles en amont de la rivière; il est plus facile de purifier quelques millions de gallons 
d’eau que des centaines de millions de gallons. En conséquence, je crois qu’en étu- 
diant cette question nous sommes portés à croire que, pour ce qui regarde la pollution 
des rivières le seul remède est la purification des égouts. On a dit que les dépenses ne 
devaient pas compter quand il s’agit de la santé du public et C’est très vrai mais, dans 
mon opinion, il vaudrait mieux installer des filtres. Pendant des années, ces filtres 
seraient absolument efficaces. I1 y aura beaucoup de difficultés, en certains endroits, 
pour trouver l'argent nécessaire à l'installation d’un système de purification et pourquoi 
ne pas filtrer l’eau tout d’abord ? 11 me semble que la question de purification des eaux 
d'une rivière alors qu'on la fait quand l’eau entre dans les tuyaux n’a pas été bien 
étudié à ce point de vue. 

L’honorable M. HAzeN: Il y a des endroits qui dépendent des rivières pour leur 
approvisionnement d’eau et, en amont de ces villes, il en est d’autres qui envoient les 
eaux d’égout à la rivière. Dans ces cas, le système de filtration que vous proposez 
serait-il effectif? Les gens qui habitent un district peu peuplé le long des bords de la 
rivière, seralent-ils protégés par votre système 

M. Lea: Il est presque impossible de compter que des individus purifieront l’eau 
prise dans la rivière. D’un autre côté, nous ne devons pas oublier que, même si les eaux 
d’égout sont purifiées, il ne serait pas sans danger de boire l’eau de l’Ottawa. Aucune 
eau d’une rivière comme celle-là ne saurait être employée sans être traitée. Pour 
l'amour de quelques cas isolés et de quelques familles vivant au bord de la rivière, il 
semble qu’il serait peu pratique de s’attendre à ce que les grandes villes entretiennent 
un système de purification d’égouts, des pompes et des filtres. Naturellement, nous 
devons essayer de protéger tout le monde mais il est d’autres maladies que la typhoïde 
à considérer. : ; 

M. Howpex: Toute ville qui installe un aqueduc a une installation de filtres. 

M. Lea: Cela n’est pas général; dans le Nord-Ouest, si on en juge pur ce que 
nous a dit M. Murray, les installations de purification d’égouts sont généralement en 
usage. 

M. Howpex: Brandon a des filtres et il en est de même de Portage-la-Prairie et 
de Saskatoon. 

M. Lea: Calgary n’en a pas, ni Edmonton, ni Toronto. Toronto en a un a pré- 
sent, mais Montréal n’en a pas, Québec n’en a pas, pas plus que Kingston. 

M. Brapgury: Dois-je comprendre que vous prétendez qu’un filtre suffit, quel- 
que prononcée que soit la contamination d’une rivière par les égouts ? 

M. Lea: Je n’ai pas dit cela. Je soutiens que la plupart de nos rivières 
sont dans un état tel, que cela serait efficace. ‘Prenons la rivière Ottawa. On 
en a fait l'étude il y a un an, on a levé des échantillons sur tout son parcours 
en différentes localités, et la pollution, si vous l’appelez ainsi, a été dans chaque 
cas déterminée. Ce que l’on appelle populairement et ce qu’on devrait appeller 
pollution, consiste dans des matières organiques. Dix milles en aval d'Ottawa, il 
n'y a pas de synthèse chimique assez délicate pour déterminer qu’on a déversé des 
égouts dans la rivière. Le débit de cette rivière, en trois minutes dépasse le volume 
de toutes les ordures qui sy déversent en un jour. La seule façon dont on a pu 
déterminer la pollution a été par l’épreuve bactérienne. Le chiffre supérieur qu’on 
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a pu constater était de 16,000 ou 18,000 bactéries, alors que dans plusieurs endroits 
où l’on a installé des filtres, il y en a des milliers de plus. Je sais que la rivière - 
Rouge est contaminée en aval de Winnipeg, et je sais que des grands fleuves, même, 
ne le sont pas dans le voisinage immédiat des décharges d’égouts. La raison pour 
laquelle nous devrions avoir dans notre pays un étalon différent de l’étalon d’'Angle- 
terre c’est.que nos rivières sont infiniment plus propres que les rivières anglaises. 
Si je buvais l’eau de rivière, je placerais mon argent dans un filtre avant de deman- 
der au public de payer un épurateur. J’installerais d’abord le filtre. 

M. Murray: Je ne tiens pas à être malcompris sur cette question. Je main- 
tiens fortement que ces deux sujets, l’'épuration de l’aqueduc et la prévention de la 
pollution des cours d’eau, devraient marcher de pair. Je ne crois pas qu'il s'agisse 
du tout de la priorité d’une des questions sur l’autre. J’ai parlé récemment à plu- 
sieurs experts américains, et ils ont admis que les cours d’eau des Etats-Unis ont 
actuellement atteint un état tel qu’il devient économiquement impossible de les 
épurer. Je prétends simplement ceci: pourquoi attendrions-nous que nos cours d’eau 
atteignent l’état des cours d’eau d'Angleterre ou des Etats-Unis avant d'agir? Per- 
sonne ne devrait boire d’eau, sachant qu’elle peut l’empoisonner, et il appartient à la 
corporation qui fournit l’approvisionnement de voir à ce que l’eau soit pure. M. 
Lea a déclaré que nos eaux navigables sont actuellement presque pures; dans ce cas, 
le temps est venu de les empêcher d'atteindre un état semblable à celui des Etats- 
Unis et de la Grande-Bretagne. Trois piastres par tête pour la population du 
Canada, dans le but d’élaguer la pollution de nos cours d’eau, est une somme si fai- 
ble que je crois le temps opportun d’aller de l’avant. Il existe certaines causes de 
pollution que nous ne pouvons probablement pas contrôler; mais nous devrions sûre- 
ment maîtriser celles qui sont susceptibles de l'être; et l’une de ces raisons consiste 
dans l’énorme quantité d’ordures qui se déversent présentement dans ces cours d’eau. 
Je prétends que nous pouvons maîtriser cet aspect au coût de trois piastres par tête 
de population. Je crois que la portée raisonnable de toute législation devrait être 
de protéger les gens même contre leur propre folie. Tant que vous aurez de l’eau 
polluée vous aurez des gens qui la boiront. Une personne peut boire cette eau et 
porter en elle des germes de typhoïde pendant des années et des années, les apportant 

. aux chantiers d’abattage, de construction, dans les champs de moissonneurs. Or, ce 
particulier peut infecter de nombreux inconscients ; il appartient à la loi de protéger 
ces inconscients. Il existera toujours des facteurs que vous ne poüvez pas contrôler, 
mais vous pouvez liminer la forte quantité d'infection contenue dans ces cours d’eau 
et dans ces lacs à l’heure actuelle; et si vous l’arrêtez immédiatement vous aurez fait 
pour le pays quelque chose dont il vous sera reconnaissant dans vingt ans. Prenons 
le cas de Toronto. J'étais membre de la commission extraordinaire de Toronto sur 
la question des eaux, laquelle commission a fait enquête il y a deux ans sur l’appro- 
visionnement entier de la villle. Nous avons fait un levé bactériologique dans un 
rayon de dix milles de l'Hôtel de ville, dix milles allant jusqu’au lac, et nous avons 
trouvé de l’eau polluée coulant à la surface et à des profondeurs, qui donnait une 
épreuve bactérienne de 400,000 dans un dé à coudre environ d’eau, alors que le 
compte normal est d'environ huit au centimètre eube. Si vous établissez un filtre, 
ce dernier n’a qu'une efficacité partielle, et si vous obtenez 99 pour 100 d'efficacité il 
vous reste encore un pour cent dont il vous faut tenir compte. Nous admettons tous 
comme ingénieurs et experts en cette question que vous pouvez purifier n'importe 
quoi; vous pouvez faire de l’eau de source avec l’eau le plus contaminée, vous pouvez 
l'empêcher de donner la typhoïde; mais la pollution par l'égout est une autre affaire. 
C’est une question comme celle que nous avons eue à Moosejaw, où la contamination 
ne pouvait pas tre attribuée au fait que les gens de la ville buvaient l’eau du creek; 
mais le docteur Seymour a tenté de retracer l’épidémie de typhoïde qui causa plusieuts 
décès à cause d’un particulier qui avait lavé ses bidons à lait à trois milles en aval, 
et qui avait rapporté la typhoïde à Moosejaw. Le filtre de Moosejaw ne pouvait pas 
empêcher cette conjoncture. APPENDICE À, 1914. 
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M. Lra: J’admets ce que M. Murray a dit des bienfaits à tirer de l’épuration 
des égouts. Je ne les ai jamais niés, mais dans le cas de Moosejaw, même s'il avait 
existé un outillage d'épuration, il y avait, habitant prè d’autres cours d’eau, des gens 
qui pouvaient infecter la ville de typhoïde. C’est d’abord une question de frais. 
Une ville pourra installer un épurateur et une autre ne le pourra pas; et sil s’agit du 
choix entre un fiftre et un épurateur, l'efficacité penche complètement en, faveur du 
filtre. Je ne crois pas qu’on puisse le nier. Sûrement, aucun des hygiénistes améri- 
cains ne le nie, 

Le docteur Seymour: C’est-à-dire autant qu’il s’agit des villes et cités, mais cela 
ne s'applique pas à la campagne. 

M. BrapBury: Comment justifieriez-vous Moosejaw, entre autres, si elle déver- 
sait ses égouts dans le cours d’eau et empoisonnait les gens d’aval!{ 

M. LEA: Je ne la justifie pas, mais le creek Moosejaw est très singulier. Les 
filtres n’ont pas été signalés par rapport au sujet que nous étudions aujourd’hui, en 
tant qu’il s’agit de protéger la santé publique, un filtre est bien plus efficace et coûte 
moins cher. 

M. Murray: Il faut généralement admettre que chaque cas particulier doit être 
jugé Selon ses propres mérites, et toute loi générale qui ne tiendrait pas compte des 
conditions locales n'aurait aucune efficacité. Le docteur Seymour et moi avons 
étudié la question en Saskatchewan, et nous en sommes arrivés à la conclusion qu’il 
est impossible d'enlever toute contamination de l’eau. Il est des cas qui exigent une 
différence de traitement. 

L’honorable M. Hazen: Nous aimerions entendre le docteur Hodgetts. 

Le docteur Hopcerrs: Il est bien évident que le problème est très difficile, si 
lon en juge par les choses que nous avons entendues aujourd’hui. Je ne partage 
pas l'avis de mon ami M. Lea, et je dirai que quelle que soit la loi fédérale que vous 
adoptiez, il sera impossible de l’appliquer dans tout le Canada. Je prétends qu'il 
devrait exister une loi fédérale simple dont l’administration serait confiée à un corps 
d'ingénieurs experts, de bactériologistes experts, et d'experts de diverses catégories, 
tout comme les gouvernements fédéraux d’autres pays l’ont établie pour le plus 
grand bien public. Un ministère fédéral de l'Hygiène pourrait collaborer avec les 
différents corps provinciaux qui tentent aujourd’hui et depuis quelques années des 
efforts en vue d’élaguer la pollution des eaux navigables. Il serait mauvais d’atten- 
dre que nos rivières fussent dans un même état que les cours d’eau d’outre-frontière. 
Notre génération devrait être assez sage pour prévoir dès maintenant, notre popula- 
tion étant de sept ou huit millions d'individus, un rouage qui évitera l’avènement de 
conditions semblables à celles qui existent aux Etats-Unis, où la population atteint 
cent millions. Au sud de la frontière, les conditions sont identiques à celles qu'on 
observe en Grande-Bretagne, en Allemagne et-dans d’autres pays de forte population. 
Les municipalités de la Grande-Bretagne ont peut-être plus avancé que dans tout 
autre pays, en travaux d’égouts, et les frais du contribuable britannique ont été con- 
sidérable. Si nous avions une autorité centrale qui pût conseiller les. différentes mu- 
nicipalités du pays, il s’ensuivrait une forte économie, et de nombreuses erreurs 
seraient évitées. Il s’agit après tout d’une question d'argent et de ce qu’une munici- 
palité peut payer. Je crois que nous pourrions produire un état de choses tel que 
toute municipalité observerait un canon qui protégerait non seulement ses habitants 
mais aussi bien la population entière du pays contre tout danger. L'expérience 
acquise à l'étranger et comme officier de santé de l'Ontario na fait juger que nous 
devions établir une autoirté centrale sanitaire qui embrassât toute la Confédération. 
J’irais plus loin que la commission administrative locale de la Grande-Bretagne, qui 
examine simplement les plans de génie d’une municipalité, et déclare les accepter. 
Je crois qu'au Canada le gouvernement devrait avoir ses propres experts et pouvoir 
dire, tout en approuvant certains plans qu’il reste encore quelque chose à faire. 
Ainsi, dans les villes de quelques mille habitants où l’on ne pourrait pas se procurer 
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les meilleurs conseils en hygiène, comme dans les grandes villes, l'autorité fédérale 
devrait pouvoir entrer en scène et donner ces conseils. Ce qu’il faut à notre pays 
est précisément un service fédéral proprement administré et outillé. 

L’honorable M. BurREzL: Vous admettez naturellement que le système fédéral 
d'ici est tout à fait différent du système de la Grande-Bretagne, quant à la juridiction. 

Le docteur Hopcerrs: Sur l'hygiène, oui. 

L’honorable M. BurRELL: Croyez-vous que l'autorité fédérale devrait être consul- 
tative ou exécutive, ou qu’elle devrait encourir les frais là où le gouvernement provincial 
exerce une juridiction ? Le gouvernement fédéral d'Angleterre peut définir les pouvoirs 
des municipalités, mais cette autorité n'existe pas ici. 

Le docteur Hopcerrs: Je comprends que la question de juridiction du gouverne- 
ment fédéral s'étendrait à certaines eaux navigables; puis-vient la question des tri- 
butaires de ces eaux; car ces tributaires dans lesquels on déverse des égouts transportent 
toujours de la lie. 

L'honorable M. BurrezLz: Diriez-vous que la juridiction fédérale sur les eaux 
navigables s'applique à autre chose qu’à la navigation ? 

Le docteur Hop&rrrs: Je ne suis pas avocat. 

L'honorable M. Burrezz: Ni moi. Savez-vous comment se règle la question de 
santé publique entre le gouvernement fédéral des Etats-Unis et les gouvernements des 
états différents ? 

Le docteur HOopGETTS: Actuellement l'Illinois agrandit son canal d’égouts et 
transporte les égouts de Chicago sans tenir compte aucun des relations avec le gou- 
vernement fédéral, et en s'appuyant sur les droits souverains de l'Etat de l’Illinois. 
Vous constaterez que le travail se fait aujourd’hui, et que l'Etat tire plus d’eau du lac 
Michigan que ne le permet l’autorité fédérale. 

L’honorable M. H4zex: L'Etat a toutefois demandé au gouvernement des Etats- 
Unis la permission de tirer plus d’eau. 

Le docteur HopGerts : Oui, il avait alors adjugé les entreprises et lancé les travaux. 

L’honorable M. HAzeN: (C’est peut-être parce qu’on croyait que la permission 
serait accordée. s 

M. BrapBuRY: La question de juridiction sur les eaux navigables n’a-t-elle pas été 
soumise au service de législation du gouvernement fédéral ? 

Le docteur Hopcerts: Un bill a été soumis au Sénat du Canada et l’on a déféré 
la décision en l’espèce jusqu’à ce que le service de législation du gouvernement l’eut 
étudié et décidé sil n’était pas ultra vires. J'ai appris plus tard que ce bill sur la pol- 
lution des eaux navigables avait été jugé conforme aux pouvoirs du gouvernement 
fédéral, et qu’il avait été ramené sur le tapis à la session suivante. 

M. Howpex: Le service de législation se trompe parfois. 

Le docteur Hopcrrrs: C’est vrai. Il n’est pas infaillible. 

L’honorable M. Haze\: En süpposant que le gouvernement fédéral a juridiction 
sur cette question, vous croyez qu'on devrait établir quelque bureau ? 

Le docteur HopGerrs: Je dis qu’il existe quelque autorité centrale pour appliquer 

_ les lois que vous promulguez, sans quoi vos lois sont inutiles. Ce bureau doit être 
conseillé par des experts. Le peuple du Canada désire être guidé sur ce point. Ce 
qu'on fait en Angleterre, en Allemagne, et ce qu’on doit faire ici, diffère totalement. Si 
le gouvernement fédéral croyait sage de légiférer sur ce sujet, nous aurions alors une 
Autorité centrale qui réglerait chaque cas au mérite, et la question de savoir si telle 
municipalité doit traiter ses égouts à un degré suprême d'épuration serait réglée par 
cette autorité centrale. Il faudrait donner à cette dernière une certaine latitude dans 
l'instruction de chaque cas. Ainsi, nous ne pouvons pas trop nous fier à l’ancien sys- 
tème allemand de dilution, car l'Allemagne constate aujourd'hui qu’on ne peut pas 
traiter les égouts par ce procédé. Dans la Prusse occidentale, le gouvernement a nom- 
mé une commission comprenant des représentants de toutes les municipalités de la 
région, et cette commission a plein pouvoir de régler toute question de pollution des 
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eaux navigables de la région. On va plus loin qu’en Grande-Bretagne sous ce rapport, 
car la commission peut décider de la disposition des égouts, de leur construction, et elle 
peut établir et prélever les impôts dans les municipalités. De plus, si vous prenez le 
meilleur plan qu'un ingénieur puisse préparer, ce plan ne peut rien valoir et vous 
gaspillez votre argent tant que la commission ne l’a pas étudié pour le plus grand bien 
des contribuables. Au Canada, l'autorité centrale devrait constamment diriger en cal- 
laboration avec l'autorité provinciale. On prétend aujourd’hui que d’après le système 
allemand dont j'ai parlé le problème est réglé au minimum de frais pour les contribua- 
bles des municipalités. Il faut aussi considérer la question internationale. La pollution 
est considérable à Niagara-Falls, côté américain ; les égouts de Buffalo et de Tonowan- 
da traversent du côté canadien, et les ingénieurs ont suggéré qu'on devrait aller plus 
loin et s’approvisionner ailleurs, plutôt que de courir le risque d'obtenir un approvi- 
sionnement impur dans a rivière Niagara. La dernière recommandation faite à Buffalo 
au sujet des égouts et de l’ageduc est que la municipalité doit prévoir pour le oment 
le traitement partiel des égouts, et voir immédiatement à la filtration de l’eau du lac 
Erié, si l’on doit protéger la vie du public. Dans ce cas les deux œuvres marcheront de 
pair. Je prépare un rapport de mon travail de l'été et ce sont là des aspects qui m'ont 
frappé. 

M. Ain Murray: Il me semble qu'au Canada l'autorité centrale devrait prendre 
nécessairement plus d'autorité qu’un pouvoir administratif. Je ne saurais voir com- 
ment cette disposition des égouts pourrait être soumise à une autorité centrale. 
Voyez ce qui se produit au sujet de tout système d’égouts. Supposons qu’une ville 
demande les plans d’un système d’égouts, et que je prépare ces plans avec les estimations.- 
Ces plans et estimations doivent non seulement être soumis à l’autorité publique de la 
province, mais à la commission municipale et des chemins de fer en Ontario et en Sas- 
katchewan, selon le cas. Avant que les débentures puissent être vendues, il faut faire 
établir qu’elles sont garanties ou vérifiées par le gouvernement provincial, et je ne peux 
pas comprendre comment une autorité centrale dans un pays aussi vaste que le Canada, 
pourrait prendre la surintendance de semblables travaux. L'autorité centrale ne pourrait 
pas non plus accepter la responsabilité du dessin et des détails des travaux. Nous avons 
en Saskatchewan, hors ma qualité particulière d'ingénieur consultant du gouvernement, 
des inspecteurs et d’autres ingénieurs qui surveillent ce travail dans sa marche, et 
voient à ce que les entrepreneurs s’en tiennent aux devis. C’est ce que nous faisons 
actuellement en Saskatchewan. Ces inspecteurs voient même à ce que le béton soit 
bon, et ils surveillent l’œuvre entière jusqu'à l’achèvement. Il me semble que la pro- 
vince peut mieux faire ces choses qu'Ottawa. Je ne vois pas, par exemple, comment 
Ottawa pourrait contrôler des travaux de cette nature en Alberta et en Colombie-An- 
glaise. Je crois que la question des détails doit être laissée aux provinces, mais ce 
que je cherche davantage comme ingénieur, c’est qu’un programme d'ensemble, quelque 
chose de défini, devrait être fait, comme nous le constatons dans le rapport de la com- 
mission royale de la Grande-Bretagne, c’est-à-dire ce qui est essentiel à un pays comme 
la Grande-Bretagne. J’attends de la part du gouvernement canadien une déclaration 
sur ce qui est essentiel au Canada. Autant que je suis intéressé comme ingénieur, Je 
cherche une autorité consultative, un corps central qui déterminerait un programme 
que les diverses provinces pourraient mieux observer, au lieu de laisser chaque pro- 
vince agir à sa guise. . 

Le docteur Hopcerrs: Je n’ai jafnais demandé que les détails fussent dirigés par 
l'autorité centrale. Les diverses commissions provinciales font de bon travail, actuelle- 
ment, avec leurs fonctionnaires, mais je crois qu’elles ont besoin d’une autorité centrale 
qui coopère avec elles, et ceei peut facilement s'établir. En Angleterre, les commissions 
ont étudié cette question ad infinitum depuis 1876. La dernière commission existe 
depuis des années et n’a pas encore fait son rapport final. Entre temps les municipali- 
tés ont été obligées à faire de fortes dépenses par ces bureaux, parce que ces derniers 
avaient conseillé la commussion locale, et les municipalités ont acheté des milliers 
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d’acres de terre parce que les bureaux avaient déclaré que l’épandage était op- 
portun. Les commissions ont parfois leurs désavantages, comme le publie anglais 
Va constaté. (Celle-ci à modifié ses opinions, et même aujourd’hui nous n’avons pas 
encore constaté de règlement définitif sur ce point en Angleterre. Le problème entier 
est de ceux que le temps seul résoudra, au point de vue du génie et de la bactériologie. 
Il n’y a actuellement rien de définitif, et les municipalités ne peuvent pas s'attendre à 
avoir une décision finale sur la nature des plans à adopter, parce que nos théories d'il y 
a quelques années ont toutes été renversées, et parce que nous étudions toujours. La 
commission britannique a recommandé l'établissement d’une autorité centrale pour 
s’oceuper de la question. 

L’hon. M. Hazex: Une semblable commission a-t-elle été établie en Grande-Bre- 
tagne ? : 

Le docteur Hopcerrs: Aujourd’hui, la commission administrative locale a charge 
principale de l’entreprise, mais d’autres corps s'occupent de la pollution des eaux en 
Grande-Bretagne. Il y a entre autres la commission Mersey et Irwell, qui est autorisée 
à voir à la pollution de ces eaux. 

L’honorable M. BurreLz: L'autorité centrale en Grande-Bretagne est le source 
de tout pouvoir statutaire, mais ce n’est pas la même chose ici; ce n’est pas, du tout 
la même situation. 

Le docteur Honcerrs: C’est vrai, et le problème doit être résolu au point de vue 
canadien. Je nai pas voulu laisser croire que la question est la même ici qu’en Angle- 
terre; c’est un problème canadien qu’il faut résoudre selon les difficultés qui se pré- 
sentent. Même la discussion s’éloigne du sujet qui a réuni la conférence, savoir, la dis- 
cussion des questions sur lesquelles les différentes provinces ont juridiction et dans 
lesquelles le Dominion peut aussi être intéressé. Je suppose que nous nous occupons 
principalement non pas des eaux entièrement internationales, mais des eaux qui ont 
leur source dans une province et coulent dans une autre, et qui peuvent être contaminées 
dans une province bien que la province qu’elles traversent un peu plus loin puisse avoir 
d'excellents filtres et installation d'épuration. J'étais d'avis qu’un ministère fédéral de 
l'Hygiène publique pouvait s’intériser à une situation de ce genre et la contrôler. Je 
n’admets pas un seul instant qu’un ministère d'Hygiène publique. même installé à 
Ottawa, pourrait prendre charge de l'installation des outillages ou dire aux municipa- 
lités d’une province quel genre d'installation elles devraient adopter ou non. Nous 
avons des autorités convenablement constituées dans les diverses provinces, et elles ont 
fait quelque chose jusqu'ici; je crois qu’elles sont parfaitement aptes à accomplir la 
tâche qu’elles ont entreprise. - 

M. Brapeury, député: Il semble exister quelque malentendu sur le but de la con- 
férence. La discussion s’écarte de ce que nous étions appelés à discuter, c’est-à-dire des . 
dispositions du bill que J'avais l'honneur de soumettre à la Chambre des communes à la 
dernière session. Je comprends bien que l’autre sujet vient d’une des résolutions adop- 
tées ici, à l'effet d'indiquer au gouvernement que le temps était venu où la question 
d'établir un ministère fédéral d'hygiène pouvait être étudiée. M. Murray s’est pro- 
noncé fortement, et d’autres l’ont imité sur l'utilité d’un corps central qui réglerait la 
conduite des différentes provinces. Or, le but du bill que j’ai proposé était d'établir une 
organisation pour le gouvernement fédéral et même pour les provinces, à l’effet d’indi- 
quer ce qui devait être fait; 1l n’était pas question du mode d’action. Le bill dit:— 


“9. Toute corporation municipale convaincue d’une contravention au pré- 
sent article est passible sur conviction par voie sommaire d’une amende d’au 
moins cinq cents dollars et d’une somme additionnelle de cinquante dollars pour 
chaque jour que dure la contravention.” 


Le bill ne dit pas qui appliquera la loi; il promulgue simplement, comme loi fédé- 
rale, dont la province, je le prévois, sera trop heureuse de profiter en l’appliquant. 
L'honorable M. Howpex : Les provinces seraient tenues de l’appliquer. 
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M. Brangury: Je crois que le gouvernement fédéral sera content du fait que les 
provinces appliquent la loi. La loi existerait; seulement il est malheureux de constater 
que dans notre pays de nombreuses lois ne sont pas appliquées; le mal est que nos 
bonnes lois ne sont pas mises en vigueur. Voïci le contretemps que je prévois au point 
de vue provincial : nous n’avons pas de loi fédérale qui gouverne tout, et quelle que soit 
l'excellence des lois provinciales, si une provinée applique bien ses lois quand une autre 
n’applique pas les siennes, tout ce que fait la province qui applique les lois est inutile. 
Si, entre autres, Québec possède un bureau d'hygiène qui exerce toute précaution voulue 
et qui applique ses lois, et si l'Ontario néglige d'appliquer ses lois d'hygiène, l’eau qui 
coule d'Ontario dans Québec sera contaminée, et les précautions prises par Québee, 
quelque complètes qu’elles soient, seront inutiles. Voilà ce que je comprends; et tous 
ceux qui ont tenté de traiter cette question ont compris qu’il doit exister quelque loi 
fédérale qui dirigera l’ensemble. Seulément, l'application de la loi est une autre 
affaire. On a discuté depuis longtemps la formation d’un ministère de Hygiène à 
Ottawa, et, comme le ministère de l'Agriculture l’a dit, le gouvernement étudie la ques- 
tion; mais cette question est à mon avis complètement en dehors de ce que J'ai tenté 
de faire ici, de ce que le sénateur Belcourt a voulu faire avant moi, et de ce que d’autres 
ont tenté. Nous avons cherché à faire adopter une loi fédérale. Je suis certain que si 
l’on y réussissait, il n’y aurait aucune difficulté à amener les provinces à travailler de 
concert avec le gouvernement fédéral pour l’application de la loi. 

M..Warxocx, député: Nous avons un exemple de l’action de l'autorité fédérale 
dans la loi de l'inspection des aliments. , 

L’honorable M. Burrecz: Nous avons juridiction en l’espèce. Nous traitons cet 
aspect comme question de commerce interprovincial et d'exportation. Nous n’envisa- 
geons pas du tout la question comme s'il s'agissait d’un aliment consommé dans la 
province et qui n'appartient pas au commerce-interprovincial ou d'exportation. 

M. Warxock: Vous établissez le fonctionnement de l'inspection interprovinciale ? 

L’honorable M. BurRELL: Oui. : 

M. Warxock: Et les provinces ont à traiter la question dans leurs limites propres ? 

L'honorable M. BurRELL: Oui. 

M. WarnocKk: L'application de cette loi ne tombe-t-elle pas sous l’autorité fédérale ? 

l'honorable M. Burrez£z: Oui, l'application tombe sous l’autorité fédérale quant 
au commerce interprovincial ou d'exportation. Ë 

M. Warxocxk: Votré administration de cette loi comporte-t-elle le consentement 
provineiel ? : 

l'honorable M. Burrerzz: Notre juridiction existerait sans le consentement des 
provinces. Cela n’est pas du ressort des provinces; cela ne touche pas les questions 
d'intérêt provincial. 

Le docteur PELLETIER: Nous nous entendons tous sur ce point; l'intervention du 
pouvoir fédéral est nécessaire quant aux eaux internationales et interprévinciales, et 
toutes les provinces acclameraient une loi fédérale touchant ces eaux. On admet aussi 
que dans le cas d’un cours d’eau qui se trouverait entièrement dans les limites d’une 
province, cette province pourrait fort bien s’y intéresser aussi bien que le gouvernement 
fédéral le pourrait. La résolution de la conférence ne devrait-elle pas comporter que 
l'opinion unanime des délégués veut qu'autant qu’il s’agit d'eaux interprovinciales et 
internationales, le temps est venu d'établir une loi fédérale, mais que pour les cours 
d’eau contenus dans une seule province, la législation fédérale devrait être remise à une 
étude future plus ample. Permettez aux provinces de montrer ce qu’elles peuvent 
faire, et si elles ne prennent pas de précautions, il sera toujours temps de faire inter- 
venir le gouvernement fédéral. Je proposerai une résolution à cet effet si je trouve 
quelqu'un pour l’appuyer. é 

L'’honorable M. HowpDEx :. Je serais peut-être porté à appuyer cette résolution, maïs 
je doute de l’opportunité d'inscrire au procès-verbal une résolution de ce genre comme 
représentant l’avis de la conférence. D’abord, la question d’un ministère fédéral d’hy- 
giène est en rumeur, et autant que nous le savons actuellement, il peut ne jamais être 
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créé. Je ne doute aucunement que les députés qui représentent les provinces dans la 
Chambre des communes seront en posture de protéger les intérêts provinciaux lorsqu'une 
loi semblable sera proposée. J’admets pleinement l’idée de la résolution recommandée, 
mais je doute de l’opportunité de l’adopter à l’heure actuelle. Ceci pourrait décourager 
le gouvernement fédéral de commencer le travail efficace; mais lorsque nous l’aurons 
fait débuter dans ce sens, nous aurons en main le moyen de voir à ce que les droits des 
provinces soient respectés. Je ne crois pas que le gouvernement fédéral entreprenne 
de légiférer sur des sujets qui ne sont pas de son ressort. 

L'honorable M. HAZEN: Insistez-vous sur la proposition, docteur Pelletier. 

Le docteur PeLLetieR: Je n'ai pas de second. 

M. Lxa: Je l’appuierai, pour provoquer une décision. 

L’honorable M. Howpex: Pourquoi voter? 

L'honorable M. HAZEN: Je ne crois pas qu’il serait sage de voter sur cette question 
maintenant. 

L'honorable M. Ross (Colombie-Britannique) : Je sens que la teneur de cette 
conférence et le travail que nous avons fait auront un effet excellent. Tout mouvement 
doit avoir un début sérieux, et nous avons démontré par notre présence que les gens 
de toutes les provinces du Canada s’intéressaient activement au travail qui motive la 
conférence. J’ai été très intéressé par l'opinion experte donnée par les divers interlocu- 
teurs, aujourd’hui, et tout cela prouve qu'après tout il s’agit d’un problème immense 
qu'il faut conduire à une solution sage et définitive. Nous avons adepté des résolutions 
bien motivées et vous avez dit en toute vérité aujourd’hui, monsieur le Président, qu’elles 
auront pour effet de provoquer l'intérêt public en faveur de la question. Je ne crois 
pas que même mon ami, M. Bradbury, songe qu’il pourra, à la prochaine session du 
Parlement, soumettre une proposition de loi comportant les différentes opinions que 
nous avons entendues ici, et Je crois qu’il sera très heureux de ne présenter sa loi qu’a- 
près avoir profité d’une étude et de conseils approfondis. Je ne désire pas parler de la 
création d’un bureau fédéral d'hygiène, mais il me semble qu’un ministère de l'hygiène 
bien constitué pourrait mettre. à l’étude les divers sujets discutés, jusqu'au moment 
où l’on pourrait soumettre au Parlement une loi efficace. Si cette question était soumise 
au vote, comme le proposait la dernière résolütion projetée, je croirais qu'il vaut mieux 
ne rien hâter pour le moment. 

L'honorable M. HowDEN: Je suis d'avis qu’il serait erroné, alors que nous sem- 
blons tous désirer avancer, d'établir une décision quant aux détails, car c’est là ce que 
l'adoption de la résolution signifierait. Je ne crois pas que cela serait conséquent. 
Nous lançons à peine une œuvre qui sera, Je crois, d’un grand secours au publie, et 
lorsque tout sera en voie, nous pourrons discuter les détails au lieu de nous en charger 
à l’heure présente. 

Le docteur Pelletier retire sa proposition. 

M. Warxock, député: Je désire proposer que la conférence offre ses remerciements 
au ministre de la Marine et des Pêcheries pour l'intérêt qu'il a pris à réunir la confé- 
rence, et pour la facon dont il a dirigé notre séance aujourd’hui. 

Le docteur SEYMOUR: J’appuie cette proposition avec plaisir. 

L'honorable M. HAZEX : Je vous suis très reconnaissant du vote de remerciements que 
vous n'offrez avec tant de bienveillance. J'ai été vraiment très heureux à la dernière 
session de pouvoir donner quelque assistance à mon ami M. Bradbury, lorsqu'il a 
porté cette question à la connaissance de la Chambre, et comme j'étais le 
membre du gouvernement qui avait le plus à voir dans les travaux de la com- 
mission, j'ai eru qu’il était de mon devoir d'assurer que les recommandations de cette 
dernière, appuyées par la Chambre des communes, à l’effet de tenir une conférence, fus- 
sent réalisées. Un décret de l'exécutif a été adopté à cette fin, et la conférence a été appelée. 
L'assistance n’est pas aussi forte que je l’attendais, d’après les représentations reçues 
des premiers ministres des différentes provinces, mais en même temps il ne faut pas 
oublier qu’il y a ici des représentants de presque toutes les parties du pays, de pres- 
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que toutes les provinces. Je suppose en toute sincérité que les délibérations d’au- 
jourd’hui, conduites avec conscience comme elles l’ont été, offriront quelque avantage 
éducateur autant qu’il s’agit de notre pays, et qu’elles éveilleront un intérêt plus pro- 
fond dans le public envers ce sujet, dont l’importance est si grande. La foule saura 
que les membres de la conférence ont été unanimes et que notre ultime désire est 
d'obtenir l’accomplissement de choses qui mettront fin à une situation qui permet le 
dévdrsement des égouts bruts dans les différents cours d’eau du Canada au grand 
danger de la santé publique. Je crois aussi qu’il est évident que dans l'opinion de 
tous l’action ne devrait pas être ajournée à une daté éloignée; car la population du 
pays croît promptement, le danger s’accentue, et les difficultés opposées à une légis- 
lation qui corrigera le mal s’amplifient. Je crois que la question devrait être réglée 
avant que notre pays ne prenne plus d'expansion afin que nous ne tombions pas dans 
la situation que d’autres pays ont subie, et dont ont parlé quelques-uns des savants 

qui ont bien voulu nous faire connaître leur avis. S'il résulte de notre séance d’au- 

-jourd’hui une poussée dans le mouvement envers l'adoption prochaine au Canada 

d’une législation qui aura pour effet de sauvegarder l'hygiène publique, je saurai alors 

que les travaux de la conférence n’auront pas été inutiles. Je ne doute aucunement 

que la recommandation de notre conférence au sujet du rétablissement de la com- 

mission parlementaire, sera observée par le Parlement et que lorsque cette commis- 

sion sera nommée aux débuts de la session, elle pourra réunir une masse de renseigne- 

ments et de statistiques qui lui permettront de tirer des conclusions d'intérêt publie 

sur lesquelles on pourra baser en toute sûreté une législation. Je crois que la ques- 

tion de juridiction peut facilement et à bref délai être décidée entre le Parlement et 
les législatures, de facon qu’il y ait collaboration et que la juridiction législative du 

Parlement et des provinces soit clairement déterminée avant toute action. Je crois 

que la coopération et la bonne volonté sont absolument essentielles dans une question 

de ce genre avant qu’une loi quelconque soit adoptée. Nous avons heureusement à 

l'heure actuelle la commission internationale conjointe, qui étudie la pollution des 

eaux frontières; et comme je le disais ce matin, la loi manquerait à son but à moins 

d’une action conjointe des Etats-Unis et du Canada quant aux eaux qui accusent un 

caractère international et sur les rives desquelles de grandes villes sont établies dans 

les deux pays. Je crois qu’il y aurait grand mécontentement chez les riverains du 

Saint-Laurent au Canada si l’on adoptait une loi qui exigerait de fortes dépenses 

pour l’épuration des égouts alors qu’une loi semblable ne serait pas appliquée aux 

Etats-Unis. Si une grande ville comme Détroit pouvait déverser ses égouts dans la 

rivière Détroit, et si les villes canadiennes de la rive opposée étaient tenues d’épurer 

leurs égouts, les Canadiens croiraient qu’ils sont obligés de faire inutilement un 

travail très coûteux et dispendieux, parce que les Américains ne seraient pas tenus 

aux mêmes obligations. J’ose espérer que les entreprises de la commission interna- 

tionale conjointe auront un succès tel que les réglementations sur l’hygiène publique 
seront mises en vigueur et seront acceptables aux yeux des deux peuples. 

Quant au contrôle interprovincial des eaux qui passent d’une province dans une 
autre, c’est là une question qui exigera une attention soigneuse, et je crois que l’opi- 
nion du ministère de la Justice et d'avocats éminents pourra nous être donnée sur 
ce point de façon que la juridiction soit péremptoirement déterminée. 

Je suis d'avis que nous devons nous féliciter du fait que les membres de la con- 
férence ont affronté l’étude des questions soumises d’une façon si pratique et si expé- 
ditive. La présidence n’a été un grand plaisir et je tiens à vous remercier tous de 
votre assiduité. Comme on l’a dit ici aujourd’hui, il sera peut-être nécessaire d'ap- 
peler une-semblable conférence prochainement, dès que nous serons mieux.partagés 
sous le rapport des renseignements et de l’expérience. Je verrai à ce que les résolu- 
tions adoptées aujourd’hui soient communiquées au gouvernement, et je suis certain 
que le premier ministre et les membres du Conseil Privé seront heureux de consta- 
ter par mon rapport combien le résultat de la conférence a été satisfaisant. 


La conférence s’est alors terminée. APPENDICE À, 1914. 
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ANNEXE B. 
(Soumise par le docteur Hodgetts.) 


EXTRAIT DU TROISIEME RAPPORT (1903) DE LA COMMISSION ROYALE 
SUR L’'EPURATION DES EGOUTS. 


1. NÉCESSITÉ D'UNE AUTORITÉ CENTRALE. 


RÈGLEMENT DES DIFFICULTÉS ENTRE LES AUTORITÉS: LOCALES ET LES INDUSTRIELS. 

Nous avons dans une partie antérieure de ce rapport parlé de la nécessité 
d'établir des moyens de régler les différends entre les autorités locales et les indus- 
triels. : 


Les questions principales qui peuvent provoquer des différends sont :— 

1. Refus d’une municipalité de laisser déverser dans son égout un efHuent 
industriel particulier. 

2. Refus d’une municipalité de construire ou d'agrandir les égouts pour 
les besoins d’une industrie particulière. 

3. Question des règlements généraux variables sur le traitement prélimi- 
naire par l'industriel. 

4, La somme d'impôt spécial à prélever de l’industriel. 

5. Enlèvement de la lie. 


41. Nous avons recueilli un dossier considérable sur les moyens à prendre pour 
régler .ces différends. 
* + * + * + * x 


UNE AUTORITÉ CENTRALE EST ESSENTIELLE. 


44. À notre avis, une autorité centrale convenablement outillée est essentielle, et 
nous en recommandons sans hésiter la création. 

Nous croyons d'importance primordiale, tant pour la pollution des eaux que pour 
l’industrie du pays, que les changements que nous avons recommandés soient apportés 
à la loi. Mais ces modifications n'auraient pas à notre avis grande utilité sans la 
création d’une autorité centrale pour le règlement des différends entre l'autorité’ 
locale et l'industriel. 

Si le réglement de ces différends est laissé aux tribunaux ordinaires, la différence 
de traitement donné aux industriels persistera sûrement, avec tous ses désavantages 

45. L'autorité centrale devrait avoir les officiers permanents suivants :— 


1. Un chef d'administration. 

2. Un bactériologiste possédant des connaissances spéciales sur la bactério- 
logie des égouts, des dérivations industrielles et des aqueducs. 

3. Un chimiste ayant des connaissances spéciales sur la chimie des égouts, 
des dérivations industrielles et des aquedues.  * 

4. Un ingénieur possédant des connaissances spéciales en géologie et en 
aquedues. 


Il faudrait aussi un laboratoire. = 
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46. Les officiers de l'autorité centrale doivent avoir les pouvoirs voulus pour tenir 
des enquêtes, assigner des témoins, pénétrer dans les immeubles et prendre des échan- 
tillons des dérivations industrielles, et enfin pour accomplir tous les actes nécessaires à 
la bonne exécution de leurs devoirs. . 

47. Nul procureur ou témoin expert ne devrait être entendu aux enquêtes qu'on 
pourra faire, sans le consentement spécial de l’autorité centrale. 

48. La besogne de l'autorité centrale sera si intimement liée au travail de la 
commission administrative locale qu’il sera désirable d'en faire un service nouveau 
placé sous la direction de la commission administrative plutôt que d'en faire un service 
complètement à part. 

49. Certains témoins ont craint que les décisions soient moins expéditives si 
l'autorité voulue est confiée à la commission administrative locale plutôt au lieu de cons- 
tituer le service complètement à part. Cette objection ne nous semble pas valable, toute- 
fois. Nous pouvons difficilement supposer que l’on jugera le travail moins important 
et qu’en conséquence le personnel sera moins capable, tout simplement parce que le 
service sera attaché à la commission administrative locale. 

50. Nous désirons nous aussi que les différends soumis à l’autorité centrale soient 
étudiés promptement, mais il sera peut-être bon de dire que quelques-unes des questions 
qu’il faudra déterminer ne peuvent pas être réglées convenablement sans enquête soi- 
gneuse: qu'à l'heure actuelle les tribunaux civils ne donnent leur décision qu'après des 
procédures longues et coûteuses, et que, si nous croyons qu'une bonne part des retards 
et des frais seront évités par l’adoption de nos recommandations, il ne sera pas toujours 
possible de formuler des décisions rapides. 

Il sera aussi évident qu'aux débuts du fonctionnement du nouveau service, il se 
produira nécessairement des retards qui seront plus tard évités. 

61. L'autorité centrale dont nous avons recommandé l’établissement pour définir 
les différends entre les autorités locales et les industriels, devrait aussi s'occuper de 
l'aspect susdit. A ces fins, il sera désirable d’adjoindre un épidémiologiste à son per- 
sonnel. ; 

Nous ne croyons pas toutefois que l'autorité centrale devrait supplanter les corps 
locaux dans la protection des rivières et autres sources d’approvisionnement. Au con- 
traire, nous croyons que le pouvoir local devrait être autant que possible mis en 
œuvre. 


II —FONCTIONS DE L’AUTORITE CENTRALE. 

T0. L'autorité centrale devrait exercer une surintendance générale sur tout le pays 
quant à la prévention de la pollution des eaux. Elle devrait diriger toute enquête ou 
recherche qu’elle juge désirable, et elle devrait en général stimuler et encourager les 
commissions riveraines dans l’exercice actif de leurs pouvoirs. 

71. En ce qui concerne les pollutions dangereuses des aquedues, il devrait être du 
devoir de l’autorité centrale d’instruire les causes portées à sa connaissance par les 
commissions riveraine; et dans tous les cas où elle croit que les conditions sont de nature 
à rendre l’approvisionnement dangereux pour l’hygiène publique, elle devrait faire 
connaître les faits à la compagnie ou à l’autorité locale qui fournit l’approvisionnement. 

72. Nous devrions espérer que ceci sufirait d'ordinaire et que-les fournisseurs 
prendraient volontiers les moyens de faire disparaître le danger. 

Mais il est peut-être nécessaire de prévoir d’autres cas, et nous recommandons en 
conséquence que l'autorité centrale puisse, après enquête sur place, obliger les fournis- 
seurs de l’eau ou autres parties responsables, à adopter les mesures qu’elle jugera rai- 
sounables et nécessaires en vue d’élaguer ou d’atténuer le danger. 

Ces ordres devraient être imposables par mandamus. 

3. Pour les raisons données (enquêtes constantes sur les dérivations et les eaux 
pures, contrôle sur les commissions riveraines quant à la qualité de leur travail, fonc- 
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tions judiciaires dans le règlement des différends hors de cour), la commission a re- 


commandé la création d’une autorité centrale pour tout le Royaume, avec bureaux et 
laboratoires à Londres. 


« Ses fonctions seraient de :— 


\ 


1. Continuer ses investigations sur tous les procédés d'épuration des égouts, 
et d’en faire rapport de temps à autre. 

2. Visiter, par l'entremise d’inspecteurs, les diverses commissions riveraines 
locales, et les aider de ses conseils. À vrai dire, la coopération la plus 
amicale devrait exister entre les commissions riveraine et l’autorité 
centrale. 

3. Agir comme cour d'appel, de sorte que dans un différend entre une autorité 
locale et une commission riveraine locale, la décision de l'autorité centrale 
après enquête soigneuse faite par ses propres experts, et d’après les plai- 
doiries des deux parties, devrait être finale et devrait comporter la même 
obligation que le jugement d’un tribunal civil. 


4. J'ai oublié de faire ressortir deux des plus importants services qui ressortiraient 
de l'autorité centrale, et qui devraient tous deux être immédiatement mis en voie :— 


(a) I?autorité centrale devrait incessamment s’enquérir des commissions riveraines 
particulières qu’il faut fonder, de facon à embrasser tout le pays et elle 
devrait en saisir le gouvernement. ; 

(b) L'autorité centrale devrait préparer un plan d’après lequel l’'approv isionnement 
d'eau de tout le pays et les demandes locales seraient indiqués. 


ANNEXE cC. 
(Soumise par le docteur Hodgetts.) 


SOMMAIRE DES DIVERSES COMMISSIONS, COMITES, ET AUTRES CORPS 
QUI ONT ETUDIE LA DISPOSITION DES BGOURRS HD ONT FAIT 
HASPEOIRSE 


1. CONCLUSIONS DE LA COMMISSION ROYALE SUR LES ÉGOUTS, NOMMÉE EN. 1857. 


“1. Le moyen logique de disposer des égouts urbains est de les appliquer continuel- 
lement à la terre; c’est de cette facon seulement que la pollution des rivières est évitée. 

“9, L'aspect financier d’une application persistante des égouts à la terre diffère 
dans certaines circonstances locales; d’abord, parce qu’en certains endroits l'irrigation 
peut s'accomplir par gravité, alors qu'ailleurs il faut pomper plus ou moins; ensuite, 
parce que les terres fortes (qui peuvent seules servir à ces fins dans certaines localités) 
sont moins propices que les sols légers à l’irrigation continuelle par égout. 

“3. Là où les conditions locales sont favorables, et où l’on évite les dépenses super- 
flues, les villes peuvent retirer un profit plus ou moins considérable de l'application de 
leurs égouts à l’agriculture. Dans les circonstances adverses, les profits peuvent man- 
quer:; mais même dans ces cas, la taxe d’aide pour compenser les pertes n’a pas besoin 
d’être bien forte. 

“ En fin de compte . . . les deux principes suivants sont établis pour les fins 
législatives :— / 

“ Premièrement, chaque fois que les rivières seront polluées par le déversement 
des égouts urbains, les villes pourront être raisonnablement requises de cesser cette 
pratique nuisible. ; 
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“ Deuxièmement, là où le publie est incommodé ou menacé dans sa santé par la 
rétention des matières des fosses d’aisances dans un milieu quelconque, les villles 
pourront être raisonnablement requises d'installer un régime d’égouts pour l’enlève- 
ment de ces matières”. 


Ce rapport date de 1865. 2 


9. CONCLUSIONS DES COMMISSAIRES NOMMÉS EN 1868 POUR S'ENQUÉRIR DES MEILLEURS 
MOYENS DE PRÉVENIR LA POLLUTION DES COURS D EAU. 


& . . . Pour les besoins d’une législation efficace, il faut établir une diffé- 
rence arbitraire entre les eaux qui sont jugées pollutives et irrecevables dans les 
rivières et celles qui sont jugées inoffensives et conséquemment admissibles dans les 
chenaux de rivières. Il deviendra donc facile d’une part de punir les corporations ou 
industriels insouciants ou imprudents, et d’autre part, ce qui est également impor- 
tant, de les protéger contre les litiges incessants et incertains qui se produiront né- 
cessairement si l’on n’adopte aucune définition des liquides pollutifs . . . Les éta- 
lons suivants de pureté . . . représentent sous une formule concise l’expérience 
que nous avons acquise en quatre ans de recherches constantes sur les procédés indus- 
triels suivis dans le pays, et les liquides suivants devraient être jugés pollutifs et 
inadmissibles dans une rivière quelconque :— ; 


“ (a) Tout liquide contenant, en suspens, plus de trois parties au poids de ma- 
tières minérales, ou une partie au poids de matière organique sèche dans 100,000 par- 
ties au poids de liquide. 

“(b) Tout liquide contenant en solution plus de deux parties au poids de ear- 
bone organique, ou 0.03 d’une partie au poids de nitrogène organique, dans 100,000 
parties d’eau au poids. 

“(c) Tout liquide qui, de jour, aceusera une couleur distincte lorsqu'on en place- 
ra une nappe d’un pouce de profondeur dans un plat de porcelaine ou de terre blanche. 

“(d) Tout liquide qui contiendra en solution, dans 100,000 parties au poids, 
deux parties au poids d’un métal quelconque, sauf le calcium, le magnésium, le potas- 
sium et le sodium. 

“(e) Tout liquide qui contiendra, dans 100,000 parties au poids, soit en solu- 
tion, en suspens, en combinaison chimique, sont autrement, plus de 0.05 d’une partie 
au poids d’arsenic métallique. 

“(f) Tout liquide qui, après acidification par l’acide sulfurique, contiendra dans 
100,000 parties au poids, une partie au poids de chlore vif. 

“(g) Tout liquide qui contiendra, dans 100,000 parties au poids, plus d’une partie 
au poids de soufre, soit sous forme d'hydrogène sulfuré ou de sulfure soluble. 

“(h) Tout liquide qui accusera une acidité supérieure à celle que produit lad- 
dition de deux parties au poids d'acide muriatique pur à 1,000 parties à peids d’eau 
distillée. 

“ (1) Tout liquide accusant une alcalinité supérieure à celle que produit l’addi- 
tion d’une martie d’eau au poids de soude caustique sèche dans 1,000 parties à poids 
d’eau distillée. 

‘(k) Tout liquide dont la surface accusera une pellicule de pétrole ou d’huile 
hydro-carbonique, ou qui contiendra en suspens plus de 0.05 d’une partie d'huiles sem- 
blables dans 100,000 parties ”. 


Les commissaires disent, sur les décharges d’égouts :— 


“T] existe dans les égouts urbains un état de chose qui devrait à notre humble 
avis être soigneusement étudié lorsqu'il s agira de légiférer. La situation dont nous 
parlons est celle que provoque la pluie excessive ou “l’eau d'orage”, comme on l’ap- 
pelle techniquement. Afin d’affronter les circonstances exceptionnelles dans les- 
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quelles ce fait se produit, il faudrait dans plusieurs cas faire des déboursés beaucoup 
plus importants que ceux qui sont exigés dans les temps ordinaires. Nous sommes 
done d'avis qu’il faudrait permettre tout discutable. que cela soit l'écoulement direct 
des eaux d'orage dans les rivières sans épuration préalable. Malheureusement, l’ana- 
lyse chimique indique que l’eau d'orage, du moins quant à ses périodes de début, est 
plus pollutive que les égouts de temps sec, à cause du balayage des anciens dépôts de 
l'égout par les eaux jusqu’à la décharge; il sera donc important de se prémunir contre 
toute application inutile de cette permission exceptionnelle.” 


3. CONCLUSIONS DU COMITÉ NOMMÉ PAR LA COMMISSION ADMINISTRATIVE LOCALE EN 1875 
POUR S'ENQUÉRIR DES DIVERS SYSTÈMES DE DISPOSITION DES ÉGOUTS. 


“1 Le vidangeage, l’égouttage et le nettoyage des villes sont nécessaires au con- 
Éuutet a llyeiène 14. : 

“ La rétention . . . des déchets et des excréments . . . dans des fosses 
d’aisance . . . ou autres endroits au sein des villes doit être absolument con- 
damnée; et nul système de latrines,—le soi disant “ terre-sèche ”, le seau, ou le per- 
fectionné—ne doit être approuvé autrement qu’au titre d’un palliatif aux amas excré- 
mentiels. 

“3, L'égouttage des villes et le drainage des habitations doivent être jugés de 
nécessité première. : 

“4. La plupart des fleuves et rivières sont pollués par le déversement des égouts 
bruts, pratique fortement dangereuse. : 

5. Autant ie nous avons pu-en juger, aucun des moyens actuels de traiter les 
égouts urbains par la sédimentation et par les produits chimiques dans des citernes 
ne semble apporter grand changement hors la séparation des solides et la clarification 
“des liquides. Cette facon de traiter les égouts effectue toutefois une amélioration 
a“eentuée, et peut être acceptée en certains cas si elle est portée à sa perfection 
ultime. 

“6. Autant que nos recherches l’ont établi, aucun des engrais manufacturés 
avec les égouts urbains, avec ou sans produits chimiques, ne paye les frais contin- 
gents de ce mode de traitement; on n’a pas non plus soumis à notre attention une mé- 
thode de traiter séparément les excréments pour compenser par la vente de l’engrais 
les frais de levée et de préparation. 

“7. On peut mieux et à meilleur compte disposer des égouts urbains et les 
épurer par l'irrigation des terres aux fins de l’agriculture là où les conditions locales 
sont propices à l’application de ce mode de traitement; mais la valeur chimique des 
égouts est fortement réduite pour le cultivateur par le fait qu’il faut en disposer de 
jour en jour à cœur d'année, et que le volume en est d'ordinaire plus considérable 
dans la saison où il rend le moins de service à la terre. 

“8, L'irrigation des terres n’est pas toujours praticable, et il faut en conséquence 
prévoir d’autres moyens de traiter les égouts. 

“9. Les villes assises sur le littoral ou sur des estuaires maréens peuvent vider 
leurs égouts dans la mer ou dans lestuaire, sous le niveau d’étiage, du moment qu’il n’en 
résulte aucune incommodité ; ce système de disposition peut être autorisé et justifié 
par des raisons d'économie ” 


4. CONCLUSIONS DU COMITÉ NOMMÉ PAR LA SOCIÉTÉ DES ARTS EN 1876, POUR S'ENQUÉRIR 
. DES DIVERS SUJETS LIÉS À L'HYGIÈNE DES VILLES. 


& Dans certaines localités où l’on peut se procurer le terrain à prix raisonnable 
et où il y a des pentes naturelles favorables, un sol de bonne qualité et de profondeur 
suffisante, la ferme d'épandage constitue apparemment la meilleure méthode de dis- 
position des égouts par eau, du moment que installation est bien dirigée. 
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“Il est toutefois essentiel de se rappeler que la municipalité qui établit la ferme 
d'épandage ne doit pas escompter de profits, et que celui du fermier sera modéré seule- 
ment. 

“ Quant aux divers procédés basés sur l’affaissement, la précipitation, ou Île fil- 
trage, il est évident que quelques-uns d’entre eux peuvent produire un élément assez 
épuré pour le déversement sans résultat dommageable dans les cours d’eau d’un volume 
assez considérable pour la dilution; et pour plusieurs villes où le terrain ne se trouve 
pas facilement à prix modéré, ces procédés particuliers donnent les meilleurs moyens 
de disposer des égouts transportés par eau. 

“Il semble de plus que la lie, au point de vue de l’engrais, est d’une valeur com- 
merciale incertaine et inférieure, que les frais de sa conversion en un engrais de 

raleur empêchent d’en retirer une compensation des déboursés d'installation et d’ex- 
ploitation, et qu’il faut en conséquence trouver des moyens d’en disposer sans espoir 
de revenus. É 

“ I] faut se débarrasser à tout prix des égouts et des excréments pour des raisons 
d'hygiène, sans considération de profit commercial. 

Touchant l’interception des matières excrémentielles selon le régime ordinaire- 
ment appelé système à sec, par opposition au transport par eau, le comité a adopté 
les résolutions suivantes :— 

“1. Le système du seau, selon la réglementation appropriée sur l’enlèvement 
rapide et fréquent, est de beaucoup supérieur à tous les privés, fosses d’aisance, cen- 
driers, et terriers, et possède des avantages multiples quant à l'hygiène et à la pro- 
preté tout en facilitant l’économie et l’utilisation, qui se comparent favorablement 
aux avantages du transport par eau. 

“2. Jusqu'ici on n’a exploité aucun mode d'utiliser les excréments qui compense 
les frais de collection. 

‘3. Que la coutume presque générale de mélanger les cendres avec le contenu 
des seaux réduit la valeur des excréments comme engrais, bien qu’elle les emploie 
comme absorbant commode et jusqu’à un certain point peut-être comme déodorisa- 
teur. 

“4. Qu’aucun système n’a été jugé meilleur que le water-closet dans la pratique 
pour l’intérieur des habitations. 

“8. Que tous les amas, commodités et fosses d’aisance devraient être abolis par 
la loi dans les villes, en tenant raisonnablement compte du délai selon les conditions 
de chaque localité. 


5. EXTRAITS DU RAPPORT DE LA COMMISSION NOMMÉE EN 1880 PAR LA CORPORATION DE 
GLASGOW POUR S’ENQUÉRIR DES MEILLEURS MÉTHODES DE DISPOSITION DES EAUX 
D'ÉGOUTS. 


‘‘Peut-être que la seule proposition universellement acceptée est qu’on ne sau- 
rait nulle part disposer des eaux d’égouts par un moyen qui n’offre aucune incommo- 
dité ou aucun risque d’incommodité. Qu’on les déverse dans un cours d’eau, dans 
un fleuve maréen ou dans la mer, ou qu’on les distribue sur une vaste étendue de ter- 
rain, il est certain qu’un jour ou l’autre elles feront sentir leur présence. Un procédé 
clarificateur quelconque qui fera disparaître au moins l’entité des impuretés suspen- 
dues semble être la préface obligée du déversement, même dans la pleine mer ou pour 
l'irrigation. ‘ 

“On emploie actuellement des procédés de précipitation qui donnent un efuent 
susceptible de se déverser dans un fleuve sans aucun danger, et même de ne pas dé- 
truire sensiblement sa pureté, pourvu que le volume de l'égout soit faible relative- 
ment au volume du fleuve. 

“Le succès d’un procédé de précipitation dépend beaucoup des détails d’aména- 
gement, de construction et des proportions des diverses parties des trivaux d'art. 
Le meilleur procédé peut échouer par la négligence de ces détails. 
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“ Quel que soit le procédé de purification chimique auquel on sssujettit les eaux 
d’égouts, l’effluent est toujours impur, se putrifie et laisse s'échapper des gaz nocifs 
si on lui permet de reposer quelque temps. Nous ne connaissons aucun procédé qui 
complète la purification, sauf celui de l'oxydation. Le filtrage à travers des terres 
cultivées, l'irrigation, constitue peut-être le meilleur moyen. Mais l'oxydation de 
l’effluent peut s’effectuer dans la plupart des cas par le procédé simple et naturel du 
déversement dans le prochain cours d’eau, alors que si la proportion d’eau propre est 
suffisante, les matières organiques seront graduellement oxydées, et l’eau de l’efluent 
ne deviendra pas putride ou désagréable sous un rapport quelconque, même en temps 
chaud. 

“ La lie d’égout £st l’élément fâcheux pour ne pas dire dangereux de tous ces 
procédés, surtout dans la précipitation à la chaux calcique, laquelle change plus 
promptement que celle qui se produit par l’action de l’alun ou de l’oxyde de fer. Le 
premier préliminaire, absolument essentiel, de l'adoption d’un procédé quelconque de 
traitement par précipitation, est de prévoir l’enlèvement systématique de la lie dans 
l'installation. Commencer le traitement des égouts sans cette précaution est finir 
dans la création d’une incommodité gigantesque et être entraîné dans une lutte pres- 
que sans issue pour la supprimer. 

“ On peut disposer dé quatre façons de la lie d’égout; on peut la comprimer en 
briquettes portatives, ou on peut la transporter à la pleine mer dans un état semi- 
liquide; on peut encore l’employer comme remplissage de terrains ou on peut l’en- 
terrer, produisant ainsi un sol très fertile.” 

La commission recommandait :— 

“1. On devrait défendre l’installation des water-closets dans les établissements 
publics, prisons, ateliers, infirmeries, et gares de chemin de fer, afin de réduire la 
quantité d’égouts de water-closets qui se déverse actuellement dans le fleuve; on de- 
vrait aussi déconseiller l’emploi des water-elosets dans les petites habitations. 

“9. Que les latrines et cendriers ordinaires soient modifiés au système de la 
cuvette à nettoyer chaque jour, comme on l’a appliqué à Manchester et dans d’autres 
villes et cités importantes d'Angleterre, et que des commodités particulières aux 
enfants soient installées. 

“ Au cas où il deviendrait nécessaire d’épurer le fleuve :— 

‘7. Que l’ensemble des égouts de la ville soit apporté dans des canaux collecteurs 
et conduits à un point utile, et après avoir été clarifiés par la précipitation et le 
filtrage, soit passé dans la Clyde. 

“8. Qu'on se débarrasse au meilleur compte possible de la lie obtenue par la 
précipitation. On pourra en utiliser une partie dans le remplissage des terrains per- 
dus, et une certaine quantité pourra être transportée par les cultivateurs; mais la 
proportion majeure exigerait peut-être un traitement semblable à celui des dragages 
du fleuve.” 


6. CoNCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION ROYALE SUR L'ÉCOULEMENT DES 
ÉGOUTS MÉTROPOLITAINS, 1884. 


“PREMIER RAPPORT. 


“1, Les travaux de la commission métropolitaine en vue du transport des égouts 
de Londres aux décharges respectives de Barking Creek et de Crossness, ont été 
exécutés d’une facon très estimable et ont constitué un grand bienfait pour la 
Métropole. - 

“9, Les crues d'orage provoquant le déversement intermittent dans le fleuve, à 
l'intérieur de la Métropole, de fortes quantités de matières fécales solides accumu- 
lées dans quelques-uns des égouts; mais ceci n’a pas jusqu'à présent, dans les circons- 
tances actuelles, provoqué d’incommodités ou de dommages sérieux. 

“3, Les égouts de la décharge nord se déversent en partie sur la grève, et non 

_ pas comme on l’avait prévu primitivement “ dans des canalisations submergées qui 
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débouchent sous l’étiage ”; cet agencement accroît les risques d’incommodités venant : 
de la décharge. . 

“4. Le déversement des égouts dans leur état brut à cœur d'année, sans aucune 
tentative de les rendre moins désagréables par la séparation des solides ou autrement, 
est contraire à l'intention première et à l’esprit manifesté au Parlement, lors de 

l'adoption de la loi de 1858. k 

“5. Les égouts sortant des décharges principales se distribuent largement dans 
les mouvements de l’eau, tant en aval qu’en amont dans le fleuve, et on les retrouve È 
en temps sec, à travers la Métropole, jusqu’à Teddington; ils oscillent longtemps 
avant d'aller se perdre définitivement dans la mer. 

“6. La dilution des égouts par les eaux de terre et de mer, aidée par Vosstatide 
des divers mouvements de l’eau du fleuve, effectue une purification partielle des 
égouts par l'oxydation, et cette épuration est encore accentuée par laction des orga- 
DIRES végétaux et animaux. : 

. Les égouts, distribués dans les parties hautes et basses du fleuve, perdent sn 
ainsi De de leurs propriétés nocives. Les limites en aval et en amont des 
décharges, où cette purification devient efficace, varient selon les conditions météoro- 
logiques; mais on peut dire qu’en général au-dessus de Greenwich et en aval de 
Greenhite le fleuve n'offre pas grand sujet de plaintes. 


LA: 


“8, Les effets du déversement des égouts sont plus ou moins visibles en tout . 
temps dans ces limites. à 
‘9, Dans les saisons sèches la dilution des égouts est faible et inefficace, surtout : 


aux marées basses. 

‘10. Il ne semble pas que la décharge des égouts ait jusqu'ici porté un préjudice 
sérieux sur les districts avoisinants. Mais certains mauvais effets peu importants sur 
la santé sont visibles chez les personnes employées dans le fleuve; et on peut raisonna- 
blement s'inquiéter de l’avenir sur ce point. 

“11. Il y a dans les temps chauds et secs incommodité sérieuse jusqu'à une forte 
distance en aval et en amont de la décharge, à cause du mauvais état des eaux en con- 
séquence du déversement des égouts. L’odeur est très désagréable, et l’eau est en tout 
temps impotable. 

“12. La lie malpropre, en partie composée de matières d’égouts, s’accumule à 
Erith et ailleurs, et adhère aux filets, aux ancres et autres objets qu'on immerge. 

‘13. Le sable dragué près des décharges et qu’on trouvait autrefois à l’état pur, 
est maintenant si fortement chargé de matières d’égouts qu’on ne saurait l’utiliser, ce 
qui oblige les dragues à aller plus loin. 

“14. En conséquence, le fleuve ne se trouve pas, parfois, dans l’état que devrait 
offrir une voie commerciale si importante pour une grande capitale, € qui porte un si 
lourd trafñc. 

‘ En conséquence du déversement égouttier, le poisson est disparu de la Tamise sur 
une distance d’une quinzaine de milles en aval du débouché, et sur une distance con- 
sidérable en amont. 

“16. Il est visible que les puits avoisinants la Tamise sont affectés par l’eau du 
fleuve, et bien que les maux réels provenant des égouts ne soient pas prouvés, on peut 
s'inquiéter de cet aspect: 

“17. Il n’y a aucune apparence d’incommodités causées à la navigation du fleuve 
par les dépôts du déversement égouttier; mais cette décharge augmente fortement la 
quantité résiduaire du fleuve, ce qui doit accentuer la tendance à la sédimentation. - 

“18. Les maux et les dangers augmenteront probablement avec la population 
dans les régions égouttées. 

“19. I] serait césirable de s’enquérir davantage des mesures applicables à la cor- 
rection ou à la prévention des maux et des dangers provenant du déversement des 
égouts ? 
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“1. Notre opinion sur:les maux signalés dans notre premier rapport et attribués 
au système actuel d’après lequel les égouts sont déchargés dans la Tamise par la com- 
mission métropolitaine des travaux publics, est fortement appuyée; et nous croyons que 
ces maux exigent impérativement une action prompte. 

“2, Nous sommes d'avis qu’il est ni nécessaire ni justifiable de décharger les égouts 
de la Métropole dans une partie quelconque de la Tamise, à l’état brut. 

“3, Nous sommes d'avis que quelque procédé de sédimentation et de précipitation 
devrait être mis en œuvre pour séparer les solides des liquides de l'égout. 

“4. Un semblable procédé pourrait être promptement et convenablement appliqué 
aux deux décharges maîtresses actuelles. 

“5. Les matières solides déposées sous forme de lie pourraient être employées à 
exhausser les baissières, ou brûlées, enterrées, ou transportées à la mer. 

“ Le procédé entier de la précipitation du traitement de la lie peut et doit être 
effectué sans incommodité importante pour les environs des endroits où il s'applique. 

“7. La portion liquide des égouts qui restera après la précipitation des solides 
pourra, comme mesure préliminaire et temporaire, être abandonnée au déversement dans 
le feuve. 

“6. Son déversement devrait être rigoureusement limité à la période entre ls haute 
mer et le demi-jusant de chaque marée, et le faîte de la gueule déversante ne devrait 
pas être à moins de six pieds sous l’étiage de la marée équinoxiale inférieure. 

“9. On réduira par ces moyens une partie des maux actuels. 

“10. Mais nous croyons que le liquide ainsi séparé ne serait pas sufisamment 
libéré des matières nocives pour permettre son déversement par les bouches actuelles, 
comme mesure permanente. Il exigerait une épuration plus prononcée; et ceci, selon 
nos connaissances présentes, ne peut s'effectuer que par l’application aux terres. 

“11. Quant à la métropole, le meilleur moyen d'appliquer le liquide aux terres 
en vue de son épuration reposerait dans le filtrage intermittent. Nous ayons raison 
de croire qu’il existe assez de terrain de qualité voulue à ces fins dans un rayon con- 
venable de la décharge nord. La partie liquide des égouts serait pompée de l’installa- 
tion séparatrice, Jusqu'à ces terrains, et un autre procédé de filtrage serait mis en 
œuvre Jusqu'au fleuve. 

“12. Nous ne savons pas sil existe assez de terrain propre à ces fins en localité 
convenable près de la décharge sud. Dans la négative, le liquide devra être transporté 
jusqu'à la décharge nord par une canalisation sous-fluviale. 

“13. Si l’on ne peut pas trouver à prix raisonnable et en quantité suffisante de 
terrain convenable près des décharges actuelles, nous recommandons que le liquide 
égoutier, après la séparation des solides, soit transporté plus en aval dans le fleuve, au 
moins aussi bon que Hole-Haven, où l’on pourra le déverser. Dans ce cas, il sera 
recommandable de transporter le liquide de la décharge sud sous le fleuve et le conduire 
jusqu'au déversoir nord. On trouvera peut-être plus facile d'effectuer le procédé de 
séparation à la nouvelle décharge qu'aux anciennes; ceci dépend de diverses considé- 
rations de frais et autres. 

“14. Si les décharges sont transférées plus loin en aval, les égouts principaux 
pourront, si on le croit opportun, recevoir une capacité qui leur permettra d’embrasser 
un agrandissement général de l’égouttage de tous les districts environnants de Londres, 
comme le recommandaient sir Joseph Bazalgette et M. Baldwin Latham. Dans les 
nouveaux travaux de drainage, l'égout devrait autant que possible être séparé des eaux 
de pluie ”. 
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ANNEXE D. 
(Soumise par le docteur Hodgetts.) 


GRANDE-BRETAGNE. 7 


La loi de la santé publique, 1875, exige, dans l’article 15, que les autorités locales 
tiennent en bon état tous les égouts qui leur appartiennent, et construisent les égouts 


qui peuvent être nécessaires pour égoutter efhicacement leur district selon les fins de la 


loi. 

L'article 17 de la même loi défend aux autorités locales de construire ou d'employer 
un égout pour le transport des ordures ou des eaux résiduaires dans aucun cours d’eau 
naturel ou dans aucun canal, étang ou lac, avant que ces ordures ou ces eaux résiduaires 
n'aient été libérées de toute matière excrémentielle, délétère ou nocive qui pourrait 
affecter ou diminuer la pureté et la qualité de l’eau de ces rivières, cours d’eau, canaux, 
étangs ou lacs. : 

L'article 27 autorise les administrations locales à :— 

(1) Construire des travaux pour la disposition des égouts. 

(2) Adjuger des contrats pour l’utilisation, l’achat ou la location de terrains ou 
d'installations pour la disposition des égouts. 

(3) Entreprendre la fourniture des égouts aux particuliers pour un intervalle 
ne dépassant pas vingt-cinq ans. à \ 

La Loi impose ces devoirs aux autorités locales, et elles ont droit de les accom- 
plir de la façon qu’elles jugent opportune, du moment que les frais sont payés à 
même les impôts courants. Les travaux d’égouts et de disposition des égouts sont 
toutefois des entreprises permanentes qui profiteront aux générations ou aux contri- 
buables de l’avenir, et comportent d'ordinaire une telle ampleur qu’il est utile d’em- 
prunter pour les exécuter. 

On peut contracter des emprunts à ces fins de deux façons: (1) par sanction 
directe du Parlement au moyen d’une loi privée, ou (2) en vertu des pouvoirs d’em- 
prunts prévus par la Loi de la Santé Publique de 1875. ; 

L’article 233 de cette loi autorise toute administration locale à emprunter de 
Vargent aux fins de la Loi, sujet à l’approbation de la commission administrative 
locale; et pour obtenir la permission de la commission, les travaux doivent être d’une 
nature permanente et appropriée. 

l’article 234 contient les règlements suivants sur les emprunts :— 


(1) On n’empruntera d’argent que pour les travaux permanents (cette expres- 
sion comprend tous les travaux dont les frais devraient, de l'avis de la commission 
administrative locale, être répartis sur un certain nombre d’années). 

(2) La somme empruntée ne devra jamais dépasser, comme tout, avec les résidus 
des emprunts existants contractés par l’autorité locale en vertu des lois d'hygiène ou 
de la présente loi, la valeur imposable pour deux ans des propriétés imposables dans 
la région pour laquelle tel emprunt aura été fait. - 

(3) Lorsque la somme à emprunter dépassera avec ces résidus (s'il en est) la 
valeur imposable pour une année de semblables propriétés, la commission adminis- 
trative locale ne sanctionnera pas l'emprunt avant qu’un.de ses inspecteurs ait tenu 
une enquête locale et fait rapport à la commission. 

(4) L'argent pourra être emprunté pour tout intervalle ne dépassant pas soix- 
ante ans que lautorité locale déterminera dans chaque cas, avec la sanction de la 
commission administrative locale. ; 
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La commission administrative locale a l'habitude, par l’entremise d’un de ses 
inspecteurs de génie, de faire des enquêtes locales dans presque tous les cas où on 
demande son‘ autorisation, que la somme place ou non les emprunts totaux dans les 
limites fixées par la Loi de la Santé Publique de 1875, article 233. 

La durée des termes pour le remboursement des emprunts varie selon la nature 
‘des travaux; on donne d'ordinaire cinquante ans pour les tertains, trente ans pour 
les travaux d’égout et les œuvres permanentes de dispositions quinze ans pour les 
machines et dix ans pour le clôturage. La commission ne permet pas de comprendre 
dans un emprunt le paiement quelconque fait à un fonctionnaire salarié de l’autorité 
locale, sauf là où les commis sont des avoués pratiquants, alors qu’on admet les frais 
légaux de transport des terrains, etc. 

La procédure à suivre débute par une résolution formelle de l'autorité locale 
approuvant le projet et demandant à la commission de sanctionner un emprunt d’une 
somme définie pour l’exécution des travaux. (Cette demande formelle doit être trans- 
mise à la commission avec les plans détaillés, les profils des travaux, et une estima- 
tion des frais, en double, sur les formules imprimées qui sont fournies par la com- 
mission et signées de l'ingénieur. 

Les plans peuvent être des cartes de la région publiées par l’Intendance, si elles 
sont revues et corrigées à date, des tracés sur toile, ou des solaires, et ils doivent 
COMpPOrteEr :— 

(1) Une carte de l’Intendance à l’échelle de six pouces, indiquant l’ensemble de 
la superficie à imposer pour les travaux, et sur laquelle carte les travaux projetés 
devront être dessinés en rouge. 

(2) Un nee aépérel de tous les égouts et travaux, qui peut être une carte de 
lIntendance à l'échelle 2500, et qui doit indiquer tous les égouts et l'emplacement de 
tous les regards, vasistas, chambres de lavage, travaux d'épuration et décharges. 

(3) Des coupes longitudinales de tous, les égouts projetés. Elles devront être 
cartographiées sur des feuilles de dimension grand-jésus, et non pas sur de grands 
rouleaux; elles devront être répérées au moyen de lettres ou de chiffres à la fin de 
chaque coupe, et à toutes les lignes interrompues et jonctions d’égouts tributaires; 
et les lettres ou chiffres correspondants devront être indiqués sur le plan général. 
Tous les niveaux devront être réduits au fixe de l’Intendance, et les niveaux des ter- 
rains devront être inscrits en noir à tous les endroits importants. Les niveaux 
d’inversions des égouts devront être tracés en rouge à chaque changement de pente, 
ainsi que les pentes et les profondeurs sous les repères. Les emplacements des regards, 
des vasistas, des chambres de lavage doivent correspondre à ceux du plan. L’échelle 
horizontale des coupes pourra être de 3500, et les verticales être assez prononcées pour 
vérifier les hauteurs et profondeurs chiffrées; l'échelle ordinaire étant de vingt pieds, 
dix pieds ou quatre pieds au pouce. 

(4) Des dessins détaillés des regards, vasistas et chambres de lavage, ete. Ces 
derniers devront être à l’échelle d’un quart ou d’un demi-pouce au pied. 

(5) Un plan d'emplacement des travaux de disposition des égouts, dessiné à 
l'échelle de #00, ou trente ou vingt pieds au pouce, avec les niveaux sur place réduits 
au fixe de l’Intendance. Il devra indiquer les bornes du terrain à utiliser et l’agen- 
cement général des travaux en plan de masse, et comme dernier repère, les positions 
des transporteurs et des sous-drains, si l’on utilise la terre comme procédé final. 

(6) Des plans détaillés de tous bâtiments, réservoirs, citernes, filtres, couches 
bactériennes, transporteurs, chambres d’efluence, etc., doivent être ajoutés: et ces 
derniers doivent être tracés à une échelle qui permettra de distinguer le mode de 
construction dans tous les détails; il est au fait coutumier de faire ces plans de façon 
qu’ils puissent servir plus tard de dessins d'entreprise. Les niveaux de tous les points 
importants, tels que réceptions, inversions et débouchés des citernes et des filtres, des 
seuils et déversoirs, etc., réduits au fixe de l’Intendance, devront être indiqués en 
chiffres sur ces plans. 


APPENDICE D, 1914. 


246 : COMITE SPECIAL 
5 GEORGE V, À. 1915 


(7) Si l’effluent final doit être dans des eaux de marée, il faudra préparer un 
plan spécial indiquant la décharge, pour la soumettre au Board of Trade. 

Les estimations doivent être préparées en détail sur des formules imprimées 
qu’on peut se procurer à la commission administrative locale, et dont voici copie:— 


TRAVAUX D’EGOUTS.—ESTIMATIONS ET DETATLS. 


Nom du Conseil.. ee Fe 

Quelques-uns de ces nu aux se eu h en re des limites du district 
du conseil, et dans l’affirmative, dans quelle paroisse et dans quel district sanitaires 
seront-ils installés ?......... 

Dans le cas d'un des raral-—(a) Nom 4 se ne contributaire pour la- 


quelle les travaux sont requis. ..... ur 10) ST quelques-uns des 
travaux doivent être exécutés Fo une “UE ocre contributaire, nom de telle 
localité contributaire. . Se ee TS A TN IS 


Dans le cas d’un Nr bn dites si toutes les rues à égoutter sont, des voies 
publiques susceptibles de réparation aux frais de tous les contribuables. ........... 

Nore.—Les estimations doivent être accompagnées de plans, d’une description 
complète des travaux, et des chiffres sur lesquels le projet est en général basé. 

I1 faudra suivre les règles suivantes dans la préparation des plans :— 


1. Nul dessin des travaux, autre que les cartes de l’intendance ou les plans indi- 
quant de vastes superficies, ne devra dépasser la dimension grand-jésus. 

9. Tout dessin du plan autre que les cartes d’intendance devra de préférence 
être tracé sur la face rude de la toile. Si l’on soumet de semblables épreuves, elles 
devront être en “lignes noires sur fond blanc”. Les impressions photographiques 
sont inadmissibles. On ne fera aucun tracé sur papier, et tout dessin, etc., sur papier 
qui se déchire facilement, devra être collé sur toile. 

3. Tous les plans, cartes et dessins devront être: (1) numérotés dans le coin 
supérieur droit, (2) signés de l'ingénieur du projet, et (3) sûrement assujettis ou 
reliés ensemble du côté gauche. 

4. Tous les dessins doivent être pleinement proportionnés, indiquer les échelles, et 
montrer les niveaux réduits, au F.I. Les plans et cartes autres que les cartes d’inten- 
dance devront indiquer le nord, les frontières des paroisses et des districts urbains ou 
ruraux devront y être clairement accusées. Les coupes longitudinales devront avoir la 
même direction que dans les plans. 

5. Les localités relevées dans la description générale devront être indiquées sur les 
plans ou dessins, par des marques distinctives, pour les besoins de repérage. 


EcourTs EN BRIQUE. 


ÿ Somme. 
Profon- 
l : . Q neu —— 2 —— 2 — — . 
Non dhmeon du | | der | Dimensions. |EP0gneu | venue a 
Ê y ë ‘| linéaire. £ Que, 


Pente 
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N.B.—Dites si l'égout doit être construit en brique commune, ou en brique rayée, 
ou en bocaïlle, ciment ou autre matériel. On devra employer les briques rayées quand 
on pourra se les procurer. 

Des jonctions secondaires pour drainage d'habitation, devraient être incluses dans 
les égouts au temps de la construction. Des tuyaux de jonction devront être placés 
dans tous les tuyaux d’égout. 

Envoyez une description du sous-sol jusqu’à la profondeur majeure de toute tran- 
chée, du tunnel ou prise d’égout, vérifiée par des percements de recherche ou par des 
sondages à certaines distances. 

Les égouts principaux devront autant que possible être tenus à une profondeur et 
à une pente qui permettent le drainage des caves ou des. sous-sols des habitations. 


TUYAUX EN GRÈS—EGOUTS ET DRAINS. 


Somme, 
Profon- Er 
; : ë ongueur 
Nom de la rue ou du deur Dimensions. e ne par ——-—-— | Remarques. 
chemin. moyenne. # verge 


linéaire. | £. | s. | d. 


Pente. 


N.B.—Décrivez les tuyaux. 

Décrivez les matériaux à employer dans les jointures, et le mode d’assurer les 
joints. 

Tout égout sous les chemins devra avoir au moins quatre pieds d’aire sous le 
couvert. Si c’est impraticable, on devra entourer les tuyaux de six pouces de béton. 


Recarps, OUVERTURES ET VENTILATEURS. 


Somme. 
Nature des travaux. Nombre. Prix. Remarques. 


Regards, avec couvercles mobiles complets 
(Unvertures, COMPIÉLES Eee. 
Vasistas, complets ......... ceretagnoe “ 
Ventilateurs à égouts et drains...... 
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N.B.—Décrire les regards, vasistas, ouvertures et ventilateurs à égouts. 


Somme. 


Nature des travaux. < Remarques. 
£ SAC ; 


Détails des travaux de décharge .:..:.......... | 

Détails des travaux spéciaux de lavage............ 

Détails des-pompages RE RE PRE RE | 

Détaiis des travaux d'irrigation d’égout .. . .. 

Détails des agencements de lavage d’égout et de | 
dEAQ RS UE NE RE RD RUES AR RA | 


N.B.—L'ingénieur des travaux projetés devra signer cette formule. 

Au recu de ces documents, la commission fixe une date à laquelle l’un de ses 
inspecteurs-ingénieurs tiendra une enquête sur place. Avis de cette date est adressée 
sur une formule imprimée au greftier du conseil, qui est chargé d'afficher l'avis en cer- 
tains endroits. L'avis indique le nom de l'inspecteur, la somme à emprunter, le but 
auquel elle est destinée, le temps et le lieu de l'instruction, et ajoute que l'inspecteur 
sera prêt à entendre toute personne intéressée en l’espèce. Aucun autre avis n’est requis, . 
et il appartient en conséquence aux adversaires d’un projet de prendre les moyens de 
se tenir au courant des choses s’ils désirent combattre l’instance. 

L'instruction est d'ordinaire fixée à dix heures du matin dans la salle du conseil. Les 
contribuables qui n’ont pas les moyens de perdre du temps, pendant les heures de 
travail s'opposent fréquemment à cette heure, mais la commission la change rarement. 

Si l’instance n’est pas combattue, le greffier du conseil explique la cause de l’au- 
torité locale, assisté de l’ingénieur, de l'officier de santé, et d’autres fonctionnaires, et 
l'auditoire se borne d’ordinaire à un ou deux membres du conseil et à quelques con- 
tribuables. 

* D'autre part, s’il y a une opposition organisée, il peut y avoir des procureurs et 
une foule de témoins experts pour les deux parties; l'instruction se fait alors comme 
toute instruction judiciaire; il peut y avoir un tel auditoire de membres du conseil 
et de particuliers qu’il devient nécessaire de transporter l’audience dans une vaste salle 
publique. Ces instructions durent parfois plusieurs jours et provoquent ‘un grand 
intérêt. 

A proprement parler, la seule question à instruire est celle des mérites du projet 
lancé par le conseil; seulement, il arrive parfois que la méthode la plus efficace de 
combattre un projet est de démontrer qu'il existe une meilleure alternative. Savoir 
Jusqu'où peuvent aller les procureurs et les témoins en parlant de l'alternative qui 
n’est pas soumise au tribunal devient alors une question de plaidoiries. L’inspeeteur 
accorde d'ordinaire une assez bonne latitude dans ce sens, et il n’est pas rare de cons- 
tater que l'alternative offerte par les adversaires d’un projet est tellement supérieure 
au projet lui-même que la commission renvoie l’instance du conseil: dans ce cas, le 
conseil adopte parfois l’alternative et fait une nouvelle instance d'emprunt pour l’exé- 
cuter. 

L’inspecteur exige la preuve de l'affichage de l'avis d'instruction, et après avoir pris _ 
les noms des personnes qui comparaissent au nom de l'autorité locale et de l'opposition, 
il est sensé recevoir des renseignements sur la superficie, la population, la valeur im- 
posable et les emprunts en cours du district. 

Les circonstances qui nécessitent le projet, ainsi que leur explication, sont alors 
établies par le procureur ou le greffier de l’autorité, et l’on recoit les dépositions d’une 
nature technique que de l’officier de santé, de l'ingénieur, etc., et leurs opinions sont 
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attestées par les témoins experts, s’il en est, qui ont été invités par l'autorité locale. 
Ces témoins peuvent être transquestionnés par le procureur de l'opposition ou par 
toute personne intéressée. : 

Les procureurs de la partie adverse présentent leur plaidoyer appuyé par des 
dépositions, et l'inspecteur demande alors si d’autres intéressés désirent être entendus; 
il appartient dès lors à tout contribuable ou à toute personne qui n’est pas contribuable, 
mais qui croit que ses intérêts ou ses propriétés seront lésés par le projet, d’interpeler 
l'inspecteur. 

Les représentants de l’autorité locale peuvent ensuite répliquer et l'inspecteur dé- 
clare l'instruction close; puis il visite l'emplacement des travaux à moins qu’il ne lait 
déjà fait. L'opposition peut, si elle le désire, accompagner l'inspecteur dans son ins- 
pection. < 

On voit done que si une mesure est combattue, ses adversaires ont toute occasion 
d'indiquer les faiblesses du projet officiel, et de signaler des alcernatives possibles dans 
cette conjuneture. Si d'autre part il n’y a pas d'opposition, l'inspecteur, lequel est un 
ingénieur expérimenté, fait l'examen minutieux de tous les détails du projet. 

En préparant le dossier pour une instruction de ce genre, l'ingénieur responsable 
doit produire les détails du système existant d’égouttage et de disposition des ordures, 
s’il en existe, et démontrer qu'ils sont insuffisants. Il doit avoir des statistiques sur la 
population du district d’après les deux ou trois derniers recensements, sur la population 
estimée de l’époque, et une estimation de l’augmentation probable de la population. I] 
doit pouvoir démontrer que le projet suffira non seulement aux besoins du moment, 
mais qu'autant qu'il s’agit d’égouts, il pourra satisfaire aux besoins de la population rai- 
sonnable à venir qu'il faudra desservir, et qu’autant que les travaux de filtrage, de ma- 
chines et de pompes, etc., sont en cause, les unités projetées sont de telle nature qu’il 
sera possible d'ajouter d’autres unités selon l’augmentation de la population, sans qu’il 
soit besoin de déranger l’installation proposée ou d’agrandir la superficie de l’emplace- 
ment. De même façon, il doit vérifier le déversement actuel de l'égout en temps sec, 
ou à défaut de cette indication (e.g. si les égouts ne sont pas assez bien organisés pour 
permettre des jaugeages) il doit détailler l’approvisionnement d’eau, en séparant la 
consommation domestique des services industriels, faire une estimation de la quantité 
d’ézouttage qu’il faudra prévoir pour l’avenir ainsi que de la quantité d’eaux de pluie 
qu’il faudra admettre dans les canalisations. Des renseignements devront aussi être 
donnés sur la proportion de la population qui emploie des water-elosets et des baignoires, 
et sur la nature des dérivations industrielles, s’il en est. 

On doit décrire les égouts projetés en détail quant aux dimensions, profondeurs, 
pentes, vitesses, regards, chambres de lavage, modes de ventilation, qualité des tuyaux 
et quant aux méthodes de jointoyage. 

Quant à cet aspect de la question, l’on doit s’attendre à un interrogatoire sur la 
nature du sol à traverser, et à donner une estimation des quantités de roche, de sable 
vif ou d’autres strates exceptionnelles ; et ces renseignements doivent être complémentés 
par des détails sur les sondages et les opérations minières du voisinage. 

Les déversoirs d'orage devront être clairement indiqués sur les plans, et l’on 
devra donner des détails sur la construction et le degré de dilution de l’égouttage où ces 
déversoirs agiront. À moins de conditions extraordinaires, la commission n’autorisera 
aw’un déversoir à relief par-dessus lequel l’égouttage pourra passer après avoir atteint 
le nombre prédéterminé des dilutions du débit en temps sec. 

Relativement aux usines d'épuration, la question première est le terrain, et la 
commission exigera toujours la définition de la propriété. Si l’autorité locale possède 
déjà le terrain, elle doit définir comment elle a obtenu ses droits et démontrer qu’elle 
peut utiliser le terrain à ces fins particulières. Si le terrain doit être acheté ou loué, 
il faut produire un acte provisoire indiquant les conditions d'obtention; ou si l’on 
demande un pouvoir d'achat forcé, il faut démontrer que le propriétaire n’est pas ven- 
deur consentant. 
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Si le terrain doit servir au filtrage ou à l'irrigation, il faut faire des sondages pour 
permettre à l'inspecteur de vérifier par lui-même l’adaptabilité où non du sol en ques- 
tion. Il faut aussi détailler la superficie et les allocations de citernes, de filtres, de bä- 
timents, de routes et de l'aire réelle d'irrigation. Comme susdit, les niveaux doivent être 
indiqués par des niveaux de surface dans le plan d'emplacement, 

Si le projet ne comporte pas la gravitation, il faut décrire à fond le pompage, la 
puissance requise pour son fonctionnement, les tuyautages qui doivent distribuer les 
ordures dans diverses parties de la ferme d'épuration, la montée totale et les pertes 
venant de la friction dans les tuyaux, et la disposition quant aux réservoirs ou autres 
installations pour recevoir l'écoulement nocturne de l'égout, si l’on n’a pas l’inten- 
tion de faire fonctionner les pompes nuit et jour. 

On doit décrire ensuite les citernes de précipitation et les produits chimiques à 
employer, ou citernes septiques, citernes de résidus, couches de contact, filtres à cou- 
rant et méthodes de distribution, soupapes intermittentes, ete., ainsi que les agence- 
ments pour la disposition de la lie, en donnant une attention particulière à la dispo- 


sitioni du liquide venant des couches de lie ou des presses de filtre; on décrira aussi. 


les méthodes de traiter les eaux d'orage. 

Si l’on projette le filtrage en terre ou l'irrigation, les détails des transporteurs pour 
la distribution et la collection, avec les sous-drainages, doivent être donnés, ainsi que 
les détails de la quantité d’égout et de la population, et de la méthode de rotation des 
récoltes qu’on projette. à 

Si les travaux sont en decà de cinq milles de tout terrain de collection ou de puits 
réservés aux services publics, il faut discuter avec toutes les données géologiques, le 
volume relatif d’effluence égouttière et du débit des cours d’eau en temps sec, l'effet 
possible des crues et des gelées, la contamination possible de l’eau soit par des courants 
de surface ou par l’infiltration. 

Les exigences de la commission sur la superficie des terres, la capacité des ré- 
servoirs et les dimensions des couches de contact et des filtres ne sont pas déterminées, 
et il est très difficile de préparer des plans qui recevront son approbation. Jusqu'ici 
cette dernière a toujours refusé de publier des règles formelles à cause de la grande 
différence des conditions dans certains cas, quant à la quantité et à la qualité des 
égouts et des résidus industriels, aux proportions des cours d’eau dans lesquels l’efluent 
final se décharge, et quant à la présence d’aqueducs ou autres installations dans le voisi- 
nage. 

Comme résultat d’une connaissance étendue des exigences de l£ commission, les 
données suivantes ont été compilées; on croit qu’elles représentent le minimum des 
exigences actuelles, mais dans des cas spéciaux, la commission se montrera plus sévère 
dans ses définitions :— 


(1) Le volume d’égouts par personne est ordinairement fixé à trente gallons par 
jour en temps sec pour les fins domestiques. On le modifie parfois à vingt gallons. S'il 
y a des résidus industriels, on en ajoute le volume. 

(2) Le volume d’égouts et d’eau de pluie qu’il faut transformer complètement aux 
travaux comporte: 

(a) Trois fois le volume des égouts domestiques, plus 10 d'eaux résiduaires 
industrielles, lorsque les égouts sont du régime combiné. 
(b) Deux fois le volume domestique plus 1%0 d'eaux résiduaires, lorsque les 

égouts sont du régime séparé. S 

(3) Le volume d’égouts et de pluie à transformer partiellement dans les filtres d’orage 
ou dans une aire séparée affectée spécialement à ces fins, comporte: Ù 

(a) Trois fois le volume domestique plus 1/0 d'eaux résiduaires lorsque les 
égouts sont du régime combiné. 
(b) Quatre fois le volume domestique plus 1%0 d'eaux résiduaires lorsque les 
égouts sont du régime séparé. 
APPENDICE D, 1914. 
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(4) Tout excédent de ces volumes peut être déchargé dans les déversoirs d'orage. 

Les degrés de dilution ci-dessus doivent être calculés d’après le débit moyen de 
vingt-quatre heures, car durant le jour le débit moyen étant dépassé, le degré de dilu- 
tion est inférieur aux degrés susdits, et d'autre part il sera fortement excédé durant 
la nuit. ; 

(5) Lorsque l'égout est appliqué à l’infiltration après une sédimentation préalable, 
: le volume par acre de terrain le plus propice ne dépassera pas 15,000 gallons de débit 

moyen en temps sec par acre chaque jour, ou les égouts de cinq cents personnes. Il faut 
d'ordinaire un vingt-cinq pour cent de terrain supplémentaire pour reposer les couches. 
Û Cette proportion est augmentée si le terrain n’est pas de qualité supérieure. 

(6) Lorsque les égouts sont appliqués au terrain par irrigation généreuse, après sé- 
dimentation préalable, le volume ne doit pas dépasser 4,500 gallons de débit moyen ce 
temps sec par acre chaque jour, ou le déversement de temps sec venant de cent cinquante 
personnes. On doit aussi disposer d’un supplément de terrain allant du quart à la 
moitié pour les fins de repos. Là où le terrain est moins propice, le volume par acre 
devra être diminué même à mille gallons par jour. 

(7) Lorsque les égouts subissent la-précipitation ou le procédé bactérien et lorsque 
l’épuration définitive est confiée au sol, l’efluent de la citerne ou du filtre peut être fixé 
à 30,000 gallons par acre chaque jour, ou l’égout de mille personnes, comme maximum. 

Partout où l’on peut se procurer à prix raisonnable un terrain de superficie voulue 
et d’une nature appropriée, l’épuration définitive doit être confiée au sol. 

(8) Lorsque la précipitation chimique constitue l’opération préliminaire, la capa- 
cité de la citerne peut varier entre douze à vingt-quatre heures du débit moyen de 
temps sec, selon les produits chimiques employés. 

(9) Les citernes septiques doivent avoir une capacité suffisante au débit moyen de 
vingt-quatre heures en temps sec, et ne doivent pas être apphiquées aux égouts dilués 
destinés aux filtres d'orage ou au sol. 

(10) Les couches de contact ne doivent pas avoir moins de trois pieds de profon- 
deur, et doivent fonctionner par quarts de huit heures: une heure de remplissage, deux 
heures de repos, une heure d’évidement, et quatre heures d'aération. 

(11) La capacité des couches de contact, là où l’on traite les égouts bruts, est fixée 
au quart du volume cube total de ces derniers, et là où l’on emploie des citernes septi- 
ques, ou l’égout déposé, où l’égout précité chimiquement, elle est fixée au tiers. Ces 
proportions sont doublées dans les filtres en ardoise. 

(12) On accorde trois remplissages par Jour aux couches de contact desservies par 
des soupapes automatiques, mais deux seulement lorsque les soupapes manuelles sont 
utilisées; et l’on doit voir à l’'emmagasinage pour le débit de nuit. Vu ce nombre de 
L remplissages, les couches doivent pouvoir recevoir le débit de temps sec et les eaux 

d'orage qui exigeront un traitement complet. 

(13) Lorsqu'on affecte le sol au traitement définitif, un contact simple est jugé 
sufisant, mais en l’absence de terrain, il faut installer des couches de deuxième contact, 
dont la capacité sera fixée au tiers du contenu total, et les remplissages prévus comme 
en 2) 

(14) Les filtres ruisselants ne devront pas avoir moins de quatre pieds de profon- 
deur, dont un pieds trois pouces pour la distribution. 

(15) Lorsque le filtrage ruisselant est précédé du traitement en citerne et suivi 
du traitement en sol, l’efluent de citerne ne doit pas dépasser cinquante-six gallons par 
verge carrée par pied en profondeur, s’il fonctionne constamment, ou trente-sept gallons 
par verge carrée sur un pied de profondeur, en repos nocturne, la capacité d’emmaga- 
sinage étant prévue pour le débit nocturne des égouts. 

(16) Lorsque le filtrage ruisselant est précédé du traitement en eiterne, mais doit 
£ constituer le traitement final, l’efluent de citerne ne devra pas dépasser plus de vingt- 
4 huit gallons par verge carrée sur profondeur d’un pieds par jour, s’il fonctionne con- 
tinuellement, ou dix-huit gallons s’il repose la nuit, lemmagasinage du débit nocturne 
étant prévu. APPENDICE D, 1914. 
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(17) Lorsque le filtrage ruisselant est employé pour les éBouts bruts, il doit avoir 
une capacité double de (15) et de (16). 

(18) Les filtres à eaux d’orage, pour les égouts et eaux d’orages qui exigent un 
traitement partiel, n'auront pas une profondeur inférieure à trois pieds, et le liquide 
sera amené à un volume qui ne dépassera pas 500 gallons chaque jour par verge carrée, 

(19) On peut traiter les eaux d’orage en établissant à leur usage un grand réservoir 
à résidus et en ajoutant au flltrage ruisselant ordinaire une capacité cube égale à celle 
qui est fixée pour les couches d’eaux d'orage en (18). 

(20) Si les eaux d’orage sont traitées dans une aire terrienne particulièrement mise 


à part pour leur usage particulier, la superficie sera basée sur trente mille gallons par 


acre chaque jour si le sol est propice, ou moins selon la qualité du sol. 


Les raisons principales qui amènent le bureau à refuser sa sanction à des projets : 


peuvent se résumer à ceci: 


(1) Pentes trop faibles des égouts. 

(2) Mauvais emplacement de décharges, lorsqu’elles-tombent en eaux maréennes. 
(3) Mauvais emplacement de déversoir. 

(4) Terrain impropre à l'irrigation ou au filtrage. 

(5) Citernes et filtres insuffisants. 

(6) Disposition dissatisfaisante de la lie. 

(7) Danger de contaminer les aquedues. 

(8) Champs d'épuration trop rapprochés des habitations. 


Quelques-unes de ces objections sont fatales au projet entier, et exigent la prépara- 
tion de projets complètement nouveaux, ainsi qu’une enquête supplémentaire, alors que 
d'autres objections peuvent être satisfaites par des modifications qui peuvent ou non 
recevoir l’autorisation du bureau sans enquête publique. an 


ANNEXE E. 


(Soumise par le docteur Hodgetts.) 
DISPOSITION DE LA TEE: 


L'étude de la disposition des égouts ne serait pas complète sans mention de la 
valeur de la lie comme engrais. C’est cette phase de la disposition des égouts qui a tout 
d’abord amené la disposition en terre, mais on a constaté que dans la pratique, les 
municipalités ne pouvaient pas toutes disposer des égouts par ce moyen, et en consé- 
quence le problème constant de la lie, existe toujours, comme dans toutes les méthodes 
de disposition des égouts. Les savants ont cherché les moyens de donner une valeur 
économique à la lie au point de vue de l’engrais. 

Le cinquième rapport de la Commission royale concernant la disposition des 
égouts—annexe VIII—contient un rapport spécial sur les expériences faites en 1905 
avec des lies d’égout par cinq fermes expérimentales de la commission de l’agriculture. 
La terre sur laquelle les expériences ont été effectuées se composaient :— 

(a) D'une glaise siliceuse pierreuse superposant une couche de craie. 

(b) D'une glaise siliceuse modérée superposant une couche de terre glaise et de 

marne entre les grès inférieurs et supérieurs (gault.) 

(c) D'un sol diluvien pierreux superposant des gisements de houille. 

(d) D’une argile siliceuse pierreuse superposant de la craie. 

(e) D’une argile pierreuse superposant une couche carbonifère. 


APPENDICE E, 1914. 
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Les épreuves ont été faites sur des racines de betteraves sucrées, chaque terrain 
mesurant une superficie d’un-vingtième d’acre. 

Les moyens artificiels employés dans les expériences ont été obtenus à Leeds, 
Glasgow, Rothamsted, Cambridge et Nye. 

Pour la saison de 1905, les conclusions générales ont été qu'aucune des lies d’égout 
expérimentées n’a produit de résultat fertillisant efficace dans la culture de lune 
quelconque des racines susmentionnées. Toutefois, la saison n’a pas été favorable à la 
récolte des racines; elle a cependant permis aux engrais artificiels d’exercer une 
influence considérable sur le rendement de cette récolte. Par conséquent, nous sem- 
blerions être justifiés de tirer les conclusions que l'azote et les acides phosphoriques 
des lies d’égout sont sous une forme bien moins utilisable que les mêmes substances 
dans le sulphate d’ammoniaque, dans le superphosphate et dans la nourriture de poisson. 


ANALYSE CHIMIQUE DES LIES UTILISÉES. 


Recoupe, etc. (matière insoluble dans l’acide 


hydrochlorique après ignition) ......... 22:33 6:84 | 25'30 980 10081001 10:75 
Oxide de fer et aluminium .... .. .......| 10:10 3°46 087, || 14561 10:94 9°22 1342 
GARE he en Pt us 3:30 | 23 16 10:32 LATE 9 28 11:93 12:09 
NAGER de in” | Ou anale. lus Me concile Re Sen. IR... 
Potasse (soluble d. l'acide hydrochlorique).| 0:16 007 RSR Re Et Re ETAT rs 
Potasse (soluble dans l’eau).......... ... TOOLS RER SRE RÉSEAU E PRR CNRS LAS Lee RAA Ne Re SACS CAROL 
Acide phosphorique (P. 2 05)........... 1:74 66 0:98 2:12 0:66 G°84 LeLl 
Equivalent de phosphate de chaux tri-basic.|  3°80 44 214 463 1:44 1:83 2:42 
INTROPÈNET AN ee An REA Ra Fo : 1:38 1:44 1:30 


1 
Nitrogène dégagé en faisant bouillir la lie 
p. 2 hrs avec sol. déluée de potasse (0:57)!  0:°41 


MP SLRENE GER PANNE Re 4.210 00167 | 19b:62:|" 1200 2200 90 4901 17:00 22°57 
Matières organiques et volatiles... ....... 37:99 | 24:81 | 36:76 | 47:27 | 25-02 | 39:20 33:98 
MAGIE r ES de ne D ON rdbn Lt 36:14 | 37:52 | 50:74 | 30:67 | 39:49 | 43'25 4351 
NON VGANIESR El -e elec. 
Pour cent 


Sept variétés de lies ont été employées dans les expériences :— 

No. 1.—Le dépôt précipité dans des réservoirs à écoulement contenu, après l’ad- 
dition de sulphate d'aluminium, d’eau et d'argile à des eaux ménagères contenant une 
faible proportion de déchets de brasserie et d'usines à gaz. En briques compressées, 
artificiellement séchées. 

No. 2.—Le dépôt précipité dans des bassins à écoulement continu, après l’addi- 
tion de chaux (9 grains par gallon) et de sulphate d’alumininm (5 grains par gallon) 
à des eaux ménagères, en ajoutant, de plus, 120 livres de chaux par tonne de briques. 
En briques compressées, séchées. 

No. 3.—Le dépôt précipité dans des bassins de sédimentation après l’addition de 
sulphate d'aluminium (9 grains par gallon) à des eaux ménagères, avec l’addition 
supplémentaire d’un quintal de chaux par tonne de briques. En briques compressées, 
séchées. À 

No. 4.—Le dépôt précité dans un bassin à écoulement continu après avoir ajouté 
du phosphate de calcium (4 à 5 grains) dans une solution d'acide, subséquemment 
de la chaux (1 grain par gallon), dans des matières d’égout plutôt diluées contenant 
une proportion considérable de déchets de liqueurs de fabriques. Dans ce cas, les lies 
ont été évacuées sur des marécages, puis séchées artificiellement. 

No. 5.—Le dépôt d’un réservoir septique a recu des eaux ménagères et des dé- 
chets de fabriques pendant une période de trois ans. Les lies ont été évacuées sur des 
marécages et séchées artificiellement. 

No. 6.—Le dépôt s’opère dans le deuxième bassin, après avoir passé dans un pu- 
sulphate de fer (8 grains par gallon) chaux (4 à 5 grains par gallon) aux eaux mé- 

APPENDICE E, 1914. 


254 COMITE SPECIAL 
5 GEORGE V, A. 1915 


nagères et aux déchets de fabriques, les lies étant compressées et séchées d’une manière 
artificielle. ï 

En 1907, des expériences ont été faites à huit différentes fermes expérimentales 
de la commission de l’agriculture sur du foin, dans le but de (1) comparer entre elles 
sept différentes variétés de matières d’égout, sous le rapport de la valeur fertilisante, 
et de (2) comparer l’action de différentes lies à celle de certains engrais artificiels. 

Les engrais artificiels utilisés se composaient de scorie basique et de _sulphate 
d’ammoniaque. 

Sans entrer dans tous les détails de ces expériences très intéressantes, faites avec 
un sol de différentes natures, voici un résumé des expériences :— 

Toutes les lies ont fourni au sol une quantité considérable de nitrogène, et on 
aurait par conséquent pu espérer qu’elles produiraient les résultats d’un engrais nitro- 
géné sur les récoltes de foin. Dans le nord, où l'été a été humide et favorable aux 
engrais nitrogénés à action lente, il semble que ces engrais aient été utiles (une aug- 
mentation de 5 à 9 cwt par acre) ; mais dans le sud, où la récolte de foin est coupée 
plus tôt, ils n’ont produit absolument aucun résultat. 

Le rapport énonce: “Les seules conclusions déterminées qu’on puisse énoncer 
sont que, en ce qui concerne les récoltes de racines et les graminées, l’action des cons- 
tituents nitrogénés et phosphatiques de la lie est très faible, comparée à l'effet produit 
par le nitrogène et par les phosphates fournis dans les engrais artificiels ordinaires. 
Pour les récoltes de betteraves sucrées, de pommes de terre et de betteraves de Suède, 
dont la croissance est de peu de durée, et qui exigent des engrais à action rapide, il ne 
semblerait pas que la lie d’égout serait bien adaptée, et si cette lie est employée, il 
faudrait l’appliquer par tonnes, plutôt que par quintaux, par acre. D'un autre côté, 
bien que les expériences ne créent pas la preuve, il semble probable que la lie utili- 
sée en quantités voulues constituerait une bonne préparation pour les plantes à crois- 
sance lente de beaucoup de prairies et de pâturages permanents. Il est peu probable 
que la lie donne satisfaction dans les pâturages à sol argileux très pauvre qui béné- 
ficient tant de la scorie basique; elle serait néammoins utile aux vieux pâturages de 
bonne qualité moyenne ” 

En terminant son rapport dans l'expérience précédente, ainsi que dans les deux 
autres séries d'expériences, le docteur J. A. Voelcku énonce :— 

II est presque impossible de quitter ce sujet sans en arriver à la conclusion que 
ces trois points, savoir, les teneurs en eau, chaux, matières organiques et nitrogène 
ont un effet marqué sur les résultats. 

Il est du ressort d’une plus ample enquête de FA si ces influences sont 
connexes ou distinctes. En tout cas, il semblerait cependant évident que la chaux 
n’est pas sans exercer une action bienfaisante, et que sa présence dans le procédé de 
la préparation de la lie aux fins d'utilisation est favorable. En outre, que l’obtention 
de la lie dans un état très sec, n’est pas immédiatement bienfaisante au point de vue 
agricole, bien qu’elle puisse avoir ses avantages sous le rapport du transport et de la 
conservation. En troisième lieu, que la valeur de la lie ne dépend pas surtout de ce 
qu’elle contient une quantité considérable de matières organiques et de mnitro- 
gène. * * * JÆn tout cas, il est évident que ce n’est pas sur les matières nitro- 
génées des lies qu’il faut baser leur valeur, en ce qui concerne leur effet sur une pre- 
mière récolte de maïs. L'action peut être retardée. * * * 

En dernier lieu, pour ce qui est du coût, le résultat obtenu par l’emploi de cette 
lie en aussi grande quantité que le cultivateur est censé utiliser n’est égale en aucune 
façon, pour une récolte de blé donnée, à celui que donne une fumure artificielle, au 
prix de 30 schillings ($7.50) l’acre ou même de 20 schillings ($4.86) l’acre. C’est 
ce qui permet de conclure qu’il ne serait pas avantageux pour le cultivateur de blé 
de payer jusqu’à 10 schillings la tonne, même pour la meilleure qualité, ces lies qui 
ont fait l’objet de l’enquête. 

APPENDICE E, 1914. 
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Les déclarations qui précèdent intéresseront davantage les cultivateurs du Ca- 
nada lorsqu'on se rappelle que dans le “ Rapport de la ferme expérimentale”, de 
1899, le professeur Shutt a fait un rapport sur l’analyse de la lie provenant des usines 
de purification des matières d’égout, de Hamilton, Ont., où l’on se servait de chaux 
pour la précipitation de ces matières. Cette analyse avait été faite à la demande des 
arboriculteurs fruitiers du district de Niagara. Voici les résultats de l'analyse :— 

Eau, 31-75 pour cent; matières organiques et volatiles, 39.05 pour cent; et en- 
grais, 39-20. 
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Les dires du professeur sont confirmés par le rapport du commissaire, lequel dit: 
“Les proportions des agents essentiels de fertilité * * #* ne se rapprochent en 
rien de celles que l’on trouve dans les engrais du commerce, ni peut-on supposer que 
la lie contient autant de substances azotées que ce dernier * * * , et à cause de 
cela on ne pourrait avec avantage la transporter bien loin; cependant pourvu qu’elle ne 
nuise en rien à la qualité du sol, qu’on puisse se la procurer à bon marché et qu’on 
y ajoute d’autres engrais, notamment ceux qui contiennent de la potasse, on pourrait 
s’en servir sur place avec avantage”. * * %* “A moins d’avoir été bien préparée, 
comme, par exemple, en l’exposant à l’air pendant tout l’hiver, elle est réfractaire et 
ne s’assimile pas facilement au sol. (Cest là uné grave objection à son emploi géné- 
ral. De plus, en se servant continuellement d’une matière aussi boueuse et plasti- 
que on pourrait endommager les marnes fortes en argile, et nous ne pourrions, pour 
cette raison, en recommander l’essai que sur les terres sableuses ou graveleuses, sur- 
tout celles qui sont pauvres en chaux et en matières organiques ? 

D’après le rapport du docteur A. C. Houston sur l'examen bactériologique des 
lies, consigné dans le rapport de la Commission royale, on remarquera que toutes 
les lies étaient riches en microbes, que dans certains cas les bacilles étaient tués mais: 
non pas leurs spores, alors qu'ailleurs on pouvait voir et les bacilles et leurs spores. 

Les observations du docteur, dans sa conclusion, sont d’un intérêt particulier: 
car, prétend-on, les avantages de l'emploi de stérilisateurs proviennent en partie de la 
présence de bactéries nitrifiantes. Pour ce qui est des bactéries nitrifiantes dans les 
lies, il est d’avis que “l’on peut douter si l’on doit tenir comme effectifs au point de. : 
vue bactériologique l’une quelconque des lies (examinées), à cause de l’absence, en 
apparence, de microbes susceptibles de fournir des nitrates. A moins d'admettre que 
la présence de nombreuses spores de bactéries préparent en quelque sorte la décom- 
position de la lie et la libération des substances propres à l’alimentation des plantes, 
on constatera, selon mon opinion, que les aspects physiques et la composition chimi- 
que des lies sont les éléments qui en déterminent la valeur au point de vue agricole”. 


< 


LE TRAITEMENT DE LA LIE À PENRITH. 


Penrith est une ville qui compte moins de 10,000 de population, et comme il n’y 
a pas de manufactures importantes, ses égouts ne sont que domestiques de nature. 

Le système d’égout original a été construit en 1850 et comprenait un système de 
conduites maîtresses et des usines de purification d’égout construites selon la méthode 
peu compliquée d'irrigation. : 

Les nouvelles se composent, en outre d’un système de conduites maîtresses, d’une: 
usine de purification consistant en réservoirs de sédimentation et la filtration à tra- 
vers le sol d’après le principe de l’écoulement intermittent sur un plan incliné. 
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Comme cette usine ne nous intéresse que pour ce qui a trait à la purification 
nous n’en ferons pas de plus ample description sauf pour ce qui se rapporte à cette 
question. 

Les couches servant à sécher la lie sont au nombre de quatre, chacune de 25 pieds 
de long par 10 pieds de largeur et d’une profondeur de 6 pieds; elles sont construites 
en brique, et recouvertes de béton sur la paroi latérale extérieure; les planchers sont 
de béton et sont posés avec le degré de pente voulue dans la direction des drains. 
Chaque couche est munie de portes faites en sections et s'étendant sur toute la lar- 
geur de la couche à l’extrémité inférieure; on peut élever ou abaïsser ces portes à 
volonté à mesure que la matière contenue dans la couche diminue ou augmente. Les 
murs transversaux sont faits de planches perforées posées dans des rainures de façon 
à pouvoir les ajuster facilement. 

Lorsque l’on est sur le point d’enlever la lie des réservoirs de sédimentation, on 
met d’abord dans chaque réservoir ou section une rangée de paille, de matériel de 
litière, de broussailles sèches, de manière à recouvrir toute la surface du lit d’épura- 
tion; on tasse aussi la litière en la remontant sur les parois latérales du lit ou des 
sections de même qu’autour des conduites, verticales ou des puits perforés. Ces con- 
duites verticales mesurent environ 6 pouces de diamètre, sont en longueurs d’une 
couple de pieds et munies de douilles et de chevilles de telle sorte que l’on peut en 
faire un puits ininterrompu jusqu’au sommet du réservoir, à mesure que ce dernier 
se remplit. 

Pour les remplir on y introduit une couche de lie d’une épaisseur de 4 à 6 pouces 
sur la rangée de paille de litière qu’il y a déjà au fond et ainsi de suite, en alternant 
jusqu’à ce que le lit ou section se trouve plein, ayant soin de toujours mettre un rang 
de paille de litière sur la couche de lie du sommet. La paille de litière sert pour 
ainsi dire de gros filtre à travers lequel elle laisse passer la partie liquide de la lie, 
qui s'écoule ensuite vers les conduites perforées, lesquelles sont à leurs tours raccor- 
dées aux drains posés sur le plancher des lits. Le liquide coule ensuité vers un puits 
d’où il est pompé dans les canalisations alimentant les réservoirs où la lie subit un 
nouveau traitement. 


ANNEXE F. 
(Soumise par le docteur Hodgetts.) Û 


28 octobre 1913. 


Notes sur une conversation avec M. Charles Lomax, Peur civil, 37 rue Cross, 
Manchester, et 28 rue Victoria, Westminster. 

M. Lomax est membre de l’Association des ingénieurs-conseils, et fait partie du 
comité de direction de cette organisation. 

Il est membre associé de l’Institution des ingénieurs civils, et l’Institution 
des ingénieurs de municipalités et de comtés. 

Il a dirigé la construction des systèmes d’égout et des établissements de purifi- 
- cation de matières d’égout dans les villes suivantes: Glossop, Belper, Sale, Hale, 
Fulwood, Totnes, Durham, Christchurch, Dorchester, Bowness, Gorton, Failsworth, 
Modling (Vienne), et Shess. Ses services, à titre d’ingénmieur-conseil, ont été rete- 
nus par plusieurs autorités, y compris le conseil du comté de Lancashire. 

Il a aussi construit un grand nombre d’usines pour la purification des eaux de 
rebut de manufactures. 
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Voici ce que M. Lomax a dit au cours de cette conversation :— 

On a retenu mes services, à titre d’ingénieur-conseil, pendant au delà de vingt- 
six ans, et au cours de cette période j'ai eu l’occasion de m'occuper de presque toutes 
les méthodes de purification des matières d’égout et des eaux de rebut de manufac- 
tures, et ce, non seulement dans le Lancashire, mais par tout le pays. 

Dans le Lancashire surtout, nous avons eu a résoudre le problème de la purifica- 
tion des matières d’égout dans sa forme la plus compliquée. La population du Lan- 
cashire, comme vous le savez, est très nombreuse, étant donné qu’elle se répartit parmi 
un grand nombre de petites villes manufacturières où s’exercent diverses industries. 

La purification des matières d’égout provenant des villes du Lancashire est une 
question compliquée sous plus d’une de ses faces. 

On déverse fréquemment les eaux de rebut des manufactures dans les égouts 
publics et, il arrive souvent qu’on les y déverse sans se soucier de la quantité de ces 
eaux ou du temps qu’elles prennent pour s’écouler. 

Les principaux fleuves, la Mersey et le Ribble, drainent presque tout le comté où 
sont établies les usines. 

Les deux fleuves sont devenus tellement pollués comme résultat des industries 
exercées et de la population qui augmente continuellement y déversant ses matières 
d’égouts, qu’il a fallu en autant que possible empêcher qu’on rejette dans ces fleuves 
les eaux et les eaux d’égouts. : 

L’achèvement du canal de Manchester, qui est alimenté par la Mersey et par 
l’Irwell a fait vivement sentir la nécessité d'agir promptement. On craignait alors 
que les eaux contaminées venant du fleuve pour se jeter dans le canal où elles sont 
comparativement stagnantes, causeraient une très grande infection et des amas de 
boue qui entraîneraient de grandes dépenses de draguge. 

Ces craintes et l’état des fleuves et des cours d’eau en général, ont rendu nécessaire 
un projet pour leur assainissement et ont amené la Formation de deux comités, l’un de 
Mersey et l’autre d’'Irwell, et l’autre le comité uni de Ribble. 

Ces comités ont pour devoir de mettre en vigueur telles lois du Parlement qui se 
rapportent aux fleuves et aux cours d’eau. à : 

Je peux dire qu'avant la formation de ces comités on avait accompli une grande 
somme de travail en ce qui concernait l’épuration des eaux d’égouts, mais la constitu- 
tion de ces comités a sans aucun, doute marqué le temps où les autorités locales ont 
d’abord commencé sérieusement à s'occuper du traitement des eaux d’égout provenant 
de leurs districts. 

Avec les informations qu’elles avaient alors, les autorités locales hésitaient à 
adopter le meilleur procédé, ayant égard à la population du district devant être traité, 
les industries exercées, et le type de pureté auquel leffluent devait se conformer. 

Les compagnies formées en vue d’exploiter les propriétés naturelles ont soumis un 
grand nombre de méthodes de traiter les eaux d’égouts et les autorités locales n’ont 
poussé leurs efforts pendant un grand nombre d'années dans le traitement des eaux 
d’égouts qu’à titre d'expériences. 

Les autorités ont été laissées à elles-mêmes pour mettre à exécution tels projets 
qu’elles jugeaient nécessaires, et ayant été laissées à leurs propres ressources, le résul- 
tat inévitable fut la création d’un grand nombre d'usines d'épuration, où on a em- 
ployé avec plus ou moins de succès pendant un certain temps une grande variété de 
procédés. Quelques-uns de ces projets auraient entièrement réussi, si les promoteurs 
avaient été moins ambitieux et s’ils n'avaient pas tenté d'accomplir l'impossible. 

L'échec a été entièrement dû dans bien des cas à la capacité insuffisante soit des 
réservoirs ou des filtres, ou des deux, les exploiteurs des propriétés naturelles ayant eu 
particulièrement pour but de prouver que leurs procédés à eux étaient capables d’ac- 
complir sur une petite échelle, soit au moyen de quelque récipient ou filtre, ce qui 
aurait entraîné dans d’autres circonstances une grande étendue de terrain et des 
installations coûteuses. 
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On peut dire en vérité que généralement en Angleterre les autorités locales ont 
lancé des projets coûteux, et ont dépensé d'énormes sommes d'argent sans autre ligne 
de conduite que celle qu’elles pouvaient obtenir d'experts employés indépendamment. 

Le gouvernement n’a pas tenu une enquête préliminaire au sujet des meilleures 
méthodes à adopter ou de la mesure jusqu'où on devait les appliquer. 

Les résultats obtenus par les autorités agissant indépendamment n'ayant pas été 
entièrement satisfaisants, et comme il semblait qu’un grand nombre d’autorités avaient 
une grande répugnance à dépenser le trésor publie pour ce qui pouvait être un échec, 
un mouvement s’est produit dans la suite et on a nommé une commission royale afin 
d'examiner toute la question. La commission a fait rapport de temps en temps comme 
vous le savez sans doute, et elle étudie encore la question après un grand nombre d’an- 
nées de recherches. 

Comme résultat de l'expérience obtenue, je pense qu'on peut dire en toute sûreté 
qu'étant donnés une capacité de réservoir et un lit de filtre suffisants, il n’y a pas de 
raison pour laquelle on ne traiterait pas d’une manière satisfaisante les eaux d’égouts 
de n'importe quelle ville. : 

Dans tous les cas où on me demande d'exprimer mon avis, j'obtiens les renseigne- 
ments suivants :— 


(1) Population. 

(2) Les industries. 

(3) La nature des eaux d’égouts. 

(4) L'alimentation d’eau. (Volume employé pour les industries et l’usage domes- 
tique.) 

(5) Le terrain disponible et sa nature. 


(6) La nature en général du fleuve ou des cours d’eau dans lesquels il faut - 


que l’efuent aille se jeter. / 

Puis je décide selon les circonstances sil est possible de régler la question par 
l'irrigation étendue, ou par la précipitation chimique et les lits de bactéries, le traite- 
ment septique et les lits de bactéries, ou par la sédimentation et les lits de bactéries. 

D'après l'expérience que j'ai de la grande infection qui accompagne la distribu- 
tion de l’effluent venant des réservoirs septiques sur les lits de bactéries, et la nature 
de l’efluent produit, je ne recommande jamais ce traitement pour les eaux d'égouts 
des grandes villes, si les installations doivent être dans le voisinage des habitations, 
ou dans le cas d’un efluent qui se jetterait dans un fleuve ou dans un cours d’eau ser- 
vant aux usages domestiques ou à l’abreuvage des bestiaux. 

Je recommande dans tous les cas le passage de l’effluent venant des lits de bacté- 
ries dans de petits réservoirs où se fait la sédimentation avant de le diriger dans un 


cours d’eau. Je considère qu’il est de la plus grande importance de soumettre l’effluent 


à la filtration dans les filtres de sable fin comme procédé final, lorsque l’eau du cours 
d’eau sert aux usages domestiques ou à l’abreuvage des bestiaux. 

Je peux dire en ce qui concerne le traitement chimique que le danger d'infection 
provenant soit des réservoirs, soit des lits de bactéries ou du traitement de la boue est 
éloigné, pourvu qu'on prenne de grands soins en ce qui concerne la propreté. 

On rencontre toujours plus de boue dans le cas du traitement chimique que dans 
celui du traitement septique, mais la différence de quantité n’est pas si grande qu’elle 
l'emporte beaucoup sur le dernier procédé. : 

Je suis d'opinion en ce qui concerne les frais d’exploitation initiaux ou annuels 
qu'avec le temps, on ne peut faire un choix entre aucun des procédés qui fonctionnent 
actuellement, et je pense qu’en faisant un choix pour l'appliquer à un Cas particulier, 
celui qui est le plus convenable, ayant égard à la localité, à la nature des eaux d’égouts, 
et à la nature de la rivière devrait être l’agent fondamental. 


Je ne ferai pas une description des divers procédés, vu que vous avez tous les 


renseignements nécessaires à ce sujet. 
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Si vous êtes au courant des lois pour l’empêchement de la pollution des rivières, 
de 1876 et de 1893, et de la loi de l'hygiène publique de 1875, les deux principales lois 
qui régissent les fleuves et les cours d’eau, vous aurez réalisé leurs lacunes et vous 
apprécierez les difficultés auxquelles nous avons actuellement à faire face. 

Il est inutile que je vous fasse connaître ces lois, car vous allez sans aueun doute 
en avoir des copies; qu’il me suftise de dire qu’en vertu de la loi de la pollution des 
rivières, chaque autorité doit accorder des facilités aux manufacturiers pour le drai- 
nage des eaux sales, elle restreint ces facilités. 

Il est presque impossible en vertu des lois qui existent d’obliger une autorité 
locale à admettre les eaux sales du commerce, parce que les lois stipulent que, si une 
autorité locale peut démontrer que les égouts ne sont pas assez considérables ou que les 
eaux sales vont probablement endommager les égouts ou vont empêcher le traitement 
des eaux d’égouts, on ne peut les-forcer d'admettre les eaux sales dans leurs égouts. 

Il s'ensuit que les autorités qui craignent d’encourir les dépenses qui leur incom- 
beraient nécessairement si elles admettaieut les eaux sales font valoir, règle-générale, 
chaque argument. 

11 y a eu beaucoup d'exemples où les eaux sales renfermées ont sérieusement com- 
pliqué le traitement des matières d’égouts, mais je pense qu’on pourrait démontrer dans 
la plupart des cas que les complications se sont produites non pas tant parce que les 
eaux sales ont été renfermées, mais plutôt parce qne le procédé d'épuration des matières 
d’égouts, exploité par les autorités était insuffisant ou ne convenait pas. 

Si J'avais à vous conseiller sur la meilleure méthode à suivre dans la préparation 
des règlements qui serviront de gouverne aux autorités locales, je devrais d’abord vous 
recommander fortement d’insister autant que possible auprès des autorités pour qu’elles 
facilitent le drainage des manufactures, parce que je suis absolument convaincu que 
les autorités locales peuvent plus efficacement disposer des eaux de rebut en même temps 
que des eaux d’égout que ne le peut chaque manufacturier laissé à ses propres res- 
sources. 

En ramenant toutes les eaux d’égout d’une ville à un seul système, on obvie à la 
nécessité d'établir un grand nombre de petits systèmes pour la purification des eaux de 
rebut des manufactures, avec le résultat que l’on prévient cette pollution sérieuse des 
cours d’eau, de temps à autre, pollution due à la rupture d’un ou de plusieurs des con- 
duits séparés, ou à la négligence de ceux qui en ont charge. 

J’établirais les règlements de manière à mettre l’autorité locale et les manufactu- 
riers sous le, contrôle d’une seule autorité centrale. 

L'autorité centrale devrait recevoir pleins pouvoirs et ses décisions sur tout sujet 
ou sur toute question devraient être finales et décisives. 

L'autorité centrale devrait, je crois, posséder les pouvoirs suivants :— 

De sanctionner les emprunts d’argents des autorités locales pour construction 
d'égouts et d'usines de purification. 

D’autoriser l’expropriation des terrains nécessaires aux dites fins, à condition que 
pleine compensation soit payée aux propriétaires des terrains ou propriétés acquis. 

De forcer les autorités locales à drainer leur district d’une manière efficace dans le 
but de transporter au loin les eaux d’égout et les eaux de rebut des manufactures. 

De forcer les autorités à construire des usines de purification, eu égard— 


é 
A Ja population de la ville. 
Aux différentes industries. 
Au volume des eaux d’égout et des eaux de rebut. 
A la nature du cours d'eau dans lequel les égouts se déverseront et des 
usages auxquels il peut servir. 


De forcer les autorités locales à recevoir les eaux de rebut industrielles. 
Dans tous les cas où il sera impossible de recevoir les eaux de rebut des manu- 
factures pour quelque cause que ce soit, Pautorité centrale devrait avoir— 
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Le pouvoir de forcer le propriétaire ou les propriétaires à installer les usines 
de purification nécessaires. 


Dans tous les cas où les eaux de rebut des manufactures sont admises dans les 
égouts, l'autorité centrale devrait avoir le pouvoir de limiter la période pendant laquelle 
ces eaux seront déversées dans les égouts. 

L'autorité centrale devrait de plus avoir le pouvoir de forcer les manufacturiers à 
contribuer aux taxes générales du district; cette contribution devrait être égale à l’in- 
térêt sur le capital qui serait nécessaire pour permettre aux dits manufacturiers d’ins- 
taller une usine de purification suflisante pour rencontrer les exigences de l'autorité 
centrale. 

L'autorité centrale devrait aviser l'autorité locale quant aux meilleures méthodes 
à adopter, et devrait avoir le pouvoir de spécifier la nature des travaux à faire. 

Elle devrait fixer tel degré de pureté qu’elle juge nécessaire aux exigences des 
divers cours d’eau. 

Le dit degré devrait être ou chimique ou bactériologique ou de la nature des deux. 

Elle devrait avoir le pouvoir de contrôler les usines de purification qu’installeront 
les autorités locales ou les manufacturiers, et dans le premier cas, elle devrait nommer 
et surveiller le gérant des usines de purification. 

Aussi des pouvoirs touchant la disposition de ia he et la nature et la quantité des 
produits chimiques à employer. ° 

Elle devrait avoir le pouvoir de fixer le traitement des eaux de surface ou de pluie 
dans les égouts où [la chose est nécessaire, et d'imposer l'installation d’un système de 
drainage double, s’il y a nécessité. 

Elle devrait avoir le pouvoir de prescrire le traitement à faire subir aux eaux de 
surface ou de pluie avant de permettre que ces eaux soient déversées dans un cours 
d’eau. 

Dans la conduite des usines de purification appartenant à des autorités locales, elle 
devrait pouvoir exiger la nomination— 


(1) D'’enregistreurs pour inscrire le volume qui pénètre dans l'usine. 
D’enregistreurs pour inscrire le volume qui sort de Pusine. 


Dans tous les cas où les manufacturiers installent leurs propres usines de purifi- 
cation, l'autorité centrale devrait spécifier — 


La nature et l’étendue des travaux nécessaires. 
Le précipitant ou les précipitants, s'il y en a. 
La période pendant laquelle l’effluent sera déversé dans le cours d’eau. 


L'autorité centrale devrait être le corps chargé de faire enquête publique sur la 
nécessité de construire des usines de purification pour les égouts ou pour les eaux 
d’égout, et sur le genre de purification à adopter. 

Elle devrait aussi pouvoir contrôler le déversement ou la disposition des matières 
de rebut ou nuisibles à proximité des rivières et des cours d’eau. 

Dans le cas où une autorité locale ou un manufacturier ne se conformerait pas aux 
demandes de l'autorité centrale, soit relativement à l’exécution des travaux nécessaires, 
soit relativement à leur conduite après que ces travaux auront été terminés, l'autorité 
centrale devrait avoir le pouvoir de nommer un ingénieur ou une autre personne pour 
faire exécuter les travaux nécessaires, avec pouvoir d'en charger le coût à l’autorité 
locale. 3 

En général, et naturellement, en apportant beaucoup de soins, je crois que si on 
établissait une autorité centrale et si on lui accordait les pouvoirs mentionnés ci-dessus, 
et tels autres que l’on jugerait nées PATES on éviterait bien des fautes qui ont été com- 
mises dans ce pays. 
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Les autorités locales bénéficieraient des avis et de la direction d’un COTps expéri- 
menté qui tiendrait compte non seulement des exigences de tout district particulier, 
mais des effets que toute usine de purification pourrait avoir sur des districts situés en 
aval et que les divers cours d’eau pourraient traverser. 

De cette manière, les intérêts de toutes les parties seraient sauvegardés, et on 
pourrait adopter un degré de pureté variant avec la nature des rivières où des cours 


. d'enu. 


Le degré de pureté d’une rivière particulière peut varier suivant les circonstances. 


ANNEXE GC. 
(Soumise par le docteur Hodgetls.) 


EÉGISLATION AU SUJET DE LA POLLUTION DES EAUX ET DE LA DIS- 
POSITION DES EAUX D’EGOUT AUX ETATS-UNIS. 

Les mesures légales relatives à la protection des approvisionnements d’eau contre 
la pollution et contre la disposition des eaux d’égout sont généralement réunies dans un 
seul acte, vu que lun implique l’autre. 

Le bulletin d'hygiène publique des Etats-Unis n° 54 (1912) donne l’aperçu suivant 
de la législation d'état qui existe actuellement sur ce sujet :— 

Les autorités d'hygiène ont partout, implicitement, certains pouvoirs et devoirs 
relativement à la protection des approvisionnements d’eau publies. Les statuts donnent 
généralement à cette fin un pouvoir aux autorités municipales. Dans l'Illinois, une 
organisation spéciale connue sous le nom de “ Service des eaux d’état ” accomplit ce 
travail de concert avec l’état et avec les bureaux locaux d'hygiène. Dans plusieurs 
états, cependant, les lois donnent des pouvoirs spécifiques au bureau d'hygiène d'état 
dans le but de prévenir la pollution des approvisionnements d’eau. Dans quelques-uns 
(le Massachusetts, le Montana, la Caroline du Nord, le Vermont) le bureau a la sur- 
veillance générale et la charge de toutes les eaux intérieures et de tous les cours d’eau et 
étangs servant de sources d’approvisionnement d’eau à toute ville, tout village ou 
toute institution publique, ou à toute compagnie d’eau ou de glace de la république, et 
de toutes les sources, tous les ruisseaux et cours d’eau qui leur sont tributaires (sec. 112, 
ch. 75, R. L. Mass.) ; dans d’autres (la Californie, l’Indiana, le Kansas, le Minnesota), 
on a accordé le pouvoir de prévenir la pollution ; dans quelques-uns (la Californie, l’In- 
diana, le Massachusetts, le New-Jersey, New-York, l'Ohio, la Pensylvanie, Porta-Rico, 
le Rhode-Island, le Vermont) les autorités d'hygiène d'état peuvent émettre des règle- 
ments ou des ordonnances pour atteindre ce but; ou l'emploi d’eau contaminée peut être 
détendu (New-Hampshire) ; tandis que dans d’autres (le Michigan, le New-Jersey), le 
bureau a aussi le devoir de surveiller les systèmes d’approvisionnement d’eau 

Presque tous ces bureaux ont le pouvoir d’inspecter ou d'examiner les approvision- 
nements en eau d'alimentation, comme l’ont également les bureaux d’autres états 
(PAlabama, le Connecticut, la Géorgie, le Maryland, la Virginie de l'Ouest et le 
Wyoming) tandis que le bureau du Kentucky est obligé de dépenser une partie de ses 
crédits “ pour faire le levé des rivières, des ruisseaux, des bassins de drainage, des 
sources, des puits et de s'occuper des autres questions concernant lés sources d’approvi- 
sionnement et la pureté des eaux d’alimentation dans toutes les parties de Pétat ”, et 
celui de Washington ‘“ pour faire enquête et exercer un contrôle sur les eaux d’alimen- 
tation publique”. Dans un certain nombre d'états (le Vermont, le Washington, la 
Virginie du Sud, etc.), les bureaux d'hygiène d'état sont requis de s'entendre avec les 
autorités locales quant à l’approvisionnement en eau, au drainage, etc.; dans plusieurs 
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autres (la Californie, le Kansas, le Massachusetts, le Michigan, le New-Jersey, le New- 
York, la Caroline du Nord, POhio, la Pennsylvanie, Porto-Rico et le Wisconsin), les 
plans des nouvelles prises d’eau et des systèmes d’égout doivent être approuvés par les 
autorités sanitaires de l’état, tandis que les bureaux de la Floride et de la Virginie ont 
le pouvoir de réglementer la disposition des issues et des eaux d’égout pour chaque 
localité. 

Le bulletin publié par le service d'hygiène publique et d'hôpital de marine des 
Etats-Unis, contient un sommaire substantiel des lois d'état mentionnées ci-dessus. 

Voici un résumé des lois d'état les plus importantes et de celles qui ont été mises en 
vigueur avec le plus de succès :— 

La Californie défend de jeter “ les eaux d’égout, les issues, les matières féculentes, 
etc, dans les eaux d'alimentation du monde ou des animaux. , + 

La loi donne aussi au bureau d'hygiène de l’état le pouvoir d'examiner les sources 
d’eau d'alimentation domestique et les fournitures de glace et d’en empêcher la pollu- 
tion. : 

Le Kansas a une loi sur l’eau et les immondices d’égout qui a été adoptée en 1907 
et amendée en 1909. Elle demande l'enregistrement de tous les aquedues et de tous 
les systèmes d’égout en existence lors de l’adoption de la dite loi”. Elle exige que 
toutes les corporation ou les municipalités qui ont l'intention de construire de nou- 
veaux aquedues ou de nouveaux systèmes de drainage ou de prolonger les systèmes 
établis obtiennent une autorisation écrite du bureau d'hygiène de l’état et fournissent 
les cartes, plans et devis des installations. Le bureau d'hygiène d’état peut ordonner 


des changements dans les sources d’approvisionnement, le mode d’emmagasinement, 


l’épuration ou le traitement, avant qu’elle ne soit livrée, de l’eau d'alimentation. La 

‘ pollution des cours d’eau par les immondices des égouts est défendue, excepté là où les 
systèmes sont en exploitation au moment de l’adoption de la loi. On y définit les 
immondices des égouts “toute substance qui contient des débris ou d’autres saletés 
provenant des êtres humains ou des animaux, des déchets ménagers, des résidus de 
fabriques ou de toute autre forme d'industrie ”.—(Everhardy.) 

La loi de la Louisiane donne au bureau d'hygiène de l’état Je pouvoir de faire des 
règlements pour la protection contre la contamination de tous les approvisionnements 
d’eau de boisson et de leurs sources. Le fait de “ contaminer sciemment et volontaire- 
ment” une étendue d’eau est aussi déclaré illéeal et délictueux. 

La loi du Massachusetts donne au bureau d'hygiène d’état la surveillance générale 
de tous les approvisionnements publics en eau, exige de tous les pfficiers locaux qu'ils 
soumettent au bureau les plans des systèmes d’égout et d’aquedue et donne aussi au 
bureau le pouvoir de supprimer toute source de pollution jusqu’à 100 pieds de distance 
de la ligne des hautes eaux de tout cours d’eau ou étang servant à l’alimentation 
publique. Un amendement récent donne au bureau d'état le pouvoir de faire des règle- 
ments concernant toute la surface de déversement qui domine une prise d’eau mumiei- 
pale, à la demande de la cité ou de la ville intéressée. 

La loi du Michigan ne donne au bureau d'hygiène d’état la surveillance des sys- 
tèmes d’aqueduc que quand ils n’appartiennent pas à la municipalité et ne sont pas 
exploités par elle. Dans ces cas, les plans des systèmes doivent être déposés au bureau 
et celui-ci a le droit de faire dès recherches et d’édicter des règlments pour la conduite 
du système, soit de sa propre initiative ou sur la plainte des autorités municipales. 

Le Montana, en 1907, a adopté une loi pour défendre le déversement de toute 
immondice d’égout et de tout exerément humain dans un quelconque des cours d’eau 
servant à l’alimentation d’une cité ou d’une ville, à moins que ces matières délétères 
n'aient été rendues inoffensives par quelque moyen d'épuration acceptable par le bureau 
d'hygiène de l’état. ï 

La loi du New-Jersey défend le déversement des “eaux d’égout et de drainage, 
ordures ménagères, résidus de fabriques, excréments ou autres matières susceptibles de 
polluer ” dans une rivière, un lac ou un cours d’eau qui est ou qui peut devenir une 
source d’eau d'alimentation domestique. Cette loi ne s'applique pas aux systèmes 
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d’égout de cités ou de villes installés avant l'adoption de la loi. Le bureau a aussi “la 
surveillance générale de la pureté ” de toutes les eaux comprises dans l’état. 

En vertu de cette dernière clause, quelques municipalités ont été forcées de purifier 
leurs eaux sales avant de les déverser dans les égouts. 

Le New-York, par sa loi de 1903, décrète que personne ne devra déverser aucune 
saleté dans les eaux de l’état à moins d’une permission du commissaire d'hygiène de 
l’état, et que tous les plans des systèmes d’égout et des prolongements ou modifications 
aux systèmes d’égout existants doivent être approuvés par le commissaire d'hygiène de 
l’état. En 1911, cette loi fut amendée de facon à donner au commissaire d'hygiène de 
l’état l'autorité d’ordonner, quand une municipalité pollue déjà un cours d’eau, que la 
cause de contamination soit enlevée si cette contamination est un danger pour la santé 
publique ou une nuisance. 

L’'Ohio exige que les plans de tous les nouveaux approvisionnements d’eau ou sys- 
tèmes d'égout et de tous les changements ou prolongements des installations existantes 
soient soumises à l'approbation du bureau d'hygiène de l’état; et que les sites et les 
plans de toutes les installations pour la disposition des issues et de toutes les fabriques 
déversant des eaux résiduaires qui peuvent se jeter dans tout cours d’eau situé à moins 
de vingt milles au-dessus d’une prise d’eau doivent être approuvés par le bureau d’hy- 
giène de l’état. Le bureau d'hygiène a aussi le pouvoir d’ordonner, après enquête régu- 
lière et sur l’approbation du gouverneur et du procureur général, qu'une modification 
ou une amélioration soit faite dans les systèmes d’égout ou d’aqueduc, lorsque certaines 
autorités municipales se plaignent. 

La Pensylvanie donne à son département d'hygiène le pouvoir d’ordonner qu’on 
discontinue de déverser des eaux d’égout dans les eaux de l’état quand elles sont nui- 
sibles à la santé publique, et exige aussi que tout nouveau système d’aqueduc ou tout 
prolongement d’un réseau existant soit soumis à l’approbation du département. On 
doit obtenir une autorisation écrite avant d'installer ou de prolonger ces réseaux. 

La loi du Vermont donne au bureau d'hygiène de l’état la surveillance générale des 
eaux servant à l’alimentation et décrète que les plans des systèmes d’aquedue devront 
être fournis au bureau, sur demande. Le bureau a le pouvoir de défendre l'emploi des 
eaux considérées comme polluées et dangereuses pour la santé publique et peut faire 
des règlements pour empêcher la pollution. Les plans des systèmes d’égout et de drai- 
nage doivent être soumis au bureau pour qu’il avise. Le bureau a aussi le pouvoir 
d'empêcher la pollution des cours d’eau, sur demande des consommateurs, après avoir 
fait enquête et entendu les parties. En vertu de cette loi, le bureau d'hygiène de l’état 
a défendu le déversement des eaux d’égout dans les cours et les étendues d’eau sans une 
permission du bureau. 

La loi du Wisconsin (1905) exige que quand une ville ou un village veut établir un 
système d’aqueduc ou d’égout, les plans et les devis soient soumis au bureau d'hygiène 
de l’état et que ces systèmes ne soient pas installés sans un certificat du bureau. 
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RAPPORTS DU COMITE. 


Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation a l'honneur 
présenter son rapport lequel est comme suit: 
Votre comité ayant entendu certains témoignages au sujet des engrais et fertili- 
ants les soumet, avec le présent rapport, à la Chambre pour son information, et re- 
commande qu’ils soient imprimés comme appendice du Journal, et que la règle 74 soit 
suspendue à cet égard. ; 
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FUMIERS ET ENGRAIS CHIMIQUES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
LA Le] Ca 
SALLE DE COMITÉ N° 105. 


Le comité spécial permanent d'Agriculture et de Colonisation s’est réuni ici à onze 
heures. Le président, M. Sexsmith, était au fauteuil. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, je suis peiné de ce que notre première séance, cette 
année, coïncide avec une séance du comité des Banques et du Commerce. C’est ce 
qui explique le peu d’assistance ici. Je dirai que quand le comité a été convoqué 
pour aujourd'hui, nous ne savions pas que d’autres comités siégeraient en même temps. 
Le Dr Shutt, du personnel de la ferme expérimentale centrale, va parler au comité, 
ce matin, des fumiers, des engrais chimiques et des profits qu’on peut retirer de leur 
emploi. Nous avons pensé qu’à l’heure actuelle, où l’on s'occupe tant de la question 
d'augmenter la production, ce serait une bonne chose pour le comité d'obtenir l’opinion 
du docteur sur la question. Je suis sûr que vous serez contents de l’entendre et que 
son discours profitera au pays en général. 


FUMIERS ET ENGRAIS CHIMIQUES. 


Dr Saurr: M. le Président et messieurs,;— Quand j'ai recu avis d'assister à cette 
séance du comité, ce dont je suis très heureux, j’ai compris, par ce que me disait, 
M. le président, que vous désiriez que j'arrive préparé à parler des fumiers et des 
engrais chimiques. C’est une question qui est toujours importante, surtout lorsque, 
à cause des grands besoins de l’empire, nous pressons les cultivateurs, d’un bout à 
l’autre du Dominion, d'augmenter la production de tout ce que peut fournir l’agri- 
culture pour l’entretien de la vie. Nous admettons tous que pour augmenter la pro- 
duction nous devons d’abord avoir un sol productif. Un sol fertile est la base d’une 
culture prospère. Un des principaux facteurs de la productivité du sol est la quantité 
de matière végétale qu’on peut y incorporer. Or, la manière la plus ancienne et la 
plus universelle de donner à la terre cette matière végétale est d’y mêler du fumier. 
Je puis me tromper, mais je me figure que vous désirez que Je vous dise quelque 
chose de ce qu'est notre enseignement actuel sur cette question importante et fonda- 
mentale, surtout sur ce que nous préconisons, par suite de nos expériences sur la 
culture, et de la manière dont nous espérons, par cet enseignement, être utiles au 
cultivateur, pendant la période de disette actuelle, et les rendre capables de faire leur 
part pour satisfaire aux besoins alimentaires de l’empire. 

Dans cette campagne, à mon point de vue, il ne s’agit pas tant d’inciter nos 
cultivateurs à augmenter l’étendue de leurs terrains cultivés que de les aider à obtenir 
un meilleur rendement de l'étendue actuellement sous culture. Je crois que la plu- 
part de ceux qui font cette campagne sont bien fixés sur ce point et je puis dire que, 
sous ce rapport, il y a beaucoup de progrès à faire au Canada. Nous nous rendons 
compte, généralement parlant, que nos récoltes sont beaucoup au-dessous de ce qu’elles 
pourraient être, et dans bien des cas, au-dessous de la proportion profitable. Je ne 
veux pas dire au-dessous du maximum, mais au-dessous d’une moyenne raisonnable. 
Il y a place pour beaucoup d'amélioration, sous ce rapport, et je pense que nous de- 
vrions actuellement chercher à obtenir des cultivateurs qu’ils élèvent la moyenne de 
leur rendement au lieu d'augmenter l’étendue à mettre en culture, bien qu’à certains 
endroits il y ait lieu de faire les deux. 
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En étudiant l’histoire agricole de divers pays, j'ai remarqué qu'au début on 
cherchait toujours à cultiver de grandes étendues au lieu de faire de la culture 
intensive. (C’est presque inévitable. La question des marchés et plusieurs autres 
circonstances rendent absolument nécessaire, pour que le travail soit tant soit peu 
profitable, de cultiver de grandes étendues et de se contenter d'un rendement relative- 
ment petit. Mais je pense, avec plusieurs, que nous passons rapidement cette période. 
Nous avons terriblement gaspillé la matière végétable, surtout dans le Nord-Ouest, 
où la culture s’est faite comme l’exploitation minière, et c’est en jetant un cri d’aver- 
tissement que nous nous efforçons d'amener nos cultivateurs à maintenir et à aug- 
menter la fertilité de notre agriculture et, par des méthodes meilleures et plus ra- 
tionnelles, à arrêter ce gaspillage. La situation du pays a été telle que cela était plus 
ou moins inévitable, je pense. (Chaque pays traverse plus ou moins une période 
semblable. Il en a été de même de nos forêts ; nous avons détruit de grandes étendues 
de bois, mais nous étions obligés de le faire pour débarrasser la terre de facon à pou- 
voir cultiver. Nous avons terriblement gaspillé le bois dont le prix est maintenant 
extravagant, comparativement à ce qu'il était il y a quelques années, et nous regret- 
tons ce que nous avons fait. Mais si nous commencions en neuf et si nous avions 
à défricher de la terre nous ne pourrions beaucoup nous attendre à autre chose que 
ce qui s’est fait dans le passé. Ainsi, nous ne devons pas trop blâmer le cultivateur 
pour avoir employé des moyens qui ont appauvri le sol. Nous sommes maintenant 
arrivés au moment où nous pouvons abandonner la culture extensive pour la culture 
intensive. Et nous devons changer. Je pense que ce sera plus facile, plus profitable 
pour le cultivateur d'obtenir 60 boisseaux d’une acre de terre que d'obtenir 40 boisseaux 
par acre sur 2 acres. Sans doute, c’est là un exemple imaginé, mais il exprime l’idée 
que je veux mettre en lumière, c’est-à-dire qu’il y aura plus de profit pour le cultiva- 
teur à augmenter son rendement plutôt que son étendue cultivée. Par conséquent, 
vous pouvez voir que, dans la campagne actuelle, nous appuyons beaucoup sur la 
question d'augmenter la fertilité du sol. Nous ne devons pas supposer que le rende- 
ment dépend absolument, entièrement et exclusivement, de la matière végétale con- 
tenue dans le sol, ni même de la matière végétale assimilable contenue dans le sol; 
il y a d’autres facteurs: l'humidité du sol, la température et un certain nombre d’au- 
tres circonstances qui contribuent à faire de la récolte un succès ou ur fiasco. Néan- 
moins la quantité de matière végétale assimilable contenue dans le sol est le premier 
facteur du succès de la récolte. (C’est l’idée que nous propageons. Nous pressons 
nos cultivateurs d'augmenter la matière végétale dans le sol par tous les moyens 
légitimes et économiques, nous leur en faisons une question capitale. Nous exami- 
nerons, Ce matin, quelques aspects de notre enseignement sur ce point. 

Je puis dire que pour cette campagne, nous avons préparé des brochures de diffé- 
rentes sortes, et j'ai dû pour ma part écrire un certain nombre de circulaires. Par 
exemple, J'en ai écrit une qui se rapporte à la provenance et l’emploi de la potasse 
qui, vous le savez peut-être, est un élément fertilisant que nous obtenons presque 
entièrement des mines de l'Allemagne. Le marché en est complètement fermé depuis 
le commencement de la guerre actuelle. J’ai indiqué comment, au Canada, certaines 
sources pourraient être utilisées et pourraient répondre à la demande créée par la 
fermeture du marché allemand. : 

Il y a eu, je pourrais dire, un retour vers une très ancienne pratique qui consis- 
tait à chauler la terre, et en conséquence nous avons préparé le bulletin qui est prêt 
pour la distribution, je crois, sur la fonction de la chaux dans le sol et sur ce que 
nous pouvons attendre de l'application de la chaux et de la pierre calcaire moulue à. 
différentes espèces de sol. 11 traite de l’usage et de l’abus de la chaux. Ces bulletins 
sont pour la gouverne des cultivateurs et nous y avons évité les mots techniques, 
autant que possible, de sorte qu’un cultivateur intelligent peut facilement les com- 
prendre, : 
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En outre, j'ai préparé, il y a deux ou trois semaines, un résumé des résultats 
obtenus, depuis que nous avons commencé notre campagne de propagande agricole, il 
y à plus de vingt-cinq ans, concernant cette question des fumiers et des engrais chi- 
miques; et en recevant l'avis d’assister à cette séance, j'ai pensé que je ne pouvais 
faire mieux que d'apporter le canevas de ce bulletin avec moi et de vous en exposer 
la teneur. Ce bulletin est plus ou moins une étude concise de la question dans toute 
son étendue. C’est un résumé complet et en même temps aussi bref que possible, dont 
Vétude pourra vous être utile pour les questions que vous désirez me poser. Mon 
intention n’est pas de faire une conférence; je veux simplement vous présenter la 
question et avec votre permission je vous soumettrai rapidement les points saillants 
de ce bulletin sommaire, lequel, comme je lai dit, traite exclusivement de la nature, 
de la composition du fumier de ferme et des engrais chimiques du commerce, ainsi 
que de notre avis sur leur emploi. 


FUMIER DE FERME. 


Dans notre travail nous avons fait ressortir la valeur du fumier de ferme comme 
le plus efficace des engrais que l’on puisse appliquer au sol. En examinant nos par- 
celles d’expérimentation et les travaux de grande culture exécutés pendant plusieurs 
années sous la surveillance de notre ancien directeur, non seulement à Ottawa, mais 
à certaines de nos autres fermes expérimentales annexes, nous constatons m'avoir pu 
obtenir des engrais chimiques les mêmes rendements que nous avons obtenus de 
l'emploi de bon fumier de ferme appliqué dans des proportions propres à fournir la 
même quantité de substances nutritives que dans l'application des engrais chimiques 
à d’autres parcelles. Nous pourrions, afin de faire ressortir davantage cette conclu- 
sion, Pexprimer en d’autres termes. Supposons, par exemple, une série de parcelles 
d’expérimentation juxtaposées; à chacune de ces parcelles nous avons fait une appli- 
cation d'engrais de commerce en quantités dont nous connaissons les teneurs 
de potasse, d’azote et d'acide phosphorique qu’on a fait entrer dans leur 
composition; sur des parcelles contigües on a appliqué du fumier de ferme en 
quantités sufhisantes pour que sa substance nutritive soit égale à la quantité de celles 
que nous avons fournies aux parcelles traitées à l’engrais chimique. De ces deux 
séries de parcelles, celles qui avaient été traitées au fumier de ferme, ont donné les 
meilleurs résultats, c’est-à-dire, qu’on en a obtenu un plus fort rendement. Tel est 
mon premier point; je vais en parler plus au long en diseutant surtout un ou deux 
aspects de cette question. 


Par le président : 


Q. Comment expliquez-vous cela puisque les deux séries de parcelles ont reçu 
d’égales quantités de substances nutritives?—R. L’explication, je crois, se donne faci- 
lement. Nous disons que le fumier est un agent plus effectif de la végétation qu’on 
ne le croie en raison de la substance nutritive qu’il contient plutôt que le ne démon- 
trent ses proportions d'azote, d'acide phosphorique et de potasse. On achète, ou on 
devrait acheter, les engrais du commerce en se basant sur les quantités de potasse, 
d'azote et d'acide phosphorique qu’ils contiennent. Lorsque nous connaissons les 
proportions de ces matières dans l’engrais et que nous en connaissons aussi le cours 
actuel, nous pouvons calculer la valeur exacte d’une marque particulière et la fixer 
à $25 ou $30 la tonne. Je prends un échantillon de fumier et en fais l’analyse. Je 
détermine la proportion de la teneur de ces diverses substances nutritives, et je men 
sers pour caleuler qu’à l’heure actuelle cet échantillon de fumier de ferme—le fumier 
est naturellement une matière fort changeante-—devrait valoir, par exemple, $2.50 
la tonne. Alors ce fumier vaut plus qu’on ne saurait l’établir d’après sa teneur en 
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substances nutritives, c’est-à-dire en sus et au-dessus de $2.50 par tonne. On en 
trouve la raison sans difficulté. Dans mon bulletin, je dis ce qui suit (lisant) :— 


“Le fumier est un agent de végétation beaucoup plus efficace que ne lin- 


diqueront ses proportions d’azote, de potasse et d'acide phosphorique. On ne 
manque pas de preuves à ce sujet, ete.” À 


la chose s'explique par le fait que le fumier fournit des substances humifères. 
A ce propos il n’est pas nécessaire de m’étendre sur une définition bien longue de 
rhumus. C’est simplement une matière organique à demi décomposée et c’est peut- 
être le plus précieux des éléments qui constituent les sols. Je dirai de nouveau que 
Phumus est peut-être le plus précieux de tous les (éléments dont se composent nos 
sols. Nous constatons que tous nos sols vierges d’une richesse et d’une fertilité sont 
abondamment pourvus de cette matière végétale, humifère, et dans les sols épuisés 
par les récoltes et des systèmes illogiques de culture, cette matière a été gaspillée, 
détruite. De plus, l’humus est essentiel à cause de l’azote qu’il contient. L’azote est 
un élément nécessaire à la nutrition des plantes, non seulement parce qu’il est essen- 
tiel à la vie des plantes, mais parce que c’est une substance nutritive fort dispeu- 
dieuse lorsqu’il faut l’acheter pour servir d'engrais; il vaut environ trois fois le prix 
de l’acide phosphorique et de la potasse, poids pour poids. Lorsque, à la suite de 
méthodes condamnables de culture l’humus que contient le sol est brûlé, l’azote dis- 
paraît en même temps, car la nature a pour ainsi dire constitué l’humus le gardien 
de cet élément important. Il nous faut, par conséquent, reconnaître que la teneur 
d’humus dans le sol est, dans une forte mesure, un indice de son degré de fertilité. 
De plus, l’humus exerce une influence très remarquable sur la formation physique 
du sol. Comme je viens de le dire, la richesse du sol ne dépend pas entièrement de 
la présence de substances nutritives et de la quantité de ces dernières: la fécondité 
dépendant largement de l’état physique ou mécanique d’une terre. Le sol doit offrir 
un médium très commode, bien adapté et très approprié à la germination des se- 
mences, à la croissance des jeunes et tendres radicules et au déploiement des racines. 
T1 faut qu'il soit bien aéré et qu’il retienne l’humidité. En un mot, le rôle de l’hu- 
mus dans le sol consiste en tout cela, c’est-à-dire qu’il met le sol en état d’être cultivé; 
l’humus ou la matière organique à demi décomposée fait du sol un excellent médium 
pour la croissance des récoltes. Nous sommes obligés de pourvoir nos familles et nos 
bestiaux d'habitation. Il en est de même de nos récoltes; l’essentiel n’est pas simple- 
ment la nutrition des plantes, mais il faut un sol confortable où elles puissent subsister, 
ou bien elles ne pourront se développer. Il y a aussi autre chose: l’humus entretient 
la vie des organismes microscopiques du sol De récentes recherches nous appren- 
nent que les microbes, les bactéries pullulent dans le sol et ces organismes remplis- 
sent un rôle fort utile. Leur rôle principal consiste à convertir toute substance 
nutritive impropre en une forme appropriée à la culture. Ils se nourissent de cette 
matière humifère, pourvu que le sol soit chaud, humide et bien aéré. Plus on peut 
leur en donner, plus ils déploient d'activité et se développent. Il s'ensuit que plus 
Von dispose de substance nutritive dans le sol, plus le rendement de nos récoltes sera 
considérable, pour ainsi dire, le reste étant à l’avenant. Ainsi, il est évident que cet 
humus remplit plusieurs rôles utiles par sa présence dans le sol. ‘A part le rôle pure- 
ment chimique qu’il remplit en qualité de substance nutritive, il a aussi la fonction 
mécanique et physique de conserver la vie au sol et de le rendre de plus en plus propre 
à la culture. Telles sont les raisons, messieurs, sur lesquelles je m’appuie pour dire 
que le fumier est d’une plus grande valeur que ne le démontrent les proportions de 
matière nutritive, et c’est précisément ce qui fait la distinction fondamentale entre 
le fumier et l’engrais chimique. Le fumier fournit une grande quantité de cette 
matière humifère, et plus que cela, il fournit en même temps les éléments nécessaires 
à la vie de ces bactéries du sol qui y subsistent et se transforment en vne nourriture 
utile pour les récoltes. 
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: Les bactéries pullulent dans le fumier et c’est pour cette raison, surtout, que je 
crois que nous avons découvert un moyen pratique d'appliquer le fumier sur les sols 
_boueux. La boue, comme vous ne l’ignorez pas, se compose, pour la très grande partie, 
de matière végétale à demi décomposée. Ajouter de la matière organique à un sol 
semblable peut paraître aussi illogique que de transporter de la houille à Newcastle, 
mais nous n’en constatons pas moins que même de faibles quantités de fumier de 
ferme sont des plus utiles au début quand il s’agit de rendre ces sols boueux propres 
à la culture. Pourquoi? En partie parce que la substance nutritive de la boue n’est 
pas en état d’être utile, et que dans le fumier il y a une certaine proportion de subs- 
tance nutritive en activité, facile de solution et en état de servir. Plus que cela, je 
crois que le fumier tire sa valeur de ce que l’on pourrait appeler l’inoculation du sol, 
 lensemencement de germes, de bactéries dans le sol; ces microbes produisent une 
mouvelle transformation qui fait de la substance nutritive du sol boueux une nour- 
riture propre aux récoltes. En conséquence, je dis qu’il y faut établir une distinc- 
tion bien arrêtée entre le fumier d’une part et les engrais chimiques de l’autre; 
maintenant, vous saisirez pourquoi le fumier est incontestablement, et doit néces- 
sairement, être un agent de végétation plus efficace que les engrais chimiques. 


Par M: Ross: 

Q. Je désirerais poser une question. Il y a un jour ou deux, on a rapporté dans 
le journal que le Parlement allemand allait prendre le budget en considération, puis- 
qu’il porterait son attention presque exclusivement sur la question de protéger les 
engrais à base de nitrogène en Allemagne. Qu'est-ce que cela signifie?__R, Je 
Vignore. Je regrette de n'avoir pas vu cette information. Qu’entendait-on, dans 
cette nouvelle, par engrais à base de nitrogène ? 

Q. On traitait de sa conservation et de son augmentation.—R. Je présume que 
“les Allemands sont certains d'avoir la potasse dans les limites de leur propre terri- 
toire, et tant que les Anglais n'auront pas envahi la terre teutonne, les Allemands 
pourront obtenir toute la potasse dont ils ont besoin dans leurs propres mines. En 
ce qui concerne le nitrogène c’est différent. Je ne suis pas suffisamment au courant 
du contenu de la nouvelle que vous avez lue; mais‘je puis dire ceci: on ne trouve pas 
à l’intérieur des frontières germaniques de sources minérales naturelles de nitrogène 
propres à la nutrition des plantes. Par conséquent, puisque toute exploitation de 
ferme tend à dissiper et à détruire le nitrogène de la terre, il devient urgent qu’on 
le conserve autant que possible pour les besoins de la récolte tout comme on conserve 
des provisions. 


. M. Duxcax Ross: Y aurait-il une ligne de démarcation, eroyez-vous que le 
fumier soit un engrais à base de nitrogène? 


Dr Saurr: Sans aucun doute, le fumier est un engrais à base de nitrogène, mais 
pas exclusivement. 


M. Duncan Ross: Croyez-vous qu’un engrais minéral soit azoté? 


Dr SaurT: Oui, si, par exemple, il contient du sulfate d’ammoniaque ou du 
nitrate de soude. Les détritus de chiens de mer sont également azotés parce que le 
nitrogène prédomine. Vous pouvez facilement conclure, messieurs, que notre déduc- 
tion démontre clairement que les fertilisants ne sont pas des substitutions au fumier. 
Si nous avons l'opportunité de porter plus loin cette discussion, je tâcherai de dé- 
montrer que, dans certains cas, on peut employer les engrais avec profit; mais nous 
soutenons qu’il est impossible, par leur usage exclusif, de maintenir la fertilité du 
sol, d’abord à cause du prix des engrais puis pour des raisons scientifiques. Ils ne 
fournissent pas l’humus absolument essentiel aux conditions propres de la nature, : 
mi une terre favorable à la croissance des grains. Je pense, M. le président, que cela 

répond à vos questions, 
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De notre travail il découle une autre déduction qui est celle de la valeur d’une 
application fréquente. En voici la raison: On constate une destruction naturelle ou 
évaporation de la matière org'anique dans les terres, par l’oxydation et les réactions 
chimiques qui suivent le labour dont le résultat est plus ou moins la perte de cette 
matière organique du fumier. Nous avons constaté, par exemple, que quand nous 
labourons pour la première fois nos riches terres du Nord-Ouest, pendant cinq ans 
ou à peu près la destruction de cet humus est très considérable. A mesure que nous 
procédons, nous atteignons un minimum ou lau moins une limite au-dessous de laquelle 
la destruction de l’humus se fait de plus en plus lentement. Il y a toujours une 
perte; les bonnes méthodes de culture enseignent qu’il faut constamment couvrir la 
terre d’humus et de matières propres à la nutrition des plantes. Le point est que 
plus riches auront été rendues nos terres par l’addition de fumier, plus grande sera 
la perte inévitable causée par l’exploitation naturelle des terres. L’enrichissement 
des terres a une limite déterminée probablement par les conditions climatériques et 
aussi par les conditions du sol; on ne saurait outre-passer cette limite sans quoi cela 
me paierait pas de couvrir le sol d'éléments nutritifs pour les plantes. Donc, comme 
je l’ai dit, c’est beaucoup plus économique d'appliquer l’engrais fréquemment car, 
par là même nous réduisons la perte naturelle de fertilité. Sur la plupart des terres, 
particulièrement les terres Kgères, du fait qu’il y a une plus grande perte causée par 
ces procédés naturels dans les terres légères que dans les terres lourdes (les terres 
lourdes étant plus rétentives et plus conservatrices que les terres légères) je dis, afn 
de donner à la chose une forme eoncerète, que 5 tonnes par acre tous les trois ans 
donneront un meilleur rendement que 20 tonnes tous les six ans, simplement parce 
que la perte sera moins grande. Naturellement, dans une question de ce genre, on. 
devra considérer le travail; mais en tant que trois repas par jour nous sont mécos- 
saires et que nous ne saurions obtenir les mêmes bénéfices en ne prenant qu’un seul 
repas quotidien, de même nous pensons qu’il serait plus économique de nourrir nos 
plantes année par année plutôt que de tenter de surcharger le sol, disons tous les 
cinq ou dix ans, selon le cas. Je icrois que vous pouvez vous faire une idée, d’après 
cet argument, des motifs qui nous ont poussés à nous prononcer sur cette question. 
Bref, il ressort qu’il vaut mieux faire des engrais en plus petite quantité à intervalles 
plus rapprochés que de les faire plus considérables mais moins fréquemment. 

Je vais traiter maintenant d’un autre point, c’est-à-dire de la manière de placer 
Je fumier sur la terre. La plus grande partie des racines nutritives sont plutôt près 
de la surface, au moins dans les districts humides. Dans les contrées arides et semi- 
arides, les racines ont une tendance à pénétrer à l’intérieur de la terre afin de recher- 
cher l'humidité et nous trouvons, comme je l'ai vu dans certaines parties de ce pays, 
un lit de terre sèche à moitié pourrie, de six à huit pouces de profondeur, dans lequel 
il n’y a aucune racine nutritive ou presque. ‘Les racines des plantes absorbent leur 
nourriture sous forme de solution et c’est pourquoi il importe que Îles racines aillent 
jusqu’à l’eau pour avoir leur nourriture. Dans l’est du Canada, où presque partout 
la précipitation est ample et assez bien distribuée durant toute la saison, nous trou- 
vons que le plus grand nombre des racines nutritives sont à proximité de la surface, 
soit, dans les premiers six pouces du sol Dans un tel cas, nous vou- 
lons l'alimentation Ià où sont les prineipes de la nutrition, là où c’est hu- 
mide; par conséquent, nous ne croyons pas économique d’enterrer le fu- 
mier. Mêler légèrement au moyen de la herse à disques, une certaine quantité de 
fumier avec la terre ou la transporter purement sur la surface préparée, produit un 
meilleur rendement que d’enfouir le fumier dans des sillons profonds. Naturelle- 
ment, certaines terres exigent qu’on les creuse et cela devrait être fait graduellement. 
11 n’y a aucun doute que plus la terre de surface est creuse, plus l’humidité s’y con- 
servera. Mais nous devons tenir compte que nous n’avons qu’une quantité limitée 
de fumier—et malheureusement cette quantité est peu considérable sur la majorité 
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de nos fermes— et nous devons en tirer le plus grand profit. Par conséquent, nous 
pensons qu’il sera plus profitable à Vavenir de mettre le fumier plutôt près de la 
surface. 


M. Ecuorr: Peut-il y avoir des pertes par l’évaporation ? 


Dr Suaurr: Il peut y avoir des pertes, mais pas par l’évaporation. Si la surface 
du sol était fortement gelée, le résidu du fumier ne saurait pénétrer. Vous con- 
naissez tous ces ruisselets couleur café qui coulent de nos cours attenant aux étables; 
c’est un engrais riche en élément nutritif pour les plantes; et il se peut qu’au prin- 
temps le sol ne les absorbe pas. Pareillement sur les inclinaisons abruptes et gelées, 
1! peut y avoir perte. La perte d’élément nutritif des plantes peut être considérable 
de cette manière. Nous avons fait quelque expérience à ce sujet c’est-à-dire relative- 
ment à la perte résultant de la volatilisation de l’ammoniaque, et nous avons constaté 
qu'après la sortie du fumier, il y a une perte très peu sensible d'azote sous forme 
d’ammoniaque s’échappant dans l’air. Elle est peu considérable, pratiquement né- 
gligeable. Sans doute, le fumier sèche s’il ne pleut pas, c’est-à-dire il perd de l’eau 
mais je ne crois que l’eau ainsi perdue soit de quelque valeur. On remarque cepen- 
dant ce fait que quand le fumier pénètre dans le sol lorsqu'il est encore humide, 
‘es _ c’est-à-dire, pas sec, il se mèle plus promptement au sol, s’y mélange intimement, et 
; devient partie ou parcelle du sol, tandis que si le fumier est sec, cette opération 
; s'effectue plus lentement; ‘en cela, il y a désavantage. Mais il y a une bien petite 
perte résultant de la volatilisation de l’azote; les pertes provenant du fumier étendu 
_sur le sol, lorsque perte il y.a, résultent de la lixiviation des éléments nutritifs des 
plantes et de l'impossibilité de pénétrer dans le sol gelé. 
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M. Eruort: Prenez du fumier étendu sur des champs durant l'hiver: dans un 
grand nombre de cas, il repose sur le dessus de la terre, et chaque matin-cette terre 
est couverte d’une gelée blanche, disons dans la première partie du mois de mai. Ce 
fumier devient alors très sec avant de pénétrer dans la terre et je suis sous l’impres- 
sion qu’il y a eu une certaine perte. 


Dr Suurt: Dans lair? 


M. Ezuorr: Oui. 


Dr Saurr: Non, je ne le crois pas. Je crois que toute perte résultant de la 
volatilisation n’a pas d'importance. Quant au fait d'étendre du fumier frais, nous 
ne pouvons pas dire qu'une perte résulte de la volatilisation. Autant que ce 
fumier permet le dévaloppement des microbes, c’est-à-dire si ce fumier se trouve en 
tas considérables, alors sans doute nous ne sommes pas loin de rencontrer des condi- 
tions semblables à celles qu'offre un monceau de fumier, et il y a perte. Mais le fu- 
mier étendu ne perd rien de ce côté-là. 


M. Ezuorr: Mais, est-ce que les microbes peuvent aussi se développer dans le . 
fumier complètement séché ? 


Dr Saurr: Non, les microbes ont besoin d'humidité, outre l’air et la chaleur. 
Le fumier complètement see ressemble d’une certaine manière au fumier complète- 
ment gelé. Nous avons fait des expériences dans- ce sens, et nous avons constaté que 
lorsque le fumier est gelé, c’est comme si nou avions tourné la clef dans la serrure: 
il ny a plus aucune perte des éléments nutritifs des plantes. (C’est là un des avant 
tages que nous fournissent nos rigoureux hivers. Quant à moi, je ne doute pas que 
nos très rigoureux hivers tiennent ‘un rôle très important dans la conservation des 
éléments nutritifs des plantes dans le sol, aussi bien que dans nos fumiers, simple- 
ment parce que la matière y est tenue intacte, sans que l’alcalhi en soit enlevé: tandis 
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que lorsque l'hiver est doux et qu’il pleut, il peut y avoir de grandes pertes. Cepen- 
dant, cela est en dehors de la question que nous étudions. 

Nous pouvons maintenant considérer la question! du fumier file en opposition 
au fumier putréfié, et nous avons fait des expériences minutieuses et complètes rela- 
tivement à cette partie de la question. A première vue, les résultats peuvent nous 
paraître surprenants et difficiles à «expliquer, parce que nous disons que, pour une 
égale pesanteur, notre fumier frais a donné des produits presque semblables à à ceux 
obtenus avec du fumier putréfié. Ce résultat semble remarquable, mais, néanmoins, 
il doit être vrai, car nous en avons fait l’expérience à maintes reprises. Nous ne 
cachons par le fait que le fumier putréfié, pour une même pesanteur, contient plus 
d'éléments nutritifs pour les plantes que le fumier frais. (C’est-à-dire qu'une tonne 
de fumier putréfié contiendra plus d'éléments nutritifs pour les plantes qu'une tonne 
de fumier frais, et il est très facile d’en comprendre la raison; cependant, lorsque 
vous faites une expérience pratique dans un champ, vous constatez que le produit 
résultant d’une tonne de fumier frais est presque égal au produit résultant d’une 
tonne de fumier putréfié. Maintenant, nous pourrions donner plusieurs explications, 
mais je ne suis pas bien sûr de pouvoir vous les donner toutes de façon à vous satis- 
faire parce que je ne sais pas si elles me satisfont moi-même. Je crois qu’il y a 
diverses raisons expliquant ce fait, car c’est un fait. Je crois que la chimie, la 
biologie et la physique y sont peut-être pour beaucoup dans tette affaire, maïs, à titre 
de fermiers pratiques, tout ce que nous devons établir, c’est que ce résultat 
obtenu avec le fumier frais est exact. Nous ne cherchons pas à faire de nos fermiers 
des savants, tout ce que nous voulons c’est les amener à travailler d’après des prin- 
cipes découverts à la suite d’une expérimentation. Nous croyons qu’ils ont confiance 
dans nos capacités et dans notre droiture, et qu’ils admettront ce fait. Toutes les 
explications que je pourrais vous donner seraient gvandement fondées sur des con- 
jectures, et je ne crois pas que .ce serait sage de ma part d'entreprendre une diseus- 
sion sur ce sujet ce matin, si nous devons pousser beaucoup plus loin nos travaux 
sur cet examen. Mais je vais vous faire remarquer ceci: Nous avons faït un travail 
considérable, et d’autres en ont fait un plus considérable encore, à notre succursale 
d’expérimentation, relativement aux changements qui se produisent dans la putré- 
faction du fumier; nous avons découvert les pertes qui inévitablement s’en suivent, 
et nous les avons déterminées d’après des conditions diverses. Nous savons très bien, 
et nous les avons déterminées d’après des conditions diverses. Nous savons très bien, 
le savent aussi, qu’il est impossible de putréfier le fumier sans lui faire subir une 
certaine perte, même dans les meilleures conditions. De plus nous prenons sur nous 
de dire ceci: que, sur les fermes vrdinaires du Canada, et je crois que sous ce rap- 
port nous sommes conservateurs, où le fumier n’est pas tdut de suite utilisé en le. 
mettant dans la terre, ou sur la terre, le fermier perd de un tiers à deux tiers de la 
valeur initiale de ce fumier. Nous avons étudié les différentes méthodes de putréfier 
le fumier, et nous en sommes venus à la conclusion que Jes pertes sont moindres 
1à où le fumier est g'ardé compaict, humide, et à l’abri de la pluie. Ce sont là les 
trois conditions indispensables. Plus le fumier «st étendu et remué, plus les micro- 
bes s’y développent et plus la perte est grande-—la perte abondant: de la matière 
organique et la perte de l’azote, parce que ce sont là des pertes ‘sérieuses dans ces 
éléments constituants dues à la fermentation excessive. D’un autre côté, là où le 
fumier n’est pas à l'abri de la pluie, nous avons des pertes résultant de la lixiviation, 
et ces pertes consistent surtout en potasse et en azote. Pour résumer, je me demande 
si le fermier qui n’étend pas son fumier dans ses champs, autant que cela lui est 
possible, lorsque la température et que l’état de la terre le permettent, qui utilise 
pas son fumier en le mettant dans la terre ou en l’étendant sur ia terre le plus tôt 
possible, ne perd pas ainsi de un tiers à deux tiers des éléments nutritifs pour les 
plantes d'abord renfermés dans le fumier. S'il peut étendre son fumier dans ses 
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champs alors qu’il est encore frais, il peut rendre à la terre les sept dixièmes des 
1e ; À : 

_ éléments nutritifs des plantes absorbés par la croissance de ses grains. 


Par le président: À 
Q. Y aurait-il perte, et la perte serait-elle la même, là où le fumier serait déposé 
dans un récipient hermétiquement fermé?—R. Oui, il y aurait une certaine perte. 
Nous n'avons -jamais découvert une méthode pour prévenir complètement la perte. 
Les changements se font sentir tout de suite après l'évacuation, surtout dans la 
_ partie liquide ou l’urine, laquelle est en grande partie de l’azote, et par conséquent 
de décomposition facile. Comme vous le savez bien, cette partie liquide a bien plus 
de valeur que la partie solide, non seulement à cause de la grande quantité d'azote 
qu’elle contient, mais parce que les éléments nutritifs des plantes qu’elle contient 
sont solubles et nourrissent la plante immédiatement. Lorsque l’urine est restée 
quelques heures dans l’étable vous pouvez constater que l’air a une forte senteur, et 
si vous l’examiniez, vous constateriez qu'il contient de l’ammoniaque, provenant de 
ja décomposition de l’urine. Aussitôt que l’urine est évacuée, si les conditions sont 
favorables, le développemenk* des microbes s'opère et l’'ammoniaque s’en dégage. 

Je ne veux pas rapporter ici seulement les résultats de nos travaux, mais en 
considérant les expériences faites par d’autres personnes qui ont fait un travail 
plus étendu que le nôtre sur ‘cette question, on a cdnstaté qu’il était ‘tout à fait diffi- 
cile et impossible de conserver tous les éléments nutritifs des plantes contenus dans 
le fumier, quelle que soit la méthode de putréfaction employée. Sans doute, on se 

= rend facilement compte que lorsque le fumier est jeté dans les cours et qu’il y repose 
sans abri, les pertes doivent être considérables; et je suis sûr de rester dans les 
É. limites lorsque je dis, dans ces circonstances, il y a une perte d’un tiers à deux 
‘4 tiérs des éléments nutritifs des plantes, outre la perte de da matière servant à la 
formation de l’humus, par suite de la fermentation. De sorte que ceci nous amène à 
dire que le fumier n’a pas de plus grande valeur que celle qu’il a au moment de sa 
no: production; je ne doute pas que sa valeur initiale représente sa valeur maximum. 
Sans doute, je suis bien disposé à admettre que, pour certaines fins de la culture 
pratique, le fumier putréfié est préférable au fumier frais; mais nous n’avons pas 
besoin de discuter ces (cas particuliers. D’un autre côté, 1l y a des terres où le fumier 
. frais est préférable au fumier putréfié. Prenons par exemple un sol fortement argi- 
4 leux. Mais le point que nous voulons bien faire comprendre aux cultivateurs, dans 
cette campagne, c’est que le fumier n’a jamais de plus grande valeur que celle qu’il 
a au moment de sa production. 


Par M. Douglas: 


Q. Vous parlez de la culture pratique et de la valeur du fumier. Maintenant, 
est-ce que ce n’est pas un fait que dans l’ouest, dans le cas d’un sol formé d’une 
couche très épaisse d'argile noire, le fumier aura pour effet d'empêcher complète- 
ment la croissance (des oignons et des navets?=R. Je n’ai pas fait l’expérience avec 
les oignons ou les navets, ou, de fait, avec une espèce quelconque de graines dans 
le Nord-Ouest, mais je puis facilement comprendre qu’ils se rencontre des cas où 
l'application du fumier à de tels sols constitue un. dommage réel. Vous avez peut- 
être à tort augmenté la quantité d’azote utile proportionnellement aux éléments mi- 
néraux, à l'acide phosphorique et à la potasse qui y sont contenus. Quel en est 
leffet? Tout simplement, vous obtenez une croissance excessive des feuilles, sans 
obtenir le développement normal des autres parties de la plante, comme il résulte 
dans le cas de l'application d’une trop grande quantité de fumier azoté. Il convien- 
drait peut-être, cependaht, à certaines récoltes, tel que le chou qui exige beaucoup 
du sol pour sa croissanice naturelle. Pour d’autres récoltes, tel que les céréales, en 
un sol riche, il n’y a pas besoin de plus d’azote pour le présent. 

2—2 
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Q. Le fumier ne favorise-t-il pas la croissante des bactéries, par exemple le dé- 
veloppement de petits vers qui dévorent tout?—R. Cela est vrai jusqu’à un certain 
point. Une quantité excessive d'azote dans le sol favorise ou alimente le développe- 
ment et la croissance de plusieurs maladies: parasites, bactéries et champignons; il 
n’y a aucun doute à ice sujet. Il rend non seulement les tissus eux-mêmes séveux et 
susceptibles d’être attaqués, mais il facilite la croissance de ces ennemis parasites. 
Trop d'azote peut être nuisible, mais ce danger n’existe guère dans l’est du Canada. 


Par M. Armstrong: 


Q. Par vos remarques je comprends que vous conseillez aux fermiers d'étendre 
le fumier sur le sol aussi promptement que possible après son éjection. Maintenant, 
suivant toute apparence, n’augmenterez-vous pas la croissance des mauvaises herbes 
sur les fermes en laissant pourrir le fumier? Chaque fermier a des mauvaises herbes 
en quantité/—R. Oui, je le sais, c’est une question de savoir si nous allons continuer 
une pratique simplement dans le but dè nous débarrasser des mauvaises herbes, pra- 
tique aussi ruineuse que celle de faire pourrir le fumier. N’y a-t-il pas un autre 
moyen, meilleur et plus économique, de se débarrasser des mauvaises herbes sur nos 
fermes? De plus, nous ne nous débarrassons pas complètement des mauvaises herbes 
en faisant pourrir le fumier. Jusqu'à quel point les mauvaises herbes sont-elles dé- 
truites par le procédé du pourrissage du fumier? On a fait des expériences relative- 
ment à cette question. 

Q. C’est ce que nous aimerions à cohnaître?—R. Oui. Nous trouvons qu’à 
l’intérieur d’un tas de fumier, où existe une température plus élevée, la vitalité de 
la mauvaise herbe est détruite, mais vers l’extérieur du tas cela n’existe pas. Encore, 
plusieurs mauvaises herbes, spécialement les graines oléagineuses, tel que les graines 
de moutarde, sont particulièrement résistantes, et elles ne sont pas détruites. 


Par M. Cash: 


Q. Quelle est la valeur relative du fumier de vache et du fumier de cheval sous 
le même régime de nourriture?—R. Pouvons-nous imaginer qu’une vache peut avoir 
la même nourriture qu’un cheval? oe 

Q. Décidément, oui.—kR. Je n’ai pas avec moi les chiffres qui me permettraient 
d'établir une comparaison tant soit peu exacte, mais je puis dire: qu’autant 
qu’il me soit donné de connaître, la vache aussi bien que le cheval, et le cheval aussi 
bidn que la vache, rejetteront, dans leurs excréments solides et liquides, de 70 à 80 
pour 100 des éléments nutritifs qui se trouvaient au préalable dans leur nourriture. 
Si la vache donne du lait, le fumier contiendra moins de certains éléments fertili- 
sants que si elle n’en donne point. Il y a plusieurs facteurs, tels que l’âge et les 
fonctions de l’animal, etce., qui influent sur la composition du fumier étant données 
des conditions ordinaires sur une ferme, les bestiaux et les chevaux ne sont pas 
nourris de la même manière, et la valeur des excréments est en conséquence diffé- 
rente. Il y a une différence dans la quantité et dans le genre de nourriture, et cela 
doit nécessairement affecter et la quantité et la qualité du fumier produit. 


Par M. Best: 


Q. Vous vous trompez lorsque vous dites que la vache et le cheval ne sont pas 
nourris de fourrage presque identique?—R. Bien, parlons d’ensilage par exemple. 
Aucune personne gardant des chevaux pour travailler ne songerait à donner à chaque 
animal 50 livres de blé-d’inde d’ensilage par Jour. 

Q. Dans plusieurs cas la vache ne mange jamais d’ensilage; on lui donne du 
foin, de la paille, de l’avoine et des racines?—R. Ce ne serait pas une méthode éco- 
nomique de nourrir de nos jours les vaches laitières. 


EN OR DRE 
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ANNEXE No 2 
Par M. Cash: 


Q. Que dites-vous de nourrir les deux exclusivement de luzerne? Nous imagine- 
rions, naturellement, un tel cas, mais ce ne serait pas une nourriture suffisante ni 
pour le cheval ni pour la vache?—R. I1 nous faut prendre ces animaux tels qu’ils 
sont, et nous ne pouvons changer leur constitution, l'anatomie ni leurs fonctions 
physiologiques. Par exemple, supposons qu’un cheval boive la même quantité d’eau 
qu’une vache; comparez l'urine du cheval avec celle de la vache et vous trouverez 
que lurine de cette dernière n’est pas aussi riche en azote; telle est la nature du cas. 
Quand il s’agit d’excréments solides, on y trouve plus d’eau dans le cas de la vache 
et, conséquemment, son percentage d'éléments nutritifs serait moindre que celui que 
nous trouvons dans les excréments solides du cheval. Une moyenne de chiffres peut- 
être donnée, comme suit :— “ 


— Eaïü. Azote. Acid, phos. Potasse. 
Cheval solide um mnt 76°0 ‘5 .35 ‘a 
“ D'OATITeR cou n 89°0 12 NN sr 15 
VIACHE  RDDTO ne Perl uen. 84°0 ‘e) *25 “ 
" liquide anna diéniee à afialeu se «de 92°0 | Brute AR Rene L 4 
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VALEUR FERTILISANTE DU FUMIER DU CHEVAL ET DE LA VACHE. 


En étudiant la question d'augmenter la fertilité du sol, il est important que nous 
comprenions la valeur fertilisante du trèfle. Il n’y a aucune institution que je sache 
» qui aïit fait la même quantité de travail au laboratoire ou aux champs avec les lé- 
gumes, que les fermes expérimentales ont fait, et tout notre travail a été graïnde- 
ment satisfaisant et a donné de bons résultats, je crois. Vous n’ignorez pas la pro- 
priété unique des légumes en ce qu’ils peuvent s'approprier l'azote atmosphérique. 
Ils ne peuvent le faire d'eux-mêmes, mais par l'entremise de certaines bac- 
téries qui vivent dans des tubereules à leurs racines. Nous avons pu 
montrer que de cette façon ils peuvent fournir et ajouter au sol, lorsqu'on le re- 
tourne, de 50 à 150 livres d'azote par acre. Cet azote provient de l’atmosphère et est 
un apport inestimable à la réserve naturelle des éléments nutritifs du sol, en ce qw’il 
augmente énormément sa fertilité. Même lorsque les récoltes de luzerne et de trèfle 
sont coupées et employées comme fourrage, le sol est encore plus riche en azote du 
fait d’avoir produit ces récoltes, parce que la racine qui reste en terre contient de 
Vazote, et plus la racine est grosse plus grande est sa valeur fertilisante pour le sol. 
De toutes les récoltes de ferme ces récoltes de légumes seules enrichissent le sol 
plutôt qu’elles ne l’appauvrissent. Toutes les autres récoltes laissent le sol moins 
riche en azote. Certains sols manquent de ces bactéries azoteuses, et dans ces cas 
nous avons adopté la coutume d’inoculer au sol de ces bactéries, lesquelles sont né- 
cessaires à la croissance de la luzerne ou du trèfle, ou autres récoltes de légumes. 
Nous avons constaté, cependant, que dans certains cas l’insuccès dans la croissance 
du trèfle ou de la luzerne n’était pas dû tant à l’absence des bactéries azoteuses dans 
le sol qu'aux conditions défavorables du sol, c’est-à-dire, par exemple, qu’il était acide 
au lieu d’être alcalin. Dans ces cas l’emploi de la chaux ou de pierre calcaire moulue a 
donné des résultats très profitables. Nous avons pu montrer au cours des dix ou vingt 
années passées qu’on peut grandement enrichir le sol non seulement en azote mais en 
- humus par la culture des légumes par rotation systématique. Si on peut faire une 
comparaison, elle peut n’être pas strictement exacte, peu de comparaisons le sont; nous 
croyons que la croissance du trèfle en rotation est pratiquement équivalente 
à une bonne couche d'engrais, disons de dix tonnes par acre, de fumier de ferme 
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ordinaire. Je ne veux pas que l’on considère que je donne cela comme un fait défini 
et absolu, mais néanmoins par l'introduction d’une culture par rotation qui comprend 
le trèfle et autres légumes dans les districts où ceux-ci peuvent croître abondam- 
ment, nous constatons qu’il y a invariablement une augmentation notable dans la 
fertilité du sol; et nous avons souvent constaté une augmentation dans les récoltes 
provenant de ces districts égale à celle qu’on pourrait obtenir par l'emploi de 5 à 10 
tonnes de fumier de ferme par acre. 


Par le président : 

Q. Toutes les sortes de trèfle sont-elles de même valeur pour cet usage?—R. Non. 

Q. Par exemple, l’alfalfa a-t-il plus de valeur que le trèfle—R. Oui, nous 
avons publié un bulletin spécial qu’on peut encore obtenir, concernant la valeur du 
trèfle comme engrais On peut sans doute produire une plus grande quantité d’azote 
avec de l’alfalfa, mais après l’alfalfa vient le trèfle rouge; les racines de lalfalfa sont 
beaucoup plus pesantes que celles du trèfle, et par conséquent laissent plus d'azote et 
d’'humus dans le sol. # 

Vous voyez tout de suite l’importance de répandre partout cette doctrine de la 
croissance des légumineuses pour améliorer le sol et augmenter sa fertilité. Je pense 
que les meilleurs fermiers prennent maintenant l'habitude de semer du grain et du 
trèfle alternativement. La valeur de ces plantes pour cet usage est maintenant bien 
établie dans le pays et tout ou la plus grande partie de ce qui nous reste à faire dans 
notre campagne, c’est de faire connaître au peuple les conditions du sol qui sont favo- 
rables à la culture de ces légumes. Actuellement, nous avons un grand nombre 
d'échantillons de sol qui nous ont été envoyés pour être examinés et pour qu’on y déter- 
mine l'acidité et l’aigreur. Si le sol contient une certaine quantité d’acide, on ne peut 
espérer y faire croître les légumineuses avec avantage, car les bactéries qui absorbent 
l’azote ont besoin d’un sol légèrement alcalin, dans lequel se trouve une certaine quan- 
tité de chaux libre. 


Par M. Cruise : 


Q. Y a-t-il une plus grande proportion d’alcali dans le fumier des animaux 
nourris au maïs d’ensilage, que dans le fumier provenant d’autres nourritures; est-ce 
qu'il n’y a pas plus d’acide, car l’ensilage est quelque peu acide/?—R. Non, monsieur, 
Je ne pense pas que cela ait quelque effet. Je crois pouvoir dire le contraire sans 
hésiter. Il est probable que le fumier contiendra une bonne -quantité de potasse, qui 
est un alcali. 


Par M. Thomson (Qu'Appelle) : 


Q. Il y a un instant, vous avez fait allusion à l’effet de l’alcali sur la croissance 
des légumes; est-ce qu’il serait possible de cultiver le trèfle dans un sol qui aurait 
plutôt un surplus d’alcali? Serait-il possible de le faire?=R. Non, je ne pense pas; 
cela dépend quelque peu de la nature de cet aleali, s’il est blanc ou noir. Il y a très 
peu de plantes qui pousseront, si le sol en est très saturé; les plantes qui y résistent 
sont les betteraves fourragères et les betteraves ordinaires. Les autres produits de 
ferme, excepté peut-être l’avoine et l’orge, me croissent pas dans les sols alealins. 
Vous vous êtes servi du terme “alcali” au sujet du sol. A ce sujet, le terme a une 
signification particulière et définie. L’alcali qu’on trouve dans le sol d’un district 
aride ou semi-aride, se compose en grande partie de sels de soude et de magnésie, et 
fait tort à la croissance des plantes. 

Q. Vous avez parlé de méthodes d’inoculation pour fournir au sol les bactéries 
nécessaires, et vous avez recommandé lintroduction de terre dans laquelle ces trèfles 
ont été cultivés comme moyen d’inoculation?=—R. Oui. Les matières d’inoculation 
qui sont mises sur le marché sont connues sous le nom de cultures, c’est-à-dire ces 


CS RS RES à AR OL ES 


_FUMIERS ET ENGRAIS CHIMIQUES 13 
_ ANNEXE No 2 


bactéries qui ont la qualité particulière d’absorber l'azote de l'air ont été développées 
et produites dans une substance quelconque, comme la gélatine, et sont aïnsi mises 
sur le marché. Il y a maintenant environ dix-huit ans que nous avons fait la pre- 
mière expérience pour nous assurer de la valeur de ces cultures. Nous les avons 
. reçues d'Europe alors, et plus tard des Etats-Unis, et d'institutions au Canada, et 
nous avons découvert que quoique nous ayons parfois obtenu une augmentation dans 
la croissance des légumes, et augmenté le développement de la tubereule de leurs 
racines, nous avons eu des résultats contraires. Elles ont été souvent une perte. Il 
semble toutefois que cette perte était en grande partie due au manque de vitalité 
dans ces cultures. Il semble que les cultures sont très sensibles au changement de la 
température et à l’effet du soleil. Si les cultures contenant ces bactéries ne sont pas 
tout à fait fraîches, ou ont été assujetties à des températures modérément élevées, 
les bactéries sont mortes et les cultures sont devenues pratiquement inutiles. Nous 
avons à plusieurs reprises trouvé ces conditions—le manque de vitalité—_et consé- 
quemment nous n'avons pu recommander l'emploi général de ces cultures. Nous 
avons émis un bulletin il y a quelques années et avons dit que nous n’espérions pas 
que ces fertilisants deviendraient d’une valeur universelle. Nous avons cru bon, 
partout où l’inoculation du sol était nécessaire, de la faire au moyen d’une certaine 
quantité de terre prise dans un champ où le trèfle ou l’alfalfa, suivant le cas, poussait 
avec succès. Nous recommandons done de 100 à 300 livres de cette terre par acre, 
placée le plus tôt possible après avoir été enlevée du champ, l'application devant être 
faite si possible par un temps humide et gris, à cause de la sensibilité des bactéries 
au soleil, et hersée immédiatement. (C’est d’ordinaire la meilleure manière. Tel est 
le point où nous en sommes actuellement. 


FERTILISANTS. 


Je désire maintenant parler quelque peu des fertilisants, de leur valeur et de 
leur utilité Au Canada jusqu’à présent, nos connaissances de la valeur des fertili- 
sants est en grande partie fragmentaire, incomplète, si l’on peut dire. La chose elle- 
même est plutôt nouvelle au Canada. Nous n’avons pas eu assez de temps pour nous 
assurer de leur valeur dans un sens absolu, et nous n'avons pas eu le nombre suffisant 
d’acres des différentes sortes de terres, avec des semences différentes, traitées avec 
des fertilisants, pour nous fournir les chiffres nécessaires pour en arriver à une con- 
clusion définitive. En conséquence, je désire que tout ce que je dirai actuellement 
soit considéré comme expérimental et provisionnel. Il faut des années d’expérience 
attentive et systématique, avant d'espérer pouvoir parler avec autorité sur ce sujet. 
Toutefois, nous nous y préparons, et l’on fait actuellement des expériences avec les 
fertilisants dans des endroits bien distants les uns des autres au Canada. Ces expé- 
riences sont conduites, autant que possible, d’une manière scientifique et rationnelle. 
Il s’est fait des expériences au Canada dans l’usage des fertilisants qui ont été irré- 
gulières et non satisfaisantes. D’après ces eas, il est impossible de dire quel profit, 
sil y a eu profit, a suivi leur emploi. D’après les travaux au Canada, limités comme 
ils l’ont nécessairement été, je dis qu’il est impossible, à cause des renseignements 
fragmentaires, de prédire quel sera le résultat d’un mode quelconque d'emploi. Nous 
_ pouvons conseiller et suggérer, mais nous ne pouvons prédire avec certitude. Il peut 
Y avoir insuccès, il peut y avoir perte; mais d’un autre côté, il peut y avoir profit. 
Notre correspondance concernant l’emploi des fertilisants est grande, et nous donnons 
des conseils au meilleur de notre connaissance. Nous étudions maintenant la ques- 
tion d’une manière scientifique, dans des terres différentes, avec des plantes diffé- 
rentes, avec tous les genres de constituants fertilisants, simples et mélangés, et nous 
espérons en arriver avec le temps à des conclusions définitives. Je puis même dire 
que nous sommes déjà arrivés à des conclusions de grande valeur, Nous disséminons 
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des informations chez les cultivateurs concernant la nature et les emplois des ma- 
tières fertilisantes. Mais nous devons étudier les conditions du sol, et du climat, et 
plusieurs autres choses qui affectent la croissance, avant qu’il nous soit possible de 
dire quelles préparations rapporteront des profits. 


Par M. Best: 


Q. Vous êtes plus en position que le cultivateur ordinaire de juger des qualités 
du fertilisants?—R. Pour ce qui concerne le fertilisant, oui; nous devrions lêtre, 
car nous pouvons l’analyser. Mais il y a d’autres facteurs à considérer. | 

Q. D’après votre expérience jusqu’à présent, vous ne le recommanderiez pas 
d'une manière trop étendue au cultivateur /—R. Non, nous avons pas recommandé 
Pemploi général, universel, du fertilisant. Nous disons qu’il se trouve des circons- 
tances où, en faisant acte de jugement et de raison, nous pouvons nous attendre à 
un profit; mais nous n’avons pas conseillé d’en faire un usage général, et je ne crois 
pas que nous le faisions jamais. Et ce parce que nous nous sommes placés sur ce 
terrain qu’il ne sera jamais possible au point de vue économique, même s’il était pos- 
sible d'y arriver en se placant au point de vue scientifique, de conserver sa fertilité 
au sol en ayant recours à l’emploi exclusif d'engrais chimiques, et notre argument est 
celui-ci: que nous ne pouvons les employer que comme engrais supplémentaires et 
non comme engrais remplaçant l’engrais naturel. Nous sommes arrivés plus d’une 
fois, si vous consultez les résultats obtenus par nous, à un joli profit monétaire grâce 
à l'emploi de certaines combinaisons. Ce résultat repose en partie sur l’état du sol 
et sur la nature de la récolte à obtenir et en partie sur l'emploi d'engrais chimiques 
combinés et sur la quantité de ces engrais. Ainsi on pourrait retirer un certain 
profit monétaire de l’emploi de 300 livres par acre d’un certain engrais chimique 
alors que l'emploi de 500 livres de ce même engrais nous conduirait à une perte. Ceci 
paraît être paradoxal. Un fermier se fait parfois ce raisonnement: Si une certaine 
quantité d'engrais est avantageuse, une plus grande quantité sera plus avantageuse. 
Pas du tout. Ce n’est pas 1à la facon dont il convient d'envisager la question. 
L'affaire n’est pas d'augmenter le rendement mais bien celui d'élever les profits. Il 
nous faut prendre en considération le coût de l’engrais chimique, 300 livres d’un 
certain engrais n’arrivant pas au coût de 500 livres du même engrais. Maintenant 
il pourrait se produire une certaine augmentation de rendement si l’on faisait entrer 
200 Jivres d'engrais et l’aumentation pourrait devenir encore plus considérable si l’on 
avait recours à 500 livres. Mais la différence entre l’augmentation venant de l'emploi 
de 300 livres et celle de l’emploi de 500 livres pourrait me pas égaler en valeur la 
différence du coût de 300 livres et celui de 500 livres. Il existe plus d’un aspect de 
la question qu’il importe d'étudier. 


Par M. Hanna: 


Q. Vous n’en recommanderiez aucunement l'emploi pour des fins de culture fait 
sur une grande échelle?—R. Non, monsieur, pas comme méthode générale. 

Q. Cette méthode serait économiquement fausse?—R. Oui. Nous voulons que 
nos gens comprennent les exigences des récoltes qu’ils attendent, qu’ils comprennent 
quelque chose sur la nature du sol qu’ils ont en mains et sur la nature des engrais 
chimiques. Nous voulons qu’ils comprennent ce que signifie la culture rationnelle, 
savoir le rapport d’une sérieuse proportion de nourriture destinée aux plantes retirée 
du sol par les récoltes et remise au sein de la terre et qui garde à celle-ci son suc et 
son contenu d’humus. Il n'existe que deux moyens d’arriver à ceci, l’un se trouve 
dans l’engrais chimique et l’emploi rationnel que l’on en peut faire, l’autre dans la 
récolte du trèfle. J’ai déjà parlé au long de ces deux méthodes. Il leur faut com- 
prendre que lorsqu’ils font usage d’engrais chimiques ce doit être à titre de supplé- 
ment à tous les moyens suivants d'engrais, roulement des récoltes, application des 
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engrais chimiques, culture raisonnée du sol et ainsi de suite. Alors, il nous est permis 
d'espérer qu'avec assez d'intelligence l’on pourra attendre de l’emploi rationnel des 
engrais chimiques un profit sérieux. 


Par le président: 


Q. Ne se trouve-t-il pas quelques manufacturiers d'engrais chimiques dans ce 
pays qui osent avancer que si l’on fait usage de tant de livres d'engrais chimiques 
l’on obtiendra tant de boisseaux de grain et ainsi de suite?—R. Je n’ai aucun doute 
à ce sujet. Mais c’est là une assertion ridicule. 


Par M. Hanna: 


Q. Ne croyez-vous pas que les engrais chimiques devraient porter un certain 
étalon ?—R. C’est ce que l’on fait; ces engrais sont soumis à un examen de la part 
du gouvernement. 

Q. Je ne le crois pas. Ne devraient-ils pas être mis en vente d’après un certain 
étalon ?—R. Ils le sont. La loi qui les régit est entre les mains du ministère du 
Revenu de l'Intérieur; il existe aussi une loi votée il y a quelques années qui oblige 
tout vendeur ou manufacturier d'engrais chimiques d'indiquer lexistence de ces 
engrais, nitrogène, acide phosphorique et potasse sur une carte attachée à chaque sac 
d'engrais chimique de façon à permettre à tous les consommateurs de ce produit de 
l'acheter avec connaissance de cause. 

Q. Ce n’est pas là un étalon quant à la qualité de ces engrais/—R. Je ne vois 
aucune nécessité d’une telle mesure; la composition de ces engrais est assurée par 
l'analyse du gouvernement. 

Q. Comment le fermier va-t-il savoir à quoi s’en tenir?—R. De cette façon: voici 
un article qui contient disons 5 pour 100 de mitrogène; en voici un autre qui en con- 
tient 2 pour 100. Devons-nous insister pour que tous les engrais chimiques contien- 
nent 5 pour 100 de nitrogène ? 

Q. Je crois qu’il devrait exister un étalon ?—R. Les exigences des récoltes ne 
sont pas toujours les mêmes; le sol diffère. (Certaines récoltes demandent plus de 
potasse que d'acide phosphorique, et, d’un autre côté, certains sols demandent plus de 
nitrogène que de potasse; certains sols manquent d'acide phosphorique et ainsi de 
suite. Maintenant, de la façon dont je comprends votre point de vue et je ne suis 
pas bien certain de le comprendre suffisamment-—vous voulez dire que l’engrais chi- 
mique devrait toujours comporter la même composition. Cet état de choses ne con- 
viendrait pas à tous les sols et ne rencontrerait pas, d’un autre côté, les exigences de 
toutes les récoltes. 

Q. Mais la scorie basique se vend à titre d'engrais chimique. Et ce n’est pas 
un engrais chimique car il ne contient pas tous les éléments constitutifs nécessaires 
pour constituer un engrais chimique. Cependant, on le vend dans tout le pays et les 
fermiers l’achètent en pensant qu’il constitue un engrais de quelque valeur ?R,. I] 


constitue un engrais chimique du fait que toute substance qui contient un, deux ou 


trois de certains éléments chimiques passe au point de vue technique pour constituer 
un engrais chimique. 
5 Q. Il ne constitue pas un engrais complet?#—R. Non, il ne constitue pas un 
engrais complet. Si l’on établissait un étalon comportant qu’il devrait s’y trouver 
un élément contenant toujours les mêmes pourcentages de certaines matières. chimi- 
ques, soit d'hydrogène, d'acide phosphorique et de potasse, vous vous trouveriez de 
ce fait à chasser complètement du marché la scorie basique. Mais ce n’est pas à 
désirer; la scorie basique constitue un engrais de grande valeur. 

Q. Pour quelle sorte de moisson ?__R. En vue de fournir de lacide phospho- 
rique sous forme d’alcaline, il est particulièrement recommandable pour certaines 
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variétés de sol argileux de même que pour certains sols dépourvus de chaux. Il vaut 
pour la culture des céréales de même que pour celle de la rave. 

Q. Mais la scorie basique ne possède que de l'acide phosphorique et ne constitue 
aucunement un engrais/#—R. Il constitue très certainement un engrais. Prenons la 
potasse qui nous vient d'Allemagne. Vous n’oseriez pas dire que la potasse n’est pas 
un engrais. 

Q. Mais la scorie basique ne contient que de l'acide phosphorique et ne contient 
vas de sels?—R. Vous admettez que la potasse d'Allemagne est un engrais. 

Q. Oui, nous devons l’admettre.—R. Cependant elle ne fournit que de la potasse. 

Q. C’est vrai, mais il ne se trouve pas de potasse dans la scorie basique ?-—R. De 
même qu’il ne se trouve pas d'acide phosphorique dans la potasse d'Allemagne. 

Q. Le mélange se fait en Allemagne. On se procure les engrais en Allemagne 
en même temps que tous les ingrédients qui les composent /—R. Je vous demande 
pardon. Le mélange d'engrais chimiques composés se fait de ce côté de l'Atlantique 
Si les sels de potasse d'Allemagne constituent un engrais la scorie basique est cer- 
tainement elle aussi un engrais. 

Q. À quoi appliqueriez-vous la scorie basique?—R. En l’appliquant je tiendrais 
compte du sol plutôt que de la moisson. Si j'avais affaire à un sol dépourvu de chaux 
ou à un sol argileux tout particulièrement lourd ou encore à un sol riche en fumier, 
je crois qu’alors la scorie constituerait un élément convenable pour l'introduction 
d'acide phosphorique; et je l’emploierais, comme je vous lai dit, tout particulière- 
ment pour des moissons qui demandent de l’acide phosphorique, soit les céréales et 
les raves. La scorie possède une certaine quantité d'acide phosphorique favorable 
à certains sols. Vous le voyez, il nous faut tenir compte du sol autant que de la 
culture. 

Q. Il faudrait alors faire faire une étude chimique du sol?=R. Cela est parfois 
nécessaire. On peut dire la même chose de certaines formes de nitrogène, comme le 
nitrate de soude et le sulfate d’ammoniaque. Cette mesure .dépend largement, dans 
son adoption, du caractère du sol. Ainsi si ce dernier contient un excès de chaux on 
doit alors faire usage de sulfate d’ammoniaque; si le sol est pauvre en chaux il faut 
alors du nitrate de soude. On a tout à fait tort d'éliminer la scorie basique des 
engrais chimiques. Elle possède les mêmes droits à ce titre que la nitrogène de soude 
ou le sulfate d’'ammoniaque ou que tous sels quelconques de potasse. 

Reprenant le sujet que je discutais, il nous faut reconnaître que les résultats 
obtenus grâce aux engrais chimiques sont sujets à caution du fait qu’il existe plus 
d'un élément qui agit sur la croissance de la moisson et sur lesquels nous ne possé- 
dons aucun contrôle—à savoir l’état du sol et la température. Il nous faut recon- 
naître que des différences comparativement considérables peuvent se produire dans 
les rendements de nos essais d’expérimentation et que ces différences ne doivent pas 
nécessairement être attribuées aux différences qui existent dans la nature de lengrais 
employé au cours de l'expérience. De fait, nous devons continuer ces travaux pen- 
dant plusieurs années et sur sols différents. Puis il faut alors prendre la moyenne 
avant d’avoir établi des constantes permanentes. Si nous ne considérons que les 
travaux d’un an ou de deux ans, les résultats peuvent sembler des plus erronés. Néan- 
moins, on doit retirer des avantages de l’emploi des engrais chimiques, si on s’en sert 
avec intelligence. Ce que nous voulons que nos cultivateurs réalisent, c’est qu’il ne faut 
pas qu’ils essaient d’entretenir la fertilité de leurs terres exclusivement par l'emploi 
des engrais. Les cultivateurs devraient dans le but d’é éprouver les résultats de l'emploi 


des engrais laisser une lisière de terre où il n’y a pas d'engrais chimique, et obtenir par 


ce moyen des renseignements qui leur permettraient de comparer par eux-mêmes. À 
propos de cette question de l'emploi des engrais chimiques, nous trouvons qu’il y a 
un très grand nombre de gens qui s’en servent à l’aveugle et dans l'ignorance. La 


difficulté qui se présente souvent, est que si un homme a un dollar dans sa poche, 
a 
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il la dépensera plutôt pour acheter de Pengrais chimique qu’il emploiera son temps à 
garder les animaux qui produisent le fumier dont sa terre a un si grand besoin. Je 
crains que l'emploi des engrais chimiques ne soit quelquefois un encouragement à 
la paresse. L'usage avantageux des engrais chimiques, est une question qui exige 
des études, et nous nous efforçons de répandre les informations nécessaires pour cetté 
étude. On peut se servir et on se sert avec avantage des engrais chimiques dans bien 
des circonstances—mais nous devons veiller plus que“jamais dans cette campagne à 
ne pas recommander un achat universel d’engrais chimique, parce que je suis certain 
que dans bien des cas une telle doctrine serait une cause de perte pour le cultivateur. 


Par M. Elliot: 

Q. Supposons qu’un homme sèmerait 300 livres d’engrais chimique chaque année 
sur le même lopin de terre, aurait-il un effet marqué sur cette terre?—R. IL 
pourrait en avoir un. D’un autre côté il pourrait augmenter sa fertilité. Cela dé- 
pendrait de la nature de l’engrais chimique. Nous avons employé le mot ce matin 
d’une manière très générale. Il y a trois éléments que nous nous efforçons de fournir 
dans les engrais chimiques, l’azote, l'acide phosphorique et la potasse. Un engrais 
chimique, peut renfermer deux ou trois de ces éléments, ou il ne peut en renfermer 
qu'un; puis il faut que nous tenions compte du fait qu’il y a un grand nombre de 
formes différentes de chacun d'eux. De sorte que lorsque nous parlons d’un effet 
probablement nuisible, nous avons réellement besoin de savoir ce qu’est cet engrais 
chimique, et alors nous pouvons être capables de prédire son effet. Si vous preniez 
par exemple le nitrate de soude et que vous vous en serviez pendant plusieurs années, 
il est fort probable qu’il ferait du tort à une terre formée de certains sols. 

Q. Quel serait l'effet sur le sol dans ce cas?—R. Avec le nitrate de soude? 

. Q. Oui?—R. Sur un sol argileux? , 

Q. Oui?—R. Il détruirait le labour; le sol deviendrait visqueux et plastique. 
I] ne serait pas possible de travailler le sol aussi facilement; il perdrait son ameu- 
blissement et il deviendrait moins favorable, d’après un point de vue mécanique à la 
nroduction des moissons. De plus, le sol aurait une tendance à devenir acide. 

Encore un mot. J’ai parlé des trois éléments qui peuvent être présents dans les 
engrais chimiques composés; quand tous ces trois éléments sont présents, nous appe- 
lons cette matière un engrais complet. Nos expériences ont compris des épreuves 
avec diverses formes d’azote, d’acide phosphorique, et de potasse, séparément, et en 
toutes combinaisons. En considérant tout ce champ, nous coneluons que dans le plus | 
grand nombre des cas où on a réalisé un avantage, il a été le résultat de l’application 
d’un engrais chimique complet; c’est-à-dire de l'emploi d’un engrais chimique qui 
renfermait ces trois éléments. Il semble qu’il existe de bonnes raisons pour justifier 
de tels résultats. Je crois que la fonction de l’engrais chimique est d'augmenter la 
proportion de la très petite quantité de la nourriture de la plante qui est immédiate- 
ment disponible. Il n’y a jamais une très grande proportion des éléments nutritifs 
de la plante qui est immédiatement assimilable, et je pense que la fonction de l’en- 
grais chimique est de les augmenter au lieu d’ajouter à la quantité totale des éléments 
nutritifs de la plante, dont une grande partie n’est pas assimilable dans le sol Nous 
connaissons aussi ce fait que la croissance des moissons est limitée par la proportion 
des éléments nutritifs de la plante qui sont présents au minimum. S’il y a excès 
d'azote, excès d'acide phosphorique, mais rien qu’une petite quantité de potasse, alors 
la croissance suit la même proportion, et elle est limitée par cette proportion minima 
de potasse présente. Je pense que c’est probablement la raison principale pour la- 
quelle il est désirable et avantageux dans la plupart des cas d'appliquer un engrais 
chimique qui contient ces trois éléments, l’azote, l'acide phosphorique et la potasse. 
Sans doute, il y a des cas où les conditions du sol ou les besoins spéciaux des récoltes 
exigent de l’azote, de l'acide phosphorique ou de la potasse. Nous recommandons 
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dans ces cas l'application qui semble désirable—peut-être le superphosphate, peut-être 
le nitrate de soude, et ainsi de suite. “Mais nous recommandons dans la plupart des 
cas un engrais chimique complet, car l'expérience nous a enseigné qu'avec cet en- 
grais chimique, on peut s'attendre presque en toute certitude à un résultat avanta- 
geux. 

Cela est un point. Le point suivant est que les plus grands avantages ne résul- 
tent pas des plus grandes applications. Cette opinion n’est pas généralement partagée, 
particulièrement dans les provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, 
où les agents vendeurs d’engrais chimiques et autres ont recommandé depuis ces 
dernières années d'augmenter les quantités d’engrais chimiques, en particulier pour 
la récolte de pommes de terre. Mais, comme je l’ai dit, ce n’est pas une question de 
rendement; c’est une question de profits. (C’est dans ce but que nous nous servons 
d'engrais chimique, et nous avons obtenu les meilleurs résultats, dollar pour dollar, 
d'une application modérée d'engrais chimique. Nous pourrions dire que nous avons 
obtenu un meilleur résultat pécuniaire avec cinq cents livres d'engrais chimique 
complet qu'avec une quantité plus forte, disons avec huit cents à mille livres. Quel- 
ques gens appliquent jusqu’à une tonne par acre. Ces gens ont naturellement aug- 
menté leur rendement, mais souvent sans profit, et cela est la raison d’être de l’en- 
grais chimique. C’est un de nos principaux arguments relativement à l’application 
de l’engrais chimique. Nous voulons que les cultivateurs découvrent le plus grand 
rendement avee la plus petite application; nous voulons qu’ils sachent ce qu’ils met- 
tent sur le sol, et qu’ils soient capables de comparer les profits et les rendements. 
Cette connaissance a une grande valeur pour leur gouverne future. Nous ne pouvons 
pas dire d’après nos travaux qu’ils vont obtenir des résultats avantageux avec de très 
grandes applications. Nous sommes toujours très heureux de leur venir en aide, au- 
tant que cela peut être praticable, en examinant leurs terres, ou en leur écrivant au 
sujet des besoins des moissons. Nous discutons la question avee eux, et nous nous 
efforçcons de leur dire si l’acide phosphorique, l’azote ou la potasse ou les trois peuvent 
être les plus désirables, après qu’ils nous ont donné des renseignements concernant 
la nature et l’histoire de leurs terres, les ensemencements à être fertilisés, etc. 


Le Présinexr: Tous les cultivateurs du pays semblent penser que lorsqu'ils en- 
voient un échantillon de leur sol, vous devriez l’analyser. 


Le Dr Saurr: Non, nous ne pouvons pas promettre de faire cela, mais nous exami- 
nons ces sols en tant que nous le pouvons. Nous ne pensons pas que nous serions 
justifiés d'analyser tous les échantillons que nous recevons; en fait, je ne pense pas 
que nous pourrions, même avec un personnel considérable de chimistes à notre dispo- 
eition accomplir une telle tâche. Et les résultats que nous obtiendrions ainsi ne justi- 
feraient pas les travaux. L'analyse des sols est un genre de travail très ennuyeux, 
et même si nous la tentions, les données ne permettraient pas un rapport absolu au 
sujet des profits à retirer de l’emploi d’une formule spéciale d'engrais chimique. 


Le PRÉSIDENT: Vous pensez que ce ne serait pas avantageux ? 


Le Dr Saurr: Ne pas les soumettre à une analyse complète. Je n’ai jamais re- 
commandé cela, mais d’après notre expérience dans l’examen des sols, nous pouvons 
leur donner des conseils, avec probablement un ou deux essais chimiques, aussi précis 
que d’après des analyses. 


Le PRÉsIbENT: 11 me semble que c’est une chose plutôt difficile que d’examiner le 
sol. C’est comme un géologue qui regarde des roches; il peut mieux dire leur nature 
par l’analyse. 


Le Dr Saurr: Il nous faut reconnaître que les éléments nutritifs des plantes 
dans le sol sont présents en partie sous une forme non assimilable, et en partie sous 
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une forme assimilable. Nous distinguons, du moins dans une certaine mesure en 
chimie, entre ce qui est non assimilable et ce qui est immédiatement assimilable, Ce 
sont les matières assimilables, qui sont toujours invariablement présentes en très 
petites quantités, qui marquent d’une manière particulière la fertilité d’un sol. Ces 
analyses entraînent une grande somme de travaux très soigneux. 


Le PRÉSIDENT: Il serait tout de même possible, dans ces cas, de s'assurer si le 
sol manque de l’un ou de l’autre de ces éléments chimiques. 


Le Dr Saurr: Oui, on peut trouver une terre riche en potasse, et il peut se faire 
qu’une bien faible partie de cet élément soit assimilable. Si l’on se basait sur l’ana- 
lyse qui n’a fait que déterminer dans un sol la présence de la potasse comme élément 
chimique dominant, on serait inévitablement porté à appliquer à ce sol un engrais à 
base de potasse. Une application de cent livres de sel potassique par acre de terre 
donnerait en effet un rendement considérable. C’est une question d’assimilation. Il 
est presque impossible, ou pour le moins très difficile, de distinguer d’une manière 
absolue entre l’élément assimilable et le non assimilable. En conséquence, je ne puis 
conseiller au gouvernement d’encourir les dépenses considérables provenant de l’ana- 
lyse de tous les échantillons de sol qui pourraient être soumis à ses analystes; je crois 
que nos faibles connaissances en matière de chimie ne nous permettent pas d’engager 
le gouvernement dans une telle entreprise. Nous ne pouvons pas dire d'avance avec 
certitude, et après l’analyse chimique, quels résultats seront obtenus en faisant usage 
de tel ou tel fertilisant; personne ne saurait le faire. Les analyses chimiques sont 
utiles en ce qu’elles servent à suggérer en quelque sorte ou à indiquer le choix à faire 
de l’engrais qui doit être employé, toutefois, le moyen le plus sûr est encore l'essai 
direct d’un engrais sur un sol. 


Le PRÉSIDENT: Serait-il impossible de déterminer au moyen de l’analyse, quelle 
proportion d’un tel ou tel élément nutritif du sol est assimilable ? 


Le Dr Saurr: Oui, jusqu’à un certain point, mais il nous importe de confirmer 
nos déductions par des expériences directes dans l’emploi et l’avantage de divers 
fertilisants. 


M. Best: Les fermes expérimentales devraient s’efforcer d'indiquer aux cultiva- 
teurs les moyens de faire produire le plus à leurs terres avec le moins de dépenses. 
C’est aussi votre but, n'est-ce pas? 


Le Dr Saurr: Oui, c’est l'expression exacte de notre ambition. 


M. Besr: Vous nous avez dit que, d’après votre expérience, l’engrais de ferme 
était le meilleur fertilisant et que le trèfle venait en second lieu comme engrais vé- 
gétal. Ne serait-il pas bon alors d’entreprendre- une campagne en vue d’encourager 
les cultivateurs d'employer le trèfle d’une manière plus régulière s’il constitue un 
engrais aussi considérable et aussi peu dispendieux ? 


Le Dr Saurr: Je crois que nous faisons déjà beaucoup dans ce sens. La ferme 
‘expérimentale n’est pas seule dans cette campagne d'encouragement; quelques autres 
intéressés en matière d'enseignement agricole la poursuivent activement. Tous ceux 
que j'ai connus—conférenciers agricoles et autres—sont parfaitement au courant du 
fait que le trèfle constitue un très bon engrais, et je crois qu’on lui accorde sa part 
d'attention dans la somme des renseignements destinés aux cultivateurs. Je puis 
vous assurer que la ferme expérimentale fait son devoir sous ce rapport. 


Le PrésdexT: On semble croire dans certains districts où l’on ne récolte pas la 
luzerne, que celle-ci exige beaucoup du sol et lui enlève une trop grande part de ses 
éléments nutritifs. Cette opinion m’a fait rire, sans doute. 
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M. Hanna: Elle n’ajoute certainement rien à la fertilité du sol. 


Le Dr Suaurr: Elle augmente la quantité d’azote et apporte à la terre cultivée 
une grande somme de matière propre à la formation du humus, et est profitable au 
sol de beaucoup d’autres manières. ’ 


. M. Hana: Elle augmente la quantité d’azote mais non celle de potasse ou d’acide 
phosphorique. . : 


Le Dr Suurr: Vous avez raison, mais elle contribue à faire servir les éléments 
sutritifs qui sont présents dans le sol. 


M. HANNA: Quelle est la quantité approximative de potasse, d'acide phosphorique 
et d'azote dans une tonne d’engrais de ferme frais? Pourriez-vous me fournir ce ren- 
seignement ? 


Le Dr Suurr: TLengrais de ferme varie énormément, comme je l’ai expliqué, 
mais les chiffres moyens de cette proportion sont pour l’engrais de ferme de bonne 
qualité: 10 livres d'azote, 6 livres d'acide phosphorique et 10 livres de potasse par 
tonne. On trouve quelquefois des échantillons qui donne moins ou plus de ces pro- 
duits chimiques. Pour de plus amples détails sur ce sujet je vous conseillerais de 
lire le bulletin concernant l’engrais de ferme qui a été publié il y a quelques années. 


Le comité ajourne. 
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